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A.  B.  —  Quelque  soin  que  l'on  ait  mis  à  apporter  dans  les  renvois  des  mots 
entre  eux  toute  l'exactitude  désirable,  il  n'a  pas  été,  cependant,  sans  se  glisser 
quelques  omissions  qu'il  importe  de  réparer.  Les  renvois  marqués  aux  mots 
ci-après  doivent  être  complétés  comme  il  suit  : 

Alignement,  voir  Foirie  petite. 

Chemin  vicinaux,  voir  f^oirie  petite. 

Conseil  d'État,  voir  Procédure. 

Conseil  de  préreclure,  voir  Procédure. 

Documents  statistiques ,  voir  Statistique. 

Police  municipale,  voir  Règlements  de  police  municipale. 

Vaine  pâture,  voir  Pacage,  Parcours,  Pâturage,  Police  rurale. 


AVERTISSEMENT. 


Si  ce  volume  se  rattache  tout  spécialement  à  l'Ecole  des  Com- 
munes en  donnant  le  relevé  des  matières  publiées  dans  ce  recueil 
pendant  une  première  période  de  douze  années,  de  1832  à  1S43  , 
d'un  autre  côté,  il  constitue  aussi  un  ouvrage  particulier  qui  a  sou 
importance  propre  et  tout  à  fait  indépendante  de  celle  de  l'École. 
De  là  le  tilre  de  Répertoire  d'administration  départementale 
et  communale  que  nous  avons  cru  devoir  lui  donner  et  que 
justifie  pleinement  la  matière  qui  le  compose.  On  sait,  en  effet, 
que  c'est  de  la  période  duodécennale  qu'embrasse  notre  table  que 
datent  la  plupart  des  lois  qui  régissent  aujourd'hui  l'administra- 
tion départementale  et  communale  ;  ainsi  les  lois  du  1^'  avril  1831 
sur  l'organisation  et  du  18  juillet  1837  sur  l'administration  muni- 
cipale ;  celles  de  1833  sur  les  conseils  généraux  et  d'arrondisse- 
ment, de  1838  sur  les  attributions  de  ces  conseils;  les  lois  de  1832 
sur  le  recrutement,  de  1833  sur  l'instruction  primaire,  de  1836 
sur  les  chemins  vicinaux,  de  1838  sur  les  aliénés,  etc.,  etc.  Ces 
lois,  à  l'époque  de  leur  promulgation,  ont  clé  accompagnées  d'in- 


strucliolis  que  l'École  a  soigneusement  enregistrées  et  dont  le  Ré- 
pertoire reproduit  l'esprit;  leur  application  a  donné  lieu  dans  la 
suite  à  de  nombreuses  décisions  des  ministres,  du  conseil  d'Étal  et 
de  la  cour  de  cassation  ;  le  comité  consultatif  de  VÉcole  des  Com- 
munes a  eu  aussi  plusieurs  fois  à  donner  son  avis  sur  les  nom- 
breuses questions  qu'elles  ont  fait  naîlre  :  arrêts,  ordonnances 
royales,  consuliaiions,  tout  est  reproduit  dans  la  table  ,  et  l'uti- 
lité de  ces  précieux  documents  est  encore  accrue  par  une  disposi- 
tion méthodique. 

Sur  chaque  matière  principale  nous  indiquons  d'abord  la  no- 
menclature de  la  législation  et  des  instructions;  puis  les  différents 
articles  de  doctrine  ou  de  variétés  auxquels  elle  a  pu  donner  h'eu 
et,  enfin,  le  relevé  analytique  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'État 
ei  de  la  Cour  decassation,  de  la  jurisprudence  ministérielle  et  des 
consultations  du  comité  de  l'École.  Des  renvois  faits  avec  soin 
établissent  entre  les  différents  mois  les  conférences  nécessaires. 
Pour  donner  à  notre  travail  une  plus  grande  utilité  encore, 
nous  ne  nous  en  sommes  pas  tenus  aux  seuls  matériaux  que  nous 
offrait  l'École  des  communes  ;  le  Bulletin  de   l'intérieur  étant, 
depuis  sa  réapparition  en  1838,  une  publication  annexe  de  l'École, 
les  matériaux  que  contenait  le  recueil  officiel  devaient  entrer  né- 
cessairement et  sont,  en  effet,  entrés  dans  notre  table,  à  laquelle 
ils  donnent  ainsi  un  cai'acl«^re  tout  particulier.  INous  savions  qu'un(^ 
bonne  disposition  matérielle  était  une  partie  importante  du  mériic 
(l'un  ouvrage  de  la  nature  du  Répertoire  et  nous  n'avons  rien  né- 
^'ligé  pour  faire,  sous  ce  rapport,  aussi  bien  que  possible.  Nous 
avions,  d'.'iillcurs,  d'excellents  exemples  sous  les  yeux  et  les  cé- 
lèbres recueils  de  M.M.  Dallo/  cl  de  Villenruve  nous  fournissaient 
a  tel  égard  des  indi<'alioiis  fnécieuses  dont  nous  avons  éh-  lieu- 
v<'U\  (le  prolitor. 


Voici  en  queUiiies  mots  la  marche  que  nous  avons  suivie  et 
dont  la  clarté  et  l'utilité  sera  facilement  appréciée. 

Chaque  mot  s'ouvre  par  l'indicaiion  de  la  législation  qui  le  con- 
cerne. Les  différents  actes,  lois,  ordonnances,  instructions,  cir- 
culaires sont  classés  par  année  ;  chaque  année  forme  un  alinéa 
distinct.  Après  la  léçjislation,  vient  une  indication  alphabétique. 
Dans  celle  indication  nous  relevons  chacun  des  mots  traités  dans 
la  matière  qui  suit,  laquelle  est  répartie  en  un  certain  nombre  de 
numéros.  A  la  suite  de  chaque  mot  de  l'indication  alphabétique 
nous  indiquons  les  différents  numéros  de  l'article  où  il  est  ques- 
tion de  l'objet  représenté  par  ce  mot.  On  appréciera  facile- 
ment l'extrême  commodité  de  ce  moyen  de  recherches.  Il  en 
est  de  même  du  tableau  que  nous  plaçons,  quand  il  y  a  lieu,  à  la 
suite  de  l'indication  alphabétique  et  qui,  présentant  l'ensemble 
des  divisions  et  subdivisions  de  la  matière,  permet  de  voir  au  pre- 
mier coup  d'œil  dans  quelle  partie  doit  se  trouver  la  solution  dont 
on  a  besoin. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  le  mérite  et  la  marche  de  l'ouvrage  ; 
c'est  un  avertissement  et  non  une  introduction  que  nous  avons 
voulu  faire.  Il  nous  reste  maintenant  à  donner  la  clef  des  abré- 
viations ;  elles  font  l'objet  du  tableau  ci-après. 


ECOLE    DES    COMMUNES. 


TABLE  DUODECENNALE 


(  1832—1845  ). 


A. 


Abattoirs. 


1.  Les  bouchers  sonl  dans  l'obliga- 
tion de  se  servir  exclusivement  des 
abattoirs  publics.  —  Av.  corn.  int.  et 
comm.  (Ko.  1834,  p.  128). 

2.  La  création  dans  une  ville  d'un 
établissement  public  ,  tel  qu'un  abat- 
toir, par  une  ordonnance  royale  qui 
prescrit  en  même  temps  la  suppression 
des  établissements  de  mCme  nature,  ne 
donne  pas  aux  propriétaires  des  éta- 
blissements supprimés  le  droit  de  de- 
mander une  indemnité  ou  des  domma- 
ges-intérêts i\  la  ville,  une  commune 
ne  pouvant  être  responsable  du  dom- 
mage causé  aux  particuliers  par  une 
ordonnance  royale.  —  Cass.  24  décem- 
bre 1839  (Ec.  1840,  p.  196). 

3.  Demande  à  fin  d'établissement. 
Nécessité  de  joindre  le  projet  du  tarif  à 
la  demande.  —  Av.  cons.  123  août  1837 
(Ec.  1837,  2e  part.,  p.  2G7). 

4.  Ordonnances  d'autorisation.  (Ec. 
1840,  p.  t24I.) 

AbbeviUe. 

Ouverture  d'une  exposition  publique 
de  l'industrie  de  l'arrondissement.  (Ec. 
1833,  p.  97.) 

Ablettes. 

Pêche  Ordonnance  royale  du  28  fé 


vrier  1842,  qui  modifie  celle  du  15  no- 
vembre 1830  (texte).  (Ec.  1842,  p.  125  ) 

Ae^iiaisitioits. 

Voir  Alignement,  Commune. 

Actes  {ïdiBiiiAistratifs. 

t.  Un  maire  doit-il  délivrer  gratis  à 
toute  personne  copie  des  délibérations 
ou  autres  actes  de  son  administration, 
ou  peut-il  refuser  la  délivrance  desdits 
actes,  même  à  la  personne  intéressée, 
en  lui  permettant  seulement  d'en  pren- 
dre communication  ?— Cons.  (Ec.  1835, 
p.  25). 

2.  Produits  des  expéditions  des  actes 
administratifs.  (Ec.  1841,  p.  120.) 

Actes  de  l'ëtat  civil. 

Voir  Etat  civil. 


Action  en  jnstice. 

Voir  Autorisation  de  plaider.  Com- 
munes, Maire. 


Adjoint. 

Il  n'existe  aucune  incompatibilité 
légale  entre  les  fonctions  d'adjoint  au 
maire  et  celles  de  suppléant  de  juge  de 
paix  ou  la  profession  de  notaire.  — 
Cons.  (Ec.  183",  p.  107). 

Voir  Maires  et  a  ijvi  ts. 


AFFOUAGE. 


Afijudicnfioiis  «le  inar- 
cliém  paeséfe»  par  les 
coniniunes. 

Voir  Communes. 

Adjudications  publiques. 

Mesures  de  publicité  prises  par  M  le 
préfet  du  Doubs  (M.  Victor  Touran- 
gin.)  (Ec.  1837,  i"  part.,  p.  170.) 

Adniiiiistratiou  départe* 
mentale. 

Forme  et  timbre  à  employer  dans  les 
demandes  adressées  à  l'administration 
départementale.  —  Arrêté  du  préfet  de 
l'Aude.  —  (Ec.  1843,  p.  130.) 

Voir  Département. 


Administration     mianiei- 
pale. 

Voir  Commune. 


Affaires. 

Instruction  des  affaires.  — Inslr.  élé- 
mentaire de  !M.  le  préfet  de  l'Eure 
(M.  de  Monicault).  (Ec.  1840,  p.  189.) 
— Chaque  affaire  doit  f'trc  traitée  dans 
une  lettre  tliffércnte.  —  Cire,  du  préfet 
du  Tarn.  (Ec.  18r>".,  p.ô,"i5.)  — Soins  à 
apporter  dans  l'envoi  des  pièces  à 
joindre.  —  Cire,  du  préfet  delà  l.oire- 
Inférirure.  (Ec.  18r>'»,  p.  'i(j().)— Envoi 
en  double  expédition  des  pièces  y  rela- 
tives. —  Cire,  de  M.  le  préfet  d'ille-et 
Vilaine  (M.  IJoby  de  la  Cha|iellc).  (Ec. 
18:>7,  2  iiart.,  p.  103.)  —  Invitation 
aux  préfets  d'indiquer  sur  leur.s  lettres 
la  direction  ou  division  ,  ainsi  que  les 
bureaux  d'où  émanent  les  dépêches 
auxquelles  ils  répondent. — tJ!)  décembre 
183-2.  Cire.  comm.  et  tr.  pub.  (Ec. 
1833,  p.  8). 


Affaires  coi 


lieii. 


Affaires  en  retard. 

Cire.  int.  6  décembre  1834  (Ec.  1834, 
p.  407). —  17  octobre  183.%  (Ec.  1835, 
p. 296).— 17  novembre  1837  (Ec.  1838, 
2e  part.,  p.  13).— 8  août  1838  (Bull.  int. 
1838,  p. 236;  Ec.  1838,  1"  part.,  p.l36). 

—  5  avril  1841  (Bull.  int.  1841,  p.  69). 

—  Application  aux  communes.  —  (Ec. 
1835,  p.  65.) 

Af licites. 

1 .  Les  placards  ou  affiches  annon- 
çant une  vente  ordonnée  par  justice  ne 
sont  pas  soumis,  pour  leur  apposition, 
à  l'obtention  préalable  du  visa  de  l'au- 
torité municipale,  alors  même  que  ce 
visa  serait  prescrit  d'une  manière  gé- 
nérale pour  tous  les  placards  ou  affi- 
ches par  un  règlement  de  police. — 
Cass.9  août  1838   (Ec.  1838,  p.  300). 

a.  L'autorité  municipale  n'as  pas  le 
droit  de  charger  exclusivement  un 
afficheur  de  l'apposition  des  affiches  et 
annonces  des  particuliers. —  Dec  min. 
(Bull.  int.  1842,  p.  3-22). 

Voir  Eglises. 


Affouage. 

INDICATION   ALPHABÉTIQUE. 


Relevé  de  celle»  qui  ont  été  soumises 
au  ronseil  d  Etat.  Statistique  des  tra- 
vaux du  ronseil  d'Elal.  —  (Ec.  1840, 
p.  IG.".  el2V2  ) 


Compélonce  ,7,  19. 

Délivrance  des  lots,  1, 
2,  5,  6. 

Division  de  communes, 
13. 

Droit  d'arroiingo,  S- 

Eiilreprcncur  do  cou- 
pes, 12. 

KlrnnRcrs,  16,   17. 

luploitation,  G. 

Viitnic,  9. 

Maire,  it. 

Mpnnpo  commun,  18. 

l'artniçe  par  feu\,  5. 

l'ariai^o  par  titres,  S. 


Partage  par  usages  an- 
ciens, 5. 

nérolemcnt,  6. 

Uèglemont,  6. 

Itépartilion,  r>. 

nésidence,  R,  IK. 

Réunion  do  communes, 
U. 

Rôle,  6,  19. 

Taxe  additionnelle,  3^ 
4,  10,  11. 

TaieaffouaRèrc.  1,  3,6. 

Usages,  «,  9. 

Vérincation  dos  lots, 
6. 


LÉGISLATION   ET   CIRCDLAIRES. 

i .  31  décembre  183G.  Cire.  int.  Déli- 
vrance des  lots.  Les  maires  ne  doivent 
point  délivrer  l'affouage  aux  habitants 
sans  s'être  assurés  si  les  parties  prenan- 
tes se  sont  acquittées  de  la  taxe  ordi- 
nairement assise  sur  chaque  lot,  soit 
pour  couvrir  les  frais  d'exploitation  de 
la  coupe,  soit  pour  subvenir  à  d'autres 
charges  inhérentes  ayi  bois  ou  à  des 
dépenses  générales.  (Ec.  1837,  2-^  part., 
V  ^21.) 


ArFOUACE. 
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s.  10  janvier  1839.  Cire.  int.  Modi- 
fications apporlces  à  la  précédente. 
{Ec.  1839,  p.  49;  Bull.  int.  1859,  p.  8.) 

3.  25  août  1840.  Cire.  int.  Instruc- 
tions au  sujet  des  taxes  assises  sur  le 
bois  d'affouage  provenant  des  bois  di- 
l'Etat  dans  lesquels  des  commnne.s 
exercent  des  droits  d'usage.  (Bull.  iiit. 
1840,  p.  SIC.) 

4.  Cire.  Aube.  Rétribution  illégale. 
(Ec.  1833,  p.  25.) 

ARTICLES   DIVERS. 

5.  Nature  du  droit  d'affouage.  (Ec. 
1838,  2''  part.,  p.  207.)  —  De  la  déli- 
vrance des  affouages.  ilbid.,p.  210.)  — 
Répartition  de  l'affouage.  (/6î(/.,  p.212, 
23-1,  288.)— Partage  par  feux.  Les  lots 
iloivent  être  égaux  et  tirés  au  sort. 
Règles  communes  aux  partages  par 
litres,  par  usages  anciens  ou  par  feux. 
{Ec.  1839,  p.  21,  57.) 

O.  Règlement  de  l'affouage.  Exploi- 
tation. Formation  des  rAles  de  taxes. 
(Ei:.  1843,  p.  33.)  —  Vérilication  des 
lots  d'affouage.  Recouvrement  des 
(axos.  Enlèvement  des  lots.  Veiile  des 
portions  non  enlevées  faute  de  paye- 
ment de  la  taxe.  Récoicment  de  la 
coupe.  [Ibid.,  p.  60.) 

7.  De  la  compétence  relativement  à 
la  répartition  des  affouages  commu- 
n.Mix.  (Ec.  1843,  p.  121.  2- article,  cor- 
rt'spondance,  p.  1G8.  ô^  article,  id., 
p.  226.  4-;  article,  id.,  p.  262.) 

H.  Pétition  à  la  chambre  des  dépu- 
tés, relativement  à  la  durée  de  rési- 
dence nécessaire  pour  avoir  droit  à 
l'aifouage.  (Ec.  1840,  p.  151 .) 

JURISPRUDENCE  ET  CONSDLTATIONS. 

».  En  vertu  de  l'article  10"»  du  Code 
forestier,  les  communes  peuvent  con- 
server l'usage  où  elles  seraient  de  faire 
répartir  le  bois  de  futaie  d'affouage 
entre  les  propriétaires  de  maisons  ex- 
clusivement à  raison  de  l'étendue  des 
bâtiment».— Dec.  min.  14  février  1839 
(Bull.  int.  1839,  p.  331). 

lO.  Les  taxes  assises  sur  l'affouage 
provenant  de  forêts  domaniales  dans 
lesquelles  des  communes  exercent  des 
droits  d'usage  en  bois  ne  peuvent  dé- 
passer le  montant  des  frais  inhérents  à 
l'exercice  de  l'usage.  —  Dec.  min.  1er 
octobre  1S4'»  (Bull.  int.  18'»3,  p.  31). 


•  I .  L'affouage  ne  peut  être  grevé 
d'une  taxe  additionnelle  dont  le  but  se 
rait  de  subvenir  à  divers  travaux  de 
construction — Dec.  min.  15  avril  1839 
(Bull.  int.  1839,  p.  364). 

fi.  C'est  au  maire  qu'il  appartient 
de  nommer  l'enlreDreneur  des  coupes 
affouagères.  La  nomination  doit  être 
visée  pour  timbre  et  enregistrée  en 
débet.  — Cons.  (Ec.  1841,  p.  110). 

13.  Les  habitants  d'une  localité  dis- 
traite administrativcment  d'une  com- 
mune pour  être  réunie  à  une  autre  et 
en  former  une  section  n'ont  pas  droit 
aux  affouages  de  la  commune  qui  de- 
vient ainsi  leur  section  chef-lieu. — 
Dec.  min.  (Ec.  1833,  p.  163). 

14.  Les  propriétaires  de  maisons 
bâties  sur  le  territoire  d'une  commune 
réunie  à  une  autre  postérieurement  à 
cette  réunion  n'ont  pas  droit  aux  af- 
fouages de  cette  dernière  localité.  — 
Cons.  (Ec.  1834,  p.  368). 

15.  Lorsqu'un  particulier  a  quitté  la 
commune  de  son  ancienne  résidence 
avant  que  l'état  des  affouages  eût  été 
dressé  et  qu'il  n'a  pas  encore  un  an  de 
domicile  dans  la  nouvelle  commune  où 
il  établit  son  domicile,  il  n'a  droit  à 
obtenir  l'affouage  ni  dans  l'une  ni  dans 
l'autre  commune. — Dec.  min.  22  août 
1837  (Ec.  1837,  2^  part.,  p.  271). 

lO.  Des  étrangers  non  naturalisés  et 
n'ayant  pas  été  autorisés  par  le  roi  k 
fixer  leur  domicile  en  France,  mais  qui, 
de  fait,  y  seraient  établis,  ne  peuvent, 
néanmoins,  participer  aux  avantages 
communaux ,  tels  que  les  affouages. 
—  Dec.  min.  (Ec-  1833,  p.  131). 

1  î.  Un  étranger  qui  a  épousé  une 
française  et  qui  n^side  avec  elle  dans 
une  commune  où  il  paye  une  contribu- 
tion foncière  ne  peut,  cependant,  sans 
avoir  satisfait  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 13  du  Code  civil,  c'est-à-dire  sans 
avoir  été  autorisé  à  fixer  son  domicile 
en  France  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
avoir  droit  à  l'affouage.  —  Cons.  (Ec. 
1835,  p.  76). 

18.  Un  habitant  qui  fait  ménage  en 
commun  avec  un  chef  de  famille  déjà 
pourvu  d'un  lot  d'affouage,  par  exemple 
une  belle-mère  logée  chez  un  gendre, 
n'a  point  droit  d'être  comprise  au  rôle 
des  affouagcrs,  puisqu'elle  ne  remplit 
point  la  condition  de  Jouissance  consa- 
crée par  l'article  105  du.Codt  fores- 
tier si  elle  n'excipc,  d'ailleurs,  d'aucun 


AGRICULTURE. 


titre  ou  uijuc  cuntrairc  à  la  règle  gé 
uf'rale.  —  Dec.  min.  5  no\enibre  lî;37 
(Ec.  1807,  p.  -284). 

lO.  Un  arif'tt^  préfectoral  qui  refuse 
d  '  comprendre  un  des  habitants  de  la 
conimtiue  au  rôle  d'affouage  par  des 
molils  tirés  d'une  .«ncicnne  transaction, 
nost  qu'un  simple  acte  de  gestion  et 
non  on  acte  administratif  qui  s'oppose 
à  ce  que  les  tribunaux  interprètent  la 
transaction.—  (>a.<s.  1",  décembre  1854 
(Ec.  1853,  p.  251). 

Agences  tontinièrcs. 

I.  Instructions  relatives  à  celles  qui 
n  ont  pas  obtenu  l'autorisation  du  gou- 
vernement.—  Cire,  comin.  14  juillet 
1842  (Kc.  1842,  p.  511). 

Z.  Jnsement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  du  51  mars  1841. 
(Kc.  1842,  p.  519.) 

A$;eii«la  de  l'officier  mu- 
Hit'ipal. 

Par  M.  A.  Delcourt,  chef  de  bureau 
cU»  l'intérieur,  à  la  préfecture  de  l'Eure, 
(Ec.  1841,  p.  259.) 


Agents  (le  police. 

Les  procès-verbaux  ou  rapports  des 
agents  de  la  police  administrative  ne 
peuvent  seuls,  et  en  l'absence  de  toute 
autre  preuve,  faire  foi  des  contraven- 
tenlions  (lu'ils  constatent.  Il  en  est  de 
même  d'un  procès-verbal  dressé  sur  le 
rapport  d'un  de  ces  agents  par  un 
commissaire  de  police  qui  n'a  pas  lui- 
même  vérifié  les  faits. — Cass.  14  juillet 
1838  et  30  mars  1839  (Ec.  1840,  p  84). 


AKentfii  vojers. 

Voir  Chemin»  vicinaux. 

Agriculture. 

LÉGISLATION   BT   INSTRUCTIONS. 

1^  novembre  1855.  Cire.  cnmm.  lin- 
couragt'inentg.  (Ec.  1855,  p.  42i  et 
42fi.)—  1834.  Cire.  comm.  Aux  con- 
8«il«  généraux.  (  Ec.  1854  ,  p.  257.) 
—  30  juillet  1830.  Cire.  comm.   En- 


c  >ur;igemcnt.  (i'.c.  I85G  ,  p.  27(j  )  — 
24  juillet  1857.  Cite.  comm.  Prix  pour 
la  composition  d'ouvraucs  (l'agricul- 
lure.  (Kc.  1857.  2'  partie,  p  2.2)  — 
2ti  juillet  1857.  Cire.  comn\.  Em  'loi  du 
crédit  affecté  par  la  loi  de  inanes  a 
l'encouragement  de  l'agriculture.  (Ec. 
1857, 2' part.,  p.  211.)  —  22  septembre 

1857.  Cire.  comm.  Encouragements  à 
l'agriculture.  Répartition  du  crédit  pour 

1858.  (Ec.  1857,  29  part.,  p.  259,)— 21 
juillet  1858.  Cire.  comm.  Documents  à 
recueillir  sur  les  besoins  de  l'agricul- 
lure  et  les  encouragements  à  lui  ac- 
corder. (Ec.  1S58,  1"  part.,  p.  116.  — 
Cire.  Meurthe  Moyens  d'organiser 
l'enseignement  de  l'agriculture  dans 
les  écoles  primaires.  (Ec.  1839,  p.  140.) 

ARTICLES    DIVERS. 

1.  Instructions  relatives  à  l'organi- 
sation et  aux  travaux  des  associations 
agricoles.  Cire.  comm.  22  février  ISiO 
(Ec.  18.40,  p.  72). 

2.  (^mcours  de  charrues.  Arr.  Indre- 
et-Loire  (Ec.  1832,  p.  353). 

3.  Conseils  d'agriculture,  des  manu- 
factures et  du  commerce.  Ouverture  de 
leur  session.  (Ec.  18~>(>,  p.  14) 

4.  Encouragements  votés  par  le  con- 
seil général  d'Indre-et-l.oire  dans  sa 
session  de  1852.  (Ec.  1855,  p.  162.) 

5.  Efforts  faits  dans  l'intérêt  de  l'a- 
gricullure  par  les  départements  du 
l'antal,  du  Lot  et  du  Finistère.  (Ec. 
I85(J.  p.  110.) 

O.  Encouragements  donnés  par  le 
département  du  Gers  à  l'amélioration 
des  races  chevaline  et  bovine.  (Ec. 
18.50,  p.  I,'i4.) 

9.  Voles  présentés  au  gouvernement 
en  faveur  de  l'agrlrullure  par  le  con- 
seil général  de  la  Meurthe  ,  dans  la 
sessi(ui  de  18,5.'),  et  qu'il  serait  h  désirer 
que  les  autres  conseils  généraux  du 
royaume  émissent  dans  la  session  de 
1856.  (Ec.  1837,  1"  part.,  p.  92.) 

H.  Ecole»  d'agriculture.  Lettre  au 
rédacteur  de  Vh'cole  des  communes. 
(Ec.  1857,  2*  part ,    p.  100.) 

O.  Ouverture  d'une  souscription 
pour  fonder  une  ferme-modèle  dans  le 
Cantal.  (Ec.  1855,  p.  98.) 

tO.  Instruments  divers  de  l'inven- 
tion de  M.  Quentin-Durand.  (Ec.  1840, 
p.  287.) 
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II.  Récompense  pulilique  décernée 
à  un  agriculteur. '(Ec.  1839,  p.  47.) 

la.  Sociétés  d'agriculture.  Cantal. 
(Ec.  1836,  p.  151.) 

13.  Création  d'une  coininissum 
d'examen  des  différents  dom;iinrs  du 
département  de  l'Aude.  (  Ec.  183"), 
p.  162.) 

14.  Statistique.  (Ec.  1841.  p.  139  cl 

2^5.) 

Voir  Comices  agricoles. 

Algérie. 

1.  Dispositions  pour  arrêter  l'émi- 
gration d'ouvriers  en  Algérie.  —  Cire, 
g.  27  mai  1842  (Ec.  1842,  p.  216). 

a.  Passage  gratuit  accordé  aui  con- 
cessionnaires de  terrains  en  Algérie. — 
Dec.  g.  (Ec.  1842,  p.  336). 

3.  Avis  publié  par  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  les  concessions  rurales,  à 
titre  gratuit,  et  la  formation  de  villages 
en  Algérie.  (Ec.  1843.  p.  42  ) 


Aliénés. 

LÉGISLATION   ET  CIRCULAIRES. 

14  septembre  1833.  Cire.  inf.  De 
mande  de  renseignements.  (Ec.  187)7, 
p.  346.) — 29  juin  183.">.  Cire.  int.  Frais 
de  traitement.  (Ec.  185.^,  p.  181  )  —  2'; 
juin  1836.  Cire.  int.  Création  d'une 
place  d'inspecteur  eénéral.  (Ec.  1836, 
p.  272.)  —  ,1  août  1836.  Cire.  int.  Alié- 
nés indigents.  Dépense.  fEc.  1836, 
p.  292.)—  16  août  1836.  Cire  int. 
Demande  d'avis  des  préfets  et  de^  con- 
seils généraux.  (Ec.  18/16,  p.  203  )  — 
SO  juin  1838.  Loi  sur  les  aliénés.  (Ec. 
1838.  1"  part.,  p.  138.  liull.  int.  1838 
p.  88  )  —  23  juillet  1838.  Cire.  inl.  In- 
structions ministérielles  pour  l'exécu- 
tion  de  la  Uii.  (Ec.  1838,  V  ])»tI.,  p.  147; 
Bull.  int.  1838,  p.  201.)—  18  septembre 
1838.  Cire.  int.  Exécution  de  rarlicle2i 
de  la  loi  du  30  juin   18,38.   (Bull.  int. 

!  1858,  p.    287.)  — 2i  septembre    1838. 

*  Cire.  int.  Aliénés  indigents.  Demande 
des  comptes  de  l'exercice  183".  (lîtill. 
int.  1838,  p.  290  )— 10  avril  1831).  Cire, 
int.  Formes  des  étals  de  dépense  et  de 
mouvement  des  aliénés  indigents.  (Bull. 
int.  1839,  p.  80.)  —  r,  juillet  1839.  Cire, 
int.  Eiéeulion  de  l'article  22  de  la  loi 


30  juin  1838   (Bull.  int.   18.39,  p.  VUt.) 

—  5  août  1839.  Cire.  int.  Exécution  des 
articles  1^',  2r),  2!6,  27  et  28  de  la  loi 
du  30  juin  1838.  (Bull  int.  1839,  p.  178.) 

—  18  décembre  1839.  Ord.  R.  Concer- 
nant l'organisation  et  l'administration 
des  établissements  publics  et  privés. 
(Bull.  int.  18.39,  p.  36.">.)  —  28  décembre 

1839.  Cire.  inl.  Exécution  des  articles 
20,  21  et  22  de  la  loi  tlu  30  juin  1838. 
(Bull,  int  1839,  p.  383.)— ."i  février 
18io  Cire.  int.  Emoi  de  l'ordonnance 
du  I8décenibre  1839.  Demande  de  ren- 
seigncnipnls  sur  les  établissements  pu- 
blies. IMîse  en  demeure  des  élablisse- 
ments  privés.  (Bull.  iut.  ISiO,  p.  78.) 

—  2.J  juin  I8'i0.  Cire.  inl.  Exécution 
dos  aniclcs  20,  21  el  22  de  la  loi  du  .30 
juin  18.38.  (Bull.  inl.  1840,  p.  17'J  )  - 
•")  août  18i0  Cire.  int.  Concours  des 
communes  à  la  dépense  des  aliénés  in- 
digents. (Ec.  18iO,  p.  243;  Bull.  inl. 
18'<0.  p.  259.)  —  14  août  1840.  Cire 
inl.  Placement  des  aliénés  non  dange- 
gereux.  Exécution  de  l'article  2,';,  para- 
ragraphe  2,  de  la  loi  du  30  juin  1838. 
(Bull.  inl.  18iO,  p.  302.)  —  16  août 
18i0.  Cire.  int.  Mesures  à  prendre  ou 
à  soumettre  aux  conseils  généraux. 
Exécution  des  articles  !«',  2,S  ,  26,  27 
et  28  de  la  loi  du  30  juin  1838.  (Bull, 
int.   1840,   p.    30Ï.) —  2.5  décembre 

1840.  Exécution  des  articles  20,  21  et  22 
de  la  loi  du  30  juin  1838.  Avis  semes- 
triels de  maintenues  ou  de  sorties. 
(Bull.  inl.  1840,  p.  439.)  —  1"  février 

1841.  Cire.  int.  Correspondance  des 
directeurs  d'asiles  publics  avec  les  pré- 
fet et  sous- préfets.  (Bull.  int.  1841, 
p.  26.)— 1.3  juin  1841.  Cire.  int.  Exé- 
cution des  articles  20,  21  et  22  de  la 
loi  du  30  juin  1838.  Avis  semestriels 
de  maintenues  ou  de  sorties.  (Bull, 
inl.  1841,  p.  221.)— 12  août  1841. 
Cire.  int.  Mesures  à  prendre  ou  à 
soumettre  aux  conseils  généraux,  en 
exécution  des  articles  l'^,  25,  26,  27  et 
28  de  la  loi  du  30  juin  18.38.  (Bull.  int. 
1841,  p.  -02.)  —  5  janvier  18»2.  Cire, 
int.  Avis  senx'Striels  de  maintenues  ou 
de  sorties.  Renvoi  aux  précédentes. 
(Bull.  inl.  1842,  p.  17.)  — 16  août  1842. 
(^-irc.  inl.  Exécution  des  articles  l'f , 
24  et  26  de  la  loi  du  30  juin  1838. 
(l'.ull.  int.  1812,  p  220.)  —  31  août 
1812  Cire.  int.  Execution  de  l'article 
1"de  la  loi  du  30  jum  18.38.  Demande 
de  renseignemenls  sur  les  asiles.  (Bull, 
inl.  1812,  p.  241)— 2Sdéc'.«nibre  1812 
(>irc.  inl .  Exécution  des  arlicles,  2(t.  21 
et  22  de  la  loi  du  30  juin  1838  Nou- 
velle organisation  du  service  de  la  po- 
lice des  aliénés   (Bull  int.  1842.  p. 302.) 
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ARTICLES   DIVERS. 

1.  Hospices  de  Paris.  Organisation 
d'un  service  spécial  pour  les  jeunes 
aliénés.  (Ec.  1833  p.  98.; 

8  Construction  d'un  hospice  à  Au- 
rillac  (Cantal).  (Ec.  1836,  p.  368.) 

3.  Projet  de  loi.  Présentation  à  la 
chambre  des  députés.  Analyse  du  pro- 
jet de  l.ii.  Dépenses  départementales. 
(Ec.  1838,  Impart.,  p.  41.) 

4.  Rapport  au  roi,  du  18  décembre 
1839,  concernant  l'organisation  et  l'ad- 
ministration de^  établissements  publics 
et  privés  ci^nsacrés  aux  aliénés.  (Bull. 
int.  1839,  p.  389.) 

5.  Rapport  au  roi  sur  le  règlement 
d'administr.ition  publique  concernant 
les  établissements  publics  et  privés  con- 
sacrés aux  aliénés.  (Bull.  int.  18iO, 
p.  1-43.) 

6.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  une 
acquisition  ou  d'accepter  une  libéralité 
dans  l'intérêt  de  ces  établissements, 
c'est  au  préfet  et  non  au  directeur  de 
l'établissement  qu'il  appartient  de  faire, 
soit  l'acquisition,  soit  l'jicceptaiion. 
—  Av.  cons.  G  avril  184-2  (  Ee.  1842, 
p.  288). 

'9.  Lorsqu'un  étranger  atteint  d'alié- 
nation a  été  entretenu  dans  un  ;tsile 
d'aliénés,  c'est  le  dépa-tenient  où  est 
situé  cet  iisile,  et  non  rKiat,  qui  doit 
supporter  les  frais  de  l'entretien.  — 
Dec.  min.  "24  novembre  183"  (liai.  int. 
1838,  p.  18i). 

Alifsnement. 

INDICATION    ALPHABÉTIQUE. 


AcquUUiuiis,   1,  3,  4. 
Aliënnliuna,   1. 
AIlKncnieiit  d'ofticc,  10. 
AliKDdnciil  pu»lcrieur, 

ÎO. 
Aatorlualion,  IR,  18. 
Cimetière,  17. 
Citernes.  S2. 
Commune,  i,  15. 
Compétence,    6,  7,  18, 

îl.  îî,  Î4. 
Conacil  munlci|ial.  IS. 
CotitriTentljDs,    IV   et 

«IllT. 

Di'-molltioD.  13. 
U<!Tintareii,  8. 
Êcurli!*,  11. 
Entreprencuri,  9. 
Exception  préjudiciel- 
le, 14. 
F.xcutri,  10, 13. 
F.K-cutlon,  I&. 
Eipropriotlun.   3  ,    13, 


15. 
Formalllôs.  10,  l.S. 
Kosses,  22 
(irande  route,  8. 
Ilypoilii'iiiie,  14. 
Indemnité.  3,  12. 
Maire,  C. 
Mnr,  5. 

NotlHcatlon,  21. 
l'rite   do   positvsiilon  , 

11. 
Propriétaire»,  2,  S,  12, 

13,  14,  i:;. 
Keronstruclion»,  I  :i. 
Itérormatiun     tanlive  , 

11. 
l'iépnratlons,  V, 
Retrait    daulorinalion, 

11. 
Travaux    confortollh  , 

7,  8, 
Ville.  15. 
Vole  DouTellr  n. 


1.  Aliénations  ou  acquisitions  poiT 
alignement.  —  Instr.  min.  int.  du  23 
janvier  183U  (Ec.  1836,  p.  66). 

*.  Conditions  imposées  aux  rive- 
rains des  grandes  routes.  (Voir  hoirie 
(grande).) 

JDRISPRDDENCE  ET  CONSULTATIONS. 

§  !<■'.  —  Des  cas  où  l'alignement  est 
obligatoire. —  Des  autorités  compé- 
tentes pour  le  déclarer.  —  De  l'au- 
torisation. 


§2. 


•  Contraventions. —  Compétence, 
—  Excuses. 


§  1^''. —  Des  cas  où  l'alignement  est 
obligatoire. —  Des  autorités  compé- 
tentes pour  le  déclarer.  —  De  l'au- 
torisation. 

3.  L'obligation  imposée  à  tout  pro- 
priétaire qui  veut  construire  sur  son 
terrain  de  demander  préalablement  l'a- 
lignement à  l'autorité  municipale  n'a 
lieu  que  lorsque  ce  terrain  joint  la  voie 
publique  actuelle  ;  elle  n'est  point  exi- 
gée pour  construire  sur  des  terrains 
destinés,  par  un  plan  d'alignement,  à 
une  voie  publique  nouvelle  ou  à  la  pro- 
longation d'une  voie  publique  ancienne. 
Les  pro[>riétaires  ne  peuvent,  à  l'égard 
de  tels  terrains,  être  dépouillés  du 
droit  d'y  bâtir  librement  que  par  l'ac- 
quisiiion  de  ces  terrains  et  moyennant 
in  leninité  préalable,  suivant  les  voies 
ordinaires.  Comme  conséquence  de  ce 
principe,  le  propriét.iirc  qui  n'était  pas 
tenu  lie  demamler  lalignemcnt,  et  qui 
cependant  l'a  demandé,  n'est  passible 
d'aïu-une  jieine  pour  ne  s'être  pas  con- 
formé h  celui  qui  lui  avait  été  donné , 
Il  demande  d'alignement  ne  pouvant 
élre  considérée  comme  une  renoncia- 
tion définitive  du  propriétaire  à  ses 
droits.  — Ca.ss.  17  mai  1858  (Ec.  1838, 
p.  .-^00). 

1.  Au  cas  oii  une  commune  a  be- 
soin d'acquérir  des  terrains  pour  com- 
plé;er  un  alignement  ,  peut-elle,  pour 
oviter  les  frais  qu'entraîne  la  présenee 
d'un  notaire  passer  l'acte  d'acquisition 
dans  la  forme  îles  actes  administratifs'? 
—  IVt.  min.  21  juin  1838  (A.  1839, 
p.  31,'.). 

5.  le  propriétaire  d'un  terrain  com-  j 

pris  dans  un   plan  d'aliiinement  et  se-  I 

paré  de  la  voie  publique  par  un  mur  1 
ne  peut,  sans  autorisation,  élever  de» 


ALIGNEMENT. 


constructions  derrière  ce  mur  dans  le 
but  de  le  faire  disparaître  ensuite.  — 
Cass.  4  mai  1833  (Ec.  1834,  p.  !244. 

6.  Les  maires  sont  compétents  pour 
donner  des  alignements.  —  Cons.  (Ec. 
1835  p.  23). 

ï.  Les  règlements  relatifs  à  la  voi- 
rie, antérieurs  à  1789,  attribuaient 
aux  ofliciers  de  voirie  le  droit  d'inter- 
dire les  constructions  sans  avoir  pris 
d'eux  l'alignement,  et  les  lois  posté- 
rieures ont  investi  les  autorités  muni- 
cipales du  pouvoir  de  faire  respecter 
ces  règlements  et  de  remplir  les  fonc- 
tions des  anciens  voyers  en  ce  qui  con- 
cerne les  rues  des  villes  qui  ne  sont  pas 
prolongement  des  routes.  Ce  pouvoir 
n'est  pas  suspendu  par  la  loi  du  IG 
septembre  1807  (art.  52),  qui  enjoint 
de  donner  les  alignements  conformé- 
ment aux  plans  généraux  arrêtés  en 
conseil  d'Etat.  En  conséquence,  dans 
les  localités  pour  lesquelles  il  n'a  pas 
été  arrêté  de  plans  généraux,  l'arrêté 
par  lequel  un  maire  aura  défendu  tous 
travaux  confortatifs  d'une  maison  si- 
tuée sur  la  voie  publique  et  suscepti- 
ble d'alignement  est  obligatoire.  Les 
tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser 
d'ordonner  la  démolition  des  travaux 
indûment  faits  lorsqu'elle  est  réclamée 
par  le  ministère  public. — Cass.  10  mai 
1834  (Ec.  183.5,  p.  110). 

8.  Les  attributions  des  maires  dans 
les  villes  dont  les  plans  généraux  d'ali- 
gnement n'ont  pas  encore  été  arrêtés, 
conformément  à  la  loi  du  16  septembre 
1807,  emportent  le  droit  de  déterminer 
les  alignements  et  d'empêcher  les  tra- 
vaux confortatifs  dans  les  rues  autres 
que  celles  qui  sont  prolongements  de 
grande  route.  L'établissement  des  de- 
vantures de  boutiques  et  le  placement 
de  poteaux  à  cet  effet  ne  constituent 
pas  des  travaux  confortatifs. —C.  R. 
Paris  1834  (E'-.  1835,  p.  287). 

9.  Un  maire  peut  soumettre  les  en- 
trepreneurs à  s'assurer,  avant  de  met- 
tre la  main  à  l'œuvre,  si  la  permission 
exigée  pour  les  réparations  extérieures 
a  été  préalablement  obtenue,  et  arrêter 
que,  en  cas  de  contravention,  il  sera 
dressé  procès-verbal  contre  l'entrepre- 
neur comme  contre  le  propriétaire. 
—Cass.  13  juin  1835  (Ec.  1837,  p.  74) 

tO.  L'administration  supérieure  a 
le  droit  d'arrêter  d'ofOce ,  après  l'ac- 
complissement des  formalités  nécessai- 
res, des  alignements  autres  que  ceux 
présentés   par    l'autorité    niunici|inlt'  , 


lorsque  ceux-ci  paraissent  défectueux 
ou  insuffisants.  —  Av.  cons.  20  avril 
1842  (Ec.  1843,  p.  292). 

11.  L'arrêté  d'alignement  est  défi- 
nitif pour  celui  qui  l'a  obtenu  tant 
qu'il  n'a  pas  été  modifié  ou  réformé 
avant  son  exécution  par  l'administra- 
tion supérieure.  Celle-ci ,  lorsqu'elle 
n'use  de  son  droit  de  réformation 
qu'après  que  l'alignemcnl  tracé  a  pro- 
duit son  effet,  ne  peut  pas  le  rendre 
comme  non  avenu  et  obliger  l'impétrant 
à  démi)lir  les  constructions  par  lui  éle- 
vées eu  s'y  conformant. — Cass.  16  avril 
1836  (Ec.  1837,  p.  276). 

12.  Bien  que  par  suite  d'un  aligne- 
ment arrêté  par  l'autorité  municipale 
un  terrain  particulier  soit  destiné  à 
faire  un  jour  partie  de  la  voie  publique, 
le  propriétaire  de  ce  terrain  ne  peut, 
en  s'appuyant  sur  le  plan  arrêté,  con- 
traindre la  ville  à  se  mettre  immédia- 
tement en  possession  et  à  iiii  payer 
l'indemnité.— Cons.  (Ec.  I8i0,  p.  298) 

13.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment 
dont  la  façade  est  sujette  à  reculement 
dans  l'intérêt  de  la  sûrefe  et  de  la  com- 
modité de  la  voie  publique  contracte, 
lorsqu'il  iémolit  volontairement  cette 
façade,  l'obligation  de  ne  la  reéditier 
qu'après  avoir  obtenu  l'alignement  et  de 
ne  point  outre-passer,  en  la  reconstrui- 
sant, la  ligne  qui  lui  aura  été  tracée. 
En  conséquence,  les  formalités  aux- 
quelles est  soumise  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ne  doivent  pas, 
dans  ce  cas  particulier,  être  remplies  à 
son  égard.— Cass.  50  janvier  1836  (Ec. 
1837,  p.  275) 

14.  La  fixation  de  l'alignement  à 
suivre  par  un  propriétaire  n'a  point 
pour  effet  de  le  dessaisir  de  la  pro- 
priété du  terrain  retranché  par  cet  ali- 
gnement et  ne  l'empêche  pas  de  con- 
sentir valablement  hypothèque  sur  ce 
terniin.— Cass.  9  mars  1838  (Ec.  1839, 
p.  118). 

15.  L'exécution,  par  une  ville,  d'une 
ordonnance  royale  qui,  en  traçant  l'a- 
lignement d'une  voie  pupllque,  met  à 
la  charge  de  celte  vdle  l'achat  des 
terrains  nécessaires  pour  effectuer  l'a- 
lignement arrêté  ,  rend  la  ville  non  re- 
cevable  à  contester  ultérieurement,  et, 
après  plusieurs  années  écoulées  ,  la 
légalité  de  l'ordonnance  (pour  défaut 
d'avis  préalable  du  conseil  municipal) 
dans  la  disposition  qui  lui  impose  l'o- 
bligation des  dépenses  qui  exige  l'ali- 
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ancmcnt.  Le  dcf-iut  d  accomplissement 
dis  Tormulités  ordinaires  d'ex|)ropria- 
lion  pour  cause  d'ulililé  publique  ne 
peut  Cire  opposé  par  une  \iiie  aux  pro- 
priétaires privés  d'une  partie  de  leurs 
terrains  par  suiied'un  aiifinement  que 
leur  a  donné  l'autorité  municipale ,  et 
qui  réclament  en  conséquence  indem- 
nité; l'indemnité  doit  donc  fire  payée 
malgré  ce  non-accomplissement  des  for- 
malités d'expropriation  Les  propriétai- 
res dont  les  fonds  se  trouvent  frappés 
de  l'interdiction  de  bâtir  par  suite  d'une 
ordonnance   royale   d'aliiinemcnt    qui 
leur  ouvre  en  même  temps  tout  droit 
à    indemnité,  sont  fondés  à  réclamer 
en  justice  le  payement  de   l'indemnité 
qui  leur  est  due,  bien  qu'ils  ne  soient 
pas   encore  dépossédés  de  fait.  Lors- 
qu'une ordonnance,  en  autorisant  l'ou- 
verture d'une  voie  publi(jue,  a  autorisé 
les  proprié' aires  à  contraindre  la  ville 
à  faire,  même  avant  l'établissement  de 
cette  voie  ,  l'acquisition  de  leurs   ter- 
rains frappés  d'interdit,  l'intérêt  de  ce 
prix  d  acqu  siiion  ne  leur  est  pas  dà  à 
partir  du  jour  où,  ayant  requis  l'ali- 
gnement ,  ils  l'ont  obtenu  ,  et  où  une 
expertise  contradictoire  a  lixé  la  valeur 
des  terrains  pur  eux  abandonnes  (ces 
différents  actes  ne  constituent  pas  une 
vente   amiable  ),   mais    seulement   du 
jour  où,  d'après  une  décision  de  l'auto- 
rité judiiiaire,  elle  a  dû  prendre  pos- 
session de  ces  terrains   Lorsque  le  sens 
d'un  acte  administratif  est  manifi-sic, 
les  tribunaux  peuvent  eux  mêmes  juser 
le  litige— Cass.  4  décembre  185')  lEc. 
1840,  p.  ÔO-i). 

16.  Un  alignement  ne  peut  être 
donné  verbalcni.  nt  par  l'iiutoriié  mu- 
nicipale, et  l'auiorisalioii  [lar  écrit  ne 
peut  être  suiipléce  par  un  cerlili.  ji  ul- 
térieur constatant  que  l'ali^ineni.  nt 
avait  été  donné.  —  Cass.  13  niar,  isu 
(Ec.  1842,  p.  t>92;voir  aussi  Kc.  lHZ-> 
p.  158). 

il.  Un  maire  peut  défendre  à  un 
particulier  de  i  oniiniier  les  travaux  de 
construction  par  lui  commencés  sjr  le 
terrain  d'un  ancien  cimetière,  en  vertu 
d'un  alignement  que  c  maire  lui  avait 
précédemment  accordé,  et  If  relus  de 
se  soumettre  a  celle  défense  tsi  une 
contravention  de  police.  -  Cjss  -r, 
novembre  1837  (Ec.  187/J,  p.  1 18 >     " 

IW.  Le  silence  gardé  par  un  maire 
sur  une  demande  en  auioris.iiion  de 
faire  des  constructions  ne  doit  pas  être 
tonsUlérée  i  oumuc  enlraluanl  autorisa- 


tion tacite.  —  Cass.  6  décembre  I8ôi 
(Ec.  Ib36,  p.  25). 

§  2.—  Contraventions.—  Compétence. 
—  Excuses. 

19.  Le  fait  de  construire  sur  la  voie 
publique,  sans  avoir  préalablement  de- 
mandé l'alignement,  constitue  une  con- 
travention punissable,  encore  que  la 
construction  se  trouve  conforme  à 
l'alignement  postérieurement  donné.  — 
Cass.  30  avril  ISiO  (Ec.  1841,  p.  138). 

80.  Celui  qui  a  fait,  sans  autorisa- 
tion préalable,  des  réparations  à  sa 
maison ,  contrairement  à  un  arrêté 
municipal  ,  ne  peut  être  excusé  sur  le 
motif  qu'il  aurait  obtenu  postérieure- 
ment cette  autorisation.— Cass.  24  jan- 
vier lS3,j  (Ec.  1835,  p.  344). 

2 1 .  Lorsqu'un  particulier  est  pré- 
venu de  contravention  à  un  arrêté  d'a- 
lignement pris  par  le  maire,  un  tribu- 
nal ne  peut,  en  même  temps  qu'il  con- 
damne ce  particulier  à  l'amende  pour 
cette  contravention ,  ordonner  qu'il 
n'exécutera  l'arrêté  qn'autant  qu'il  lui 
aura  été  nolilié  et  qu'il  n'aura  pu  le 
faire  réformer.  —  Cass.  15  mai  1833 
(Ec.  1837,  p.  75). 

2  8  L'arrêté  d'un  maire  portant  dé- 
fense de  pratiquer  devant  les  écuries 
liii  édifices  des  fosses  et  citernes,  pour 
recevo  r  les  mares  et  immondices  qui 
proviennentsoil  des  écuries, soit  des 'fos- 
ses d'aisance  ,  et  injonction  de  combler 
celles  qui  exisent ,  a  son  fomlement 
dans  l'exercice  légal  du  pouvoir  attri- 
bué à  l'autorité  municipale  par  les  lois 
des  1G  2i  août  1790,  l!)-22  juillet  17!)l. 
A  l'autorité  administrative  supérieure 
seule  appartient  (le  prononcer  la  réfor- 
tnaiion  de  ces  sortes  de  règlements,  et 
tant  qu'ils  subsistent,  le  devoir  des 
tribunaux  de  simple  police  est  d'en  as- 
surer l'entière  exécuiiori,  et  de  punir 
les  ctJDiraventions  qui  peuvent  y  être 
commises. —Cass.  29  mai  IS'îS  (Ec. 
1857,  p.  74). 

23.  Le  tribunal  de  simple  police  ne 
peut  renvoyer  des  lins  de  la  plainte  sur 
le  motif  que  la  grossièreté  de  l'ouvrage 
qui  cunsiituela  contravention  ne  peut 
foire  présumer  qu'il  ait  été  fait  dans  la 
vui'  de  longue  dune  ou  de  consolida - 
liim  ,  et  qu'on  ne  peiil  supposer  «|ue 
l'on  ait  vouli  anlnriM-r  une  chose  im- 
possible.— ,!ss.  K)  a\  ni  1S5U  (Ec.  1857 
p.  27G). 

2  1    Les  t  ibuna-ix  de  répression  ne 
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doivent,  selon  la  règle  établie  par  l'ar- 
licle  182  du  Code  forestier,  surseoir  à 
statuer  sur  la  prévention  dont  ils  sont 
saisis ,  qu'autant  que  la  décision  de 
Texception  préjudicielle ,  si  elle  était 
favorable  à  celui  qui  la  propose,  ferait 
disparaître  le  délit  ou  la  contravention. 
— Cass.  26  mars  1836  (Ec.  1857,  p.  275). 

Alliuiiettes   cliiiiaiques. 

Précautions  à  prendre  (Ec.  1843, 
p.  346.) 

.^lIu%'ioii. 

Traité  du  droit  d'alluvion,  par 
I\l.  Chardon,  membre  du  conseil  géné- 
ral de  l'Yonne.  (Ec.  1840,  p.  94.)  ' 


Aiiieiitles  de    police    cor- 
recftÉonnelle. 

Répartition  du  fonds  commun  des 
amendes  de  police  correctionnelle.  Nou- 
velles instructions  sur  le  mode  à  suivre 
dans  cette  répartition.  —  Cire.  int. 
s!2  janvier  1840  (Bull.  int.  1840.  p.  32). 

Amiens. 

Ouverture  d'une  bourse  de  com- 
merce. (Ec.  1833,  p.  97.) 

Aiiiodiatioii  de  biens  coni- 
niiinaiix. 

Voir  Biens  communaux. 


Angerm, 

Ouverture  d'un  cours  public  et  gra- 
tuit de  dessin.  2  novembre  1812.  (Kc, 
1833,  p.  23.) 

Voir  Conseil  municipal. 

Animaux  malfaisants. 

Voir  Chiens 

Annales  des  eonti*ibii- 
tions  indirecte»  et  des 
»cti*oir<^. 

Vote  d'acquisition  par  le  conseil  mu 
nicipal  de  Verdim.  (Er.  1810.  p  68.) 


Annexes. 

Si  des  communes  ont  été  autorisées 
à  posséder  des  annexes,  elles  doivent 
contribuer,  en  cas  d'insul'Usancc  des 
revenus  des  annexes,  aux  dépenses  du 
service  divin.— Cons.  (Ec.  1840,  p.  48). 

Voir  Cultes. 

AfiostiBles. 

27  mai  1833.  Cir.  int.  Les  préfets  ne 
doivent  en  accorder  a  aucune  demande, 
de  quelque  nature  qu'elle  suit.  (Ec. 
1833,  p.  213.) 


Architectes. 

1  De  la  responsabilité  des  architectes 
auxquels  l'administration  confie  la  di- 
rection et  la  surveillance  des  travaux 
publics.—  Arr.  cons.  20  juin  1837  (Ec. 
1837,  2''  part.,  p.  234). 

2.  Les  architectes  ne  peuvent  récla- 
mer d'honoraires  pour  les  dépense.>  non 
autorisées  par  l'administraiion  supé- 
rieure, alors  même  que  le  conseil  mu- 
nicipal aurait  voté  l'excédent  de  dé- 
pense.—  Dec.  min.  3  novembre  183.j 
(Bull.  int.  1838,  p.  186). 

Voir  Entrepreneurs,  Travaux  com- 
munaux, etc. 

Archives  coniBBitacsnles  et 
départementî^Ee.^. 

t.  8  août  1839.  Cire.  int.  Instruc- 
tion pour  la  garde  et  la  conservation  des 
archives  départementale!!.  (Bull.  int. 
1839,  p.  196.)  — 8  octobre  1839.  Cire, 
int.  Demande  de  ren.>ieigncments  sur 
la  nature,  l'importance  et  la  situ^ition 
des  archives  dé|iartempntiilcs.  (Bull, 
itit.,  p.  2!).s.)  —  24  avril  1811.  Cire.  int. 
Instruction  i)our  la  mise  en  ordre  et  le 
classement  des  archives  départementa- 
les et  communales.  (Bull.  int.  1811 , 
p.  90  )  —  31  mai  18i2.  Cire.  int.  Ar- 
chives dép.-\rtementales.  Renseigne- 
ments à  donner  sur  l'état  des  cartulai- 
res  et  anciens  manuscrits.  (Bull  int. 
1842,  p.  11.^,.)—  9  juin  1842.  Cire.  int. 
Observations  sur  la  mise  en  exercice 
des  archivistes  nouveaux.  (Bull.  int. 
18'i2,  p.  118.)—  16  juin  1842.  Cire 
lut.  Instruction  pour  la  con.servation  et 
la  mise  en  ordre  des  archives  des  com- 
munes (Ec.  18i2,  p.  2il  ;  Bull  int. 
18ri,  p.  137.)— 7  mars  18i3.Circ.  int. 
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Rètilcmcnt  général  des  archives  dépar- 
tementales. (Bull,  inl.  1815,  p.  iO.) 

8.  Arrêté  et  circulaire  du  préfet  de 
Seine-el-Marne.  (Ec.  1834,  p.  77.)  — 
Arrêté  du  préfet  de  la  Meurtlie  (M.  L. 
Arnoult).  (Ec.  1837,  :2«  part.,  p.  :261  ) 
—  Circulaire  du  même.  (  Ec.  1841, 
p.  2(35.)  —  Vérification  annuelle  pres- 
crite par  le  préfet  de  l'Ariége.  (Ec. 
1841,  p.  127.) 

S  Rapport  au  roi  sur  les  archives 
départementales  et  communales.  8  mai 
1841.  (Bull.  int.  1841.  p.  129  ) 

4.  Des  archives  départementales. 
(Ec.  1839,  p.  235.) 

5.  Classement  des  archives  commu- 
nales. (Ec.  1845,  p.  4.) 


Année   de   mer. 

Voir  Engagements  volontaires. 

Ariitée   de    résea-ve. 


Organisation  d'une  armée  de  réserve 
par  M.  le  maréchal  Soult,  ordonnance 
du  5  juillet  et  instruction  du  16  no- 
vembre 1835.  Concours  des  maires  à 
celte  création.  (Ec.  1835,  p.  413.)  — 
Dispositions  additionnelles  à  l'instruc- 
tion provisoire  du  IG  novembre  1853, 
relative  à  l'organisation  d'une  armée 
de  réserve. — Instr.  g.  3  mai  1834  (Ec. 
1834,  p.  184). 


Année  de  (erre. 

Congés.  Cire.  p.  2t,  27  février  et  18 
mars  1831  (Iv-.  1834,  p.  12%).— Passe- 
ports aux  sold.its  de  la  réserve.  Cire. 
inl  28  avril  1S3(j,  inst.  r.  l(j  novembre 
1833  (Ec.  18'C,  p.  140).  —  Appel  de 
quatre  vinpt  mille  hommes  sur  la 
classe  de  1840.  (Ec.  1841.  p.  100.) 

Voir  Convois  militaires,  /•,'ngagc- 
ments  volontaires,  (iendurmcrie,  Lo- 
gement, Jkcrutement,  JiempUicement. 


AriiiéeM  de  l'Wiieeit. 


.Secours  aux  am  icniii'&  aimées  de 
rOursl.  Hesiriclioii  à  y  apporter.  — 
Cirr.  g.  (Ec.  18'2.  p.  3.>3). 


Armes  de  guerre. 

Etat  de  celles  possédées  par  les 
communes.  —  Cire.  int.  20  décembre 
1834  (Ec.  1835,  p.  13). 


Armes  des  gardes  natio- 
nales. 

Voir  Garde  nationale. 

Arrêté  municipal. 

»'oir  Police  municipale. 

Art  «le  ffiiérir. 

L'cicrcice  illégal  de  l'art  de  guérir, 
sans  circonstances  aggravantes,  n'est 
punissable  que  d'une  amende  de  sim- 
ple police.  Dés  lors,  c'est  une  contra- 
vention dont  doivent  être  saisis  les 
tribunaux  de  simple  police. —  Cass.  5 
novembre  1831  (Ec.  1832^  p  G3). 

Voir  Epidémies,  Médecins,  Sage- 
femmes,  etc. 

Artiste  vétérinaire. 

L'exercice  de  la  profession  d'artiste 
vétérinaire  sans  diplôme  ne  constitue 
point  un  délit.  Les  lois  des  21  germinal 
an  11  et  29  pluviôse  an  13  sont  inap- 
plicables à  cette  profession.  —  C.  R. 
Colmar  11  juillet  1832  (Ec.  1833,  p. 
435). 

Voir  Epizootics. 


Assainissenaent 
lages. 


des    vil- 


Voir  Salubrité  publique. 


Association     municipale. 

1.  A  MM.  les  membres  des  conseils 
généraux  de  département  cl  des  con- 
seils d'arronlissemcnl.  Appel  en  fa- 
veur de  l'associalion  municipale-  (Ec. 
1837,  1"  partie,  p.  125.) 

'Z  Premier  compte  rendu  aux  acliun- 
naireg  (Ec.  1838,  1"  parlic,  p.  57.)  — 
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Deuxième  compte  rendu.  (Ec.  I8r>9, 
p.  121.)  —  Cinquième  compte  rendu. 
(Ec.    1842,  p.  181.) 

3.  Lettre  du  maire  de  Villers- 
Vicomte.  Dans  cette  lettre,  le  maire  de 
Villers-Vicomte  exprime  des  senti- 
ments de  reconnaissance  et  de  sympa- 
thie à  l'association  municipale.  (Ec. 
1833,  p.  101.) 


Associations    syndicales. 

Service  et  comptabilité.  Nouveau  dé- 
lai accordé  pour  la  mise  à  exécution  du 
règlement  sur  les  poursuites,  du  21  dé- 
cembre 1839.— Cire.  fin.  6  mars  1840 
(Ec.  1840,  p.  102.) 


Assurances    contre    l'in- 
ceuilie. 

Assurance  des  bâtiments  commu- 
naux. Marche  à  suivre.  —  Instr.  int. 
9  août  18^42  (Bull.  int.  1^2,  p.  ->W). 

Ateliers  dangereux,  in- 
salubres ou  incom- 
modes. 

1.  Instruction  sur  la  formation  des 
ateliers  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes. (Ec.  1840,  p.  10.) 

2.  Tant  que  l'autorisation  exigée  par 
le  décret  du  5  octobre  1810  pour  l'éta- 
blissement des  manufactures  et  ateliers 
insalubres  n'a  pas  été  obtenue,  l'au- 
torité municipale  a  droit  de  prendre  à 
leur  égard  les  mesures  qui  peuvent 
être  prises  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique  d'après  la  loi  des  16-24  août 
1790.  article  3,  n°  3,  titre  II.  —  Cass. 
14  février  1833  (Ec.  1834,  p.  344). 

3.  Inexécution  des  conditions  impo- 
sées. Réparation  des  dommages  causés. 
— Cons.  (Ec.  1842,  p.  94). 

4.  Code  administratif  de  M.  Trébu- 
chet.  (Ec.  1842,  p.  212.) 

Ateliers  de  charité. 

Recommandés  par  le  préfet  d'Eure- 
et-Loir.  (Ec.  1833,  p.  353.) 


Aubergistes. 

Registre  à  tenir  par  les  aubergistes. 
—Cire.  préf.  Marne  (Ec.  1839,  p.  359). 
Voir  Police  municipale. 

Autorisation   de   plaider. 

INDICATION   ALPHABÉTIQUE. 

Apppl.  4.  Intervention,  II. 

Aviic.'it,  lu.  Juridictions    admlnts- 

Cassailon.  2.  3.  trallvEs,!. 

Conseil  (j'Ktal,  13.  NotlOcalion,  9. 

Contribuable,  12.  Nullité,  7. 

Délais,  <J.  Pétitolre,  C. 

Dépùt  do  pourvoi,  10.  Pourvoi, 8,  10. 

Fins  civiles,  C  Questions  accessoires, 

Instance     correction-  a. 
nelle,  6. 

t .  Les  communes  n'ont  pas  besoin 
d'autorisation  pour  plaider  devant  les 
juridictions  administratives.  —  Arr. 
cons.  23  juillet  1841  (Ec.  1842,  p.  139, 
n"  13,  note). 

H.  Les  communes  ont  besoin  d'au- 
torisation pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion. —  Arr  cons.  4  septembre  1840, 
28  janvier  1841  (Ec.  1842,  p.  130, 
n"  4,  observations). 

3.  On  ne  peut  proposer,  comme 
moyen  de  cassation,  la  nullité  résultant 
de  ce  qu'une  commune  a  plaidé  sans 
être  autorisée,  lorsque  ce  moyen  n'a  pas 
été  proposé  devant  les  juges  du  fond. 
—  Cass.  13  avril  1833  (Ec.  1834,  p. 
243). 

4.  L'autorisation  donnée  à  une  com- 
mune de  comparaître  devant  les  juges 
compétents ,  emporte  autorisation  im- 
plicite d'interjeter  appel  ,  dans  le  cas 
où  elle  succomberait  en  première  in- 
stance.—Cass.  13  mars  1838  (Ec.  1838, 
p    273). 

5.  L'autorisation  accordée  à  une 
commune  de  plaider  sur  une  question 
de  propriété  entraîne  l'autorisation  de 
plaider  sur  toutes  les  questions  qui  se 
rattachent  à  celle-ci. — Cass.  26  février 
1838  (Ec.  1838,  p.  273). 

6.  L'autorisation  donnée  au  maire 
d'une  commune  pour  intervenir  dans 
une  instance  correctionnelle  introduite 
contre  la  commune  ou  l'une  des  sec- 
tions de  cette  commune,  à  raison  d'en- 
treprises sur  un  terrain,  pour  la  dé- 
fense et  conservation  des  droits  des 
habitants  dans  la  propriété  et  jouis- 
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sance  de  l'objit  litigieux,  emporte  au- 
torisalinn  de  défemlre  au  pétKoire 
lorsque  les  parties  ont  été  renvoyées  à 
fms  civiles.— Cass.  'iô  juin  ISiO  (lie. 
I8W,  p.  336). 

7.  Une  commune  régulièrement  au- 
torisée à  interjeter  appel  est  passible 
de  toutes  les  exceptions  et  fins  de  non- 
recevoir  qui  peuvent  être  opposées  à 
des  majeurs.  Dès  lors,  si  elle  conclut 
et  plaide  au  fond  sans  user  du  droit 
qu'elle  avait  de  demander  la  nullité 
du  jufiement  rendu  contre  elle  siins 
autorisation  pour  plaider  en  prem  ère 
instance ,  cette  nullité  est  par  cela 
m^-me  couverte,  et  l'arrêt  résulicre- 
ment  rendu.— Cass.  1"  août  1837  (Ec. 
1838,  p.  274). 

8.  Avertissemens  à  donner  aux  mai- 
res des  communes  dans  le  cas  où  celles- 
ci  voudraient  recourir  au  roi  en  con- 
seil d'Etal  contre  des  arrêtés  de  conseil 
de  préfecture  qui  leur  refuseraient 
l'autorisation  d'ester  en  justice.— Cire, 
int.  1"  juillet  1840  (Bull.  int.  1840, 
p.  195). 

9.  II  suffit,  pour  faire  courir  les  dé- 
lais du  pourvoi,  que  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  refusant  à  la  com- 
mune l'autorisation  d'ester  en  justice 
soit  notifié  au  maire  par  la  voie  admi- 
nistrative. Ce  n'est,  en  effet,  que  lors- 
que les  conseils  de  préfecture  statuent 
par  la  voie  contentieuse  qu  il  est  né- 
cessaire de  recourir  aux  actes  extraju- 
diciaires pour  donner  ouverture  aux 
déchéances.— Dec.  min.  l.'i  octobre  1841 
(Hull.int.  184i>    p.  318,  n»  12). 

10.  Les  communes  [l'ont  pas  besoin 
de  recourir  au  ministère  d'un  avocat 
pour  se  pourvoir  près  du  conseil  d'Ktat 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture qui  leur  refusent  l'autoris.ition 
d'ester  en  justice.  Les  pourvois  des 
communes  devant,  en  cette  matière, 
conformément  aux  termes  de  l'ariicle 
.10  rie  lu  loi  du  18  juillet  1837,  être  in- 
tr.duils  et  ju^és  dans  la  forme  admi- 
nistrative, les  maires  peuvent  les  adres- 
ser directement  au  uardc  des  sre.iiix 
président  du  conseil  d'Ktat,  en  y  jui- 
>;nant  des  expéditions  ré^îulieres  île 
larrêié  attaqué  et  de  la  délibération 
par  laquelle  le  conseil  municipal  auto- 
rise le  pourvoi. — Dec.  min.  iiS  février 
1839  (Hull.  int.  IH¥),  p.  91»,  n"  .3). 

•  I     Les  adversaires  des  communes 


ne  sont  pas  re^us  à  intervenir  dans 
l'instance  engagée  ptr  ces  communes 
devant  le  conseil  d  Ktat.  à  tin  d'auto- 
risation de  plaider.— Arr.  cons.  6  dé- 
cembre 1841  (Ec.  1842,  p  148,  n»  27, 
observations). 

12.  La  faculté  accordée  h  tout  con- 
tribuable d'exercer,  à  ses  frais  et  ris- 
ques, et  au  nom  de  la  conunune,  les 
actions  que  celle-ri  refuse  ou  néjilhe 
d'exercer,  est  subordonnée  à  l'autori- 
sation du  con.seil  de  préfecture,  môme 
pour  les  .iciions  possessoires  que  I;i 
'ommiine  elleniême  pourrait,  en  vertu 
de  j'.irtlde  r,r,  de  la  loi  du  18  juillet 
18.37,  intenter  ou  soutenir  sans  autori- 
sation—Arr.  cons.  30  juin  ISil  (Ec. 
1842,  p.  137,  n"  10,  observations). 

13.  Décisions  du  conseil  d'Etat  eu 
matière  d'autorisation  de  plaider  ,  en 
1841.  {Ee.l842,  p.  109,127.)— En  1842, 
(Ec.  1843,  p.  173.) 

14.  Des  autorisations  de  plaider  né- 
cessaires aux  communes  et  aux  établis- 
sements publics,  par  M.  Reverchon, 
docteur  en  droit ,  auditeur  au  conseil 
d'état,  etc.  (Ec.  1842,  p.  109.) 


Autorité  niiiiiici|»a1e. 


Voir     Maire,     Police   municipale. 
Pouvoir  réijlemcntaira  des  maires. 


Aveiigrles. 


1.  Demande  de  renseifînemenis  — 
Cire.  int.  27  et  28  septembre  183G.  (Ec. 
1836,  p.  295.) 

2.  Lorsqu'un  militaire,  récemment 
incorporé,  devient  aveugle  et  est  ré- 
formé |).ir  ce  motif,  la  courte  durée  de 
son  service,  et  la  nature  de  son  in- 
firmité, qui  ne  peut  être  attribuée  à 
son  service,  ne  permettent  pas  (|u  i| 
reste  à  la  cliar;ie  du  di'pirteini'tii  de 
la  KUirre.  S'il  est  sans  moyens  d  exK- 
Irnce,  et  si  sa  famille  esi  hors  d  elai 
de  le  secourir,  c'est  à  la  coiunuuie  ou 
il  est  né  et  où  se  trouve  son  doiuK  Ile 
de  secours  qu'est  imposé  le  di-voir  de- 
venir à  son  aide  cl  de  pourvoir  aiu 
frais  lie  son  entretien. —  Dec.  mm.  2'» 
novembre  1H37  (Bull  Jnt.  183S,p  is"., 
n»  34). 
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Q^  I  Art.  ('T.— Hèglesdu  fond. 


Bacs  et  bateaiti;  de  pas- 
sage. 

INDICATION  ALPHABÉTIQUE. 


Agrès,  7,9.  21. 
Rac  à  rames.  23,  42. 
Bac  à  trailles.  23,  42. 
Bacs  particuliers,   22, 

27,  ,12. 
Bacs  Toi.sins,  3o. 
Bail.  12,  47. 
Danc  de  sable.  18. 
Barque.  39. 
Câbler  des  charECS,  », 

16,   19,   20,  '.£3. 
Cas  de  furce  majeure, 

19. 
Chemin  d'exploitation, 

5,  27. 

Chemin  public,  5,  8. 

Chemin  vicinal, 28,  46. 

Commune,  6. 

Concessions  ultérieu- 
res, 37. 

Conseil  de  préfecture, 
20,  26,  35  et  suiv. 

Contributions.  1,  24. 

Convois  mlliUires,  39. 

Déchéance,  13. 

Dommapres  intérèts,46. 

Droits  do  Ictat.  3,  5, 

6,  23. 
Enchères,  12. 
Entretien,  27. 
Evénements  militaires, 

15. 
Faux  frais,  46. 
Grand  bac,  31.  46. 
Hospice,  4,  25. 
Ile,  B.  27. 
indemnité, 7,  9, 10.  11, 

14,   13,    16,    17,  IS, 

19,    22,   29,   31,   32, 

35,   4$. 
Interruption,  IS,  45. 


Juge  de  paix,  30. 
Lésion,  12. 
Malii-levée.  39. 
Hlaire,  2,  35. 
Maison,  41. 
Matoriol,  iO    44. 
Mesures  do  prudence, 

Meunier,  S. 
Ministre,  25,  3ô. 
Mise  hors  de  service. 

35 
Moins-valiio    19,  44. 
Moulin,  8,   39. 
Payements,  13,  43,  45, 

46. 
Passape  d'ouvriers    et 

de  matériaux.  22.  32, 

34. 
Perles,  16. 
Pont,  14,   17,  33. 
Poste,   16. 

Préfet.  25,  28,   43,  44. 
Propriété  privée,  42. 
Réclamations,  25,  '26. 
Réduction  do  prix,  19, 

3fi,   43,  46. 
Règlement  de  comptes, 

44. 
Reml.sc,  20. 
lîéparatlon,  20. 
Rescision,  12 
Résiliation,  14,  16,  19, 

SI,   36 
Saisie,  39. 
Seigneurs,  4,  6. 
Servitude.  8. 
Sous-fermier,  48. 
Tiers,  47. 
Titres,  29. 
Usage,  27. 


1.  Les  Iqïs  qui  régissent  la  contri- 
bution foncière  s.ont  applicables  aux 
bacs  et  bateaux  de  passage.  Article  2 
de  la  loi  des  recettes  de  l'exercice 
1837.   (Ec.    1837,  2e  part.,  p.  122.) 

*.  Avis  aux  maires.  Mesures  de 
prudence.  (Ec.  1838,  2e  part.,  p.  229.) 

JBRISPUDDENCE. 
Art.  le'.— nègles  du  fond. 
Att.  3. — BLègles  de  compétence, 

§  l" .—Compétence  administrative. 
§  2.  —  Compétence  judiciaire. 


S.  Le  droit  de  l'état  s'étend  sur  tous 
les  bacs  publics,  même  sur  ceux  qui 
«ont  établis  ."^ur  des  rivières  ou  canaux 
non  navigables  ni  flottables.  —  Arr. 
con.s.  29  septembre  1810  et  11  aoiit 
1824  (Kc.  1837, 2'' part.,  p.  100,  n"  487). 
—Av.com.  fin.  26  avril  1829  (Ec.1835, 
p.  81,  n'  25). 

4.  Un  hospice  ne  peut  prétendre 
avoir  le  droit  de  conserver  la  propriété 
er  l'exploitation  d'un  bac  public  établi 
sur  un  fleuve,  smis  prétoitte  qu'il  au- 
rait acquis  ce  bac  d'anciciK  seigneurs 
auxquels  plusieurs  souverains  l'au- 
raient cédé. — .\rr.  cons.  4  décembre 
1822  (Ec.  1837,2epart.,p.  106,  n''48S). 

5.  Un  particulier,  propriétaire  d'une 
île  siliiée  au  milieu  d'une  rivière,  qui 
établit,  des  deux  côtés  de  l'île  que 
traverse  un  chemin,  des  bnteaux  des- 
tinés à  passer  les  babilans  de  deux 
communes  riveraines,  ne  peut  préten- 
dre soustraire  ces  bateaux  à  la  prise  de 
possossiou  de  l'état,  sous  prétexte  qu'ils 
n'aboutissent  à  aucun  cliomin  public, 
attendu  que  le  chemin  éiabli  dans  l'île 
e,st  un  simple  chemin  d'exploitation. — 
Arr.  cons.  11  février  1836  (Ec  1837, 
2epart.,  p.  106,  n°  486) 

6.  Si  l'utilité  de  plusieurs  coramiT- 
nes  commande  de  maintenir  un  bac 
établi  par  d'anciens  seigneurs,  ce  soin 
ne  peut  être  confié  qu'à  l'administra- 
tion publique.  Une  coinnîune  ou  un 
particulier  ne  peut  le  revendiquer 
comme  un  droit.  —  Arr.  cons.  28  dé- 
cembre 1825  (Ec.  1837,  2'  part.,  p. 
106,  n»  488). 

7.  Le  ministre  des  finances  fait  une 
juste  application  de  la  loi,  lorsque,  en 
prescrivant  la  prise  de  possession,  par 
l'état,  d'un  bac  public  exploité  par  un 
hospice,  il  ordonne  qu'il  sera  procédé 
préalablement  à  l'csiimalion  de  la  va- 
leur dudil  bac  et  de  ses  agrès,  et  ré- 
serve les  droits  de  l'hospice  proprié- 
taire dépossédé  à  ladite  estimation. 
—  Arr.  cons.  4  décembre  1822  (Ec. 
1837,  2e  part.,  p.  107,  n»  489). 

8.  Il  n'y  a  pas  passage  public,  dans 
le  sens  de  la  loi  du  6  frimaire  an  7, 
dans  le  fait  d'un  meunier  qui,  ayant 
établi,  pour  l'achalandage  elle  service 
habituel  de  son  moulin  ,  une  barque 
de  passage  sur  une  rivière  qui  n'est  ni 
navigable  ni  flottable,  h  un  point  au- 
quel n'aboutit   aucun  chemin  public. 
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m.iis  où  l'une  des  rives  dépend  du 
nuiulin  cl  l'autre  lui  est  assujettie  par 
une  servitude,  quelquefois  passe  dans 
celle  barque  ceux  qui  se  présentent  cl 
reçoit  d'eux  une  rétribution.  —  .\rr. 
cons.  lo  novembre  18:26  (Ec  l8r>T,  ;2"- 
pan  ,  p,  107,  n-  490). 

9.  Lorsque  l'administration,  après 
avoir  pris  possession  d'un  bac  appar- 
tenant à  un  particulier,  a,  dans  le  ca- 
hier des  charges  du  b.iil  adjugé  à  un 
tiers,  évalué  le  bac  et  ses  agrès  a  une 
somme  déterminée,  l'ancien  proprié- 
taire dépossédé  a  droit  à  celle  somme, 
et  l'administration  ne  peut  la  réduire 
sous  aucun  prétexte. —  Arr.  cons.  11 
janvier  1808  (Ec.  1837,  2'  part.,  p.  107, 
no  491). 

10.  L'ancien  propriétaire  d'un  pas- 
sage d'eau  qui  a  pris  sur  sa  propriété 
des  terrains  pour  établir  le  port  et  le 
chemin  de  halage  n'a  droit  qu'au  rem- 
boursement de  la  valeur  réelle  du  ter- 
rain fourni  pour  le  port  et  le  chemin.  Il 
ne  peut  prétendre  au  rembour.sement 
de  la  valeur  d'anciens  bâtimcns  qui 
existaient  autrefois  sur  le  terrain.—' 
Arr.  cons.  Il  janvier  1808  (Ec.  18Ô7, 
2«  part.,  p.  107,  n«  492). 

1 1 .  Lorsqu'il  est  prouvé  par  le  rap- 
port des  experts  que  l'ancien  proprié- 
taire d  un  bac  ou  ses  auteurs  ont  élevé 
des  digues  qui  sont  d'une  nécessité 
absolue  pour  l'existence  du  port  et  ne 
protègent  que  fort  peu  sa  propriété, 
l'indemnité  de  dépossession  doit  com- 
prendre une  allocation  pour  la  valeur 
de  ces  digues. — .\rr.  cons.  11  janvier 
1808  (Ec.  1837,  2'  part.,  p.  107, 
no  493). 

1*.  Le  bail  à  ferme  d'un  bac  passé 
administrativement  pour  quarante  ans, 
s'il  a  été  approuvé  par  le  minisire 
compétent,  ne  peut  Aire  révoqué  soit 
comme  ayant  eu  lieu  pour  un  terme 
excédant  dix-huit  ans  et  sans  enchères 
publiques,  soit  sous  prétexte  de  lésion 
de  plus  de  moitié.  Cette  lésion  n'est 
pas  admise  comme  cause  de  rescision 
des  baux  administratifs. —  Arr.  cons. 
2i  mars  1819  'Ec.  1837, 2'  part.,  p.  108, 
no  494.) 

13.  Le  fermier  qui  n'effectue  pas 
MS  payements  aux  èpocjues  lixèes  par 
l'acte  d'adjudication  encourt  la  dé- 
chéance.—Arr  cons.  23  avril  1f()7  (Kc. 
1837,  2'  |)arl.,  p.  108,  n»  Vr,). 

I  t.  Le  fermier  dont  le  bail  est  ré- 


silié par  suite  de  la  substitution  d'un 
pont  à  un  bac  a  droit  à  une  indemnité. 
—Arr.  cons.  is  février  1829  (Ec.  1837, 
2«  part.,  p.  103,  n^  496) 

15.  Un  fermier  qui  a  éprouvé  une 
interrii|.iion  dans  le  service  de  son  bac 
par  dis  évciifinens  miht ^res  a  droit  à 
une  indemnité  — Arr.  cons.  17  juillet 
1816  (Ec.  1837,  2e  part.,  p.  108,  n»  497). 

16.  Le  fermier  d'im  bac  a  droit  à 
une  diminution  dans  le  prix  annuel  de 
son  bac,  à  raison  des  pertes  qu'il  a 
éprouvées  du  changement  de  ia  ligne 
de  poste,  bien  que  le  chaniiement  tût 
été  ordonné  avant  l'adjudication,  si 
l'acte  du  gouvernement  contenant  cette 
prescription  n'a  été  ni  promulgué  dans 
les  formes  obligatoires,  ni  notifié  au 
requérant,  ni  inséré,  ni  relaté  au  ca- 
hier des  charges,  et  s'il  est,  d'ailleurs, 
resté  plusieurs  années  sans  exécution. 
Il  y  a  lieu,  toutefois,  lorsque  le  fermier 
en  fait  l'offre,  de  laisser  à  l'adminis- 
tration le  choix  entre  le  i)aiement  de 
l'indemnité  et  la  résiliation  du  bail,  en 
admettant,  dans  ce  dernier  cas,  le  fer- 
mier à  compter  de  clerc  à  maître  avec 
l'administration. — Arr.  cons.  17  juillet 
1816  (Ec.  1837, 2' part.,  p.  108,  n''498). 

19.  Le  concessionnaire  du  droit  d'é- 
tablir un  bateau  de  passage  avec  péage 
sur  une  rivière  navigable  ne  peut , 
quelle  que  soit  la  date  de  sa  conces- 
sion (fiU-clle  antérieure  à  l'èdit  de 
l.'i66),  obtenir  une  indemnité  pour  la 
diminutidu  ou  la  cessation  du  produit 
de  ce  droit,  arrivée  par  la  construction 
d'un  pont  à  proiintité  du  bateau  de 
passage.  Le  gouvernement,  môme  sous 
l'ancienne  monarchie,  en  faisant  la 
concession  de  ce  droit,  n'a  jamais  re- 
noncé ni  pu  renoncer  au  droit  de  con- 
struire, sur  la  rivière,  un  pont  qui  se- 
rait d'utilité  publique.- Arr.  cons.  22 
janvier  1813  (Ec.  1837,  2'  part.,  p.  109, 
n"  499). 

IS.  Lorsqu'il  s'est  formé  dans  la 
rivière  un  ban  de  sable  qui  fait  ob- 
stacle à  la  traversée  du  bac,  le  fermier 
peut  réclamer  de  l'administration  une 
remise  sur  le  prix  du  bail,  à  litre  d'in- 
demnité.—Arr.  cons.  7  février  1834 
(Ec.  1837,  2'  part.,  p.  109,  n°  .'iOO). 

19.  L'administralion  ne  peut  (tre 
contrainte  de  tenir  compte  au  fermier 
des  cas  de  force  majeure,  lorsque  le 
cahier  des  charges  les  prévoit  et  dé- 
clare qu'ils  ne  peuvent  donner  droit 
pour  celui-ci  ni  à  résiliation  du  bail,  ni 
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à  indemnité,  ni  à  «liminulion  du  prix, 
ni  à  dispense  du  rappurt  de  la  muins- 
value  à  fin  de  bail. — Arr.  cons.  iO  août 
1825,  13  mai  1829  (Ec.  18.>7,  2»  part., 
p.  109,  n»  501). 

20.  Mais  lorsqu'une  remise  a  été  ac- 
cordée par  arrêté  du  préfet,  approuvé 
par  une  décision  ministérielle,  il  n'ap- 
partient pas  au  conseil  de  préfecture 
d'ordonner  la  restitution  du  montant 
de  cette  remise ,  en  s'appuyanl  sur  le 
cahier  des  charges. — Cons. mai  131829 
{ibid.). 

Z I .  Bacs  à  remplacer  ou  à  réparer 
en  cours  de  bail.  Nécessité  de  la  mise 
en  demeure  de  ladministraton  par  le 
fermier.  —  Arr.  cons.  17  décembre 
1823  6  juillet  1825  (Ec.  1837,  2»  part., 
p   110,  no  502). 

22.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité 
pour  le  fermier  du  bac  dans  l'autori- 
sation accordée  à  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  d'établir  un  bac  ou  des 
bateaux  pour  le  passage  de  ses  ou- 
vriers. —  Arr.  cons.  18  février  1820,7 
février,  25  septembre  1834  (Ec.  1837, 
2' part.,  p.  110,  n»  503\ 

23.  La  clause  du  cahier  des  char- 
ges qui  autorise  le  fermier  d'un  bac  à 
convertir  en  un  bac  à  trailles  le  b;ic  à 
rames  qui  lui  est  adjugé,  à  condition  de 
faire  tous  les  frais  à  ses  risques  et  pé- 
rils, n'oblige  pas  l'administration  à  lui 
assurer  les  moyens  de  faire  ce  chan're- 
ment. — Arr.  cons.  25  janvier  1831  (Ec. 
1837,2»  part.,  p.  111,  n»  50.5) 

24.  La  contribution  foncière  à  la- 
quelle est  imposé  un  bac  placé  sur  une 
rivière  limitrophe  de  deux  départe 
ments  doit  être  payée  dans  le  départe- 
ment dont  le  préfet  a  la  police  et  l'ad- 
ministration du  bac,  c'est-à-dire  par 
celui  dans  lequel  est  située  la  com- 
mune la  plus  rapprochée  du  passage. 
—  Arr.  cons.  M  mai  1823  (Ec  1837, 
2»  part.,  p.  111,  n'SOô). 


Art.  2. — Kègles  de  compétenco. 

§  ler.  —  Compétence  administrative. 

25.  Le  préfet  et  le  ministre  des  fi- 
nances agissent  dans  les  limites  de 
•eur  compétence  en  prescrivant  la  prise 
de  possession  au  nom  de  l'état,  et  en 
approuvant  l'affermage  de  bateaux  pu- 
blics établis  sur  un  fleuve  ou  sur  une 


rivière  par  un  hospice  ou  un  particu- 
lier. L'autorité  judiciaire  est  Incompé- 
tente pour  statuer  sur  les  réclamations 
qui  peuvent  s'élever  à  cette  occasion, 
soit  de  la  part  de  l'hospice,  soit  de  la 
part  du  particulier.  —  Arr.  cons.  10 
juillet,  4  décembre  1822,  11  février 
1836  (Ec.  1837,  2e  part.,  p.  98,  n"  461). 

20.  La  réclamation  du  particulier 
dépossédé  ne  peut  pas  non  plus  être 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture. 
—Arr.  cons.  11  février  1836  (Ec.  1837, 
->«  part.,  p.  98,  n"  462). 

2  7.  Mais  les  décisions  du  préfet  et 
du  ministre  des  finances  ne  font  point 
obstacle,  pour  le  propriétaire  dépos- 
sédé, soit  à  ce  qu'il  fasse  valoir,  devant 
l'autorité  judiciaire,  ses  droits  relative- 
ment à  l'occupation  ou  à  l'usage,  pour 
le  service  des  bateaux  de  passage,  de 
quelques  parties  de  terrain  d'une  lie 
qui  lui  appartient,  soit  à  ce  qu'il  ob- 
tienne de  l'administration  la  permission 
d'établir  un  bac  particulier  destmé  à 
conmiuniquer  avec  l'Ile  pour  les  be- 
soins de  Son  exploitation.  —  Arr.  cons. 
11  lévrier  1836  (Ec.  1837,  2"  part.,  p. 
98,  n°  463). 

28.  Un  préfet  peut,  sans  dépasser 
les  limites  de  sa  compétence,  prendre, 
pour  l'entretien  et  l'éiablisj-enient  d'un 
bac  qui  se  trouve  sur  la  ligne  d'un 
clieniin  vicinal ,  les  mesures  nécessai- 
res, telles  que  la  réparliijon  des  dé- 
penses entre  les  communes  riveraines 
—  Arr.  cons.  7  mars  1854  (Ec.  1837, 
2    part.,  p.  100,  n»  469). 

29.  C'est  à  l'autorité  administrative 
qu'appartient  l'examen  des  titres  et  la 
liquidation  dos  indemnités  qui  peuvent 
être  dues  aux  détenteurs  et  proprié- 
taires de  bacs  et  bateaux  de  passige 
supprimés  au  profit  du  trésor  public 
par  la  loi  du  6  frimaire  an  7.  —  Arr. 
cons.  28  août  1827  (Ec.  1837,  2»  part., 
p.  99,  n°  465). 

3»5».  Le  juge  de  paix  n'est  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'action  inten- 
tée devant  lui  par  le  fermier  d'un  bac 
contre  les  propriétaires  d'autres  ba- 
teaux de  passage  dont  il  prétend  que 
l'existence  est  contraire  aux  droits  à  lui 
affermés.  La  question  est  du  ressort 
de  l'administration.  —  Arr.  cons.  13 
novembre  1807  (lie  1837,  2e  part., 
p.  1(X),  n»  469). 

31.  L'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  statuer  sur  la  demande 
formée  par   le    fermier  d'un   passage 
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d'eau,  à  IVrrel  d'êlrc  dispensé  d'entre- 
tenir et  de  livrer  au  public  un  {irand 
bac,  dont  l'addition  a  été  ordonnée  par 
le  préfet,  et  que  ce  fermier  prétend 
inulile  et  onéreux,  par  suite  de  la  né- 
plifirnce  que  la  commune  apporte  à  la 
réparation  du  chemin.  —  Arr.  cons. 
9  août  1836  (Ec.  1837,  ±  part.,  p.  100, 
n»  469;. 

32.  L'autorité  judiciaire  e.st  inconi- 
pétenlc  pour  statuer  sur  les  réclama- 
mations  du  fermier  d'un  bac  qu'  de- 
mande une  indemnité  [tour  la  résilia- 
lion  de  son  bail.  —  Arr.  cons.  6 
septembre  1836  (Ec.  185",  2'  part., 
p.  10:2,  n°  474). 

33.  L'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  prononcer  sur  les  indem- 
nités que  réclame  le  fermier  d'un  bac 
qui  fonde  sa  réclamation  sur  ce  que 
l'adminislrat'on  aurait  concédé  aux  en 
Ireprencurs  d'un  pont  le  droit  d'établir 
un  bac  particulier  pour  le  transport 
de  ses  ouvriers  et  celui  de  matériaux 
nécessaires  à  leurs  travaux.  —  Arr. 
cons.  18  février  1829  (Ec.  1837,  S'^  part., 
p.  103,  n»  473). 

34.  L'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  apprécier  le  préjudice 
causé  au  fermier  d'un  bac  par  la  con- 
struction d'un  pont.  —  Arr.  cons.  14 
juillel1830  (Ec.  1837,2'  part.,  p.  102, 
n»  476). 

35.  L'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  connaître  de  l'action  iiilcn- 
tée  par  le  fermier  d'un  bac  contre  un 
régisseur  de  travaux  publics,  pour  pas- 
sage d'ouvriers  et  de  matériaux. — Arr. 
cons.  29  décembre  1819  (Ec.  1837,  2' 
part.,  p.  103j  n"  477). 

3«.  Le  ministre  des  finances  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  demande 
en  indemnité  formée  par  le  fermier 
d'un  passade  d'eau  dont  l'un  des  bacs 
a  été  mis  hors  de  service  par  le  maire 
pour  cause  de  vétusté,  et  qui  prétend 
que  l'état  lui  doit  une  réduction  dans 
le  prix  de  fermage,  parce  que  l'admi- 
nistration ne  lui  a  pas  fourni  un  nou- 
veau bac  en  remplacement  de  celui 
<lont  l'usage  lui  avait  été  interdit.  C'est 
devant  le  conseil  de  préfecture  que  doit 
*lre  portée  la  réclamation.  —  Arr. 
con».  6  juillet  182r>  (Ec.  1837,  2'  part., 
p.  10-.,  n-'  478). 

31.  Un  conseil  de  pri-fcclure  (-st 
compélcni  pour  connaître  de  l'action 
en  réiilialion  ou  en  diminution  de  pri 


du  bail  d'un  bac  ,  formée  par  le  fer- 
mier ,  par  suite  de  léiablis-ement  ul- 
térieur d'un  autre  bac  dans  le  voisi- 
nage. —  Arr.  cons.  2  août  1S26  (Ec. 
1837,  2<^part.,  p.  103,  no  479). 

38.  Un  conseil  de  préfecture  excède 
ses  pouvoirs  si,  pour  dédommager  le 
fermier  d  un  ancien  l)ac  île  l'atténua- 
tion produite  dcns  les  rccotles  par  un  bac 
nouveau,  il  déclare  que  le  bac  dont 
le  fermier  s'est  emparé  sans  aucun 
titre  fera  partie,  par  ixtens  on,du  bail 
consenti  pour  l'ancien  bac,  moyennant 
une  augmentation  de  prix  déterminée. 
L'administr.ition  des  contributions  in- 
directes peut  seule  accorder  au  fermier 
le  droit  d'exploiter  le  nouveau  bac.  — 
Arr.  cons.  2  août  1826  (Ec.  1837,  2» 
part.,  p.  103,  n°  480). 

39.  Passage  des  convois  militaires. 
Pétition  des  fermiers  d'un  bac  à  un 
conseil  de  préfecture.  Décision  par 
voie  de  règlement.  Excès  de  pouvoirs. 
—Arr.  cons.  26  février  1816  (Ec.  1837, 
2<'  part ,  p.  lo*;,  n"  484) 

§2.—  Compétence  judiciaire. 

40.  L'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  prononcer  la  main- 
le\ée  d'une  saisie  faite,  par  l'adminis- 
tration ,  d'une  barque  de  passage  si- 
tuée sur  une  rivière  qui  n'est  ni  navi- 
gable ni  flottable,  et  au  pont  de  la- 
quelle n'aboutit  aucun  chemin  public; 
si,  d'ailleurs,  il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  cette  barque  n'a  été  établie 
que  pour  l'achalandage  et  le  service 
habituel  d'un  moulin  placé  sur  la  ri- 
vière. —  Arr.  cons.  15  novembre  1826 
(Ec  1837,  2«  part.,  p.  99,  n°  464). 

41.  S'il  est  survenu  une  transaction 
entre  le  propriétaire  dépossédé  d'un 
bac  et  le  fermier,  pour  le  compte  de 
l'état,  chargé  de  payer  audit  proprié- 
taire le  prix  du  matériel  dont  l'admi- 
nistration s'est  mise  en  possession,  les 
diflicultés  qui  peuvent  s'élever  sur 
l'exécution  de  la  transaction  entre  le 
fermier  et  l'ancien  propriétaire  sont 
du  ressort  de  l'autorité  judiciaire.  — 
Arr.  cons.  2S  juillet  1819  (lie.  1837, 
2'  part.,  p.  99,  n»  466). 

42.  L'autorité  judiciaire  est  com 
pétenle  pour  connaître  de  la  demande 
formée  par  un  iiarliculler  contre  le 
fermier  d'un  bac  ,  en  délaissement 
d'une  maison  que  celui-ci  occupe,  aux 
termes  de  son  bail,  et  que  l'adminis- 
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traîion  des  domaines  soutient  êlre  la 
propriété  de  l'état,  mais  que  (.c  parti- 
culier réclame  en  vertu  de  jupemens 
et  d'arrêts  émanés  de  l'autorité  judi- 
fiaire. —  Arr.  cons.  1820  (Ec.  18S7,  2" 
part.,  p.  99,  H»  467). 

43.  Si,  sans  qu'il  y  ait  eu  décla- 
ration préalable  d'utilité  publi(jijc  , 
mais  en  vertu  d'une  clause  de  son 
bail,  qui  lui  accorde  la  faculté  de  con- 
vertir son  bac  à  rames  en  un  bac  à 
•  raille,  nn  fermier  se  permet  de  planter 
les  arbres  de  la  traille  et  de  fairf  des 
chemins  d'avenue  et  d'abordapc  sur  le 
fonds  d'un  propriétaire  riverain,  snn> 
son  consentement,  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour,  sur  la  plainte  et 
la  demande  de  ce  propriétaire ,  con- 
damner le  fermier  à  discontinuer  les 
travaux  et  à  rélabl  r  les  lieux  dans 
leur  état  primitif — Arr.  cons.  21  mars 
1827  (Ec.  1837,  2=  part.,  p.  100,  n"  4GS). 

44.  Si  un  fermier,  mis  en  demeure 
de  payer  les  termes  échus  des  fermages 
ou  les  décomptes  él.tblis  en  fin  de  bail, 
s'appuie  sur  une  réduction  de  prix  qui 
lui  aurait  été  accordée  par  le  préfet 
dans  le  cours  du  bail  ,  l'autoriié  judi- 
ciaire peut  ordonner  par  un  jugement 
préparatoire  que  l'administration  dis- 
cutera dans  un  délai  déterminé  le 
compte  présenté  par  le  fermier  —  Arr. 
cons.  29  août  1809  (Es.  1837,  2^  part., 
p.  101,  n»  i70) 

15.  Si  à  l'action  intentée  contre  le 
fermier  par  l'administration  devant  un 
tribunal  civil,  pour  le  forcer  à  payer  la 
moins-value  fixée  par  le  préfet ,  pour 
dégradations  constatées  en  fin  de  bail 
dans  le  matériel  du  bac,  celui-ci  op- 
pose une  exception  tirée  de  ce  que 
l'expertise  destinée  à  constater  l'état 
du  matériel  n'aurait  été  faite  ni  dans 
les  formes  prescrites  par  le  cahier  dos 
charges,  ni  en  temps  utile,  dans  ce 
cas,  l'arrêté  du  préfi-t  portant  règle- 
ment de  compte  ne  fait  point  obstacle 
à  ce  que  l'autorité  judiciaire  règle  la 
quotité  de  la  somme  due  par  le  fer- 
mier. Arr.  cons.  2")  avril  1854  (Ec. 
1857,  2'  part.,  p.  101,  n»  .471). 

4C,  Si,  pour  se  refuser  à  payer 
tout  ou  partie  des  termes  échus,  le 
fermier  se  fonde  sur  ce  qu'il  a  droit  à 
une  indemnité  pour  non-jouissance  du 
bac  pendant  six  mois  et  pour  des  ré- 
parations qu'il  aurait  faites  et  qui 
n'étaient  pas  à  sa  charge,  l'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  appré 
Tabik  dk  i.'Ecolk 


cicr  cette  demande,  qui  se  rattache  à 
à  l'exécution  du  bail.  —  Arr.  cons.  25 
avril  1834  (Ec.  1837,  2''  part.,  p.  IQI, 
n»  472). 

4Î.  Si  le  fermier  à  qui  un  com- 
mandement de  payer  a  été  fait  de- 
mande, à  l'appui  de  son  opposition, 
qu'il  lui  soit  accordé  une  réduction 
annuelle  sur  le  prix  de  son  bail,  at- 
tendu que  le  chemin  vicinal  aboutis- 
sant au  bac  n'est  pas  entretenu  en  état 
de  bonne  viabilité,  ou  s'il  prétend  qu'il 
lui  est  dû  des  dommages- intérêts  pour 
les  faux  frais  dans  lesquels  il  a  été  in- 
duit par  la  construction  d'un  grand 
bac  que  le  mauvais  état  du  chemin 
rend  inutile,  sa  demande,  ainsi  moti- 
vée, peut  être  appréciée  par  lautorité 
judiciaire.  —  Arr.  cons.  9  août  18,"6 
(Ec.  1837,  2^  part.,  p.  102,  n»  473). 

48.  L'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  prononcer  sur  les  difGcultés 
qui  peuvent  s'élever  sur  l'interpréta- 
tion des  clauses  du  bail  entre  les  fer- 
miers d'un  bac  et  des  tiers.  —  Arr. 
cons.  2.'>  février  1818,  20  mars  1828 
(Ec.  1837,  2*  part.,  p.  104,   n»»  481, 


49.  Les  contraventions  entre  les 
fermiers  des  bacs  et  les  sous-fermiers 
sont  des  contestations  privées  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire. — 
Arr.  cons.  21  décembre  1808 (Ec.  1837, 
2'  part.,  p.  104,  n"  483). 

Voir  Baux  administratifs. 


Bail. 

1.  Le  privilège  du  bailleur  sur  tout 
ce  qui  garnit  l'immeuble  loué  s'étend 
même  aux  meubles  appartenant  à  l'é- 
pouse du  preneur  lorsque  celle-ci  n'a 
pas  donné  connaissance  au  bailleur  du 
droit  qu'elle  a  à  la  propriété  de  ces 
meubles.— C.  R.  Grenoble,  4  août  1832 
(Ec.  1833,  p.  436). 

2  La  disposition  de  l'article  1716 
du  Code  civil  qui  porte  que,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  quittance  d'un  bail  qui 
a  d<  jà  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution, le  bailleur  doit  en  être  cru  sur 
son  serment,  ne  s'applique  qu'au  prix 
et  non  aux  échéances  qui  doivent  êlre 
réglées  d'après  l'usage  des  lieux.  —  C. 
R.  Ocnoble,  4  août  1832  (Ec.  183'., 
p.  43o)- 

3.   Si    un   bail'eur   n'a   pas    exigé, 
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pendant  l.i  durt'c  du  ttail,  dos  prcs- 
talions,  (elles  qu'un  cerl;\iii  nombre  de 
charrois  dus  par  le  fermier,  ou  s'il  ne 
justifie  pas  de  poursuites  faites  pour 
les  obtenir,  il  n'est  pas  fondé  à  en  ré- 
clamer le  prix  après  la  cessation  du 
bail.— C.  R.  Bourges  G  avril  1832  (Ec. 
1833,  p.  456). 


Bains  tiur  Dinteavax. 

Les  lois  qui  régissent  les  contribu- 
tion foncière  et  des  portes  et  fenêtres 
leur  sont  appii<-ables.  —  Art.  2  de  la 
loi  des  recettes  de  l'exercice  1837  (Ec. 
1837,  2«  part.,  p.  12-2). 


Bnlayag:e. 

Voir  Police  municipale. 


liât  eaux    de 
rie. 


blancfliis.se- 


l,es  lois  qui  régissent  les  contribu- 
tions foncière  et  des  portes  et  fenêtres 
leur  sontappRcablos  —  Art.  2  de  la  loi 
des  recettes  de  l'exercice  1837  (Ec. 
1837,2»  part ,  p.  122). 


Batintents  civils. 

1.  Instruction  sur  la  forme  à  donner 
aux  projets  de  travaux  des  bâtiments 
civils.  (Ec.  18W,  p.  3'.) 

2.  Arrêté  du  préfet  iiu  Finistère,  du 
10  février  183tt,  relailf  à  l'organisation 
d'un  service  des  bâtiments  civils.  (Ec. 
1836,  p.  78.) 

3.  Commission  ilépnrtemenlalc  nu 
chef-lieu.  Arrêté  d'organi.sation  du  pré- 
fet delà  Marne.  (Bc.  1840,  p  277.) 


BàtiiuentH       et 
€uniuiiina«BiL. 


édifice» 


Servitu'lco.  Trescriptions.  —  Cire. 
comm.  4  et  25  novembre  1833  (Ee. 
1835,  p.  382). 


nàtiinentM  et  édiflccH  dé- 
partcnientaux 

I      Insirurii:;n    ïur  les  travaux    ilc 


construction.—  Cire.  int.  26  décembre 
1838  (Bull.  int.  1838,  p.  529). 

2.  Instruction  sur  l'assurance  de  ces 
bl\timents  contre  l'incendie.— Cire.  int. 
21  mai  1841  (Bull.  int.  1841,  p.  109). 

Baux  administratifs. 

Baux  des  immeubles  appartenant  à 
l'étal.  Baux  des  droits  incorporels 
(droits  de  bacs  et  bateaux^  droits  de 
pêche,  droits  de  chasse  dans  les  forêts 
nationales,  droits  de  péage  sur  les 
ponts).  Examen  de  la  jurisprudence  du 
conseil  d'état  en  cette  matière.  (Ec. 
1837,  2e  part.,  p.  93  et  suiv.) 

Voir  Bacs  et  bateaux  de  passage, 
Biens  conimt,naux. 

Beauvais  (M.)  Jean-Ar- 
mand, maire  (le  Gastins[Seine- 
et-Marnc). 

Belle  action.  (Ec.  1839,  p.  330.) 


Belles  actions. 

1 .  Renseignements  à  produire.  — 
Cire.  int.  15  juillet  1843  (Bull.  int. 
1843,  p.  142), 

2.  Rapport  au  roi  pour  le  premier 
semestre  1843.  (Bull.  int.  1843,  p. 
208.) 

3.  Faits  divers.  (Ec.  1839,  p.  330.) 

Berneuil  (ITIaire  de). 

Bonne  réponse  aux  plaintes  élevées 
c(mlre  son  administration.  (Ec.  1832, 
I).  r,s(i.) 


Berriat  (]fl.),   nuiirc  de  Gre- 
rwhlr. 

Il   est  nommé   commandeur   de    la 
Légion  d'honneur.  (Ec.  1810,  p.  MA).) 

Berriat -Si-Prix  (l?f.  €'Ib.), 

proiurciir  du  rui  fircs  le  trihinuil 
cioil  (le  Tours  cl  la  cour  d  assises 
d' Indre-el  Loire. 


Manuel    de   police 
ISil,  p.  2-3!)et  28j.) 


niENS   COMMUNAl'X. 

j'jiliiiaire.  (Ec. 
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UcsaiBçoBii. 

Etablissement  d'une  écoU  de  maré- 
challerie  vétérinaire.  (Ec.  1833,  p.  97.) 


1.  De  l'inlroduclion  des  bestiaux 
étrangers  en  France.  (Ec.  1841,  p.  116.J 

8.  Demande  de  documents  statisti- 
(juoî.—  Cire.  comm.  20  mai  1841  (Ec. 
ISil,  p.  179j. 

3.  Paisson.— Cire,  et  inst.  Nord  (Ec. 
1  .^G,  p.  49). 

4.  Vices  rédhlbitoircs.  Questions 
aux  préletf'.  —  t  ire.  comm.  .^  septem- 
bre 1834  (Ec.  1834,  p.  362). 

5.  Bestiaux  morts.  Voir  Chevaux. 


Recommandation  de  les  mettre  en 
ordre.  —  Cire.  inst.  pub.  22  novembre 
1833  (Ec.  1853,  p.  390). 


Bibliotlièques 
tratives. 


adiniiBBS' 


1.  Projet  de  bibliothèques  adminis- 
tratives. (Ec.  1857,  l"part.,  p.  164.) 

'i.  Formation.  Organisation.  Acqui- 
sition de  livres.  —  Cire.  int.  2G  août 
1837  (E>-.  1837,  1"  part.,  p.  184  .  30 
juillet  1838  (IJull.  int.  1858,  p.  2l7;Ec. 
1858,1"  part.,  p.  130). 

3.  Vœu  du  conseil  d'arrondissement 
de  Louhans  (Saône  et-Loire).  (Ec.  18 i2, 
p.  241.) 

4.  Essai  sur  les  bibliothèques  admi- 
nistratives, par  M.  Léon  Vidal,  chef  de 
bureau,  conservateur  de  la  collection 
des  documents  et  ouvrages  adminis- 
tratifs au  ministère  de  l'intérieur.  (Ec. 
1843,  p.  260.) 

5.  Indication  d'ouvrages.  (Ec.  1839, 
p.  212  ;  Bull.  int.  1841,  1842,  1845.) 


lSil»lliBOt5iè«|ucaeBiuiiAi8tra- 
tive  ceutrale. 


a.  Demande  d'envoi  du  recueil  des 
actes  administratifs  de  chaque  préfec- 
ture. —  Cire.  im.  22  mars  1841  (Bull, 
iul.  1841,  p.  50). 

2.  Demande  d'envoi  des  annuaires 
publiés  dans  les  départements. —  Cire, 
ini.  29  décembre  1841  (Bull.  int.  1841, 
p.  4.-.:,). 

ESsBsSiotlièfiiies     atfliiiinis- 

Ci'afi'ves  roisazsBeessaEes. 

Vote  de  la  commune  de  Brullioles 
(Rhône).  (Ec.  1842,  p.  119.) 

13  seBafaisanec . 


a.  Acte  de  bienfaisance  remarqiia- 
bli'  envers  les  populations  rurales.  (Ec. 
t85(i,  p.  45.) 

2.  Recommandation  des  préfets  de 
la  L)ordo?ne  et  du  Pas-de-Calais.  (Ec. 
1836,  p.  49.) 

E£îeBBfaisaBSce  iBssbSiciaae. 

1.  On  consulte  les  conseils  généraux 
sur  diverses  questions  concernant  les 
services  de  bienfaisance.— Cire.  int.  6 
août  1840  (Ec.  1840,  p.  216;  Bull.  int. 
1840,  p.  262). 

3.  Delà  bienfaisance  publique,  par 
M.  le  baron  de  Gérando.  (Ec.  1859, 
p.  240.) 

Voir  Bureau  de  bienfaisance.  En- 
fants trouvés.  Hospices,  etc. 

Mien»  conaiiAunaiax. 

LÉGISLATION    ET   CIRCOLAIRES. 

1838. — 28  mars.  Cire.  int.  Jouissance 
des  biens  communaux.  Instructions  au 
sujet  d'anciens  usaj.;es  qui  établiraient 
des  distinctions  entre  les  habitants 
d'une  même  commune,  et  d'après  les- 
quels on  exiReraitdes  nouveaux  domi- 
ciliés le  payement  d'une  somme  d'ar- 
pent pour  les  admettre  à  la  jouissance 
dts  biens  communaux.  (Bull.  int.  1S38, 
p.  121;  Ec,  1838,  2'  part.,  p.  83.)—  18 
décembre.  Ord.  Formalités  d'annonces 
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Pi  lie  jiublic.ilions  pour  l'oxécution  do 
l'arlicle  18  de  la  lui  du  18  juillet  18Ô7. 
U'ull.  inl.  1839,  p.  57.) 

1839. — tz  mars.  Cire.  int.  Envoi  de 

lordonnanee  du  18  décembre  1838. 
(V,ii\\.  inl.  1839, p.  69.)— 2.J juillet.  Cire, 
iiii.  Instruction  sur  la  compétence  des 
préfets  pour  autoriser  les  partages  des 
biens  indivis  entre  plusieurs  commu- 
nes. (Bull.  inl.  1839,  p  160.)— 31  juil- 
let. Cire.  int.  Instructions  au  sujet  de 
la  ven'o  de  biens  communaux  dont  l'es- 
timation n'e\codait  pas  3,000  francs,  et 
qui  atteignent,  par  l'effet  des  enchères, 
une  valeur  supérieure.  (Bull.  int.  1859, 
i>.  178.)- 7  août.  Cire.  int.  Instructions 
au  sujet  du  mode  d'approbation  des 
concessions  de  biens  usurpés  sur  les 
communes.  (BuP.  inl.  1S39,  p.  19.').— 
10  août  Cire.  mt.  Invitation  de  provo- 
quer les  délibérations  des  conseils  d'ar- 
rondissement ei  de  déparlement  sur  les 
modifications  dont  la  législation  sur  les 
biens  comiinnux  serait  susccptibli*. 
Bull.  int.  18.39,  p   210) 

ISyi. — 19  décembre.  Cire.  int.  In- 
Mniciions  au  sujet  (fu  concuiirs  des  no- 
taires aux  adjudications  publiques  de 
biens  communaux  opérées  dans  la  forme 
admin'Strative.  (Bull.ini.  lSi(t,p.  4."i6.) 

18i3.  10  juin. — Cire. inl.  Instructions 
au  sujet  de  la  concession ,  au  profit 
des  détenteurs,  des  biens  communaux 
usurpés.  (Bull.  int.  18i3,  p.  118.) 

INDICATION   ALPHABÉTIQUE. 


Arles  niithcntiqucs,  9. 
Adjiiiljcnliun.   33. 
AlioiinUon,  7.    H 
Ain<i(JiiiUon,3:>  et  suiv. , 

41. 
Baux,  30.  Sî. 
Kiens    IndiTis,     19    et 

SUlT. 

Bornage,  44. 
Oompclcnce,  îi. 
<^«iii'essloii,  10. 
Conccstiunnaire,  33. 
Cmiscil  aiunl('i|iat,  12. 

13,  3i. 
Conseil»  eéncraiix,  i. 
(Joiilrllinliuiis,    ii. 
llfsM-rvniit,   18. 
l)rliMileur,  10. 
K.ilinn»e«,  8.  40.   4î. 
KiMîliereu,  33,  84. 
Rxécutlun  ptr^e,30. 
Kermiom,  l(i.  17. 
L^rldatlon,  1. 


Maire.  32,  41,  12 
Marnls.  r,. 
Mise  n  prix,  ^3,  ,14. 
Misr  en  renne   !>. 
Mixle  de  Jouissance,  9. 

14,   13,  14. 
Xblaircs,   9.  SO,  31 . 
Ordonnance  royale, 14. 
l'arlOKCS,  3,    4,  G,    in, 

19  el  suiv. 
l'arlapes  par   feux,    5, 

t.'i.   19  el  suIt. 
l'rrsiTiplion,    43. 
l'riijelde  loi,  3. 
Propriétaire»    forains, 

16. 
Questions  diverses,  2, 

11. 
Ilp^lemcnt,  II,  14. 
Section  de    commune, 

19,  37.  39. 
Taxe*,  It. 
Uiorpation,  10  43. 


ARTICLES    DIVERS. 

I.  Aperçu  de  la  lé(;islation  sur  les 
biens  conimunauï.  (Kc.  1830,  p.  213.) 


2.  Questions  posées  aux  conseils 
généraux  dans  leur  session  de  1836. 
,Ec.  1836,  p.  277.) 

3.  Proposition,  par  M.  le  comte 
Cornudet,  pair  de  France,  d'un  projet 
de  loi  sur  le  partage  des  biens  commu- 
naux. (Ec.  1832,  p.  404.) 

4.  Les  partages  sont-ils  encore  au- 
torisés aujourd'hui,  et  en  quel  sens? 
(Ec.  1838,  2''  part.,  p.  21.) 

5.  Peut-on,  sous  l'empire  de  la  lé- 
f:islaiion  actuelle,  autoriser  le  partage 
d'un  marais  commimal  par  feux  entre 
les  habitants  d'une  commune.  (Ec. 
1845,  p.  47.) 

6.  Troubles  à  St  Laurent-de-Mure 
(Isère),  à  l'occasion  de  partages.  (Ec. 
1832,  p,  327.) 

9.  Lettre   de  M.  le  .sous-préfet  de 
Gien    aux    maires  de   son  arrondisse- 
ment   sur  l'aliénation  des  biens   com 
munnux.    (Ec.  1838,  2'  part.,  p.  l.o.) 

8.  Les  échanges  doivent  être  peu 
favorisés.  —  Dec.  min.  septembre  1837 
(Ec.  1857,  2e  part.,  p.  271). 

9  Mode  de  jouissance  et  mise  en 
ferme  des  biens  communaux.  Actes 
«levant  notaires.— Cire.  Indre-et-Loire 
(Ec.  1832,  p.  382). 

10.  Concessions  au  profit  de  déten- 
leurs  des  biens  communaux  usurpés. 
(Ec.  18'»3,p.  225.) 

11.  Solutions  diverses.  (Bull.  int. 
1840,  p.  V6r),  n»  1;  157,  a"  2;  160, 
noT.) 

JURISPRUDENCE   ET   CONSULTATIONS. 

12.  Mode  de  jouissance.  Taxes  des 
redevances  des  parties  prenantes.  Rè- 
glement définitif  par  le  conseil  muni- 
cipal.-Cons.  (Ec.  1840,  p.  217). 

13.  Si  la  jouissance  accordée  aux 
communistes  sur  une  partie  des  biens 
de  la  commune  n'est ,  en  effet,  qu'un 
simple  mode  de  jouissance ,  le  conseil 
municipal  peut  toujours  en  proposer  le 
changement  par  une  délibération  qui 
deviendrait  exécutoire  au  moyen  de 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 
— Cons.  (Ec.  1832,  p.  589). 

11.  Les  communes  qui  n'ont  point 
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profllé  (Je  la  loi  du  10  juin  1795  ne 
peuvent  faire  régler  de  nouveau  le 
mode  de  jouissance  de  leurs  biens 
communaux  que  par  une  ordonnance 
royale.— Arr.  cons.  12  avril  1832  (Ec. 

1832,  p.  411). 

t5.  Le  partage  des  biens  commu- 
naux doit  être  fait  par  feux.  —  Dec. 
min.  (Ec.  1833,  p.  355). 

16.  Les  fermiers  domiciliés  dans 
une  commune  doivent  être  admis  au 
partage  des  biens  communaux,  à  l'ex- 
clusion du  propriétaire  forain  dont  ils 
cultivent   le   fonds.  —  Dec.  min.  (Ec. 

1833,  p.  163). 

19.  Le  droit  à  la  jouissance  des 
produits  des  propriétés  communales 
n'est  point  attaché  à  la  personne  de 
ceux  qui  possèdent  une  babit^iion  dans 
la  commune,  mais  bien  aux  fonds  mê- 
mes, et  peut  être  exercé  par  les  fer- 
miers exploitant  ces  fonds,  du  chef  et 
au  nom  des  propriétaires.  —  Cass.  23 
juillet  1834  (Ec.  1835,  p.  167). 

18.  On  ne  peut,  même  en  faveur 
du  desservant  de  la  commune,  modifier 
la  disposition  de  l'ordonnance  royale 
approbative  du  mode  de  jouissance  des 
biens  communaux,  qui  veut  que,  pour 
obtenir  un  lot  devenu  vacant,  on  soit 
le  plus  ancien  chef  de  ménage  non 
pourvu. —  Dec.  min.  15  juin  1837  (Ec 
1837,  2c  part.,  p.  225). 

iî).  Le  partage  d'un  bien  indivis 
entre  deux  communes  ne  peut,  nonob- 
stant (accord  sur  ce  point  de  ces  deux 
communes,  être  fait  entre  elles  par 
égale  portion,  sans  égard  au  nusiibre 
de  feux  de  chaque  localité. — Dec.  lUX. 
(Ec.  1833,  p.  202). 

80.  Les  communes  peuvent-elles,  à 
litre  de  transaction,   adopter  pour  le 

Iiartagc  de  leurs  biens  indivis  d'autres 
»ases  que  celles  du  partage  par  feux  .' 
—  Dec.  min.  13  novembre  1840  (Ec. 
1840,   p.  304). 

«1.  Les  décretsdes  20  juillet  1807  et 
26  avril  1808,  qui  ordonnent  le  par- 
tage égal  et  par  feux  des  biens  indivis 
entre  plusieurs  communes  ,  doivent 
recevoir  leur  application  toutes  les  fois 
qu'il  n'existe  pas  de  convention  anté 
rieure,  attribuant  des  droits  inégaux  à 
chaque  comnuni'.  —  Cass.  28  mai  1838, 
13  mai  1840,  15  février  1841  (Ec.  1811, 
p.  54). 


88  L'on  ne  pourrait  non  plus,  d'ail- 
leurs, n'opposer  au  partage  par  feux 
qu'une  jouissance  contraire  qui  se  se- 
rait prolongée  même  pcnd.mt  un  temps 
immémorial.  —  Cass.  19  juillet  1840 
(Ibid). 

23.  L'article  G  de  la  section  4  de  la 
loi  du  10  juin  1793,  qui  porte  que  tout 
partage  de  biens  communaux  antérieur 
à  cette  loi ,  et  qui  est  contraire  à  ses 
dispositions,  est  nul  et  de  nul  effet, 
s'applique  aux  partages  qui  se  seraient 
faits  entre  les  habitants, et  non  à  celui 
(jui  serait  intervenu  entre  une  com- 
mune et  une  section  de  commune  qui 
posséderait  des  propriétés  distinctes. 
—  Cass.  25  avril  1855  (Ec.  1834,  p. 
371). 

24.  Propriété  indivise  entre  deux 
communes.  Partage.  Compétence  ju- 
diciaire.— Dec.  min.  3  novembre  1837 
(Ec.  1837,  2   part.,  p.  284). 

25.  L'article  2  de  la  loi  du  10  juin 
1795,  qui  porte  que  le  partage  des 
biens  possédés  concurremment  par  plu- 
sieurs communes  pourra  être  demandé, 
si  elles  sont  en  possession  depuis  plus 
de  trente  ans,  sans  titre  de  part  m 
d'autre,  doit  s'entendre  d'un  litre  de 
propriété  exclusive  à  l'une  de  cesconi- 
nmnes,  et  non  d'une  simple  présomp- 
tion d'enclave  ou  de  titres  constatant 
des  droits  d'usage  comnuins  et  réci- 
proques.—Cass.  5  août  1833  (Ec.  1834, 
p.   570). 

20.  Le  partage  des  communaux  in- 
divis entre  deux  communes  peut  être 
ordonné  par  le  tribunal  que  l'une  des 
deux  communes  avait  saisi  de  la  ques- 
tion de  propriété  de  ces  même  biens, 
alors  (jue  la  contestation  ne  porte  pas 
sur  le  partage  ou  le  changement  du 
mode  de  jouissance  ,  ce  qui  est  du 
ressort  de  l'autorité  administrative.  — 
(Ibid). 

2Î.  La  présomption  de  propriété 
♦•n  faveur  d'une  conmuine  de  lerres 
vaines  et  vagues  enclavées  dans  .son 
territoire  cède  à  la  preuve  contraire, 
résultant  d'une  sentence  aihitrale  qui 
reconnaît  des  droits  à  une  aiiue  com- 
mune sur  un  même  terrain.  [Ihid.) 

ZH.  Lorsqu'une  sentence  urbitiaie, 
rendue  en  exécution  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  maintient  deux  com- 
munes dans  leurs  droits  respectifs  d»< 
parcourir,   usag<'r  et  champojer  leurs 
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biens  communaux,  celle  scnlencc  peut 
Cire  interprétée  par  la  Cour  rojnl'-,  <'n 
ce  sens  ijubIIc  reconnuî'  aux  ileui 
'leux  communes  des  droits  communs 
et  égaux  dans  les  communaux  iiuelles 
ont  possédés  concurremment  et  au 
mtme  titre,  (fbid.) 

29.  L'administra  ion  des  biens  ap- 
partenant à  une  section  de  commune 
est,  comme  cpHc  des  biens  possédés 
par  la  commune  entière,  dévolue  à  ' 
l'administration  municipHle  ordina  rc. 
—Dec.  min.  3J  janvier  1839  (i  ull.  int. 
1859,  p.  331,  n°  o). 

30.  Les  baux  de  biens  communaux 
doivent  être  passés  par-devant  notaire. 
Ces  baux,  étant  ainsi  re\éius  de  la 
lorme  authentique,  ont  force  d'exécu- 
tion parée  en  cas  de  non-payement  de 
la  part  des  fermiers.  —  Dec  min.  SU 
mars  18il  (Bull.  int.  1841,  p.  20j, 
n°  3). 

31.  Choix  des  notaires  appelés  à 
passer  les  contrats  de  vene  des  biens 
communaux.  —  Déi'.  min.  31  janvier 
4840  (Ee.  1840,  p.  139). 

38.  La  loi  du  18  juillet  1837,  en  don- 
nant qualité  aux  maires  pour  passer 
des  baux  de  biens  communaux,  en  ré- 
Rlanl  la  forme  de  l'adjudication  de  ces 
baux,  a-l  elle  modifié  les  rt  f,'les  pic'xis- 
lanles  d'après  lesquelles  les  adjulica- 
lions  étaient  converties  fn  ;i<''is  im- 
blics  '.'  —  Dec.  min.  iiO  juin  1840  (Ec. 
1810,  p.  193). 

33  Lorsqu'un  hnbitjml,  après  avoir 
demandé  la  (-(miession  <l'un  terrain 
communal,  refuse  de  sp  présentrr  de- 
vant le  notaire  délepué  pour  recevoir 
l'acte,  bien  que  l'ordoiinamt'  royale 
qui  autorise  1 1  concession  soit  déjà  in- 
tervenue, l'adminislratiim  locale  peut- 
elle  procéder  à  l'adjudicatioM  publique 
aux  enchères  du  même  terrain,  après 
avoir  mis  en  demeure  le  concession- 
naire primitif  pour  ne  pas  priver  la 
commune  d'une  ressource  sur  lai|uelle 
elle  a  compté? —  Dec.  min.  13  mai 
1831  (Ec.  l'<33,  p.  3I«) 

31.  Lorsqu'une  aliénallon  de  biens 
cotniiuinaux  aux  enrheres  n'a  pu  s'ef 
fectii'T  ,  par  suite  il'une  (stimalion 
trop  éli'vcc,  le  maire  peul-il  lèduirt^  la 
nii»e  il  prix,  sur  le  simple  a\is  du  con- 
seil muninpal,  san»  (|u'il  soii  besoin 
de  recourir  a  une  nou\ellr  ordonnance'? 
{/hid  ) 


35.  Amodiation.  Durée  du  bail.  — 

Av.  min.  (Bull.  Int.  1810,  p.  71,  n"  1). 

36.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
aux  réclamations  qui  n'ont  été  faites 
que  postérieurement  à  l'approbation 
par  le  préfet  du  contrat  d  amodiation. 
— Dec.  min.  4  octobre  1837  (Ec.  1837, 
2*  part.,  p.  ;Î7I);  Dec.  min.  septembre 
1857  (Bull.  int.  1838,  p.  176,  n»  5). 

39.  Lorsque  l'intérêt  communal 
exige  l'amodiation  de  tous  les  biens 
susceptibles  de  culture  dans  une  com- 
mune dont  les  sections  possèdent  pri- 
valivemenl  ces  biens  dans  des  propor- 
tions inégales,  doil-on,  pour  égaliser 
les  charges  entre  elles,  imposer  parti- 
culièrement les  hatilaiits  de  la  section 
la  moins  riche  en  communaux  .'—Dec 
min.  29  juin  1840   (Ec.  1840,  p.  195). 

38.  Lorsque  le  conseil  municipal  a 
volé  l'amodiation  pour  une  durée  de 
neuf  années,  le  préfet  peut-il  annuler 
la  délibération  et  autoriser  le  partage 
de  jouissance  entre  les  habitants,  parce 
que  tel  serait  le  vœu  de  la  section  la 
plus    riche  en    biens?  {Ibid.) 

39.  Un  conseil  municipal  peut-il 
voter  la  location  de  terrains  vagues 
appartenant  à  une  section  et  en  ap- 
pliquer le  produit  à  l'amélioration  d'un 
chemin  traversant  le  territoire  de  ceiu- 
section?  En  cas  d'opposition  de  la 
part  des  habitants  de  la  section  pro- 
priétaire, le  préfet  peut-il  statuer  en 
dernier  ressort  '?— Dec.  min.  (Ec.  1841 , 
p.  r,i). 

AO.  Echanges.  —  Av.  roin.  septem- 
bre 1837  (Bull.  int.  1838,  p.  176,  n-e). 

4  I .  Les  dispositions  de  l'arlicle  139tj 
du  Code  civil,  qui  inierdisenl  aux  ad- 
mmislrateurs  des  biens  des  communes 
la  faculté  de  se  rendre  adjudicataires 
de  ces  biens,  s'appliquent  aux  simples 
amodiations  comme  aux  ventes.— Dec. 
min.  'J4  août  1838  (Bull,  int  1839,  p. 
3-29,  II"  1). 

42.  Les  échanges  entre  les  maires 
et  les  communes  qu'ils  administrent 
sont-ils  admis  par  la  législation.— Dec. 
min.  19  février   I.StO  (Ec  1840,  p  83 

43.  Un  usurpateur  de  biens  commu- 
naux jieut  invoquer  la  presciiplion  de 
trente  ans.  —  Cons.  (Ec  1833,  p  'i'it; 
Ec  1831,  p.  83;  Kc  1839,  p.  141). 

44.  Cession  de  terrain  par  suite  de 
bornage.  Défaut  do  qualité  —  Cass.  19 
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juin   1838  (Kc.  1838,  2'-  part.,  p.  !27i, 

45.  IMode  d'appliratiuu  du  lu  loi  an 
t2G  seiii'iiial  an  11,  n-Ialive  aux  contri- 
butions assises  sur  les  biens  commu- 
naux.—Cons.  (Ec.  1840,  p.  191). 

Voir  Affouatjes,  Bois  communaux, 
l'arcours,  raine  pâture. 


Uillet  (M). 

Voir  Dessèchements,  Servitudes  mi- 
litaires. 


Binants. 

Droits  des  binants  sur  les  presbytè- 
res des  succursales  vacantes.—  Dec. 
min.  (Ec  1843,  p.  55). 

Blaye. 

Aucun  passe-port  ne  peut  cire  déli- 
vré pour  l'arrondissement  de  Blaye 
.«ans  autorisation  du  préret  — Dec.  min. 
Il  décembre  1832  (Ec.  1832,  p.  401). 

ISIés  4^trang;«^rs. 

Introduits  à  Marseille  le  12  avril 
1832.  (Ec.  1832,  p.  97.) 


Bois  iles  conii 


les. 


LÉGISLATION   ET   CIRCCLAIUES. 

1832  — 2i  juin.  Cire.  fin.  Reconnais- 
sance des  limites  et  arpentage  des  bois 
appartenant  aui  communes.  i,Ec.  1832, 
p.  2-0.) 

1837. — 16  mars  Cire.  inl.  Nouveau 
mode  d  instruction  des  demandes  de 
coupes  extraordinaires  formées  par  les 
communes  et  établissements  publics 
propriétaires  de  bois.  (Ec.  1837, 2«  part., 
p.  86.) 

183S. — 23  février.  Cire.  On.  Conlri- 
bution  supplémentaire  des  bois  des 
comnuines  et  élablissemcnls  publics 
pour  frais  d'administration  en  I83S. 
(Ec.    1838,  2e  part.,  p.  111.) 

1839. — 15  octobre.  Dec.  min.  Dispo- 
sitions relatives  à  la  formation,  oi\ 
double  expédition,  du  tableau  collectif 
et  annuel  des  coupes  extraordinaires 
de  bci'!.  (Bull    inl.  I8'i0,  p  3r;.-;,  n"  !.) 


1840.  —  12  février.  Onl.  Création 
d'ingénieurs  forestiers.  (Ec.  1840,  p. 
68.  —  5  septembre.  Cire.  int.  L'aliéna- 
tion des  bois  communaux  soumis  au 
régime  forestier  ne  peut  être  autorisée 
que  par  une  ordonnance  royale,  (|uand 
bien  même  la  valeur  des  parcelles  h 
rendre  n'excéderait  jwis  3,000  francs. 
(Bull,  int.,  18'j0,  p. 345.)— 8  septembre. 
Onl  Vente  des  coupes  ordinaires  et 
extraordinaires.  (Ec.  1840,  p.   290.) 

1842.— 11  juillet.  Cire.  int.  Instruc- 
lior*3  au  sujet  des  indemnités  ducs  à 
l'Etat  pour  frais  d'administration  des 
bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics.  (Bull.  int.  1842,  p.  178.) 
—  10  octobre.  Cire.  int.  Instructions 
au  sujet  de  manœuvres  employées 
dans  plusieurs  localités  pour  soustraire 
des  bois  communaux  au  résime  fores- 
tier ou  même  pour  en  dépouiller  les 
communes  qui  en  sont  propriétaires. 
(Bull.  inl.  1842,  p.  256.) 

ARTICLES    DIVERS. 

t.  Relations  de  l'autorité  municipale 
et  de  l'admmistration  forestière. — Inst. 
du  préf.  des  Basses-Alpes  ^Ec.  1841, 
p.  46). 

Z.  Frais  d'aménagement.  (Ec.  1841, 
p.  309.) 

3.  Votes  des  conseils  municipaux 
tendant  à  partager  —  Cire.  Gard  (Ec. 
1835,  p.  162). 

4.  Instructions  du  préfet  des  Bou- 
ches-du-Rhône.  (Ec.  1836,  p.  110.) 

5.  Les  affiches  qui  annoncent  les 
\cnlcs  des  coupes  de  bois  des  conunu- 
iies  et  des  établissements  publics  sont 
exemptes  du  timbre.  —  Dec.  de  la  ré- 
gie, 6  janvier  1832  (Ec.  1832^  p.  361.) 

G.  Pour  qu'une  vente  soit  régulière- 
ment faiiCj  la  loi  veut  qu'elle  ait  tou- 
jours lieu  sous  la  présidence  du  pré- 
fet, ou  du  sous-préfet,  ou  de  leurs  dé- 
légués.—Cons.  (Ec.  1832,  p.  408). 

1.  Les  dispositions  des  articles  100 
du  Code  forestier  et  86  de  l'ordonnance 
réglementaire,  exigeant  le  concours  des 
agents  forestiers  aux  adjudications  des 
bois  des  communes,  ne  sont  réellement 
obligatoires,  dans  l'esprit  delà  loi, que 
pour  la  vente  des  bois  sur  pied  et  des 
produits  façonnés  de  quelque  impor- 
tance; l'intervention  de  ces  agents  cesse 
d'être  nécessaire  lorsque  la  vente   ne 
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comprend  que  des  copcam,  (Stèles  ou 
iiutres  reliquats  d'une  valeur  minime. 
—  Dec.  min.  28  août  1839  ;  30  juillet 
1840  (Ec.  1841,  p.  28,  n»  38!t). 

8.  Le  partage  de  bois  possédés  en 
indivis  par  plusieurs  communes  doit 
être  fait  en  raison  du  nombre  de  feux, 
par  chaque  commune,  et  sans  avoir 
égard  à  l'étendue  du  territoire  de  cha- 
cune d'elles.  —  Dec.  min.  (Ec.  1834, 
p.:J6l). 

9.  Le  droit  de  partage  dans  la  coupe 
annuelle  d'un  bois  communal  n'est  ac- 
quis à  l'u.saRerque  du  jour  de  la  publi- 
cation, pif  le  maire,  de  la  liste  des 
ayants  drojl.  arrôlée  par  le  conseil  mu- 
nicipal. —  Cons.  (Ec.  1854,  p.  8^.) 

10.  Les  frais  de  délimitation  et  d'a- 
ménagement des  bois  communiux 
soumis  au  régime  forestier  doivent  être 
supportés  par  les  communes  proprié- 
taires de  ces  bois.  —  Dec.  min.  (Ec. 
1810    p.  84,  LO  568). 

11.  Réunions  décantons  de  bois 
au  sul  forestier.  Décision  du  consi  il  de 
prêfcclure.  Vole  de  réclamation.  — 
Dec.  min.  51  juillet  18.~)7  (Ec.  183", 
2e  part.,  p.  '■2"l,n'"-231). 

i2.  Location  du  droit  de  cli;isse.  — 
Arr.  tin.  (Ec.  18'<0,  p.  1.">I). 

13.  Lorsqu'une  commune  est  hors 
d'état  de  payer  au  trésor,  avec  ses  re- 
venus ordinaires,  les  con(ribulioiis  as- 
sises sur  ses  bois,  on  peut,  pour  en 
assurer  le  payement,  et  coiiforniemenl 
à  l'article  WJ  du  Code  lorestier,  dis- 
traire de  la  coupe  ordinaire  une  jmr- 
tion  suffisante  de  bois  qui  serait  ven- 
due aui  enchères,  avant  tonte  distribu- 
tion d'affouage  aux  habitants. —  Dec. 
min.  17  juillet  1841  (Bull.  int.  1842, 
p.  20G,  n"  (îj. 

14.  Distribution  du  bois  fnlaic.  — 
Dec.  min.  2(>  septembre  1840.  (Ec. 
184<J,  p.  305). 

Voir  Parcours,  f^aine  pâture. 
UoiM  «le  l'Z!:tai. 

(Communes  u.sauerts.  Ooiilestallons 
sur  la  défensubilité  et  l'étendue  des 
droits.  Limites  de  la  compétence  des 
conseil)*  de  jiréfecture.  —  Arr.  cons. 
17  février  1845  (Ec.  1845,  p.  2%;. 

Voir  Parcourt,  faine  pâture. 


Boi»^  dos  iiartioiilîert^. 

1.  Liberté  d'abatage.—  Cire,  mar, 
(Ec.  1857,  2^'  part.,  p.  252). 

2.  Possession.  Procès  gagné  contre 
une  commune.  Droits  indépendants 
d'un  communiste.  — Cons.  (Ec.  1839, 
p.  28G). 

Voir  i'arcouri,  Faine  pâture. 


Boisfions. 

1 .  Des  effets  des  tableaux  quinquen- 
naux de  la  population  quant  à  l'assiette 
du  droit  d'entrée  sur  les  boissons.  — 
Arr.  cons.  18  mars  1842  (Ec.  1842,  p. 
133) . 

2.  Dans  les  villes  qui  se  divisent  en 
plusieurs  cantons,  ayant  chacun  à  l'ex- 
téritur,  pour  dépendances,  des  com- 
munes rurales  qui  peuvent  être  limi- 
trophes d'un  autre  arrondi.'s»  ment,  la 
fr.mrhise  accordée  par  l'ariicle  l.N  delà 
I  il  du  2,%  juin  1841  n'est  pus  restreinte 
à  la  partie  de  la  ville  qui  dmine  son 
nom  au  canton,  elle  s'éienil  à  la  ville 
«nticre. — Dec.  min  13  septembre  1841 
(E;:    1841,  p.  508). 

3.  Remplacement  desdifférentsdroits 
rar  une  taxe  unitjue  à  renlr"e.  Vole 
d  •  conseil  municipal  de  Dijon.  (Ec. 
18.52,  p.  2.5G.) 

4.  Suppression  de  l'exercice.  Vote 
du  conscd  municipal  de  Caen.  (Ibid.) 


Boiiely  (Ticointe  Ae),,  préfet 
de  F  Yonne. 

Voir  Enfanta  trouvés. 

Bo«|iioiiifant  (M"'  de),  maire 
(le  Bouhiy-Thierry . 

Il  est  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur.  (Ec.  1842,  p   121.) 

Bc»silaiicer. 

i.  Il  n'est  pas  permis  aiix  boulan 
gersel  aux  consonwnateurs  de  déroger, 
par  d(\s  stipulations  particulières,  à  la 
taxe  légalement  arrêtée  et   publiée. — 
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Cass.  ?5  août  1.S39  (Ec.  1839,  p.  342, 
II»  347). 

Z.  La  simple  exposition  en  vente  tic 
pains  n'ayant  pas  le  poids  requis  par 
les  règlements  locaux,  constitue  une 
contravention  différente  de  la  vente  de 
pain  au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe. 
—  Cass.  !«'  février  1833  (Ec.  1834,  p. 
271,  n<>87). 

3.  Les  boulangers^  dans  les  lieux  où 
il  leur  est  défendu  de  fabriquer  du 
pain  autrement  qu'en  miches  entières 
et  ayant  un  poids  déterminé,  ne  peu- 
vent s'affranciiir  de  cette  obligation  en 
insérant  dans  un  journal  qu'à  partir 
de  telle  époque  ils  vendront  leur  pain 
au  poids  et  le  pèseront  en  présence 
des  acheteurs.— Cass.  24  avril  183.'>  (Ec. 
1836,  p.  81,  no  228). 

4.  Le  boulanger  chez  lequel  on  a 
trouvé  en  vente  des  pains  n'ayant  pas 
le  poids  prescrit  par  l'autorité  mun»»"!- 
pale  ne  peut  être  excusé  par  le  moi  if 
qu'il  s'est  écoulé  plusieurs  jours  entre 
la  cuisson  et  la  constatation  du  déficit, 
et  que  ce  déûcit  a  pu  provenir  du  des- 
sèchement.—Cass.  le'  juillet  1842  (Ec. 
1843,  p.  28,  n»  425). 

5.  Un  boulanger  chez  qui  il  est 
trouvé  deux  pains  cuits  du  jour  et  qui 
n'ont  pas  le  poids  fixé  par  le  règlement 
municipal,  ne  peut  être  acquitté  sur  le 
motif  que  ces  deux  pains  lui  avaient 
été  commandés,  et  qu'il  n'avait  pas 
l'intention  de  tromper  le  public. — Cass. 
14  mai  1832  (Ec.  1834,  p.  271,  n^SS). 

6.  La  confiscation  du  pain  n'est  pas 
applicable  aux  boulangers  qui  vendent 
le  pain  au-dessous  du  poids  fixé  par  les 
rcglemenis.- Cass.  31  janvier  1833  (Ec. 
183G,  p.  133,  n^GO). 

Voir  Police  municipale. 
Bourbon  (M.). 

Collaborateur  de  VEcole,  chef  de 
bureau  au  ministère  de  l'intérieur.  — 
Article  nécrologique.  (Ec.  1836,  p.  344). 


BouD'boiiiie. 


Projet  d'aménagement  d'une  partie 
de  la  réserve  du  bois  de  Uourbonoe, 


présenté  à  MM.  les  membres  du  con- 
seil municipal  par  le  maire  de  cette 
ville,  dans  la  séance  du  2  lévrier  1835. 
(Ec.  1837,  l'e  part.,  p.  108.) 

Brevets  d'inveutioai. 

Présentation  d'un  projet  de  loi.  (Ec. 
1843,  p.  7.) 


Bi'âssot  «Be  l^ar ville  (71.), 

Voir  Police  municipale. 


Bia«]gef. 

i.  Quelques  réflexions  sur  le  budget 
de  1839.  (Ec.  1838,  2-^  part.,  p.  199.) 

2.  Extrait  des  comptes  de  l'exercice 
183U.  Dépenses.  (Ec.  1839,  p.  204) 


BiBiIget  issiiiiicipal. 

1.  Nouveau   modèle.   Cire.  int.  18 
octobre  1838  (Bull.  int.  1838^  p.  303). 

2.  Publicité  donnée  à  celui  de   la 
ville  de  Nantes.  (Ec.  1832,  p.  325.) 


BQilleiin  «les  lois. 

1 .  Supplément  d'abonnement  à 
payer  par  les  communes  en  1843.  — 
Cire.   int.   22  juillet  1842   (Bull.   int. 

1842,  p.  216). — Abonnement  à  la  table 
g'.'uérale  des  m-itiéres  de  1834  à  1S43. 
—  Ciic.   int.   31  août  1843  (Bull.  int. 

1843,  p.  197). 

8.  Nécessité  de  le  refaire.  (Ec.  1833, 
p.  49.) —  Lettre  du  préfet  des  Vosges 
(M.  H.  Siméon).  Plan  d'un  nouveau 
Bulletin.  (Ec.  1833,  p.  137.)— Nouveau 
classement  (Ec.  1836,  p.  38.) 

:t.  Lacunes  des  collections  des  com- 
munes. (Ec.  1835,  p.  137.) 


Bulletin  «iee^  lois  unnolé 
(édition  Paul  Bnpont). 

Ko.  1S34,  p.  IG")  ;  183.'i,  p.  fiO;  1837, 
l"part  ,p.  166;  1843,  p  93. 
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CABARETS. 


Bulletin    officiel    «lu  ini- 
iiii^tcrc  «le  l'iiit«fi'ieur. 

1.  Publication  et  but.  (Kc.  18ô8, 
^f  part.,  p.  577;  Bull.  Int.  1858,  p.  7.) 

î.  La  dépense  de  l'a  bonnement  doit 
ôlrc  imputée  .sur  le  fond.s  destiné  aux 
impressions  à  I  usage  des  cunnnunes. 
—  f.irc  int.  -21  juillet  180;)  (Bull.  int. 
I8ô9,  p.   175). 

3.  Le  ministre  donne  au  Bulletin  de 
nouveaux  dévelcppeniciits.  — Cire.  int. 
'2i janvier  18 il  (.Bull.  int.  1S41,  p.  17). 

4.  Invitation  à  réelamer  auprès  du 
conseiJ  général  les  allocations  néces- 
saires pour  génértliser  l'abonnement 
des  communes  au  Bulletin.  —  Cire.  inl. 
21  août  18-41    Bull.  int.  18il,p.  558). 

5.  Note  sur  le  Bulletin,  l.j  avril  184:2. 
(Bull.  int.  i84!2,  p.  21.) 

Uialletius  îii«livifiltiel!!$. 

(.  Délivrance  du  prix  promis  par 
\'hcole  des  communes  aux  trois  pre 
mieres  municipalités  qui  ont  demandé 
à  faire  l'application  du  bulletin  indivi- 
duel. ^Ee.  1855,  p.  -29.) 

a.  Résolution  importante  prise  en 
faveur  des  cimiuante  premières  com- 
munes qui  désireraient  l'aire  à  leurs 
frais  l'application  du  bulletin  indivi- 
duel  ^Ec.  1855,  p.  50.) 

3.  Application  des  bulletins  indivi- 
duels aux  réfugiés. — Cire.  int.  22  mars 
1855  (Fa-,  1855,  p.  8G). 

4.  Lettre  du  maire  de  Saint-Aubin 
(iNord).(Ec.  1855,  p.  142.) 

Bureau  «le  Itienfai.saiiee. 

|.  Les  bureaux  de  bienfaisance,  pla- 
ies sous  la  surveillance  de  l'autorité 
municipale,  qui  n'exerce  sa  juridiction 
que  sur  l'étendue  de  cbaque  commune, 
ne  peuvent  être  organisés  par  cantons 
ii\i  par  paroisses.  —  Dec  min.  (Ec. 
I.S54,  p    l<i2.) 

*.  Un  testateur  qui  lègue  aux  piu- 
vrcs  urte  propriété  ou  une  rente  ne 
peut  valablement  stipuler  que  ladmi- 
iitslration  et  la  conservation  de  celle 
dotaiion  seront  confiées  a  une  commis- 
sion (-omjiosi'e  de  pcisuniies  pu  lui  in 
dirpiéi's  II  non  au  bureau  de  bienfai- 
K;incf         \)^r    min    (Vr    1H54,  |i    ~'.)ii) 


3.  Un  bureau  de  bienfaisance  ne 
peut  valablement  consentir,  sans  l'au- 
torisation du  préfet,  au  bornage  des 
propriétés  des  pauvres  d'avec  les  pro- 
priétés voisines.  —  Cobs.  (Ec.  1854, 
p.  191). 

4.  Les  bureaux  de  bienfaisance  ne 
peuvent  emi)lo)'er  les  ressources  qui 
sont  à  leur  disposilicm  à  fonder  des  lits 
dans  les  hospices.—  Dec.  min.  (Ec. 
1833,  p.  356). 

5  Lorsqu'un  bureau  de  bienfaisance 
a  des  ressources  propres  qu'il  peut 
continuer  d'affecter  à  la  distribution 
de  secours  à  domicile,  il  n'y  a  point 
lieu  de  le  réunir  à  l'bospice  de  la 
commune. — Dec  min.  5  novembre  1857 
Ec.  1857,  2''  part.,  p.  284;  Bull,  int., 
1858,  p.  177,  n»  10). 

G.  Lorsque  le  remboursement  d'un 
capital  au  profit  d'un  bureau  de  bien- 
faisance a  eu  lieu  au  moyen  d'un  man- 
dat envoyé  par  le  receveur  général  du 
département  au  receveur  du  bureau 
qui  la  versé  immédiatement  dans  la 
caisse  du  receveur  particulier,  le  rece- 
veur du  bureau  a  droit  à  la  remise 
proportionnelle  sur  le  capital,  comme 
s'il  était  entré  f-i  numéraire  d.ins  sa 
caisse.— Cons.  (Ec.  185:;,  p.  302). 

7.  Nouveau  modèle  de  budget  et 
circulaire  d'envoi,  25  septembre  1841. 
(Bull,  int.,  p.  598.) 

H.  Demande  de  documents  sur  la 
situation  financière  des  bureaux  de 
bienfaisance. — Cire  comm.  19  octobre 
1855  (Ec.  1855,  p.  547). 

9.  Renouvellement.  (Ec.  1852,  p. 
274). 

Voir  Dons  cl  legs,  Fabriques,  Hos- 
pices. 

Butret  (91.). 

Publication  d'une  nouvelle  édition  de 
son  ouvrage  sur  la  taille  des  arbres, 
par  la  société  d'agriculture  de  Lyon. 

(Ec.  1852,  p.  290.) 


i'abarclM* 

Fermeture.— Cire,  du  préf.  des  Vos- 
ges (Ec.  1859,  p.  340). 

Voir  Police  municipale. 


ARRIERES. 
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l^abinet  de  lecture. 

I,c  brevetde  libraire  est-il  nécessaire 
I)i)»r  Irriir  bh  c.Mbinel  de  k'Clure?  — 
<'.(jns.  (lie.  18tô,  [).  13»). 


^'atlastre^ 

Voir  Contributions  directes. 

Cneii 

Démolition  des  bâtiments  de  l'ancien 
llôlel-Dieii.Uiflicultés  à  ce  sujet.  (Ec. 
183-2,  p.  38U.) 

Caisises  d'é|!«fi*Siie. 

i.  Cir'\  agr.  et  comm.  4  juillet 
1834(Ec.  1834,  p.  23ti).— 10  juillet  isrvi 
(Ec.  1835,  p.  182).—  Octobre  lS3.'i 
(Ec.  183.'),  p.  299).—  18  mars  1839. 
Cire  iiit.  De  la  compabilité  des  cais- 
ses d'épargne,  lorsqu'elle  est  tenue 
par  des  receveurs  d'élablissemenis  de 
bienfaisance.  (Bull.  int.  1839,  p.  "0  ) 
—  l",  avril  1839.  Cire.  int.  Ajourne- 
ment de  la  mise  à  exécution  de  la 
précédente,  ([bid.,  p.  84.) 

!Ç.  Manuel  des  caisses  d'épargne. 
Indications  diverses.  (Ec.  183G,  p- ''4). 

3.  Rapport  au  Roi  sur  leur  situa- 
tion en  18^0.  Analyse.  (Ec.  18t3,  p. 
.337.)— /(iem  pour  1841.  (/bit/.,  p.  383.) 

4.  Proposition  de  MM.  Benjamin 
Itelesscrt  et  Charles  Dupin,  à  la  cham- 
bre fies  députés,  dans  le  but  de  donner 
iiu  goiivcrniMiienl  une  intervention  di- 
recte dans  la  création  des  caisses  d'é- 
pargne. (Ec.  1835,  p.  48.) 

5.  Projet  de  loi  ayant  pour  but  d'ac- 
corder à  ces  établissements  certains 
avantages.  (Ec.  1835,  p.  74.) 

G.  Application  des  caisiîes  d'épargne 
aux  campagnes.  (Ec.  1843,  p.  63.) 

9.  Dépôts  à  faire  par  des  étrangers. 
Mesures  adoptées  par  la  caisse  de 
Tours.  (Ee.  1835,  p.  338.) 

H.  Encouragements  votés  par  lecon- 
«nl  général  de  Saftne  elLoire.  (Ec. 
1833,  p.  3;i3.) 

9.  Etablissement  d'une  caisse  ii  M/i- 

fon.   (l'y.  l.S.-ô,  p    353.) 


10.  Les  conseils  municipaux  ne 
peuvent  prendre  d'avance  et  pour  un 
temps  indéterminé  l'engagement  de 
fournir  chaque  année  les  sommes  né- 
cessaires au  service  des  caisses  d'épar- 
gne. —  Dec.  min.  (Ec.  1834,  p.  160). 

Caistses  de  retraite  pour 
les  employés  de  préfec- 
ture 

i.  17  j.invicr  1838.  Cire.  ini.  De- 
mande d'un  tableau  de  la  situation  des 
différentes  caisses  au  l^'  janvier  1838. 
(Bull.  int.   1838,  p.  107.) 

a.  30  juillet  1839.  Cire.  int.  Admis- 
sion des  archivistes  des  préfecturis  et 
des  agents  voyers  aux  charges  et  au 
béiîclicc  de  ces  caisses.  Observations 
sur  les  retenues  au  profit  desd'ites 
caisses   (Bull,  int.,  p.  173.) 

3  \"  février  1840.  Cire.  int.  De- 
mande d'un  tableau  de  la  situation  des 
c;ii-s.s  au  1"'^  janvier  1840.  (Bull.  int. 
1840,  p.  75.) 

4.  30  août  1842.  Cire.  int.  Demande 
de  rensfigncmenis  sur  le  mode  et  les 
éjioqiies  de  versement  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  (Bull  int. 
1842,  p.  24G.) 

Cauclte  (  Vallée  de  la  ). 

Voir  Dessèchement , 


Canton. 

1.  De  l'avenir  des  circonscriptions 
cantonales.  Lettre  au  directeur  de 
VEcolc.  (Ec.   1838,  Impart.,  p.  28.) 

2.  Toute  mesure  tendant  à  modifier 
les  circonscriptions  cantonales  exige 
l'intervention  du  pouvoir  lécislatif.  — 
Av.  cons.  19  février  1834  (Ec.  1837, 
2'^  part.,  p.  217). 

Caiitouneiiteiit . 

Voir  Faine  pâture . 

Carrière«îi  à  galeries  sou- 
terraines. 

Refus  d'autoriser  l'exploitation.  Voie 
ilu  recours. — Arr.  cons.  25  a\ril  1842 
-Il  murs  isr.  (lv\    IS43,  p.  209). 
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Carie  «le  France. 


CHARRIEE. 

Céréales. 


1.  Désignation  des  d('parlemeiils  où 
les  opérations  de  la  carie  de  France 
doivent  être  continuées. —  Arr.  g.  51 
mars  1833  (Ec  1833,  p.  ISio). 

8.  Autographie  ou  transport  sur  la 
pierre  de  la  carte  de  France  exécutée 
aux  frais  de  l'Etal  par  le  dépôt  de  la 
guerre.  Parti  que  les  conseils  géné- 
raux p/uvcnt  tirer  de  cette  découverte. 
(Ec.  1838,  1"-'  part.,  p.  133.) 


Cartes     g:éologi«iues     dé- 
liarteiiieiitales . 

Fonds  votés  par  plusieurs  conseils 
généraux.  (Ec.  1856,  p.  UU) 

Caserueineiit . 

Prélèvement  pour  frais  de  caserne- 
ment. —  Cire.  comm.  15  juillet  1853 
(Ec.  1855,  p.  285). 

Cassation. 

Voir  Cour  de  cassation. 


Castration. 

Voir  Chevaux. 


Cataplasme. 

Cataplasme  inventé  par  INI.  Durand. 
—  Cire.  int.  20  octobre  18*3  (Ec. 
18*3,  p.  318). 


Cens  électoral. 

Voir  Chemins  vicinaux(preslalions), 
hier  lions. 


Centralisation 
trative. 


uiliiiinis- 


1)0  la  crnlralisalion  ndiiiiiiislrative , 
|i.tr  M  Saulrnn,  prclVt  du  l.oirt'l .  (Kc, 
l«33,  p.  H')  ) 


Cire.  comm.  et  Irav.  pub.  Sur  les 
résultats  probables  de  la  récolle.  — 
14  juin  1852  (Ec.   1852,  p.  252). 

Certiflcats   de   bonn»  \'i9 
et  niceurs. 

1.  Modèle.  Recommandation  aux 
mair»  s.  —  Av.  Lot-et-Garonne  (Ec. 
1852,  p.  526). 

a.  Cire.  Eure-et-Loir,  relative  à 
leur  délivrance.  (Ec.  1856,  p.  569.) 

Chalonues. 

Consiruclion  d'une  maison  d'école. 
(Ec.  1853,  p.  23.) 

Chambres. 

Convocations.  (Bull.  iul.  1858,  p. 
3()-2;  1839,  p.  337.)— Prorogation.  (Ibid., 
p.  14.) —Dissolution.  {Ibid.,  p.  29.) 
—  Bulletins  du  mois.  (Ec.  1813,  pas- 
sim.) 

Chanvre. 

Rouissage  du  ch.invre.  —  Arr.  Cha- 
rente InlVrieurc  (Ec.  1833,  p.  220). 

Voir  Choléra. 
Chapelles  vicariales. 

(Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour 
obtenir  l'érection  d'un  vicariat  dans 
une  commune'/ — Cons.  (Ec.  1836, 
p.  17). 

Charente. 

Des  améliorations  réalisées  dans  ce 
déparlcmeni  par  M.  le  préfet  Larre- 

gijy.  (Ec.  18W),  p.  189.) 

t-Uaarriies. 

fl  .  Concours  dans  le  département  de 
I  Eure. -Arr.  préf.  (Ec.  1833,  p.  292). 

t.  Dans  le  ili'pnrlempnt  d'Indrc-cl- 

Loi'-o  i/bid  ) 


CHASSE. 


:9 


Cliarrue  €■  rangé. 

(Ec  1853,  p.  128.) 

Charte. 

Charte  conslilutionnelle  du  14  août 
1830.  (Bull.  int.  1838,  p.  8.) 

Chasse. 

INDICATION   ALPHABÉTIQUE. 

Iiois,  9.  Préfers,  12,  13. 

Chiens  lévriers.  14.  Prcscriplion,  6. 

Consentement,  S,  ».  Kccidive.  5. 

Législation,  1.  Kccoltcs,  10. 

Maires,  15.  Temps   prohibé,  7,   9, 
.Moyens  de  chasse,  12.         13. 

Port  d'armes,  2.  3,  4.  Terrain  clos,  10,  !1 
Poursuites  d'utnce,  7. 

t.    Résumé   de  la  législation  sur  la 

chasse.  (Ec.  1834,  p.  297.) 

2.  Permis  de  port  d'armes.  Insertion 
au  recueil  de  la  préfecture  des  noms 
de  ceux  à  qui  il  en  a  été  délivré.  Utile 
mesure  adoptée  par  M.  le  préfet  de  la 
Dordogne.  (.Ec.  1834,  p  377.) 

3.  Le  décret  du  4  mai  1812  qui 
punit  le  fait  de  chasse  sans  permis  de 
porld'armes  est  toujours  obligatoire. — 
Cass.  18  novembre  1831  (Ec.  1832,  p. 
•»8). 

4.  Le  port  d'armes  de  chasse  sans 
permis  n'est  un  délit  qu'autant  qu'il 
est  joint  au  fait  de  chasse.  —  Cass.  10 
septembre  1831  (Ec.  1832,  p.  27). 

5.  Le  prévenu  de  délit  de  chasse 
sans  port  d'armes  n'est  passible  des 
peines  de  la  récidive  qu'autant  que  la 
première  condamnation  n'est  pas  anté- 
rieure de  plus  d'une  année  au  nouveau 
délit.— Cass.  24  juillet  1834  (Ec.  183.'i, 
p.  222). 

0.  La  prescription  du  délit  de  port 
d'armes  de  chasse,  sans  permis,  s'ac- 
quiert par  un  mois  écoulé  sans  pour- 
suites et  court  du  jour  où  le  délit  a 
été  constaté.  —  Cass.  10  septembre 
1831  (Ec.  1832,  p.  27). 

1.  Le  fait  de  chasse  en  temps  pro- 
hibé dans  le  bois  d'autrui  peut  être 
poursuivi  d'office  par  le  ministère  pu- 
blic, .sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le 
propriétaire  ait  porté  plainte — Cass.  3 


novembre  1831  (Ec.  1832,  p  27);  18 
juillet  1834  (Ec.  1855,  p.  196). 

8.  La  présomption  du  con.tentemeni 
du  propriétaire,  admise  en  temps  non 
prohibé  par  ce  seul  fait  qu'il  n'y  a  pas 
plainte,  n'est  pas  admissible  en  temps 
prohibé.  —  Cass.  18  juillet  1834  (Ec. 
1835,  p.  19ti). 

9.  Le  fait  de  chasse  dans  le  bois 
d'un  autre  sans  son  consentement,  eu 
temps  prohibé,  est  punissable.  {Ibid  ) 

iO.   Les  articles  1,  2  et  8  de  la  loi 

des  28  et  30  avril  1790,  qui.  indépen- 
datinuoiit  de  la  défcn.se  (aile  à  toutes 
pcrsof  ncs  <le  ch.isser  sur  le  terrain 
d'autrui, en  quelque  temps  que  ce  soit, 
sans  le  consentement  du  propriétaire, 
interdisent  en  outre  formellement  aux 
propriétaires  et  possesseurs  de  chasser 
sur  leurs  terres  non  closes ,  même  en 
jachère,  jusqu'au  1'''"  septembre  lors 
prochain,  pour  les  terres  qui  seraient 
alors  dépouillées,  et  pour  les  autres 
terres  jusqu'après  la  dépouille  entière 
des  fruiis,  doivent  être  appliqués  dans 
leur  sens  le  plus  rigoureux,  et  les  der- 
niers mots  surtout  doivrnl  être  consi- 
<l(-rés  comme  exprimant  toute  la  pensée 
de  la  loi,  car  la  société  tout  entière, 
intéressée  à  la  conservation  des  récol  - 
tes,  ne  saurait  permettre  à  qui  que  ce 
soit,  fût-ce  même  au  propriétaire  ,  d'y 
porter  atteinte.  —  Cass.  9  juin  1838 
(Ec.  1839,  p.  65). 

11.  Le  préfet  ne  peut  niexplirite- 
menl  ni  implicitement  autoriser  la 
chasse,  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
dans  des  terres  non  dépouillées  de 
leurs  récoltes;  les  dispositions  de  son 
arrêté  doivent  être  toujours  entendues 
en  rc  sens  que  la  liberté  de  la  chasse 
n'existera  qu'après  que  les  récoltes  au- 
ront été  enlevées,  quelle  que  puisse  être 
d'ailleurs  la  période  où  finira  la  prohi- 
bition de  l'autorité  administrative.  En 
effet,  les  dispositions  de  la  loi  du  28 
avril  1790  sont  d'ordre  public  et  non 
purement  transitoires  ;  elles  ne  peuvent 
dès  lors  être  renfermées  irrévocable- 
ment dans  les  limites  fixées  par  un 
arrêté  préfectoral  pour  l'ouverture  de 
la  chasse.  (Ibid.) 

12.  On  ne  peut  considérer  comme 
terrain  clos ,  dans  le  sens  de  la  loi  du 
50  avril  1790,  celui  qui,  par  des  brè- 
ches, échaliers  ou  barrières  ouvrant  à 
volonté,  lais.se  un  libre  accès  au  public; 
et  l'inlividu  qui  y  a  été  trouvé  chassant 
ne  peut  se  prévaloir  de  l'exception 
portée  en  faveur  des  propriétaires  de 


30 


CHEMINS. 


lerrnins  clos.  —  C.  R.  Rennes  11  no- 
vembre 1833  (Ec.  183;i,  p.  ±27,). 

13.  Un  préfet  peut-il  prohiber  cer- 
tains moyens  de  chasse  et  empêcher 
par  des  arrêtés  les  propriétaires  ou 
possesseurs  de  détruire  le  pibier  sur 
leurs  terres?  —  C.  R .  Bourges  11  mar.* 
1841  (Ec.  1841,  p.  22-2). 

14.  L'arrête  par  lequel  un  préfet 
ouvre  ou  ferme  la  chatse  en  général, 
en  prohibant  pendant  toute  l'année  une 
ou  plusieurs  chasses  particulières  ,  est 
rendu  hors  des  linires  de  son  autorité. 
—  Cass.  12  mai  1842  (Bull.  int.  1842, 
p.  519,  n°  lo). 

15  Les  chiens  lévriers  ne  peuvent 
être  considérés  comme  appartenant  par 
leur  nature  à  la  classe  des  animaux 
malfaisants  ou  féroces,  et  l'auloriié 
administrative  ne  peut,  sans  excéder 
les  limites  de  ses  attribution."!,  inler 
dire  d'une  manière  absolue  l'usage  de 
ces  chiens,  même  pendant  les  saisons 
où  la  chasse  est  permise.  —  Cass.  l'''' 
juillet  1842  (Bull.  int.  1842,  p.  319, 
n»  16). 

16.  Les  maires  ne  peuvent  s€  ren- 
dre adjudicataires  du  droit  de  chasse 
flans  les  bois  appartenant  aux  commu- 
nes qu'ils  administrent.  —  Dec.  min. 
(Bull,  int.,  p.  208,  n"  11). 

Voir  Baux  administratifs. 


Fosses  à  cuire  la  chaux. — .\rr.  un. 
13  juillet  latl  (Ec.  1841,  p.  2(j2). 


Chëcy-le-Bel 
de). 


(  le    villHKe 


Soui  ce  titre,  le  spirituel  M.  Fran 
cals  (de  Nantes),  dont  la  perte  a  dû 
^■•tre  si  appréciée  par  les  lecteurs  de 
VEetile,  a  présenté  une  suite  de  ta- 
bleaux piquants  d'une  administration 
municipale  de  campagne,  où,  sous  une 
forme  toujours  agréable  et  bicnvcil- 
lant(r,  il  a  adressé  d'excellents  et  lies- 
sérieux  conseils,  tant  aux  administra- 
teurs qu'aux  administrés.  Voici  la  sé- 
rie de  ses  articles  : 

1     Iasl;ilUlii<n  du  maire  et  fêle  du 
village.  (Ivc.  18?.2,  p.  88  ) 


8.  Entrée  en  fonctions  du  maire. 
(Ec.  1832,  p.   127.) 

3.  Le  budget  de  la  commune.   (Ec. 

1852,  p.  2  11.) 

4.  Audien  es  du  maire.  (Ec.  1832, 
p.  243.) 

5.  Actes  de  l'état  civil  :  Naissance. 
Mariage.  Décès.  Le  cimetière.  Funé- 
railles. Oraison  funèbre-  (Ec.  1832, 
p.   280,  282,  287,  289.) 

6.  L'école.  Les  sœurs  et  les  frères 
ignorantins.  (Ec.  1832,  p.  520.) 

9.  La  distribution  des  prix.   {Ibid., 

p.  347.) 

8.  Le  maire  de  Chécy-le-Bel  à  la 
promenade.  (Ec.  1833,  p.  14) 

9.  Le  percepteur  des  contributions 
directes.  {Ibid.,  p.  16) 

10.  Le  garde  champêtre,  {fbid.) 

il.  L'huissier.  (Ibid.,  p.  17.) 

tZ.  L'officier  de  santé.  (Ibid.,  p. 
19.) 

13.  Le  contemplateur  rustique. 
(Ibid.,  p.  20.) 


Clieiuiits* 

1.  22  avril  183G.  Cire.  int.  Corres- 
pondance avec  le  ministère.  (Ec.  1836, 
p.  142.) 

*.  Ord.  nui  classe  vingt-deux  che-        I 
mins  de  la  Seine-Inférieure  parmi  les 
roules  dépariemenlales.  (Ibid-,  p.  286.) 

3.  Adjudications  de  chemins,  ponts. 
Avis  aux  capitalistes.— Préf.  Bas-Rhin 
(Ec.  1833,  p.  2".). 

1.  Mesure  prise  par  le  préfet  du 
Loiret,  relative  a  des  tableaux  indica- 
teurs des  roules,  distances,  etc.  (Ec. 
I83U,  p.  286.) 

5.  C'est  aux  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître 
«Il'S  coiitpslalions  relatives  à  la  largeur 
des  clicmins  publics  non  déclarés  vici- 
naux par  l'autorité  adiiiinislraiive. — 
Cass.  10  août  18iO  (Ec.  18M),  p.  335). 

ii.  I.cs  propriétaires  riverains  d'un 
chemin   dont   le   terrain    appartient  à 
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l'Etal  ne  peuvent  se  prétendre  proprié- 
taires (les  arbres  plantés  sur  ce  clic- 
min,  à  moins  qu'ils  n'établissent  les 
avoir  plantés  ou  en  avoir  acquis  la 
propriété  à  titre  onéreux.— Cass.  2  mai 
1833  (Ec.  1834,  p.  271). 

7.  Le  propriétaire  riverain  d'un 
sentier  ou  chemin  public  non  classé 
servant  aui  piétons  et  aux  bêles  de 
somme  peut  élever  sur  sa  propriété  les 
constructions  qu'il  juge  convenables 
s.ins  être  tenu  d'observer  aucune  dis- 
lance, il  suffit  qu'il  n'empiète  pas  sur 
le  chemin  lui-même.— Cons  (Ec.  183.'), 
p.  137). 

H.  L'existence  d'un  chemin  public 
entre  un  ruisseau  et  un  héritage  ne 
permet  pas  que  le  propriétaire  de  l'hé- 
ritage se  prétende  riverain  du  ruisseau 
et  réclame,  en  cette  qualité,  les  droits 
conférés,  par  les  articles  G44  et  643  du 
Code  civil,  aux  propriétaires  riverains. 

—  C.  R.  Toulouse  26  novembre  183'2 
(Ec.  1834,  p.  343). 

9.  L'usage,  même  immémorial,  où 
est  un  propriétaire  de  se  servir  des 
eaux  qui  coulent  le  long  d'un  chemin 
vicinal,  à  la  gauche,  par  exemple,  de 
ce  chemin ,  ne  l'autorise  point  à  les  dé- 
verser sur  le  sol  du  chemin ,  en  les 
détournant  de  leur  cours,  afin  d'arroser 
un  héritage  qui  se  trouverait  du  côté 
opposé.  La  dégradation  provenant  de 
cette  déviation  est  passible  des  peines 
portées  à  l'article  479  du  Code  pénal. 

—  Cass.  3  octobre  183.^  (Ec.  1837,  2« 
part.,  p.  24,  n°241). 

iO.  Les  maires  peuvent  acquérir, 
comme  les  autres  propriétaires  rive- 
rains, la  partie  de  l'emplacement  d'un 
chemin  supprimé  qui  traverse  leurs 
propriétés.— Cons.  (Ec.  1840,  p.  159). 

11.  Les  chemins  publics  légalement 
reconnus  comme  vicinaux  sont  seuls  à 
la  charge  des  communes.  Lors  donc 
qu'un  chemin  appartenant  à  une  com- 
mune, mais  non  déclaré  vicinal,  est  de- 
venu impraticable,  et  que  ceux  aux- 
quels ce  chemin  est  nécessaire  se  sont 
ouvert  un  passage  sur  les  fonds  rive- 
rains, les  dommages-intérêts  auxquels 
ont  droit  les  propriétaires  de  ces  fonds 
sont  à  la  charge,  non  de  la  commune, 
mais  de  ceux  dont  le  passage  a  causé 
le  préjudice  qu'il  s'agit  de  réparer.  — 

—  Cass.  17  février  1811  (Ec.  1841,  p. 
138). 

fis.  Quels  sont  les  pouvoirs  de  l'ad- 


ministration pour  la  ronservaiion  du 
sol  des  dieniins  publics  non  classés , 
pour  la  répression  des  usurpations  et 
des  dégradations  commises  sur  ces 
chemins,  enfin,  pour  leur  entretien  ei 
leur  réparation? —  Av.  cons.  21  août 
1839  (Ec.  1843,  p.  233). 


CIieiB&ins  cantonaiGx. 

1 .  7  août  1832.  Arr.  Vosges.  Orga- 
nisation du  service  des  agents  des  che- 
mins cantonaux.  (Ec.  1832,  p.  326.) 

2.  l<^r  décembre  1832.  Cire.  Vosges. 
Commissaires  spéciaux.  (Ec.  1833,  p. 
25.) 


dteinins  coiniiiiiBsaaiik. 

1.  15  février  1832.  Examen  des 
améliorations  à  apporter  à  la  loi  du  28 
juillet  1824.  (Ec.  1832,  p.  85.) 

a.  Article  communiqué  par  le  préfet 
des  Vosges,  M.  Siméon,  sur  le  même 
sujet.  (Ec.  1832,  p.  237.) 

3.  Lettre  de  M.  de  Larreguy,  préfet 
de  la  Charente,  à  M.  l'éditeur  de 
y  Ecole  des  communes.  (Ec.  1832,  p. 
277.)  —  Du  même  aux  préfets.  (Ibid., 
p.  381.) 

4.  Le  droit  que  les  habitants  d'une 
commune  prétendent  avoir  de  passer 
librement  par  un  sentier  ou  chemin 
traversant  les  propriétés  d'un  particu- 
lier, constitue  une  servitude  et  non  un 
chemin.  C'est  donc  aux  tribunaux  à 
juger  les  questions  qui  s'y  rattachent. 
—Cass.  27  mai  1834  (Ec.  1834,  p.  398). 

5.  Les  titres  anciens  produits  par 
une  commune  qui  revendique  un  che- 
min public  peuvent  être  admis  comme 
preuve  des  droits  de  la  commune,  bien 
qu'ils  ne  fassent  qu'énoncer  l'existence 
(lu  chemin,  et  que  la  partie  adverse  ni 
ses  auteurs  n'y  figurent  point. — C.  R. 
Bourges  25  juin  1831  (Ec.  1832,  p.  27). 

«.  L'autoritéraunicipale  n'est  pas  en 
droit  d'ordonner  que  les  propriétaires 
riverains  d'un  chemin  conmiunal  plus 
élevé  que  les  terres  voisines  construi- 
ront à  leurs  frais  sur  ce  chemin  le  pa- 
rapet qu'exige  la  sûreté  publique.  — 
Dec.  min  (Ec.  1833,  p.  356).  Voir  n^  7. 

7.  L'autorité  municipale  n'est  pas 
en  droit  d'exiger  des  propriéti- \res  ri- 
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verains  d'un  cbeinin  communal  plus 
élevé  que  les  terres  voisines  qu'ils 
oonsiruisent  à  leurs  frais  le  mur  de 
soulcnemenl  nécessaire  pour  la  conser- 
vation du  chemin.  —  Dec.  min.  (Ec. 
1853,  p.  5o(}).  Voir  n^  6. 

8.  Usurpations  et  dégradations  du 
dessous  par  les  riverains.  Dispositions 
y  relatives  de  la  loi  du  '■21  avril  1810, 
sur  la  police  des  mines.  (Ec.  1832,  p. 
403.) 

9.  Anticipations.  Compétence. —  Av. 
cons.  30  août  1843  (Ec.  1843,  p.  400). 

10.  Distribution  de  médailles  par 
la  société  d'agriculture  du  départe- 
ment des  Landes.  (Ec.  1833,  p.  161.) 


CIteiniiis  de  fer. 

Projet  de  construction  d'un  chemin 
d'Alais  à  Beaucaire.  (Ec.  183:2,  p. 
,îo3.) 


Clieniins  ruraux. 

1.  16  novembre  1839.  Cire.  int.  In- 
struction sur  la  reconnaissance  des 
chemins  ruraux  et  la  police  de  ces 
voies  publiques.  (Bull.  int.  1839,  p. 
3.J7.) 

Z.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'ex- 
propriation à  l'élargissement  des  che- 
mins ruraux.— Cons.  (Ec.  1840,  p. 79). 

3.  Les  chemins  ruraux  ne  peuveni 
èlre  cédés  aux  mains  ni  par  venie,  ni 
par  échange,  mais  pour  alignement.  — 
Dec  min.  19  novembre  1841  (Bull. 
int.  1812,  p.  318,  n«  14). 


Clieiuins  vieiiiaii^iL. 

LÉGISLATION   ET   INSmCCTIONS. 

Extrait  de  l'instruction  du  mirislrc 
de  l'intérieur  aux  préfcLs,  sur  loxéon- 
tion  de  la  loi  du  28  juillet  1824.  (Ec. 
1834,   p.   1ÎXI.) 

183*2.— 12  septembre.  Tire.  Doubs. 
Trcsiaiions  en  nature.  Eiablifscriu'nt 
4les  rôles.  (Ec.  1832,  p.  3-.3.)  —  8  dé- 
cembre. Cire.  Indre-el- Loire.  Opéra- 
tions de  bornayp  Irivil.ititm  de  s'y  li- 
vrer. (Ec.  1833,  p.  2.'..J 

1833.  —  22  janvier.  Cire.  Landes 
J*  l'resiallon     Formation  des    rùles. 


2"  Chemins  de  grande  conmiunication 
Répartition  des  contingents  commu- 
naux. (Ec.  IS33,  p.  45.)— 29  juin.  Cire. 
Vosges.  Disiri-butidn  d'outils.  (Ibid., 
p.  210.)— Arr.  Côtc-d'Or.  Cantonniers. 
Mode  de  payement.  (Ibid.,  p.  219.)  — 
Cire.  Bas-Rhin.  Anticipation.  (Ibid., 
p.  3i2.)  —  Cire,  Hautes-Pyrénées. 
Cantonniers.  Mode  de  payement.  (Ibid., 
p.  354.) — Cire.  Haute-Garonne.  Situa- 
tion. (Ibid.,  p.  400.) 

1834.  —  Cire,  sous-préf.  Bayonne. 
(Ec.  1834,  p.  238.) 

183.').- l''f  décembre.  Arr.  réglemen- 
taire. Somme.  (Ec.  1836,  p.  48.)  —  5 
décembre.  Cire  inl.  1"  Fonds  votés  par 
les  conseils  généraux.  2"  Envoi  de  l'a- 
nalyse des  rapports  relatlTs  aux  che- 
mins vicinaux.    (Ibid.,  p.  104.) 

1836.—  15  janvier.  Arr.  réglemen- 
taire. Vosges.  (/6id.,  p.  48  )—  15  mars. 
Cire.  inl.  Règlements  à  faire  pour 
l'exécution  de  la  loi  des  chemins  vici- 
naux. (Ibid.,  p.  1(»3.)  — 16  mars.  Cire, 
int.  Recommandation  de  la  brochure 
de  M.  Larreguy,  préfet  de  la  Cha 
rente  ,  relative  aux  chemins  vicinaux. 
(Ibid.,  p.  l.w.)  —  21  mai  Loi  sur  les 
chemins  vicinaux.  (Bull.  int.  1838,  p. 
84.)  — Mai.  1-836.  Cire.  int.  en  exécu- 
tion de  l'article  7  de  la  loi  du  21  mai 
1836.  (Ibid.,  p.  161.)  — Arr.  Mayenne. 
Nomination  d'agents  voyers.  (/6jd.,p. 
286.)  —  12  septembre.  Cire.  fin.  Mo- 
diGcalions   à    l'instruction  du  24  juin 

1836,  en  ce  qui  concerne  la  cotisation 
des  propriétés  de  l'Etat  preduclires  de 
revenus,  et  la  rédaction  des  rôles  de 
prestations  en  nature.  (Ibid.,  p.  295.) 
—  1 1  octobre.  Cire.  int.  Programme 
des  coimaissances  exigées  des  agents 
voyers.  (Ibid.,  p.  321.)  —  20  octobre. 
Cire.  int.  Agents  voyers.  Choix  à  faire. 
(Ibid.,  p.  355.) 

1837.— 10  janvier  Cire.  iiit.  Remises 
des  percepteurs  sur  les  recouvrements 
relatifs   aux    chem  ns   vicinaux.    (Ec. 

1837,  2<'  part.,  p.  41.)— 1"  février.  Dec. 
min.  Franchise  de  correspnndance  des 
agents  voyers.  (Ec.  1837,2''  part.,  p.  72.) 
—27  février.  Cire,  lin  Révision  an- 
niidle  des  étals  matrices  des  [iresta- 
lions  en  nature,  (l'-v.  IH37,  2^  pnrl., 
p.  6.">.)  —  17  mars.  Cire.  lin.  Presta- 
tions. Instruction  relative  aux  récla- 
mations, (/in/.,  p.  121.)  — 16  mai. 
Cire.  int.  Remises  pour  les  prestations 
en  nature.  DisiribiiiHin  des  avertisse- 
ments. (Ibi'!.,\)  167  et  2()2.)-  Droits 
d'eiiregisiremeiit  des  actes  concernant 
la  coii^niction  ,  l'enirelien  et  la  répa- 
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■alion  (les  chi  mins  vicinaux —Extr.  (if  , 
linst.  de  ratlmin.  dos  domd'mes.  (Ibid.,  ; 
p.  197.) — 2  Jioût.  Circ.  int.  l'rcstalioii 
en  nature.  Tarifs  ilc  conversion  en  ar- 
gent. (Ibid.,  p.  1G9.)— 27  juillet  et  2:. 
août.  Dec.  tin.  Correspondance  des 
agents  voyers  et  des  ingénieurs  des 
1  onls  et  chaussées  chargés  du  service 
l'es  chemins  vicinaux.  (Ec.  1857,  2' 
lart.,  p.  273;  18iO,  p.  524.)  —17  dc- 
«embre.  Circ.  int.  Formalités  à  rem 
I  lir  pour  la  purge  des  hypothèques  sur 
les  terrains  acquis  pour  ce  service. 
Ibid.,  2'"  part.,  p.  12.  —  27  décembre. 
Cire.  int.  Demande  d'un  rapport  pénc- 
ral  sur  le  service  vicinal  pendant  l'an- 
née 1837.  Ec.  1858,  l'«part.,  p.  46.) 

1838.— 26  février.  Circ.  fin.  Révision 
annuelle  des  états-matrices  relatifs  aux 
prestations  en  nature.  (Ibid.,  2«  pari., 
p.  52.)— 26  mars.  Circ.  int.  Terraina 
retranchés  à   la  vicinalité.  Questions 
relatives  à  leur  vente.  (Ibid.,  p.  81; 
Bull.  int.  1838,  p.  119.)— 6  avril.  Circ 
int.    La   correspondance  relative  aux 
chemins   vicinaux    doit  être   adressée 
au  ministre  de  l'intérieur.    (Bull.  int. 
1838,  p.  123.)— 27  avril.  Circ.  int.  Ob- 
si'rvations  sur  l'admission  dans  le  cens 
élecioral  du   montant    des  prestations 
en  nature  pour  l'entretien  des  chemins 
vicinaux.  (Ec.  l^epart.,  p.  95;  Bull. 
int.  1858,  p.  124.)— 15  mai.  Circ.  int. 
Comptabilité  des  recettes  et  dépenses 
relatives    aux    chemins    vicinaux    de 
grande  communication  et  aux  chemins 
vicinaux    ordinaires  intéressant    plu- 
sieurs  communes.  (Ec,  2''  part.,  p. 
132.  ;  Bull,  int,  1858,  p.  127.)  —31  mai. 
Circ.  int.    Comptabilité.  Complément 
des  dispositions  de  la  circulaire  du  15 
mai  1858,  concernant  la  comptabilité 
des  receltes   et  dépenses  des  chemins 
vicinaux.  (Ec.,!'"  part.,  p.  105;  Bull, 
int.  1858   p.  150.)- ISjuin.  Circ.  int. 
Instructions  sur  l'époque  de  la  rédac- 
tion et  de   la  publication    des  rôles. 
(Bull,     int,   1858.    p.  157.)  —  14 juin. 
Circ  int.  Solution  de  questions  relati- 
ves  au  recouvrement  des  prestations 
en  nature.  (Ibid.,  p.  158.)  — 15  juin. 
Circ.    fln.    Changement  de    l'époque 
fixée  pour  la  publication  des  rôles  de 
prestations  en  nature.  (Ec,  2*  part., 
p.  172.)  —  17  juillet.  Circ.  int.  Purge 
des  hypothèqui's.    Disiense.    (Ec,  1'"'= 
part.,  p.  155;  Bull,  int,  1838,  p.  198  ) 
—  18  août.  Circ,  int.  Envoi  d  un  rap- 
port au  roi  sur  le  service  vicinal  pen- 
dant l'année  1857.  (Bull.  int.  1858,  p. 
277.)  — 15  septenihre.  Circ.  int.  Pres- 
tation en  nature.  Etcmpti(  n  accordée 
aux  maîtres  de  poste  pour   les  postil- 

Table  oi:   l'Écoli:. 


Ions  cl  pour  les  chevaux  compris  da."^j.s 
le  .service  des  relais.  (Ibid.,  p.  2S6  ) 
—  19  novembre.  Circ.  int.  Délai  pour 
l'emploi  des  prestations  en  nature. 
(Ibid.,  p.  312.)—  6  décembre.  Circ. 
int.  Prestations  en  nature.  Recouvre- 
ment des  cotes  exigibles  en  argent.  Mo- 
dification aux  règles  prescrites  pour 
les  poursuites.    (Ibid.,  p.  314.) 

1859. — 30  janvier.  Circ,  int.  Rappel 
à  l'exécution  des  dispositions  de  la  cir- 
cubiirc  du  13  juin  18.58    relative  à  la 
prestation  en  nature.  (Ibid.,  p.  24)  — 
G  février,  Circ.  int.  Demande  d'un  rap- 
port général  sur  le  service  vicinal  pen- 
dant  l'année  1858.  (Ibid-,  p.  45.)  — 
Il  mars.    Circ.    fin.    Prestations    en 
nature.  Renouvellement  des  états-ma- 
irices.  (Ec.   1839,   p.  108.)— 11    avril. 
Circ.    inl.   Instruction   sur  le  vote  et 
l'assiette  de    la    prestation  en  nature 
quant  au  nombre  des  journées  de  diffé- 
rentes natur.  s.  (Ibid  ,  p.  81.) — 30avril. 
Ciic.  int.   Instructions   relatives  à  la 
limite  des  obligations  des  communes 
dont  les  ressources  ordinaires  peuvent 
suffire  aux  besoins  du  service  vicinal. 
(/6îrf  ,p.  91.)— Il  mni.  Circ.  int.  Envoi 
d'une  ordonnance  royale  relative  à  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture 
et   des  tribunaux  de  simple  police,  en 
matière  d'u.surpation  sur  les  chenii-ns 
vicinaux.  (Ibid.,  p,  105,)  —  12   aoùi. 
Circ.    inl.    Questions,  sur  différentes 
parties  du  service  vicinal ,   à  soumet- 
tre   aux   conseils  gétiéraui  dans  leur 
prochaine  session.   (Ibid.,  p.  211.)  — 
2G  octobre.    Circ.  int.  Envoi  du   rap- 
port au   roi  sur  le  service  vicinal  de 
IS5S.  (/6îd.,p,  274.)— 2  octobre.  Circ. 
inl.    Service  des  agents   voyers.    De 
mande  de  divers  documents  relatifs  à 
l'organisation   du   service,    (Ibid.,  p. 
296.)  — 10  octobre.  Circ.  int,  Tran.s- 
mi  si  n    d'an    avis   du  conseil  d'Etat 
relatif  aux  plantations  (Ibid.,\>.  298.) 
— 18   novembre.  Circ.  int.  Demande 
d'un   état  des  ponts  à  construire  sur 
ces  chemins.  (Ibid.,  p.  3B2.) 

1840. — 30  janvier.  Circ.  Aude.  Tour- 
née des  agents  voyers.  (Ec,  18iO.  p 
108.) —5  février.  Circ.  ir.t.  Demande 
d'un  rapport  général  sur  le  service  vi- 
cinal pendant  l'année  1859.  (Bull.ini. 
1840,  p.  79.)— Il  mars.  Circ.  (in  Pres- 
tations en  nature.  Mutations  diS  ma- 
trices de  rôles.  (Ec.  1840,  p  lOi.)— 
Circ  Eure.  Elagage,  (Ibid.,  p.  246.  — 
Arr.  Loiret  Agents  voyers.  (Ibid.,  p. 
291.) 

18 il. —  27  février.  Circ.   inl.  Envoi 
'  du  rapport   au  roi  sur  le  service  vici- 
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nal  de  iSr>0.  (Bull.  int.  I8il,  p.46J- 
12  avril.  Cire.  int.  Dciiiandc  d'un  rap- 
port iit'ni'rai  sur  le  service  vicinal  pen- 
dant l'anni^e  ISW).  {Ibid.,  p.  73.) 

184-2. — :26  juillet,  ('ire.  int.  Demande 
d'un  rapport  général  sur  le  service  vi- 
cinal pondant  l'année  1841.  (Bull.  int. 
184-2,  p.  209.)  —  i.'i  octobre.  Cire.  int. 
Annonce  de  t.ibles  de  déblais  et  de  rem- 
blais pour  Ips  projets  de  chemins. 
(Ibid.,  p.  â;iS  )  -  21  novembre.  Cire, 
int.  Travaux  mlxt.^s.  Invitation  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'or- 
donnance réglementaire  de  1816, et  des 
inslriiciions  sur  celle  partie  du  service. 
[Ibid.,  p.  270.) 

18iô.— 19  juillet.  Cire.  in'.  De- 
mande d'un  rapport  général  sur  le 
.service  vicinal  pendant  l'aiinéo  1812. 
(Bull,  int.,  p.  144;  Kc.  1843,  p.  264.) 
— Octobre.  Cire.  inl.  Envoi  de  feuilles 
de  tables  graphiques  pour  les  calculs 
des  déblais  et  dts  remblais,  el  de  quel- 
ques exemplaires  de  tables  numériques 
pour  les  mêmes  calculs.  (Bull.  ini. 
^&iZ,  p.  206;  Ec.  1843,  p.  348—17 
novembre.  Cire.  int.  Correspondance 
en  franchise  des  agents  voyers.  (Bull. 
int.  1843,  p.  238;  E:.  1843,  p.  395.; 
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7Î. 
Améliorations.  14. 
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Cbambrcs,  8. 
Chemins  de  fer,  10. 
Cheinhis  de  lialagc.  49. 
Classement,  64. 
Commission   des   che- 
mins ficioaiix,  13. 
Compétence,- 43,  50  et 
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16. 
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11. 
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sulr. 
Fonds      d'cncourage- 

m«nt.  28. 
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3. 
Fonds  de  secours,  2C, 

68. 
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ARTICLES   DIVERS. 

JDRISPRCDBNCB    ET  CONSULTATIONS. 

Section  !»•. — Béciiîons  diverses 

Section  2.  —  Prestations  en  nature. 

§  1er.  _  Etats-matrices.  —  Délai 
d'exigibilité.  —  Réclamation.  — 
Heceveurs. 

§  2.  —  Des  personnes  qui  sont  ou 
non  imposables  à  la  prestation  en 
nature. 

§  3.  —  Des  personnes  et  des  objets 
à  l'occasion  desqtiels  la  presta- 
tion en  nature  n'est  pas  due. 


ARTICLES   DIVERS. 

1 .  Améliorations  k  apporter  à  la 
législation.  (Ec.  1832,  p.  315.) 

S .  De  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux. 
(Ec.  1836,  p.  57.) 

3.  Vote  et  emploi  des  fonds  dépar- 
tementaux. (Ec.  1836,  p.  107.) 

4.  Avis  demandé  aux  conseils  mu- 
nicipaux. (Ec.  1836,  p.  213.) 

5.  Chemins  vicinaux.  Questions  di- 
verses. (Ec.  1837,  l"^'"  part.,  p.  1.'».) 

O.  Tarifs  de  conversion  arrêtés  par 
les  conseils  généraux.  (Ec.  1837,  i^'> 
part.,  p.  17.) 

î.  De  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence en  m.ituTO  de  chemins  vici- 
naux. (Ec.  1839,  p.  243.) 

8.  Mémoire  aux  chambres  législati- 
ves. (Ec.  1834,  p.  170.) 

».  Les  préfets  Ingénieurs.  (Ec. 
1836   p.  157.) 

lO.  Chemins  vicinaux  et  chemins 
de  fer.  (Ec  1836,  p.  31.) 

Il     Ce  que  l'Ecole  des  communes 
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se  propose  de  faire  pour  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  des  chemins  vici- 
naux. (Ec.  1836,  p.  157.) 

18.  Huit  millions  de  citoyens  mar- 
chant sur  des  trottoirs  et  vingt-quatre 
millions  dans  la   boue.  (Ec.   183i,  p. 

273.) 

13.  Les  on-dit  de  la  commission 
des  chemins  vicinaux.  (Il  s'agit  d'une 
commission  instituée  pour  établir  les 
bases  d'un  projet  de  loi  sur  les  che- 
mins vicinaux.)  (Ec.  1835,  p.  43.) 

14.  Amélioration  promplement  et 
facilement  réalisable.  (Ec.  1834,  p.  389.) 

15.  Lettre  de  M.  le  préfet  d'Indre- 
et-Loire  à  M.  Ymbert.  (Ec.  1835,  p. 
213.) 

16.  Extrait  du  discours  prononcé 
par  M.  Ymbert,  dans  la  dernière  ses- 
sion du  conseil  général  de  l'Aisne.  (Ec. 
1837,  ire  part.,  p.  197.) 

lï.  Documents  fournis  par  l'admi- 
nistration sur  l'exécution  de  la  loi.  (Ec. 
1837,  ire  part.,  p.  44.) 

18.  Rapport  au  roi  sur  rexécufion 
<le  la  loi  du  21  mai  183G.  (Ec.  1838,  2^ 
part.,  p.  197;  Bull.  int.  1838,  p.  237.) 
—  Idem  pour  l'année  1838.  (Bull.  inl. 
1839,  p.  229.)  —  Idem  pour  l'année 
1839.  (Bull.  int.  18i0,  p.  4U1.)  —  Idem 
|)0ur  Tannée  1840.  (Bull.  int.  1842,  p. 
.37.)  —  Idem  pour  l'année  18U.  (Bull, 
int   1843,  p.  263  ) 

1».  Traité  de  l'administration  des 
«heniins  vicinaux  ,  par  M.  Dcmilly 
(Adolphe),  sous-chef  de  bureau  à  la 
préfecture  de  l'Aisne.  (Ec.l841,  p.  35.) 

20.  Exécution  de  la  loi  du  21  mai 
1836.  Brochure  de  M.  le  sous-préfet  de 
Valenciennes.  (Ec.  1838,  2e  part.,  p.  1.) 

SI.  Rapport  du  préfet  du  Cantal. 
(Ec.  1833,  p,  20.)  — Situation  du  dépar- 
tement du  jura.  Rapport  du  préfet  au 
conseil  général.  (Ec.l84l,  p.  91)  — Si- 
tuation du  département  des  Vosges. 
(Ec.  183G,  p.  286.)  —Rapport  fait  à 
MiM.  les  membres  du  conseil  d'arron- 
dissement de  Roimne,  par  M.  le  sous- 
prél'etdecet  arrondissement  (mai  1832). 
(Ec.  1832,  p.  377.) 

Z2.  Médailles  d'encouragement  aux 
maires.  — Préf.  des  Landes.  (Ec.  1832, 
p.  210.) 


4:1  La  commune  du  Val-d'Ajo!  est 
pro|l0^éc  en  modèle  par  un  arrêté  du 
préfet  des  Vosges.   (Ec.  1832,  p.  212.) 

2-i.  Souscription  ouverte  pour  répa- 
ration d'un  chemin  dans  la  commune 
de  Rupt,  arrondissement  de  ricmiie- 
Mioni,  déparlement  des  Vosges.  (Ec. 
1832,  p.  290.) 

25.  Commissaires  voyers.  Traite- 
ment, Vote  du  conseil  générai  d  Indre- 
et-Loire.  (Ec.  1833,  p.  25.) 

26.  Fonds  de  secours  votés  par  le 
conseil  général  de  la  Nièvre.  (Ec  1833, 
p.  3.')4.) 

«ï.  Moyens  d'utiliser  l'institution 
des  agents  voy ers  communaux,  et  den 
assurer  le  bienfait  à  toutes  les  com- 
munes par  l'embrigadement  des  gardes 
champêtres.  (Ec.  1837,  2e  part.,  p.  77.) 

38.  Prix  fondé  par  la  socii^té  d'a- 
griculture du  département  de  la  Marne, 
pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 
(Ec.  1841,  p.  40.) 

29.  Rouleau  compresseur.  Vole  du 
conseil  général  du  Bas-Rhin.  (Ec.  1841, 
p.  290.)' 

3©.  Prestations  en  nature.  Fausses 
décharges.  (Ec.  1840,  p.  324.) 


JURISPRUDENCE   ET  CONSULTATIONS. 
Section  1'^.  —  décisions  diverses. 


3 1 .  Le  droit  d'initiative  pour  les  pro- 
positions est  exclusivement  attribué  au 
préfet.— Cons.  (Ec.  1837,  r^  part.,  p. 

183). 

32.  Quel  est  le  mode  de  procéder 
à  la  reconnaissance  des  chemins  vici- 
naux? Comment  doivent  être  réprimés 
les  délits  qui  portent  atteinte  à  leur 
conservation.— Cens.  (Ec.  1835,  p.  24). 

33. 11  y  a  lieu  de  considérer  les  rues 
des  bourgs  et  villascs  comme  faisant 
jKirtie  des  chemins  vicinaux  dont  ils 
.«ont  la  prolongation.  —  Av.  cons.  18 
janvier  1837  (Ec.  1842,  p.  96).— Clas- 
sement d'une  rue  au  nombre  des  che- 
mins vicinaux.  Rél'ormalion  de  l'arrêté 
(lu  préfet.— Dec.  min. 2  mai  1839  (BuH. 
int   1839,  p.  215,  D°  1). 

34.    Le    recours    contre  un  arrêté 
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prércctoral  aulorisanl  les  travaux  d'nu- 
verlurc  ou  le  redressement  d'un  chemin 
vicinal  n'a  pas  d'effet  suspensif. — Cass. 
27  mars  1831)  (Bull.  int.  iSÔÎ),  p.  ôôii;. 

35.  Les  tribunaux  peuvent-ils  exi- 
ser,  avnnt  de  prononcer  l'expropria- 
iion  ,  l'accomplissement  des  formaliK^s 
prescrilcs  p^ir  les  articles  8,  0  et  10  de 
la  loi  du  7  juillet  1833.— Dec.  min.  7 
mars  1839  (liull.  int.  1839,  p.  7o,  n»  3). 

36.  C'est  par  ministère  d'huissier 
et  non  par  l'intermédiaire  des  maires 
que  doit  se  faire  la  notification  aux 
parlies  de  certains  actes  préparatoires 
de  l'expropriation.  — Dec  min.  14  fé- 
vrier 183S  (Bull.  int.  1839,  p.  113, 
n"  4). 

3î.  En  matière  de  chemins  vici- 
naux, le  magistrat  directeur  du  jury  a 
le  droit  d'assister  à  ses  délibérations. 
—Cas».  23  juin  1840  (Ec.  1840,  p.  280>. 

S*.  Lors  du  règlement  à  l'amiable 
«le  la  valeur  d'un  terrain  volontaire- 
ment cédé  par  un  propriétaire,  pour  le 
redressement  d'un  -"hemin  vicinal,  le 
prix  doit-il  être  fixé  par  le  ju?c  de 
paix,  par  application  de  larlicle  ir>  de 
la  loi  du  21  mai  1830,  ou  par  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  en  exécution  de 
l'article  11  de  la  loi  du  ^28  juillet  1824, 

—  Dec.  min.  14  mars  1839  (Cuil.  mt. 
1839,  p.  7G,  n»  4). 

39.  La  rédaction  d'actes  .-.uthenti- 
ques  de  cession  '^sl  inutile  pour  opérer 
la  translation  d«  |iro[iriété  des  par- 
«elles  de  terrain  nécessaires  à  lélar- 
Hissement  des  chemins  >ii'in.iwx,  soit  de, 
petite,  soit  «le  grande  lommunicaiion. 

—  Dec.  min.  9  a\ril  1839  (Bull.  iol. 
1830,  p.  114,  n"  G). 

-lO.  Payement  des  indemnités  dues 
aux  propriétaires  de  terrains  acquis 
|K*ur  élarf;issement.  Dec.  min.  •2  mai 
1839  (Bull.  int.  1839,  p.  IIU,  n"  9). 

41     Délai  de  prescription  de  lin 
demnité.  — Déc.min.  24  décembre  1838 
(Bull.  int.  1839,  p.  112,  n"  1). 

4*.  Le  propriétaire  riverain  d'un 
chemin  vicinal  peut  faire  des  planta- 
tions sur  II!  sol  de  ce  chimin,  mais  à  la 
clinrj^e  de  hii  conserver  la  largeur  lixée 
par  la  délimilatiun  ,  et,  s'd  ny  a  pas 
délimitation,  une  largeur  de  six  mètres 
au  moins.— C.  K.  Paris,  12  juillet  1833 
(Ec.  1834,  p.  398). 

•13.    Les  coutravcnlions  aux  règlc- 


nnents  préfecluraui  concernant  les  plan- 
tations sur  les  bords  des  chemins  vici- 
naux nepeuvcntôtrepoursuiviesdevant 
les  conseils  de  préfecture,  Iprsqu'il  n'y 
a  pas  anticipation  sur  la  largeur  du 
chemin.  —  Arr.  cons.  (i  septembre  1842 
(Ec.  1843,  p.  294). 

44.  Le  droit  de  planter  des  arbres 
sur  les  chemins  et  même  sur  les  gran- 
des r:)Utes  est  un  accessoire  de  la  pro- 
priété riveraine  et  non  de  la  propriété 
des  chemins  et  roules;  en  conséquence, 
lorsqu'une  commune  a  vendu  des  ter- 
rains bordant  un  chemin  vicinal,  les 
arbres  plantés  sur  le  bord  de  ce  che- 
min, s'ils  n  ont  été  réservés  par  la  com- 
mune, font  partie  de  la  vente.  —  C.  K. 
Douai ,  20  juillet  1831  (Ec.  1832,  p.  o'I). 

45.  L'article  6  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  13,  qui  fixe  la  plus  grande  lar- 
geur des  chemins  vicinaux  à  six  mètres, 
n'attribue  pas  par  cela  seul  aux  rive- 
rains la  propriété  du  terrain  qui  excède 
celte  largeur  et  dont  ils  se  s-eraient  empa- 
rés, et  ne  fait  point  obstacle  à  l'action 
en  revendication  des  communes. — Cass. 
15  novembre  1831  (Ec.  1832,  p.  63). 

4fi.  Le  particulier  qui  refuse  de 
combler  une  rigole  creusée  |tar  lui  sans 
autorisation  préalable  au  travers  d'un 
chemin  vicinal,  nonobstant  l'injonction 
du  maire  légalement  notifiée,  commet 
une  conlraventiou  que  le  juge  ne  peut 
se  dispenser  de  réprimer  —Cass.  4  avril 
1833  (Ec.  183G,  p.  316). 

47.  Le  maire  a-l-il  le  droit  de  con- 
traindre les  propriétaires  riverains  des 
chemins  vicinaux  de  sa  commune  à 
curer  leurs  fo.ssés ?  —Cons.  (Ec.  1840, 
p.  137,  n*  26?;). 

4«.  Quelle  est  l'autorité  qui  doit  ré- 
gler et  rendre  exécutoire  l'état  de* 
frais  faits  pour  rétablir  la  circulation 
lorsqu'elle  a  été  interrompue  par  des 
délinquants?—  Dec.  min.  3  juin  J839 
(Bull.  int.  1839,  p.  «28). 

•î>.  Lorsqu'un  chemin  vicinal  se 
prolonge  le  long  du  chemin  de  halagc 
d'une  rivière  navigable ,  i'adminislra- 
tion  (les  ponts  et  chaussées  peut-elle 
empêcher  le  premier  de  pas.ser  sur  le 
second,  et  un  proiiriélaire  riverain  as- 
sujetti à  fournir  le  rhemiR  de  halage 
peut-il  se  refuser  à  fournir  le  chemin 
vicinal'?— Cous.  (Ec.  \HZ">,  p.  302). 

50.    L'autorité   judiciaire  ne  peut 
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donner  suite  à  la  plainic  porK'c  p.ir  un 
pFoprii^taire  conlrc  les  entrepreneurs 
de  chemins  vicinaux,  si  cenx-ci  déclji- 
rent  que,  à  l'occasion  des  faits  qui  leur 
sont  reprochés^  ils  n'ont  pas  dépassé  ics 
limites  qui  leur  avaient  été  tracées  par 
l'administration  pour  réiargissement 
du  chemin.  Cette  question  est  dans  les 
attributions  de  l'autorité  administra- 
tive, et  c'est  à  bon  droit  que  le  préfet 
élève  le  conflit  dans  ce  cas. — Arr.  con?. 
!8  décembre  18iU  (Ec.  1841,  p.  111). 

Sf.  Une  question  de  propriété  entre 
une  commune  ou  un  particulier  est  de 
!a  compétence  exclusive  de  l'autorité 
judiciaire,  encore  bien  que  la  com- 
mune pourrait  revendiquer  les  ter- 
rains litigieux  pour  élargir  un  ciiemin 
vicinal.— Cass.  .T»  novembre  I83:i  (Ec. 
1833,  p.  359). 

52.  Bien  qu'il  r.'apparlienne  qu'à 
l'autorilé  .ulministralive  de  rechercher, 
reconnaître  et  fixer  les  limites  des 
chemins  vicinaux ,  il  n'en  reste  pas 
moins  dans  les  attributions  des  tribu- 
naux de  connaître  des  contestations 
de  proiiriété  ou  dérivant  de  la  pro- 
priété qui  peuvent  s'élever  relative- 
ment à  ces  chemins. — Cass.  15  novem- 
bre 1831  {Ec.1832,  p.  63). 

53.  [J.<urpation.  —  Cons.  (Ec.  1839, 
p.  145). 

54.  Usurpation.  Contestations  con- 
tre le  classement.  Exception  de  p  o- 
priété.— Cons.  (Ec.  1835,  p.  189). 

55.  Les  conseils  de  préfecture  sont- 
ils  encore  investis  aujourd'hui  de  la 
mission,  que  leur  a  donnée  l'article Sde 
la  loi  du  9  ventôse  an  13,  de  réprimer 
les  usupvations  sur  les  chemins  vici- 
naux.—Dec.  min.  4  février  1839  (Bull, 
int.  1839,  p.  75,  n°  2). 

56.  Comi>étenco  respective  des  con- 
seils de  préfecture  et  des  tribunaux  de 
simple  police  en  matière  d'usurpation 
sur  les  chemins  vicinaux.  —  Arr.  cons. 
■23  juillet  183S  iBuIh  int.  1839,  p.  11 1). 

59.  Si  les  détériorations  commises 
sur  les  chemins  vicinaux  ont  le  carac- 
tère dempiétement  ou  d'usurpation,  il 
n  appartient  pas  aux  tribunaux  de  po- 
lice, mais  aux  seuls  conseils  de  préfec- 
lurc,  d'en  connaître. —  Dec.  rain.  (Ec. 
1834,  p.  79). 

58.  Un  propriétaire  riverain  d'un 
chemitî  vicinal  qui  a  été  condamné  à 


l'amende  par  le  juge  de  paix  pour  une 
anticipation  commise  en  1835,  peut-il 
l'Ire  encore  aujourd'hui  (1840)  pour- 
suivi pour  l'enlèvemeiil  de  la  construc- 
lion  qui  constitue  l'anticipation?  — 
Cons.  (Ec.  1840,  p.  137,  n"  265). 

59.  Les  préfets  ne  peuvent,  dans  les 
règlements  qu'ils  sont  chargés  de  rédi- 
ger par  l'article  21  de  la  loi  du  21  mal 
1836,  introduire  des  dispusitions  ayant 
pour  objet  de  dcierminer  la  forme  et  la 
dimension  des  roues  des  voilures  qui 
circulent  sur  les  chemins  vicinaux.  — 
Av.  cons.  9  mars  1837  (Ec.  18i2,  p. 
216). 

«O.  L'article  2i  de  b  loi  du  21  mai 

1S36  donne  aux  préfets  le  droit  de  ré- 
gler la  distance  du  bord  des  chemins 
vicinaux  à  laquelle  les  particuliers 
pourront  planter  sur  leurs  propriétés, 
ainsi  que  l'espacement  des  arbres  entre 
eux.  Ce  même  article  donne  aux  pré- 
fets ie  droit  de  défendre  aux  proprié- 
taires riverains  de  planter  sur  le  sol  de 
ces  chemins.--  Av.  cons.  9  mai  1838 
(Ec.  1842,  p.  337). 

6t.  Modifications  à  apporter  au  rè- 
glement général.  Formalités.  —  Dec. 
niin.  7  février  1839  C^^ull.  int.,  p.  113, 

n°  5). 

68.  Les  taxes  d'affouage  ne  font  pas 
pariie  des  ressources  ordinaires  des 
communes,  et  ne  doivent  ps.  comme 
tilles,  être  affectées  à  la  dépense  des 
chemins  vicinaux. —  Dec.  min.  10  mai 
1841  (Bull.  int.   1841,  p.  245,  n"  7). 

63.  Les  communes  ne  peuvent  fitre 
admises  à  user  de  la  faculté  de  s'impo- 
ser extracrdinairement  que  dans  le  cas 
d'insuffisance  de  leurs  revenus,— Dec. 
min.  aotit  1837  (Ec.  1837,  S'* part., 
p.  272). 

64,.  Une  commune  ne  peut  s'impo- 
ser e'xCraordinairement  pour  payer  les 
indemnités  à  accorder  a  des  proprié- 
taires qui  ont  cédé  des  terrains  leur 
ap|)artenant  pour  l'élargissement  d'un 
cl)emin,  alors  que  l'autonlé  compé- 
tente n'a  pas  encore  reconnu  la  néces- 
sité d'élargir  ce  chemin.—  Dec.  inin. 
1854  (Ec.  1834,  p.  186). 

65.  Lorsqu'un  conseil  municipal  a 
volé  une  imposition  extraordinaire 
pour  1  entretien  des  chemins  vicinaux, 
que  le  ministre  de  l'intérieur  a  refusé 
de  donner  suite  à  la  délibération  avant 
l'emploi  des  prestations  en  nature  et 
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des  cinq  centimes  autorisés  par  la  loi, 
que  ces  ressources  sont  épuisées,  on  ne 
peut ,  sans  consulter  de  nouveau  le 
conseil  municipal,  reprendre  partie  de 
l'imposilioB  eilraordinaire  précédem- 
nienl  deniuprléc.- Av.  com,  iut.  6  oc- 
tobre 1837  (Ec.  1837,  2^  part.,  p.  266). 

C»6.  Entretien.  Vote  insuffisant  du 
conseil  municipal.  Imposition  d'oitire 
par  le  préfet.  —  Dec.  min.  juin  1837 
(Ëc.  1857,  te  part.,  p.  242  ;  liul!.  int. 
1858,  p.  188,  n°  45). 

Gî.  Imposition  d'office  établie  par 
le  préfet  de  la  Dordogiic  sur  une  com- 
mune récalcitrante.  (Ec.  1836,  p.  79.) 

68.  Fonds  départementaux.  Subven- 
tions. Cas  extraordinaires. — Uéc.  min. 
juin  1837  (Ec.  1837,  -1«  part.,  p.  215; 
Bull.  int.  1838,  p.  189,  n°  46). 

69.  Travaux  importants.  Insuffi- 
sance des  ressources  de  la  commune. 
Subvention  sur  les  Ion  is  départemen- 
taux.—  Dec.  min.  12  août  1837  (Ec. 
1837,  2''  part.,  p.  272;  Bull.  int.  1838, 
p.  189.  n"  47).— Dec.  min.  23  octobre 
1837  (Bull,  int.,  ibid  ,  n°  48,. 

90.  Des  subventions  peuvent  être 
demandées  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  en  vertu  de  l'arlicie  14 
de  la  loi  du  21  mai  183J. — Arr.  cou;!. 
9  janvier  1843  (Bull,  int.,  p.  93,  n"'4). 

71.  Voyers.  Achat  d'insirumonts. 
Subvention  sur  les  fonds  departemen- 
laux.  —  Dec.  min.  27  novembre  18">7 
(Ec.  1838,  p.  12i,-  Bull.  int.  1838,  p. 
189,  n"  49). 

92.  Agents  voyers  remplissant  les 
fonctions  d'architectes  communaus. 
Incompatibilité— bec.  min.  (Ec.  1841, 
p.  221). 

Section  2. —  Prestations  en  nature. 

{j  l'f.  —  Etats-matrices.  —  Délai 
d'exii/ihililé.  —  Jteceveurs.  —  Jié- 
ciumutions. 


73.  Il  convient  datleiidre,  pour 
procéder  à  la  rédaction  des  élat.s-ma- 
Irice»,  que  les  prestations  on  nature 
aient  élé  volées  par  le  conseil  munici- 
pal ou  ordonnée»  d'oflii.e  par  le  préfet. 
—  Dec.  min.  (Ec.  1837,  2"  part ,  p. 
20). 


94.  Des  hfibitants  passibles  de  la 
prestation  en  nature  et  dont  les  noms 
auraient  été  omis  dans  l'état-matrice 
peuvent-ils  être  compris  dans  un  rôle 
supplémentaire? —  Dec.  min.  3  juin 
1839  (Bull.  int.  1839,  p.  216,  n°  2). 

9  5.  Délai  dans  lequel  doit  être  fait 
l'emploi  des  prestations  en  nature.  Le 
préfet  doit-il,  à  cet  égard  ,  rester  dans 
les  termes  du  règlement  rédigé  eu 
exécution  de  la  loi  du  21  mai  183tj.  — 
Cons  (Lie.  1840,  p.   137,  u»  265). 

96.  Les  prestations  en  nature  doi- 
vent être  consommées  dans  la  durée 
de  l'enercice  auquel  elles  s'appliquent, 
—Dec.  min.  (Ec.  1836,  p.  370). 

99.  Mais  l'exigibililé  des  prestations 
ne  cesse  pas  à  l'expiration  de  l'année 
dans  laquelle  le  rôle  a  été  confectionné. 
— Cons.  (Ec.  183">,  p.  26). 

98.  Négligence  des  receveurs  mu- 
nicipaux. Mise  à  leur  charge-  — Arr, 
Dordogne.  (Ec.  1833,  p.  383). 

99.  Les  communes  sont  obligées 
d'allouer  des  remises  aux  receveurs 
municipaux  sur  les  produits  des  rôles 
des  prestations  en  nature  destinées 
aux  réparations  des  chemins  vicinaux. 
— Lett.  du  sous-secrét.  d'Eial  de  l'int. 
13  novembre  1855  ^Ec.  1836,  p.  20). 

80.  C'est  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture que  doivent  être  portées  les  ré- 
chiiualioiis  relatives  au  paiement  des 
sommes  dues  par  les  habitanis  d'une 
commune  en  représentation  des  pres- 
tations en  nature  auxquelles  ils  avaient 
élé  imposé'.— Dec.  min.  (Ec.  1834,  p. 
397). 

81.  Le  ministre  des  finances  n'a  pas 
quiiliié  pour  se  pourvoir  au  conseil 
d'Etat  contre  des  arrêtes  de  conseil  de 
préfecture  ([ui  ont  accordé  décharge  à 
des  particuliers  pour  les  pr«*siations 
aii\(HU'lles  ils  avaient  élé  cotisés. — 
Arr.  cons.  .'i  février  et  5  mars  1841 
(Kc.  1841,  p.  53!l). 

82.  Les  habitants  d'une  commune 
désignée  pour  concourir  à  rétablisse- 
ment d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  peuvent-ils  être  as- 
treints k  fournir  leurs  prestations  en 
nature  hors  de  cette  commune  '?  — 
(^ons.  (Ec.  1810,  p.  137,  n"  263). 

83.  Les  contribuables  peuvent  dé- 
clarer vouloir  acquitter  en  argent  le» 


Cm.MINS   VICINAUX. 


39 


journées  d'iiummes,  et  en  nature  les 
journées  de  voitures  ou  de  chevaux.  — 
Dec.  min.  (Ec.  1857,  S"  part.,  p.  ^20). 
—  Voir,  toutefois,  déc.  min.  l'I  avril 
1859  (Bull.  int.  1839,  p.  115,  a"  8). 

84,  On  ne  peut  exiger  des  presta- 
taires l'acquisition  d'outils  qui  ne  leur 
sont  pas  habituellement  nécessaires.— 
Cons.  (Ec.  184-2,  p.  256). 


§  2.—  Des  personnes  qui  sont  ou  non 
imposables  à  la  prestation  en  na- 
ture. 

85.  Les  ministres  des  cuites,  impo- 
sés à  la  taxe  personnelle,  sont  imposa- 
bles aux  prestations  en  nature.— Dec- 
min.  (Ec.  1837,  2«  part  ,  p.  19).— Arr. 
cons.  1"  juillet  1840,  30  décembre 
1841,  p.  206. 

8C  II  n'y  a  pas  lieu  de  porter  au 
rôle  des  prestations  les  jeunes  gens  de 
la  dernière  classe,  même  lorsqu'ils  ne 
passent  pas  immédiatement  sous  les 
drapeaux.  —  Déc.  min.  (Ec.  1837,  2« 
part  ,  p.  47). 

89.  Les  jeunes  soldats  qui  sont 
laissés  dans  leurs  foyers  en  congé  il- 
limité sont  passibles  des  prestations  en 
nature  pour  l'entretien  des  chemins 
vicinaux,  si,  toutefois,  ils  figurent  au 
rôle  des  contributions  directes.— Cons. 
(Ec.  1843,  p.  118). 

88.  Un  individu  porté  au  rôle  de 
la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière dans  une  commune  et  domestique 
de  ferme  dans  une  autre  ne  doit  être 
taxé  qu'à  ce  dernier  titre.  -Déc.  min. 
(Ec.  1837,  2"^  part.,  p.  20  47).— Cons. 
(Ec.  1838,26  part.,  p.  117). 

8Î>.  On  ne  doit  inscrire  nominati- 
vement que  le  chef  de  la  famille  ou  de 
l'établissement;  quant  aux  membres  de 
la  famille,  aux  serviteurs  et  aux  ob- 
jets imposables,  il  suffit  d'en  indiquer 
le  nombre.  —  Déc.  min.  (Ec.  1837,  2« 
part.,  p.  19). 

OO.  Une  femme,  veuve  ou  fille,  qui 
fait  valoir,  à  l'aide  d'ouvriers,  des  jar- 
dins, vergers,  et  une  certaine  quantité 
de  terres  en  pré  et  labour,  sans  avoir 
de  domestiques  mSles,  ne  peut  être 
assujettie  aux  travaux  des  chemins  et 
comprise  au  rôle  des  prestations.  — 
Cons.  (Ec.  1835.  p.  302). 


§  3. —  Des  personnes  el  des  objets  à 
l'occasion  desquels  la  prestation  est 
ou  n'est  pas  due. 

91.  Le  fermier  ne  peut  être  assu- 
jetti à  la  prestation  que  pour  les  servi- 
teurs qui  résident  dans  la  commune  et 
auxquels  il  donne  un  salaire  annuel  et 
permanent.— Déc.  min.  (Ec.  1837,  2' 
part.,  p.  19). 

08.  Un  chef  de  famille  ne  doit  pas 
la  prestation  en  nature  pour  son  fils 
suivant,  à  Paris,  les  cours  d'une  fa- 
culté et  y  résidant,  par  conséquent,  la 
plus  grande  partie  de  l'année.—  Arr. 
cons.  26  novembre  1839  (Ec.  1840,  p. 
110). 

93.  Cultivateurs  exploitant  des  éta- 
blissements dans  plusieurs  communes 
avec  les  mêmes  moyens  d'exploitation. 
—Arr.  cons.  21  juillet  1839, 16  juillet 
1840,  9  janvier  1843  (Ec.  1813,  p.  269). 

94.  Un  contribuable  résidant  dans 
une  commune  et  possédant  dans  une 
autre  des  propriétés  avec  les  moyens 
d'exploitation,  doit  la  prestation  en 
nature  dans  la  première  commune  pour 
sa  personne,  et  dans  la  seconde  poul- 
ies moyens  d'exploitation  qu'il  y  entre- 
tient (l'une  manière  permanente.  — 
Déc.  min.  22  novembre  1836  (Ec.  1837, 
2e  part.,  p.  20). 

95.  Les  loueurs  de  chevaux  doivent 
être  taxés  pour  tous  les  chevaux  ser- 
vant à  leur  usage  personnel  ,  à  celui 
de  leur  famille  ou  à  l'exploitation  de 
leur  industrie.— Déc.  min.  (Ec.  1836, 
p.  371).  Voir  les  numéros  ci-après. 

96.  On  doit  imposer  à  la  prestation 
les  chevaux  au  moyen  desquels  un 
individu  exerce  l'industrie  de  relayeur. 
—Arr.  cons-  là  juillet  lSiO(Ec.  1841, 
p.  26). 

99.  Les  maîtres  de  poste  doivent-ils 
la  prestation  pour  tous  les  chevaux 
qu'ils  entretiennent  et  pour  tous  les 
postillons  à  leur  service? — Déc.  min. 
(Ec.  1833,  p.  220).  Voir  n"  98. 

98.  Les  maîtres  de  poste,  les  entre- 
preneurs de  relais,  de  roulage,  de  di- 
ligences et  autres  voilures  publiques 
doivent  être  taxés  pour  tous  leurs  che- 
vaux—  Déc.  min.  (Ec.  1857,  2'=  part., 
p    18  et  19). 

99.  Les  employés  du  gouverne- 
ment   qui    sont   tenus  d'eulreienir  uu 
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l'btval  pour  leur  service,  par  exem|)lo 
les  contrôleurs  des  coniribulions  direc- 
tes, ne  peuveni  Cire  ussujcUis  iï  la 
prcslalion  en  nature  à  raison  de  ce 
cheval. —  Arr.  cens.  ^H  octobre,  (i  no- 
vembre I8r>9  (Ec.  1840,  P.  III  ;  Bull, 
iftt.  ISiO,  p.  184,  no  1).  Voir  n°  100 

lOO  Les  receveurs  et  commis  des 
contributions  indirectes  doivent  être 
soumis  à  la  prestation  pour  leurs  che- 
vaux comme  les  autres  habitants. — 
Dt'c.  min.  (Ec.  1857,  i'  part  ,  p.  46) 
—  En  sens  contraire  pnur  les  rece- 
veur.».—Dec.  min.  {lOiU.,  p.  171).  Voir 
n»  99. 

101.  Les  ofSciers  de  gendarmerie 
ne  peuvent  être  imposés  a  la  prestation 
en  nature  pour  leurs  chevaux. —  Dec. 
min.  (Ec.  1837,  a»  part.,  p.  171'. 

102.  Les  voiluriers  qui  ont  plu- 
sieurs voilures  suspendues  qu'ils  altc- 
leni  en  même  temps  lorsqu'ils  ont  pra- 
tiqae  Siil'lisante  doivent  être  assujettis 
à  la  prestation  en  nature  pour  toutes 
leurs  voilures  et  pour  tous  leurs  che- 
vaux.—Dec.  min.  (Ec.  1856,  p.  571). 

a03.  Chevaux  de  luxe.— Dec.  min. 
15  avrd  1859  (Bull.  inl.  1859,  p.  114, 
n»  7). 

tO-l.  Bœufs.— Double  résidence.— 
Cons.  (Ec.  1840,  p.  354). 

lO."»  Ne  sont  imposables  que  les 
voitures  qui  sont  rëellenteiil  «'mployées 
a»  service  de  la  famille  ou  de  l'éta- 
blissement. -  Dec.  min.  (Ec.  1857,  2» 
part  ,  p.  19,  46). 

I©<»  Les  voitures  de  luxe  sont, 
aussi  bi'-n  que  toute  autre,  soumises  à 
la  prestation  en  nalure. — Dec.  min. 
(Ec.  1857,  ac  part.,  p.  19). 

lOÎ  Journées  d'hommes  et  jour- 
nées de  chevaux  et  voitures.  —  Cons. 
(Ec.  1810,  p.  247). 

iOH.  Les  journées  de  conducteurs 
de  charrettes  ou  tombereaux  employés, 
<n  vertu  de  l,i  loi  ou  ïiSjudlet  l>S'J4,a 
l'i  réparation  d(  s  chemins  communaux, 
doivent  leur  être  comptées  en  déiliic- 
tion  des  jdiirnéi's  d'hommes  auxquelles 
ils  scrw  soumi!»  —  Dec.  min.  (Ec  isr.5, 
p    1«7). 

fCf>  Le  conirihualilc  qui  aura 
rnndijii  une  charreltc  pendant  trois 
journées  |uiur  le  service  des  thcmins 
vicinaux  atir.-i,  par  U'  fait,  ai  i|uiUi'  en 


même  temps  :  l*'  les  trois  journées 
qui  lui  sont  demandées  pour  sa  char- 
rele  et  pour  l'attelage,  et  2»  les  trois 
journées  de  triviiil  dhomme. — Dec. 
miii.  21  octobre  1836  (Ec  1856,  p.  570). 

Voir  Chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  Chemins  vicinaux  de 
petite  communication  ,  Côtesdu- 
lYord,  Procédure. 


dteiiiiii^i  vieiiiaiiTK  de 
fSi'niitle  c'oiiiiiiiiiiica  ' 
tion. 

INSTRUCTIONS. 

1856.— 24  décembre.  Cire.  int.  Che- 
mins vicinaux  de  grande  communica- 
tion. Fixation  des  coniin;:ents  commu- 
naux.  (Ec.  1857,  -ip  pail.,  p.  8  . 

1857.—  in  mars  Cire  int.  Subven- 
lions  dép.irtemenlales  pour  les  chemins 
vicinaux  de  ^grande  communication 
Centralisation  et  emploi  des  cotisa- 
tions municipales.  {Ibid.,  p.  166.) 

1858.— 20  septembre.  Cire  inl.  En- 
voi d'un  modèle  de  siluition  des  fonds 
lie  subventions  des  chemins  vicinaux 
di"  grande  communication  su  1'^  oc- 
tobre prochain.  (Hull.  inl.  1858,  p. 
289). 

1859.— 18  février  Cire.  int.  Irislruc- 
lions  sur  les  limites  des  attributions 
r.'speciives  des  préfets  et  des  conseils 
généraux  en  ce  qui  concerne  les  che 
inins  viii.'aux  de  gra-ide  communica 
lion.  (Bill.  inl.  1S5!),  p.  .f;9)— 18  dé- 
cembre. Cire.  int.  Insinictions  sur  la 
rcdaciion  des  plans  d'alignement  des 
traverses.  (Bull.  inl.   18.59,  p.  575). 

I  I8il  —5  juin.  Cire.  jnt.  Inslriic- 
i:ins  sur  l'accepialion  des  offres  d'a- 
vances de  fonds  pour  liAler  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  de  «rande 
ciniirnunicnliDn.  Hull  int.  ISll  |. 
121  ) 

I;^i5. — 18  décembre  — Cire,  ini  De- 
nuiiifle  de  renseignements  pour  forma - 
I  (ion  d'un  état  stalisliqiie  sur  1rs  chc- 
iMus  vicinaux  de  mande  communica- 
ii«n.  (l'.iill.  int.  isj-.,  p.  245  i— 50  dé- 
cembre l.sir..  Cire.  int.  Demande  de 
deux  evempinires  de  la  carte  indiquant 
le  ir.icc  de  ces  voies  publiques.  (Ihid., 
p    217'. 
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1812—  10  décembre.  Cire  Drûme. 
Chemins  de  grande  communication 
Travaux  on  régie.  Mode  de  payement. 
(Ee.  1843,  p.  14.) 

ARTICLES   DIVERS. 

i .  Sommes  à  employer  en  1857  pour 
les  chemins  vicinaux  de  grande  com 
munication.  (Ec.  1837.  l'e  part,, p.  21.) 

2.  Tableau  des  chemins  vicinaux  de 
la  Charente.  (Ec.  1836.  iic  part.,  p.  286  ) 

3.  Le  refus  par  les  conseils  munici- 
paux de  délibérer  préalablement  ne 
peut  empêcher  le  conseil  générai  de 
statuer  sur  le  classement  des  chemins 
de  grande  communication. —  Dec.  min . 
juin  1837  (Ec.  1837,  2e  part.,  p.  22">  ; 
iJull.  int.,  p.  187,  n'»41). 

4.  De  même,  si  une  commune  mise 
on  demeure  de  délibérer  a  négligé  de 
le  faire,  ce  refus  tacite  ne  peut  empê- 
cher que  le  conseil  général  décide  que 
cette  commune  devra  contribuer  aux 
frais  d'établissement  d'un  chemin  de 
grande  communication.— Dec.  min.  27 
novembre  1837  (Bull.  int.  1838,  p.  187, 
iio  42). 

5.  Lorsqu'un  conseil  général  a  dé- 
terminé la  direction  d'un  chemin  vici 
nal  de  grande  communication  sur  l'avis 
lies  conseils  municipaux  et  des  conseils 
d'arrondissement ,  et  sur  la  proposi- 
tion du  préfet,  ce  magistrat  a  le  droit 
de  changer  une  partie  du  tracé  de  ce 
chemin  en  vue  de  l'améliorer  sans  re- 
courir aux  formalités  ci-dessus  indi- 
quées.-Cons.  (Ec.  1840,  p.  109). 

6.  C'est  au  préfet  qu'appartient  le 
droit  de  fixer  la  proportion  dans  la- 
quelle les  communes  désignées  par  le 
conseil  gt'néral  doivent  concourir  à  la 
dépense  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication;  mais  il  ne  peut  im 
poser  d'office  une  commune  qui  n'a 
pas  été  désignée  par  le  conseil  général. 
S'il  croit  juste  de  faire  contribuer 
cette  commune,  il  peut  seulemrnt  ap- 
peler l'altcnf  ion  du  conseil  sur  cet  objet 
à  sa  plux  prochaine  session.— Dec. min. 
l'iin  1837  (Ec.  1837,  p.  226  ;  Bull.  int. 
1838,  p.  187,  no  40). 

t.  Une  commune  ne  peut  se  pour- 
voir auprès  du  ministre  de  l'intérieur 
|i(iur  faire  réformer  la  décision  du  con- 
scd  général  qui  l'a  comprise  parmi 
celles  qui  doivent  conlriliuer  à  la  con- 
tction  ou   à    l'onirotien  d'un  chemin 


vicinal   de    grande   communication.— 

—  Dec.  min.  juin  1837  (Ec.  1837,  2-' 
part.,  p.  iir,  ;  Bull.  inl.  1838,  p.  186, 
n»  38). 

8.  Communes  irrégulièrement  dési- 
gnées pour  contribuer  à  la  confection 
ou  à  l'entretien  des  chemins  de  grande 
communication.  Rôles.  Sursis  au  re- 
couvrement.—  Dec.  min.  juillet  1837 
(Ec.  1837,  2e  part.,  p.  242;  Bull,  int., 
p.  187,  no  39). 

O.  L'article  9  de  la   loi  du  21  mai 

1836  ayant  placé  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  sous  l'auto- 
rité du  préfet,  il  n'appartient  qu'à  ce 
magistrat  d'accorder  l'autorisation  né- 
cessaire pour  construire  le  long  de  ces 
chemins:  l'autorité  municipale  est  sans 
pouvoir  à  cet  égard.  —  Cass.  29  août 
1840    Ec.  1841,  p.  54). 

10.  Les  indemnités  de  terrain  que 
peuvent  réclamer  les  propriétaires  dé- 
possédés par  l'ouverture  d'un  chemin 
vicinal  de  grande  communication  doi- 
vent-elles être  supportées  par  toutes 
les  communes  désignées  pour  concou- 
rir à  l'ouverture  du  chemin ,  ou  seule 
ment  par  les  communes  que  ces  che- 
mins doivent  parcourir?  —  Cons.  (Ec. 
1843,  p.  291). 

1 1.  Les  rues  qui  sont  la  prolonga- 
tion des  chemins  de  grande  commun! 
cation  dans  les  traverses  des  communes 
doivent  être  considérées  comme  partie 
intégrante  desdits  chemins  et  soumises 
aux  règles  qui  leur  sont  applicables. — 
Cire.  int.  19  août  1837  (Ec.  1837,  2e 
part.,  p.  231).  —  Av.  cons.  25  janvier 

1837  (Ibid.,  p.  239). 

12.  Lorsqu'une  contestation  est 
élevée  par  l'entrepreneur  d'un  chemin 
vicinal  de  grande  communication  rela- 
tivement aux  travaux  dudit  chemin,  ce 
n'est  pas  aux  maires  des  communes 
sur  le  territoire  desquelles  le  chemin 
est  situé,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient 
de  défendre  à  l'action  ou  de  I  intenter. 

—  Arr.  cons.  11  août  1841  (Ec.  1841, 
p.  304). 

Voir  Chemins  vicinaux 


CIieniiiiM  %'ieinRiix  de  |ie* 
tite  coMiniioiiicafioil. 

I    22  décembre  1838.  Cire  int.  In- 
vii.Tiion  de  .sur\ ciller  conslamtncnt  le» 
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travaux   d'entrelien  de  ces    chemins. 
(Bull.  int.  18.8  p.  3^27.) 

«.3  octobre  183f).  Cire.  int.  Evécu- 

lon  de  I  article  8  de  la  loi  du  t>l  mai 

l8>b  pour  les  subventions  à  accorder 

sur  les  fonds  départementaux  aux  che- 

mms    de   petite  communication,  dans 

Ics_ cas  extraordinaires.  (Ibid.  ISôd,  p. 
-jy/.)  '  '^ 

3.  Les  rues  des  bouigs  et  villages  ne 
sont  pas  des  chemins  vicinaux  —  Dec 
"110    51  janvier  1839.    (Ibid.,  p   il*»' 


Voir  Chemins  vicinaux. 

Cltevaiix. 

1.  Castration.  Nouvelles  dispositions 
y  relatives.  (Ec.  1810,  p.  3:26.) 

«.  Chevaux  et  bestiaux  morts.  En- 
rouissement  et   équarrissagc.  —  Arr 
Meurthe  (Ec.  1811,  p.  29a). 


Cliieus. 

1.  Les  chiens  doivent  être  rangés 
dans  la  classe  des  animaux  malfaisants 
toutes  les  fois  que,  par  suite  de  leur 
naturel  particulier  ou  de  leur  (éduca- 
tion, ils  peuvent  faire  courir  des  dan- 
gers, soit  aux  personnes,  soit  aux  bes- 
tiaux d'autrui.  En  conséquence  si  le 
propriétaire  d'un  de  ces  chiens  le'iaisse 
divaguer,  et  que  ce  chien  cause  la  mort 
pu  la  blessure  de  bestiaux  appartenant 
a  autrui,  il  est  passible  de  lamrndede 
11  à  15  francs  portée  en  l'article  479 
du  Code  pénal.—  Cass.  10  août  183-' 
(Ec.  1833,  p.  -2ur,). 

Z.  Chiens  enragés.— Arr.  Isère  (Ec. 
1830,  p.  28(;).  ^ 

Voir  Chasse,  Police  municipale. 


18.):2  Cessation  des  quarantaines  et 
des  dépenses  des  administrations  in- 
stituées pour  les  maintenir.  (Ibid 
p.  •;-.'.)— 19  avril  1832.  Cire.  comm.  et 
trav.  pub.  Disjiositions  à  prendre  dans 
la  i^rainte  du  choléra,  (fbid.,  p.  129.) 
—2ô  avril  183-2.  Suspension  des  exerci- 
ces de  la  garde  nationale,  (/ttd.  n  84) 
-2  juillet  1832.  Cire.  comm.  et  tr  pub. 
Instructions  sur  les  documents  à  four- 
nir par  les  préfets.  {Ibid.,  p.  233  )  — 
7  juillet  1832.  Cire.  comm.  et  tr.  pub. 
Précautions  à  prendre  pour  le  rouis- 
sage du  chanvre.  (Ibid.,  p.  236.)— 4 
août  1832.  Cire.  comm.  et  tr.  pub.  Se- 
cours à  donner  aux  orphelins.  (Ibid 
p.  309.)  V  "  "  > 

«.  Arrêtés  du  préfet  de  l'Ain  ■  des 
maires  de  Montpellier,  du  Havre  (Ec 
18,32  p  97.)  —  Instruction  du  préfet 
des  Basses-Pyrénées.  (Ec.  1833,  p  46  ) 
—  Avis  du  préfet  des  Vosges,  relatif  à 
I  usage  des  pommes  de  terre  non  encore 
suffisamineni  mûres.  (Ec.  1832  d 
237.)  '    *^ 

3.  Instruction  populaire  sur  les  prin- 
cipaux moyens  à  employer  pour  se  ga- 
rantir du  choléra-morbus,  et  sur  la 
conduite  à  tenir  îor.sque  cette  maladie 
se  déclare.  (Ec.  1832,  p.  53.) 

4.  Soins  administratifs  à  prendre 
dans  les  communes  rurales  où  éclate- 
rait le  choléra-morbus.  (Ec.  1832,  p. 
-9.) 

5.  Mesures  sanitaires  priiîes  à  Cam- 
brai, Harlleur,  Lille,  Marseille  ,  Mont- 
pellier, Nantes,  Poitiers,  Rodez,  Tours. 
(Ec.  1832,  p.  93.)_AAgen,  Arras.  Be- 
sancon, Cacn,  Clameey.  Lons-le-Saul- 
nier.  Orléans,  Saint-Elieune  elTroyes. 
(/fei'i.,p.  132.) 

6.  Dévouement  du  maire  de  Follem- 
bray  (Aisne).  (Ec.  1832,  p.  61.)— Du 
curé  de  Mircbeau  (Côte-d'Or).  (Ibid., 
p  3H6.)—  Du  curé  de  Trébeurden 
;Côtes-du  Nord).  {Ibid.,  p.  407.) 


diuIéra-niorbiKï. 


Cimetières. 


i.  ..  avril  1832.  Précautions  à  pren- 
dre pour  les  lommunes  rurales  contre 
le  choléra-morbus.  (Ec.  1832,  p  49  ) 
—fi  avril  1832.  Précautions  sanitaires 
n  prondrr.  (/bid.,  p.  :i()  )  _  Instruc- 
iioiis  hiir  l.'s  précautions  sanitaires 
a  prendre  dans  les  maisons  centrales 
de  détei.lion.   (/bid  .  p   :,\  )      -  .,^r|■| 


INDICATION   ALPnABÉTIQUE. 


AftriindlsieniPnt,!. 
Arbre»,  17,  18,  19. 
Cndavrp»,  7. 
<!ominiiiicii,l,7, 17, 18 
(Jonrokloiidali-rraliia, 
m,  n,  is,  iK 
"iniriii'iion»,  ^,  f> 


8. 


Coiitra«onlloD, 
Criilx,  11. 
Di'l'cnsvii,  1. 
IH>iaiico,  r.. 
Diinaloiirii,  is. 
l>ioli  de»  |iHiivrr«.  13 
i;miin(les,  18 
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Eiilrelicn,  t. 
Epoisses  (cimetière  d), 

SO. 
Ktalilissements  docba- 

riié,  IS. 
Expropriation,  i. 
Fabrique.  J,n,  18,19. 
Fruits,   18. 
Grilles,  10. 
Iiiliumations,  T,  S,  0. 
Maire,  8. 
Maisons  isolées,  4. 


Pierres  scpulcrale.<,l 
Kcgicmcnt,  IS,  Ifi. 
ricserves,  12,   14. 
KeTenus,  16. 
:;ucciirsale,  8. 
Tombes,  10,  11. 
Transfert,  9. 
Translation,  3,  4. 
Tribunal  de  polioc, 
Vendeurs,   14 
Village,  3. 


i.  L'entretien  des  cimetières  ne 
lombe-t-il  à  la  charge  des  communes 
que  d;ins  le  cas  d'insuffisiince  des  re- 
venus de  la  fatirique,  ou  les  communes 
sont-elles  absolument  tenues  de  pour- 
voir à  cette  dépense '?—Cons.  (Ec.  1841, 
p.  20.) 

2.  11  y  a  lieu,  pour  pourvoir  à  l'a- 
grandissement d'un  cimetieip,  d'appli- 
quer la  loi  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  Dec.  min. 
(Ec.  ISrw,  p.  l(il). 

a.  L'administration  supérieure  favo- 
rise leur  translation  hors  des  villages. 
—Dec.  min.  (Ec.  18:^5,  p.  ir.:2).— Dans 
certains  cas  elle  la  prescrit.  —  Dec 
min.  10  août  1839  (Bull.  int.  1840,  p. 
188,  n"  II). 

4.  Les  propriétaires  de  maisons  iso- 
lées et  qui  ne  forment  pas  d'agglo- 
mération ne  peuvent  se  prévaloir  des 
dispositions  du  décret  du  '■13  prairial 
an  12,  pour  demander  la  trarulation 
des  cimetières  à  la  distance  lixée  par 
ce  décret  à  l'égard  des  villes  ou  bounis. 
—Dec.  min.  (Ec.  1855,  p.  100). 

5.  Un  particulier  qui  possède  un 
terrain  joignant  lo  mur  du  cimetière 
d'une  commune  a-t-il  le  droit  d'édiljer 
une  maison  à  dix  mètres  de  distance 
de  ce  mur'.'— Cons.  (Ec.  1839,  p.  144). 

A.  Instructions  relatives  à  des  con- 
structions conliguès  à  un  cimetière.— 
Lett.  min.  17  mars  1839  (Bull.  int. 
1839,  p.  99,  n»  4). 

"jf.  Les  communes  doivent  pourvoir 
k  l'inhumation  des  cadavres  apportés 
par  la  mer  sur  leur  territoire.— Dec. 
min.  (Ec.  1834,  p.  161). 

8.  Dans  le  cas  où  la  circonscription 
d'une  succursale  s'écarte  de  celle  d'une 
commune,  le  maire  peut  prescrire  que 
les  habitants  distraits  de  la  commune 
pour  le  culte  seront  inhumés  dans  le 
imcliccre  de  la  commune.  Les  contra- 


ventions à  l'arrêté  du  maire  doivent 
être  déférées  au  tribunal  de  simple  po- 
lice.—Cons.  (Ec.  183i,  p.  189). 

O.  Transfert.  —  Cons.  (Ec.  1837,  2« 
part.,  p.  281). 

10.  Tombes.  Grilles  Concession  de 
terrain —Cons.  (Ec.  1841,  p.  129). 

11.  Mesures  à  prendre  à  l'expira- 
tion des  concessions  dans  les  cimetières 
à  l'égard  des  croix  et  pierres  sépulcra- 
les.—Cons.  (Ec.  1841,  p.  129). 

18.  Le  donateur  d'une  portion  de 
terrain  pour  le  cimetière  de  la  com- 
mune peut  bien  être  admis  à  réserver 
une  partie  de  ce  terrain  pour  sa  sépul- 
ture et  celle  de  sa  famille,  mais  on  ne 
saurait  lui  accorder  la  faculté  d'y  faire 
inhumer  qui  il  voudrait.—  Dec.  min. 
(Ec.  1833,  p.  7o). 

fl3.  La  concession  gratuite,  par  une 
commune,  d'un  terrain  dans  un  cime- 
tière, ne  détruit  pas  l'obligation  impo- 
sée au  concessionnaire  de  faire  un  don 
aux  établissements  de  charité. —  Cons. 
(Ec.  1834,  p.  11).  Voir  n"  14. 

14-  La  condition  imposée  par  l'ar- 
ticle Il  du  décret  du  23  prairial  an  12 
aux  concessionnaires  de  sépultures  pri- 
vées dans  les  cimetières  communaux 
de  faire  une  donation  aux  pauvres  ou 
aux  hôpitaux,  est  obligatoire,  même 
pour  le  vendeur  d'un  terrain  destiné  à 
l'établissement  d'un  cimetière  et  qui 
s'en  réserve  une  partie  pour  sa  propre 
sépulture  et  celle  de  sa  famille.— Dec. 
min.  (Ec.  1835,  p.  21).  Voir  n°  13. 

15.  Examen  d'un  règlement  pour  les 
concessions  de  terrains  dans  les  cime- 
tières. —  Lett.  min.  4  juin  1839  (Bull, 
mt.  1839,  p.  27G,  n°  3),  20  aoilt  1839, 
(Bull.  int.  1840.  p  159,  n"  '*);  2"  sep- 
tembre 1839  {Ibid.,  p.  219,  n"  3);  23 
octobre  1839  (Ibid.,  p  323,  n»  3;;  27 
août  1839  {Ibid.,  p.  35."),  n»  3). 

Itt.  20  juillet  1811.  Cire  int.  sur  les 
dispositions  nouvelles  (lu'il  y  aurait 
lieu  d'introduire  dans  les  règlements 
généraux  concernant  les  cimetières. 
Questions  à  soumettre  aux  ilélibera- 
tions  des  conseils  généraux.  (Bull  int. 
1841,  p.  2.59.) 

19.  A  qui  appartiennent  les  arbres 
des  cimetières'?  Est-ce  à  la  commune 
ou  bien  à  la  fabrique?  —  Cons.  (Ec. 
18'«0,  p.  29'0;  Dec.  min.  18  janvier 
1839    Bu!l.  int.   I8i0,  p.  181,  n-  1). 
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I  H.  Si  les  arbres  des  ciinelieres  sont 
la  propriété  des  communes,  les  fabri- 
ques nont-elles  pas  au  moins  le  béné- 
tice  des  fruits  et  des  émondcs?— Cons. 
(Ec.  1840,  p.  297). 

•  9.  Les  arbres  plantés  sur  les  ter- 
rams  servant  aux  inhumations  ne  sont 
pas  compris  dans  les  revenus  attribués 
aux  fabriques  par  l'article  r>6  du  dé- 
cret du  r>0  décembre  1809.— Dec.  min. 
(Ec.  1853,  p.  130). 

«O.  Plantation  du  cimetière  d'Epois- 
ses  en  peupliers.  (Ec.  1832,  p.  332.) 


Voir  Fossoyeurs. 


€ir«onscri|)tioii«i  territo- 
riales. 

I.  30  avril  1838.  Cire,  int  Instruc- 
tion relative  à  l'application  des  forma- 
lités indiquées  par  le  titre  1"  de  la  ici 
du  18 Juillet  1837.  (Bull.  int.  1838,  p. 
125;  Ec.  1838,  2'  part.,  p.  l08.)-'20 
mai  18o9.  Cire,  int  Invitation  de  hâter 
I  instruction  des  affaires  relatives  aux 
circonscriptions  territoriales  qui  n'ont 
pas  été  instruites  réfiuliérement  ou 
dune  manière  complèie  en  1838  (Bull 
int  1839,  p.  /:>|)._  1er  octobre  1839.' 
Urc.  int.  instructions  relatifs  à  la  ré- 
daction des  plans  qui  doivent  accompa- 
pner  les  projets.  (IbiJ.,  p.  290  )  —  2G 
J'iin  ISii.  Cire.  int.  Instructions  sur 
les  «VIS  a  demander  aux  conseils  d'ar- 
rondissement et  de  déparlement.  rBuIl 
ml.  1841,  p.  223). 

«.  De  la  nécessité  de  supprimer  les 
petites  communes,  ou,  du  moins,  d'en 
réiluire  le  nombre.  (lie.  1838,  2o  part, 
p.  280).  ' 

3.  De  quelques  dimculiés  relatives 
a  I  exécution  de  la  loi  du  18  juillet 
18>7  en  ce  qui  concerne  les  changements 
a  apporter  dans  les  circonscriptions 
lernioriales.  (Kc.  l.S38,  2<'  part.,  ,, 
a.".?;  Ec.  1839,  p.  00).  ' 


Circulaires. 


31  dé(emi)re  183S.  (lire  int.  F)e  la 
réRularin*  de  Icnvoi  des  circulaires 
(Bull   ini    m:,8   p.  r,7/;) 


€laiaurjçnn     (IVl.)     liouiis- 

Pierre-CItarles  ,  suus-pré- 
frt  (le  l'alo^ncs  (Muiirfie),  né  à 
l^tilugnes  dans  le  mois  de  juin 
1770,   murl  le  2b  juillet  1839. 

Notice  nécrologique.  (Ec.  1839,  p. 

Clocher. 

Le  curé  doii  é(re  seul  dépositaire  de 
la  clef  du  clocher.  —  Cons.  (Ec.  1840 
p.  248). 


t'Ioclies. 

1.  Droits  respectifs  du  maire  et  du 
curé  en  ce  qui  concerne  l'usage  des 
cloches.— Cons.  (Ec.  1836,  p.  221). 

«.  Le  droit  de  régler  la  sonnerie 
des  cloches  appartient  au  curé.— Cons. 
(Ec.  1840,  p.  248). 

3.  Une  cloche  achetée  des  deniers 
de  la  fabrique  appartient  à  la  fabrique. 
—Cons.  (Ec.  1835,  p.  134). 

4.  Danger  de  sonner  les  cloches 
pendant  les  orages.— Av.  Vosges  (Ec. 
1832,  p.  327).  Voir  w  5. 

5.  Défense  de  les  sonner  pendant 
l'orage.  —  Arr.  du  maire  de  Vorejipe 
(Isère)  (Ec.  1832,  p.  384).  Voir  n»  4. 


Code  des  campagnes. 

Voir  Tableaux- Lois. 

Code  rural. 


I.  (3rd  20  septembre  18't4.  Nomina- 
tion d'une  commission  chargée  d'éla- 
borer un  projet  de  Code  rural.  (Ec. 
1834.  p.  3.-9.) 

*.  Appel  k  rexjiérience  et  aux  lu- 
mières de  tous.  Questions  sur  la  refor- 
me de  la  législation  rurale.  (Er.  1833, 
|).  i.lti  et  suiv.) 

3.  Ilonscignemnnts  adressés  à  Vlicole 
fies  cotnmunes  (Ec.  183(5,  p.  13  ) 
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Culleetioli  des  loi!!). 

Avenisseincnt  aux  maires  sur  la  né- 
cessité de  compléter  la  collection  à  leur 
usage  dPï  lois,  décrets,  etc.  (Ec.  ia32, 
p.  ^i4.) 


Collèges  eomiuunaux. 

Les  sous -préfets  ne  sont  pas  mem- 
bres de  droit  des  conseils  d'administra- 
tion des  collèges  communaux,  mais  ils 
sont  investis  du  droit  de  nommer  un 
membre  du  bureau,  avec  la  faculté  de 
se  désigner  eux-mêmes. — Cons.  (Ec. 
1840,  p.  278). 


Collèges  électoraux. 


Convocations.  (BuU.int.  IS38,  1HÔ9  » 
—  Instruction  sur  leur  tenue.  (Bull, 
int.  1839,  p.  3,j.)  —  14  février  1839. 
Cire.  int.  Envoi  de  pièces  y  relatives. 
(/6W.,p.52.) 


Col|iorteurs. 

Colporteurs  en  librairie.  Surveillance 
à  exercer  par  les  maires.  Cire.  Indre- 
et-Loire  (Ec.  18455,  p.  373^. 


Comices  agricoles. 


1 .  Les  autorisations  réclamées  pour 
la  création  des  comices  agricoles  peu- 
vent être  accordées  par  les  préfets.  — 
Cire.  int.  24  juin  1836  ^Ec.  1836,  p. 
230). 

2.  Instruction  sur  les  engrais.  (Ec. 
1833,  p.  61.) 

3.  Encouragements  votés  par  le 
conseil  général  de  la  Dordogne.  (Ec. 
1833,  p.  358.) 

4.  Comices  agricoles  du  canton  de 
Couhé.  (Ec.  1832,  p.  210.)— Des  Vos- 
ges. (Ec.  1834,  p.  78.)—  D'Eure-et- 
Loir.  (Ec.  1836,  p  134.)— Du  Rhône. 
(fbid.,  p.  286.)— De  la  Haute-Marne. 
(Ec.  1840,  p.  69.) 

5.  Observations  sur  les  comices  et 


les  sociétés  d'agriculture ,  par  M .  Mau 
rel  de  l'ourville ,  sous-préfcl  de  Lou- 
hans  (Saône-et-Loire) .  (Ec.  1811,  p. 
239.) 

Commissaires    délégués. 

Il  s'agit  de  commissaires  délégués 
par  un  conseil  municipal  pour  suivre, 
auprès  de  l'administration  centrale,  les 
affaires  intéressant  la  commune.  — 
Lelt.  min.  22  janvier  1859  (Bull.  int. 
1839,  p.  330,  n°  3). 


Commissaires  de  police. 

1.  Serment.  Formule.  Autorité  qui 
doit  le  recevoir.  (Ec.  1841,  p.  57.) 

2.  Le  gouvernement  peut  établir  à 
la  charge  du  budget  communal  des 
commissaires  de  police  dans  toutes  les 
communes  qui  ont  5,000  habitants, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  chiffre  de  la 
population  augiomérée.— Arr.  cons.*6 
mai  1842  (Ec.  1842,  p.  188). 


Commissaires-priseurs. 

Les  biens  meubles  des  départements 
et  des  communes  ne  peuvent-ils  être 
vendus  qu'avec  l'assistance  des  com- 
missaires-priseurs?— Cons.  (Ec.  18i2, 
p.  243). 

Commissions  syndicales. 

I .  Des  commissions  syndicales.  (Ec. 
1810,  p.  96.) 

Z.  ÎVominalion.  Dec.  miu.  9  avril 
1839  (Bull.  int.  1839,  p.  335,  n»  15.) 


Communautés     religieu- 
ses. 

Voir  Etablissement$  de  biepfai- 
sance. 

Communaulé    de    refuge 
de  Toisrs. 

Fomlation  de  vingt  places  gratuites 
d'orphelines  indigentes.  (Ec.  183i,  p. 
417.) 
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LEGISLATION   ET   INSTRUCTIONS. 

Nomenclature  des  édlis,  lettres  pa- 
tentes, lois,  décrets,  arrêtés,  avis  du 
conseil  d'Etst  et  ordonnances  royales 
concernant  l'administration  des  com- 
munes. (Cette  nomenclature  part  de 
l'ordonnance  du  14  novembre  1807,  sur 
les  adjudications,  et  remoiiie.  par  ordre 
chronologique,  jusqu'au  mois  d'août 
16S:î.)  (Ec.  1837,-26  pari.,  p.  397.)  — 
La  même  par  ordre  alphabétique.  (Ec. 
1840,  p.  24,  53  et  166.) 

1S"2.— 11  juillet.  Cire.  comm.  Sub- 
ventions accordées  aux  communes  pour 
travaux  d'hiver.  (Ec.  1832,  p.  338.) 

1833. —  27  avril.  Cire.  comm.  Ren- 
seignements demandés  sur  les  res- 
sources et  les  dépenses  des  communes. 
(Ec.  1833,  p.  154.)  — 8  août.  Cire. 
comm.  Dettes  des  communes.  (Ec. 
1833,  p.  286.)  —  4  novembre.  Cire, 
comm.  Demande  de  renseignements 
sur  les  fonds  de  cotisations  municipa- 
les.   (Ec.    1833,  p.    423.) 

183.5.  — l*' mars.  Ord.  Comptabilité 
des  communes  et  des  établi.«$emenis 
publics.  (Ec.  lS3r>,  p.  68.)— 10  avril. 
Cire.  int.  relative  à  l'ordonnance  du 
1"  mars.(Ec.  1833  p.  97.)— 23  mai. 
Loi.  Biens.  Baux.  (Ec.l833,  p.  157.)— 
10  juin.  Cire.  int.  Transactions.  Pro- 
duction de  pièces.  (Ec.  183.";,  p.  1. ■>.■;) 

—  Cire.  int.  Communication  aux  pré- 
fets du  projet  de  loi  sur  l'administra- 
tion municipale.  (Ec.  183.1,  p.  210  et 
i6.i.)—2  août.  Cire.  int.  Comptabilité. 
(Ec.l83.'î,p.211.)— Cire.  int. Demandes 
d'autorisation  pour  acquisitions  pour  le 
service  des  cultes  ou  de  l'instruction 
primaire.  (Ec.  183."),  p.  298)  — Cire, 
du  direct,  de  la  comptabilité  générale. 
Emploi  des  fonds  des  communes  et 
établissements  publics.  (Ec.  1833,  p. 
326.) 

1836.— 16  mars.  Cire.  Int.  Compta- 
bilité. (Ec.  1836,  p.  104.)  —  17  mars. 
Cire.  int.  Villes  dont  le  budget  <lépasse 
100, W)0  fr.  Budgets  supplémentaires. 
(Ec.  18.-6,  p.  143.)— 2.'>  mai  Cirr.  int. 
Renseignements  sur  la  situation  finan- 
cière des  communes.  (Ec.  183G,  p.  243 .  ) 

—  1.%  juin.  Instruction  sur  l'exécution 
de  l'ordonnance  royale  du  1'^  mars 
183.'S.  (Ec.  1836,  p.  244.)  — 8  juillet. 
Cire.  int.  Pincement  en  rentes  sur  l'Klat 
de  capitaux  appartenant  aux  commu- 


nes, aux  hospices  et  aux  établissement 
de  bienfaisance.  (Kc.  1856,   p.  230.) — 
21  septembre.  Cire.   int.    Dépftts   des 
anciens  journaux  à  souches.  (Ec.  1856, 
p.  294.) 

1837.-17  janvier.  Cire.  int.  Service 
des  fonds  de  <  otijations  municipales. 
Impressions  à  la  charge  des  commu- 
nes. (Ec.  1837,  2  part.,  p.  41.)  — 27 
mars.  Cire.  int.  Délai  de  rigueur  pour 
l'envoi  des  propositions  d'impositions 
extraordinaires  affectées  aux  dépenses 
des  communes.  (Ec.  1837,  2'  partie,  p. 
120.) — Extrait  de  l'instruction  de  l'ad- 
ministration des  domaines,  du  21  avril 
1833.  Timbre  des  pièces  de  dépenses. 
(Ec.  1837,  2e  part.,  p.  172.)— 1er  juillet. 
Cire.  int.  Instructions  supplémentaires 
relatives  à  l'exécution  de  l'ordonnance 
royale  du  le'  mars  1835.  (Ec.  1837, 
2e  part.,  p.  203).— 18  juillet.  Loi  sur 
l'administration  municipale.  ^Ec.  1837, 
"2e  pari.,  p.  291.)— 17  août.  Cire.  int. 
sur  l'exécution  de  la  loi.  (Ec.  1837, 
2e  part.,  p.  303.)— 6 septembre.  Cire. 
int.  Instructions  sur  l'exécution  des 
articles  11  et  18  de  la  loi  du  18  juillet 
1837.  (Ec.  1837,  2»  part.,  p  307).— 
17  septembre.  Ordonnance  pour  l'exé- 
cution de  l'article  G7  de  la  loi  du  18 
juillet  1837.  (Ec.  1837,  2"  part.,  p. 
308) — 27  septembre.  Ordonnance  qui 
détermine  la  gestion  à  partir  de  la- 
quelle seront  appliquées  les  dispositions 
de  l'article  66  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  relatives  à  l'apurement  des  comp- 
tes des  receveurs  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance. 
(Ec.  1837,  2e  part.,  p.  302.)  — 30  sep- 
tembre. Cire.  fin.  aux  receveurs  géné- 
raux et  particuliers.  Notification  de 
l'ordonnance  du  17  septembre  18,37, 
explications  sur  plusieurs  articles  de  la 
loi  du  18  jiillet.  (Ec.  1837,2'  part., 
p.  .308.) — Envoi  de  l'instruction  aux 
préfets.  Cire,  du  même  3  octobre  1837 
[ibid.,  p. 321). — 14  novembre.  Ordon- 
nance concernant  les  adjudications  des 
marchés  passés  par  les  communes  et 
par  les  établissements  publics.  (Ec 
1837,  2'  part.,  p.  393.) — 21  novembre. 
Cire.  int.  Invitation  de  produire  les 
budfiPts  communaux  à  l'appui  des  pro- 
positions d'acquisition,  d'aliénation, 
d'emprunt  et  d'impo.sition  extraordi- 
naire qui  intéressent  les  communes. 
(Ec.  18.37,  2ep.Trt.,  p.  420.) 

1838.— 23  janvier.  Cire.  int.  Exécu- 
tion de  l'article  63  de  la  loi  du  18 
juillet  1837.  (Bull.  inl.  1S38.  p.  109.) 
— 31  mai.  Ord.  tjonipiiibiliié  (Exiraii). 
(Ec.  183«,2'parl.,  p.  162.)    -28  août. 
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Cire.  iiit.  Durée  de  l'eicrcice  et  juge- 
ment des  comptes  de  gestion  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bien- 
faisance qui  ont  de  10,000  à  30,000  fr. 
de  revenus.  (Ec.  1838,2e  part.,  p. -20.">; 
Bull.  int.  1838,  p.  279.) 

1839.—  2  novembre.  Cire.  int.  Mo- 
dèle des  comptes  de  gestion  à  rendre 
par  les  receveurs  des  communes  et 
des  établissements  publics.  (Bull.  int. 
1839,  p.  339.)  —Même  date.  Règles  à 
suivre  pour  la  vente  des  meubles  saisis 
sur  les  débiteurs  des  communes  rt  des 
établissements  de  bienfaisance.  (Ibid., 
p.  347.) 

1840.-12  février.  Cire.  int.  Exécu- 
tion des  ordonnances  des  17  avril  et  25 
mai  1859,  relatives  à  la  fixation  des  re- 
mises des  receveurs  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance.  (Bull, 
int.  1840,  p.  87.)  —  17  juin.  Inst.  gén 
fin.  Timbre  des  pièces  de  dépenses.  (Ec. 
1841,  p.  42.)— 12  août.  Cire.  int.  In- 
structions sur  les  services  des  em- 
prunts communaux.  (Bull,  int  1840,  p. 
274.)— 31  mai.  Ordonnance  qui  modi- 
fie l'article  .">  de  l'ordonnance  du  17 
septembre  1857,  relative  à  la  comptabi- 
lité des  receveurs  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance.  {Ibid., 
p.  525)  —  ler  juillet.  Cire,  int.  In- 
structions sur  l'exécution  de  l'article  11 
de  la  loi  du  18  juillet  1857.  (Ec.  1840, 
p.  244.)  —  9  septembre.  Cire,  int.  In- 
structions sur  divers  points  du  service 
de  la  comptabilité  des  communes. 
(Ibid.,  p.  346.)— 22  décembre.  Cire. 
int.  Supplément  au  Bulletin  des  lois  à 
payer  par  les  communes  à  l'occasion 
des  modifications  apportées  au  Code  de 
commerce.  (Ibid.,  p.  438.) 

1841  —13  juillet.  Cire.  int.  Emprunts 
communaux.  (Bull.  int.  1841,  ['.  247.) 
—  2.'.  juillet.  Cire.  int.  Instructions 
complémentaires  pour  l'application  des 
ordonnances  des  27  avril  et  25  mai 
1839,  relatives  aux  remises  des  rece- 
veurs des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance.  (Ibid.,  p.  2G7.) 
— 12  novembre.  Cire  int.  Instruction 
sur  la  constatation  dans  les  comptes  des 
forcements  de  recettes.  (Ibid.,  p.  416) 
— 18  décembre.  Cire.  int.  On  rappelle 
l'obligation  d'adresser  annuellement  au 
ministre  divers  documents  relatifs  à  la 
comptabilité  communale.  (Ibid.,  p. 
429.)  — 28  décembre  1841,  Cire.  int. 
Exécution  de  l'ordonnance  royale  du 
31  mai  1840.  Difficultés  qu'entraîne, 
dans  certains  cas,  le  mode  de  transmis- 
sion des  titres  de  recettes  aux  rece- 
veurs municipaux.  (Ibid.,  p.  433.) 


1842.  —  18  avril.  Otd.  Acquisitions. 
Dispense  de  purge.  (Bull.  int.  1842,  p. 
83  )  —  31  août.  Cire.  int.  Instruction 
relative  à  l'admission  en  non  valeur'* 
des  sommes  reconnues  irrécouvrables 
dans  la  comptabilité  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance. 
(Ibid.,  p.  249.)  —  13  décembre.  Cire, 
int.  Modèle  de  budget  crmmunal.  Im. 
positions  pour  dépenses  annuelles  fa- 
cultatives. (/6id.,  p.295.) 

1843.-7  février.  Cire.  int.  Mode  de 
transmission  des  comptes  des  rece- 
veurs à  la  Cour  des  comptes,  (iîull. 
int.  1841,  p.  38  )  — 14  février.  Cire, 
int.  —  Concours  des  plus  imposés  ad- 
joints aux  conseils  municipaux  pour 
l'exécution  des  articles  2  et  42  de  la  loi 
du  18  juillet  1857.  Instructions  sur  la 
marche  à  suivre  dans  les  convocations. 
Exclusion  des  fondés  de  pouvoirs.  In- 
dication des  pièces  à  produire.  (Bull, 
int.,  p.  40. — 16  février.  Cire.  int.  Ac- 
quisitions par  les  déparlements  et  les 
communes.  Instructions  relatives  au 
salaire  des  conservateurs  des  hypothè- 
ques. (Bull,  int.,  p.  47.)  — 31  août.  Cire, 
int.  Confection  des  rôles  généraux  de 
l'eicrcice  1844.  Impositions  commu- 
nales. (Ibid.,  p.  196.) 

Instructions  préfectorales. —  Comp- 
tabilité communale.  Dépenses  non  cré- 
ditées. Arr.  Manche  (Ec.  1852,  p.  212). 
—  Répertoire  des  actes  de  l'adminis- 
tration municipale.  Cire.  Indre-et-Loire 
(Ec.  1833,  p.  44).  —  Essai  d'enquête 
sur  l'état  des  communes.  Cire,  du  sous- 
préfet  de  Sens  (Ec.  1833,  p.  143).  — 
Cotes  communales.  Répartition.  Cire. 
C;mlal  (Ec.  1856,  p.  369).— Versement 
dans  les  caisses  municipales  des  som- 
mes accordées  aux  communes  par  les 
conseils  généraux  pour  réparations 
d'églises,  etc.  Inst.  Loire  (Ec.  1857, 
2e  part,,  p.  171). — Pièces  justificatives 
de  dépenses.  Timbre.  Cire.  Ardèche(Ec. 

1841,  p.  215).  -Timbre  des  factures 
au-dessous  de  10  fr.  Inst.  Cher  (Ec. 

1842,  p.  53). 

INDICATION   ALPHABÉTIQUE. 


Acquisitions,  ISetsulT. 

Agents  de  police,  63. 

Annuaire  da  départe - 
mcnl,  71. 

Autorisations  de  plai- 
der, 22  et  suiT. 

Dicns  cummunaui,  12. 

Kudget,  56  et  SUIT. 

Cimetières,  60. 

Circonscription,  11 . 

Clôture  d'exercice, -io- 
60 


Comité  consultatif,  ». 

Commissions  syndica- 
les, 11. 

Comptabilité  ,  46  e 
sulv. 

Conseil  des  bâtimeuts 

ClTllS,    S. 

Cotisations  municipa- 
les, 54,  70  et  suiY 

Crédits,  36  et  SQiv. 

Dépenses  communalas, 
63,  6i. 
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Déshlemeot 

SUlT. 

Dettes,   53,    55,  76  ot 

SUIT. 

Donation,  19. 

Droits  d'usage,  20  et 
sulv. 

Elections,  11. 

Enreglstrc'ncnt,47,  79. 

1  ond.-i  tomnjiin,  6. 

Erais  ilc  bureau.  62. 

Gestions    occultes.  51. 

Historique.  1,  2 

Iffipu!>ilions  extraordi- 
naires, 53. 

laspeclion,  7. 

Jetous  do  présente, Cl. 

Jurisprudence,  3  pcs- 
sim. 

Législation,  3,  i. 

Legs,  19. 

Locution,  13. 


Maires.    15,    5G,   SO    et 
SUlT. 

Notaires,  17. 

Pièces  de  cumplabilité, 

47. 79. 
Préfet,  58.  88. 
Procès.  80.  et  suit. 
Propriété,  '20  et  suiv., 

73. 
PtCccTCurs  ,    52,  65  et 

SUlT. 

Receveur  des  finance*, 

70. 
Kemboursemenl  ,    7t  , 


Kespousnbiliii 
communes, 
suiv. 

r.éunion,  10,   H. 

Section,  73. 

Timbre,  47,  48. 

Transactions,  132 

Vaccine,  71. 
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i.  —  ADMINISTRATION- 
DIVEBSBS. 


QDËSTIONS 


Section  l". — Articles  divers. 

Section  2  — Jurisprudence  et  con- 
sultations . 

§  W.— Réunions,  divisions  et  for- 
mations de  communes. 

§  -2. — /h'<iuisitions,  ventes,   loca- 
tions, teys  et  donations 

§  Z  —Questions    de   propriété  et 
droits  d'usaije. 

§  4.  —  Responsabilité  des  com- 
munes. 

•  I.  —COMPTABILITÉ   COM.MC.VALE. 

SentioB  I".  —  Articles  divers. 

Section  ?.. — Jurisprudence  et  con 
sultutioas. 

tll.— PROCÈS  DES  COMMUNES. 

Section  1"^.  — Par  qui  la  commune 
doit  elle  être  représentée. 

§  jer  __/;u  droit  de  représenter  la 
commune. 

§  ■i.—Det  actes  de  procédure. 

Section  2  -  De    l'autorisation    de 
plaider. 

(^  1er, — Des  cas  où  l'autorisation 
est  ou  n'est  pas  nécessaire. 

§  i  -  />(!  la  demande  en  autori- 
sation. 


5.  —  Du  désistement 
transaction. 


it  d'j   la 


Section  3. — Questions  diverses. 


—  A1).>IIMSTRATI0N. 
DIVERSES. 


QUESTIONS 


Section  i' 


Artijlrs  divers. 


1  Résumé  de  l'histoire  des  commu- 
nes en  France.  (Ec.  1835,  p-  49.) 

2.  Note  de  l'empereur  Napoléon  sur 
les  communes,  dictée  à  sou  l'rère  Lu- 
cien Bonaparte,  alors  ininisiie  de  l'in- 
térieur (1800).  (Kc.  1855,  p.  "). 

3.  Exposé  des  principes  de  législa- 
tion et  des  règles  de  jurisprudence  ad- 
ministrative et  judiciaire  <iui  président 
à  1  administration  des  communes,  par 
.M.  de  Cornit'nin.  (Ce  traite  complet 
nViccupc  pas  moins  de  70  pages.)  (Ec. 
1857.  2'  part.,  p.  5"2o.) 

4.  Projet  de  loi  sur  les  attributions 
municipales;  changements  proposes  par 
la  commission  de  la  chambre  des  dépu- 
tés. (Ec  18Ô3,  p.  on.)  —  Discours  de 
31  le  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (■\F.  Thiers)  à  l'occasion 
du  projet  de  loi  sur  les  attributions 
municipales.  (Ibid.,  p.  lO."}.!  —  Du 
projet  de  loi  actuellement  en  discussion 
à  II  cb.imbre  des  députés.  (Ec.  1834, 
p.  (i.").)— Discussion.  [Ibid.,  p.  119.)  — 
Présentation  d'un  projet  de  loi  sur  les 
attributions  munkipales.  (Ec.  ISô.'i,  p. 
18.)  —  Exanifn  du  projet  et  de  la  dis- 
cussion aux  chambres.  {Ibid  ,  p.  89.) 
— Ce  (ini  devrait  procéder  la  discussion. 
(Kc.  l.sr.tj,  p.  -i.  — Du  projet  de  loi  .Mir 
les  aiiribulions  municipales.  (Ec.  1837, 
1'  part.,  p.  3).  —  Discussion  de  la  loi  à 
la  chambre  des  député.s  [Ibid.,  p.  29.) 
— Adoption  de    la  loi.  {Ibid  ,  p.   IS'i.) 

5.  Rassemblements.,  désordres  et 
pillages  dans  les  communes.  Uesptuisa- 
biliié  tics  communistes  (Ec.  18ii),  p. 
lil,  1U9  et  ±r,.) 

G  Grave  proposition.  Création  d'un 
fonils  commun  entre  les,  communes. 
(Ec.  1837,  l"-»  part.,  p.  49.) 

1.  De  l'utilité  que  l'on  retirerait  de 
riiis|ieclion  des  communes  par  le»  con- 
scilliTs  d'arninlissiMiienl.  (Ec  1838, 
1"'  part.,  p.  170'.) 

H    Création  d'un  conseil   des  bàli- 
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mcnts  civils  dans   !c   déparlcnieni  de 
Sa6ne-et-Loirc.  (Ec.  1833,  p.  10) 

9.    Comilés  consultatifs.  Honorai- 
res.—Lett.  min.  int.  (Ec.  1853,  p.  i39). 


Section  2.  — Jurisprudence  et  con- 
sultations. 

§  l"'. — Réunions,  divisions  et  forma- 
tions de  communes . 

10.  Le  litre  Ifl'  de  la   loi  du  18 

juillet  1837  s'app!ique-t-il  seulement 
aux  réunions,  divisions  et  formations 
de  communes,  ou  aussi  aux  simples 
opérations  cadastrales? — Av.  cons.  28 
février  1858  (Ec.  1838,  2'=  part.,  p. 
118). 

1 1.  Changement  de  circonscription. 
Commissions  syndicales.  Réclamations 
contre  les  élections.  Voie  du  recours. 
— Arr.  cons.  31  mars  1843  (Ec.  1843, 
p.  299). 

iZ.  Lorsqu'une  partie  du  territoire 
d'une  commune  en  a  été  distraite  pour 
être  jéunie  à  une  autre ,  et  que,  sur 
cette  portion  distraite,  se  trouve  situé 
l'éditice  servant  de  mairie,  la  comumne 
conserve-t-elle  son  droit  de  propriété 
sur  cet  édiiice,  ou  a-t-il  passé  en  la 
possession  de  l'autre  commune  en 
même  temps  que  le  territoire  réuni? 
—Cons.  (Ec.  18.36,  p.  IG). 

§  2. — Acquisitions,  ventes,  locations, 
legs  et  donations. 

1 3 .  Acquisitions  par  les  communes. 
Ordonnance  d'autorisation.  Opposition 
de  particuliers  devant  le  conseil  d'Elat. 
Rpjpt.  —  Arr.  cons.  2  juin  1843  (Ec. 
1843,  p.  318). 

14.  Acquisition  de  propriétés  im- 
mobilières.— Dec.  min.  int.  (Ec.  1835, 
p.  lUO). 

i5.  Les  m.iires  peuvent-ils  vendre 
aux  communes  qu'ils  administrent  les 
biens  dont  ils  sont  propriétaires?  — 
Dec.  min.  27  avril  1840  (Ec.  1840,  p. 
163). 

16.  Une  promesse  de  vente  faite  à 
une  commune  non  encore  autorisée, 
mais  qui  est  en  instance  pour  obtenir 
cette  autorisation,  est  obligatoire  pour 
celui  qui  l'a  souscrite,  en  ce  sens  (|u'il 
ne  peut  ni   retirer  sa  promesse  ni  la 
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modifier,  et  que  cette  promesse  devienî 
une  vente  définitive,  aux  termes  de 
l'article  1.^)89  du  Code  civil,  par  la  noti- 
fication faite  au  nom  d.;  la  commune 
autorisée  de  l'acceptation  de  cette  pro 
messe.— Cons.  (Ec.  1834,  p.  263). 

17.  La  présence  d'un  notaire  n'es' 
pas  toujours  indispensable  dans  les 
actes  de  vente  ou  d'acduisition  passés 
par  les  communes.  —  Dec.  min.  (Ec. 
1833,  p.  221.  Noxr  Alignement). 

18.  Location  par  l'Etat  d'une  mai- 
son appartenant  à  une  commune.  Ex- 
piration du  bail.  Tacite  reconduction. 
Congé.  —  Cons.  (Ec.  1841,  p.  166). 

19.  Legs  et  donation.  Bibliothèque 
remise  à  une  ville.  Question  de  pro- 
priété.—Cons.  (Ec.  1843,  p.  1.5.) 

§  3 — Questions  de  propriétc  et  droits 
d'usage. 

20.  La  preuve  de  la  domanialité 
d'un  terrain  oude  la  propriété  de  l'Etat, 
à  rencontre  d'une  commune,  résulte 
suffisamment  d'une  reconnaissance  de 
cette  propriété  émanée  du  représentant 
de  la  commune  et  consignée  aux  pa- 
piers terriers  d'une  ancienne  seigneu- 
rie du  roi  à  laquelle  l'Etat  a  succédé, 
encore  bien  que  cette  reconnaissance 
ne  contienne  la  relation  d'aucun  litre 
primordial.  —  Cass.  12  novembre  I83S 
(Ec.  1839,  p.  34). 

21.  Une  commune  en  possession 
d'un  terrain  dont  l'Etat  revendique  la 
propriété  en  vertu  d'anciens  titres,  ne 
peut  se  prévaloir,  à  rencontre  de  l'E- 
tat, des  présomptions  établies  par  la 
loi  du  28  août  1792,  pour  soutenir  que 
ces  titres  n'ont  été  obtenus  que  par 
abus  de  la  puissance  féodale.  [Ibid.) 

23.  La  loi  du  28  août  1792  n'est  ap- 
plicable qu'au  cas  où  une  commune 
dépouillée  réclame  contre  un  ancien 
seigneur  ou  ses  représentants,  et  non 
lorsqu'une  action  en  revendication  e:< 
formée  contre  la  commune  qui  délient 
l'objet  litigieux.  (Ibid.) 

2  8.  L'édit  d'avril  1667,  qui,  tout  en 
confirmant  les  communes  .dans  la  pos- 
session de  leurs  usages,  leur  a  fait  re- 
mise des  droits  de  tiers  ou  triage  qui 
pouvaient  appartenir  au  roi  dans  les 
bois  soumis  à  ces  usages,  n'a  pas 
changé  le  droit  d'usage  des  commîmes 
en  un  droit  de  projiriété,  et  porté  at- 
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teinte  aux  droits  du  domaine  :  li's  com- 
munes sont  restées  usagères.  [Ibid.) 

84.  La  présomption  établie  par  la 
loi  du  28  août  179-2,  ariiile  9,  en  vertu 
(Je  laquelle  les  communes  sont  censées 
propriétaires  de  lerrts  vaines  et  va- 
fiues  situées  sur  leur  territoire  ,  cesse 
lorsquil  s'afiit  de  biiiis  possédés  par 
l'Etat  à  quelque  titre  que  ce  soit,  aux 
termes  de  l'exception  portée  dans  l'ar- 
tide  12  de  la  loi  du  10  juin  HOS.  Seule- 
ment, ce  même  article  de  celle  der- 
nière loi  n'empêche  pas  que  les  com- 
munes ne  puissent  re\cn(liqucr,  même 
contre  I  Etat,  les  biens  dnnl  elles  au- 
raient été  dépouillées  cl  qu'elles  prou- 
veraient avoir  anciennement  possédés. 
—  Cass.  13  février  1834  (Ec.  1834,  p. 
370). 

35.  La  concession  du  droit  de  pa- 
cage faite-  anciennement  par  un  sei- 
gneur à  plusieurs  habitants  d'une  com- 
mune, comme  représentant  cette  com- 
nume,  est  réputée  faite  à  la  commune 
môme.  Le  défaut  d'auturisalion  de 
contracter  ne  peut  être  opposé  à  la 
commune  ,  lorsque,  pendant  plus  de 
trente  années,  l'acte  a  reçu  son  exécu- 
tion. —  C.  R.  Bordeaux  29  mars  1833 
(Ec.  1834,  p.  370). 

X6.  Un  terrain  qui  était  incuUc  et 
ouvert  à  tout  le  monde  lors  de  la  pu- 
blication des  lois  de  17!)|  et  1793,  qui 
ont  attribué  aux  conununes  la  pro- 
priété des  terrains  vains  et  values,  a 
pu  n  être  pas  assimilé  à  ces  derniers 
terrains ,  et  être  considéré  comme  dé- 
pendance d'une  propriété  privée.  — 
Cass.  31  juillet  1832  (Ec.  1834,  p.  343.) 

19.  En  cas  de  contestation  entre 
une  conunune  et  son  cidevant  sei- 
gneur, nlnlivement  à  la  propriété  de 
cerlauis  terrains,  la  pntpriélé,  en  l'ab- 
sence de  litres,  ne  peut  résulter  que  de 
la  possession,  et  la  commune  ne  peut 
être  déclarée  simple  usam^e  ,  sur  ce 
motif  que  tel  était  l'ancien  u.sape  féo- 
dal.—Cas».  4  mars  1853  (Ec.  1834,  p. 
3 13). 

ZH.  La  pouisuite  exercée  par  le  mi 
nisterc  public  sur  proces-verbal  d'un 
partie  champêtre,  pour  anticipation  et 
déj^radalion  commises  sur  un  terrain 
dont  la  commune  se  prétend  proprié- 
taire, mais  dont  la  pr(»priété  lui  est 
contestée  à  l'audience,  établit,  eu  fa- 
veur de  la  commune,  une  présomption 
t\t  possession  en  ce  sens  que  le  tribu 
nal  ne  peut  surseoir  à  blalurr  Jusqu'à 


ce  qu'il  ait  été  justifié  de  la  propriété 
devant  le  juge  compétent. —  Cass.  ii 
juillet  1834  (Ec  1835,  p.  224). 

29.  Lorsqu'un  arrêté  municipal 
mainiirnt  provisoirement  une  com- 
mune en  possession  d'un  chemin  dont 
elle  jouissait,  tout  habitant  peut  indi- 
viduellement réclamer  la  jouissance  de 
c.echemin,  sans  l'intervention  du  maire, 
contre  un  particulier  qui ,  sous  pré- 
texte de  propriété  exclusive,  i.ntercep- 
terail  le  passage  au  moyen  d'une  bar- 
rière.—Cass.  12  février  1834  (Ec.  1834, 
p.  398). 

30.  La  loi  du  7  bruiuairean  3,  qui 
suspendit  l'exécution  des  sentences  ar- 
bilr.iles  rcinlégranl  les  conuiumes  dans 
leurs  anciennes  possessions;  celle  du 
2S  brumaire  an  7,  qui  abrogea  la  pré- 
cédente et  ordouHa  que  les  communes 
produiraient"  leurs  litres  à  l'Etal,  pour 
le  mettre  à  même  d'attaquer  les  senten- 
ces arbitrales;  enfin  celle  du  11  frimaire 
an  9',  qui  accordait  à  l'Etal  un  nou- 
veau délai  d'appel,  ont  eu  pour  effet  de 
suspendre,  en  faveur  des  communes,  la 
pre.scriplion  des  sentences  arbitrales 
par  elles  obtenues  jusqu'à  l'eipiralion 
du  dernier  délai  d'appel  accorde.  En 
conséquence,  l'Etat,  qui  s'est  mis  en 
possession  d'un  terrain  qu'une  sentence 
d'arbitre  avait  restitué  à  une  com- 
commune,  en  vertu  de  la  loi  de  179i, 
n'a  pu  prescrire  contre  elle  le  droit  ré- 
sultant de  la  sentence  arbitrale,  à  dé- 
faut par  elle  d'en  avoir  poursuivi  l'exé- 
cution dans  les  délais.  —  Cass.  3  dé- 
cembre 18-33  (Ec.  1831,  p.  371). 

3.1.  Lorsqu'il  existe,  sur  le  territoire 
d'une  commune  des  rochers  propres  à 
l'ouverture  de  carrières ,  des  particu- 
liers ne  peuvent  s'emparer  de  ces  ro- 
chers voisins  de  leurs  propriétés,  qu'a- 
près avoir  établi  leurs  droits  sur  ces 
rochers.— Cons.  (Ec.  1833,  p.2(jl). 

32.  Dans  une  question  de  délimi- 
tations de  territoires,  le  conseil  muni- 
cipal d'une  des  communes  intéressées 
peut,  a[Mès  avoir  fourni  dos  observa- 
lions,  en  fournir  du  com|)lémcutaires. 
—  Cons.  (Ec.  1835,  p.  Hid). 

33.  Lorsqu'un  particulier  excipe  de 
la  prescription  contre  une  commune 
qui  revendique  un  terrain  qu'elle  pré- 
tend iisuriié,  ce  particulier  ne  peut  être 
admis  à  compter  pour  la  prescription  le 
temps  pendant  lequel  lui  ou  son  n«- 
lewr    a  rempli  les  funclioDS  de  maire 
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dans  la  commune.  —  Cous.  (Le.  1833, 
p.  192). 

84.  Une  commune  peut  être,  auto- 
risée à  prendre  des  actions  dans  une 
entreprise  piriiculicre  de  canaux  de 
déviation  et  d'irrigation,  afin  d  assurer 
la  réussite  d'un  projet  dont  le  résultat 
sera  d'une  très-grande  utilité  à  la  com- 
mune.— Cons.  (Ec.  18ÔJ,  p.  77). 

35.  Actes  Intéressant  les  communes. 
Minutes.  Communication.  —  Dec.  min. 
24  décembre  1839  (Kc.  1840,  p.  1 12). 

3G  Lorsqu'il  s'élève  une  contesta- 
lion  entre  une  commune  et  une  fabri- 
ijuc ,  sur  la  propriété  d'un  lorrain, 
est-ce  aux  tribunaux  ou  aux  conseils 
de  prérectnre  a  prononcer. — Dec.  min. 
!.•;  novembre  1839  (Ec.  1&4(J,  p  Si). 

.  39.  Citerne.  Servitude  continue  et 
apparente.  Possession  trenlenaire.  — 
Cons.  (Ec.1839,  p.  199). 

38.  Un  particulier  dont  le  terrain 
joint  d'un  côté  le  cimetière  de  la  com- 
mune et  d'ud  autre  c6té  le  champ  de 
foire  dont  il  n'est  féparé  que  par  un 
mur  qui  lui  appartient,  a-t-ii  le  droit, 
dans  l'intérêt  de  ses  constructions,  de 
démolir  une  partie  de  ce  mur  pour 
s'ouvrir  un  passage  sur  le  champ  de 
foire,  qui  est  une  propriété  communale? 
Ne  doit-il  pas,  dans  ce  cas,  traiter 
préalablement  avec  la  commune?  — 
Cons.  (Ec.' 1839,  p.  144). 

§  4. — Responsabilité  des  communes. 

39.  La  loi  du  10  vendémiaire  an  4, 
en  accordant  au  ministène  public  le 
droit  de  poursuivre  d'oflîce  la  répara- 
tion civile  et  les  doinmages-intérêls 
contre  une  commune  pour  dégâts  com- 
mis par  ses  habitants  ,  n'mtcrdit  pas 
à  la  partie  lésée  le  droit  d'exercer  elFe- 
mêmc  l'action  qui  lui  est  assurée  par 
le  droit  commun,  et,  par  exemple, 
d'intervenir  sur  l'appel  de  liiistance 
qui  a  été  introduite  par  le  minisière 
public  La  partie  lésée  peut  poursuivre 
elle-même  contre  une  commune  l'exé- 
cution des  jugements  et  arrêts  rendus 
à  son  profit  sur  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public,  encore  bien  que  cette 
partie  n'ait  pas  figuré  en  personne  dans 
l'Instance.  Daprès  les  dispositions  de 
la  loi  du  10  vendémiaire  an  4,  qui  a 
introduit  un  mode  particulier  de  pro 
céder  contre  les  communes  en  répara- 
lion  de  dégâts  causés  par  les  habitants, 
il  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  lu  pour- 


suite a  eu  lieu  à  la  diligence  du  minis- 
tère public,  que  la  commune  soit  assi- 
gnée en  première  instance.— ^ass.(Ec. 
1853,  p.  159). 

40.  Les  tribunaux  civils  saiS'is,  aux 
termes  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  4,  en  réparation  de  pertes  éprou- 
vées par  suite  d'émeutes  ou  d'attrou- 
poments,  sont  compétents  pour  pro- 
noncer en  même  temps  la  condamna- 
tion à  l'amende  sur  la  réquisition  du 
minisière  public. — C  R.  Metz  12  mars 
1853  (Ec.  18"33,  p.  223). 

41.  En  matière  de  responsabilité  de 
commune,  si  la  condamnation  à  la  ré- 
paration civile  ajoutée  à  la  condamna- 
tion à  l'amende  n'excède  pas  1,000  fr., 
les  tribunaux  de  première  instance 
prononcent  en  dernier  ressort.  (Ibid.) 

43.  Les  étrangers  ont,  comme  les 
nationaux,  le  droit  de  réclamer,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4, 
réparation  des  dommages  à  eux  causés 
par  dts  émeutes  ou  attroupements.  — 
Cass.  17  novembre  1834  (Ec.  183."),  p. 
224). 

43.  Les  communes  sont  respoosa- 
bles  des  dommages  causés  sur  leur 
territoire  par  des  attroupements,  môme 
à  une  époque  de  révolution,  lorsque 
ces  attroupements  n'avaient  pour  objet 
qu'une  vtngeance  particulière,  et  en- 
c<»re  bien  qu'elle  établisse  que  les  ras- 
semblements âe  sont  formés  spontané- 
ment et  que  les  dégâts  ont  immédiate- 
ment suivi.— Cass.  18  juillet  1858  (Ec. 
1839,  p.  118). 

44.  Les  communes  ne  sont  pas  rcs- 
ponsatilcs  dc«  dommages  causés  sur 
leurs  territoires  par  des  attroupements, 
même  composés  d'individus  apparte- 
nant à  la  commune,  s'il  e>t  reconnu 
qu'elles  ont  pris  toutes  les  mesures  en 
leur  pouvoir  à  l'effet  de  prévcnii*  ces 
dommages.  —  C.  R.  Bordeaux  22  août 
1859  (Ee.  1840,  p.  112}. 

45.  Assassinat  d'un  secrétaire  de 
mairie  à  l'occasion  de  ses  fonctions. 
— C.  R.  Angers  (Ec  1837,  2"  part.,  p. 
253). 

II.—  COMPTABILITÉ   COMMUNALE. 
Section  l'"''.  —  Articles  divers. 

4H-  Notice  sur  la  comptabilité  com- 
munale, par  Al.  le  marquis  d'Audif- 
fret.  (.Ec.  1858,  2-  part.,  p.  158.) 
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•lï.  Timbre  pt  cnregistremont  des 
pièces  de  comptabilité.  (Ec.  IS35,  p. 
i43.)  ^ 

-88.  Remise  des  amendes  encourues 
pour  défaut  de  timbre  par  les  rece- 
veurs municipaux  de  la  Seine- Infé- 
rieure. (Ec.  1856,  p.  368.) 

49.  Clôture  de  l'exercice  1834.  Me- 
sures à  prendre  en  fin  d'année.  (Ec. 
1834,  p.  591  ) 

50.  Emploi  des  fonds  restant  libres 
sur  les  exercices  clos.  (Ec.  1834.  p. 
591  )  *^ 

5t.  Gestions  occultes.  (Ec.  1840,  p. 
535). 

58.  Nécessité  de  l'action  directe  du 
receveur  municipal  pour  les  dépenses 
et  les  receltes  communales  de  toute 
nature.  (Ec.  1845,  p.  391.) 

53.  Impositions  extraordinaires  pour 
l'acquit  des  dettescommunales.  Exemp- 
tions prétendues.  (Ec.  1845,  p.  342.) 

54.  Ce  que  c'est  que  le  fonds  de 
cotisations  municipales.  (Ec.  1833,  p. 
420.) 

Section  9. — Jurisprudence  et  coosul- 
tatioDs. 

55.  Les  conseils  municipaux  ne 
peuvent  refuser  de  voter  les  fonds  né- 
cessaires pour  l'acquit  d'une  dette 
communale.  — Dec.  min.  (Ec.  1834,  p. 

60.  Les  maires  ne  peuvent  ôtre  au- 
torisés dune  manière  générale  à  div 
poscr  des  crédits  alloués  aux  budpcts 
comm.unaux  pour  dépenses  imprévues. 
—Dec.  min.  ;Ec.  1834,  p.  IGO;. 

59.  Lorsqu'un  crédit  additionnel  a 
été  ouvert  au  budget  d'une  commune 
par  une  décision  <lu  préfet  régulière- 
ment notitiée  au  receveur,  mais  sans 
que  le  conseil  municipal  ait  éié  préa- 
lablement appelé  à  voler,  ce  n'est  pas 
le  receveur,  mais  le  ma(iisirat  ordon- 
nateur, qui  doit  rester  responsable  de 
la  dépense  effectuée.  —  Arr.  cumpt. 
^Ec.  1837,  2'  part.,  p.  ¥30). 

5H.  Un  préfet  doit  être  considéré 
comme  excédant  ses  pouvoirs  s'il  porte 
d'office  au  budget,  sur  le  refus  formel 
du  conseil  municipal,  une  somme  qui 
ce  tigurait  aux  prévisions  que  comme 


une  pralidcalion  h  accorder  à  l'iDStilu- 
teur  communal,  sous  la  condition,  nk>n 
accomplie,  que  celui-ci  la  mériterait. 
—Cous.  (Ec.  1832,  p.  388). 

50.  Recetfes  qui  sont  parement 
d-'ordre.  Suppression  au  budget. — Dec. 
min.  7  décembre  1837  (Ec.  1838,  2« 
part.,  p. 297,  no  501). 

fiO.  Produits  spontanés  des  cime- 
tières. Suppression  de  cet  article  au 
budget  des  communes.  —  Dec.  min.  3 
januer  1858  (Ec.  1838,  2e  paft.,  p. 
29«,  n»  297). 

Cl.  Jetons  ae  présence  au  conseil 
municipal.  Suppression.  —  Dec.  min. 
7  décembre  1857  (Ec.  1838,  2<-'  pa-t., 
p.  297,  n-^  29S). 

«î.  Mode  de  jusiilication  pour  frais 
de  bureau  de  mairie.— Dec  min.  (Ec. 
1841,  p.  137). 

63.  Dépense  des  agents  de  police. 
Pourquoi  elle  est  purement  commu- 
nale.— Dec.  min.  29  jan\ier  1338  lEc. 
1838,  26  part.,  p.  296,  n"  296). 

«4.  Dépenses  communales.  Centi- 
mes additionnels.  Pièces  à  produire  h 
Tdppui  du  vote.— Dec.  miu.  (Ec.  I83i, 
p.  160). 

65.  Dans  une  commune  dont  les 
revenus  excèdent  30,000  fr.,  la  per- 
ception de  ces  revenus  doit  toujours 
être  confiée  à  un  receveur  spécial,  si 
le  conseil  municipal  le  demande. — Av. 
cons.  15  mars  1843  (Ec.  18J5,  p.  119). 

66.  La  circonstance  que  les  fonc- 
tions de  receveur  municipal  auraient 
élé  exercées ,  jusqu'à  ce  jour,  par  le 
percepteur,  sur  la  proposition  de  la 
commune  elle-même,  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  le  conseil  municipal  use 
du  droit  qui  lui  appartient  d'obtenir 
la  nomination  d'un  receveur  municipal 
spécial.  (Ibid) 

67.  Jusqu'où  s'étend  la  responsa- 
bilité des  receveurs  municipaux  en  cas 
de  non-recouvrement  des  revenus  des 
communes,  soit  h  défaut  d'actes  con- 
servatoires, soit  par  le  fait  d'interrup- 
tion des  poursuites  ?  Les  receveurs 
municipaux  doivent-ils,  so^is  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  continuer  les 
poursuites  contre  les  redevables  jus- 
qiiT)  la  vente  inclusivement,  ou  peu- 
vent-ils s'arrêter  après  la  saisie-exécu- 
tion.— Arr.  conipt.  (Ec.  1839,  p.  177). 
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OH-.  Inscriptions  hypothécaires.  Res- 
ponsabilité des  receveurs.  —  Arr. 
compt.  1G  février  1837  (Ec  1837, 
««part.,  p.  241). 

69.  Les  sommes  perçues  à  titre  de 
subvention  ou  secours  en  laveur  des 
communes  et  comprises  au  budget 
comme  receltes  extraordinaires  doivent 
être,  comme  tes  autres  recettes,  soumi- 
ses à  la  recette  prélevée  par  les  percep- 
teurs.—  Arr.  compt.  9  juin  1834  (Ec. 
1834,  p:  411). 

■ÏO.  Service  des  cotisations  munlci- 
paies.  Gratuité  de  ce  service  par  les 
receveurs  de  finances.  —  Dec.  min.  7 
décembre  1837  (Ec.  1838,  2'  part.,  p. 
297,  n»  300). 

9t.  Cotisations  municipales.  Vac- 
cine. Annuaire  du  département.  Rejet. 
—Dec.  min.  «décembre  1837  (Ec.l838, 
20  part.,  p.  297,  no  299). 

7*.  Biens  communaux.  Frais  d'ex- 
pertise. Dépenj'o  en  dehors  de  la  no- 
mnrlature  des  cotisations  munic-ipales. 
—  Déi.  .-ni  .  5  novembre  1837  (Ec 
:857.  'je  paît.,  p.  28i). 

V».  Les  se  lions  do  commune  tjui 
possèdent  t-n  propre  d«^s  droits  de  pro- 
priété ou  de  jouissance  doivent  suppor- 
porter  exclusivement  les  dépenses  faites 
pour  la  conservation  de  ces  droits. — 
Co'ns.  (Ec.  1839,  p.  226). 

74.  Les  communes  n'oi.i.  pas  besoin 
d'une  autorisation  spéciale  pour  rece- 
voir le  remboursement  des  capitaux 
qui  leur  sont  dus.  —Dec.  min.  (Ec. 
1834,  p.  161). 

75.  Une  commune  ne  peut  être  au- 
torisée à  emprunter  pour  payer  les 
frais  d'un  procès  qu'elle  a  gagné,  en 
donnant  aux  prêteurs,  pour  garantie 
du  remboursement,  liypollic  Mie  sur  la 
fortt  dont  l;i  propriété  lui  a  été  assu- 
rée par  le  jugement  intervenu. —  Dec. 
min.  (Ec.  1833,  p.  74). 

7C  Le  créancier  d'une  commune 
doit,  pour  obtenir  le  payunent  de  sa 
créance,  se  pourvoir,  non  pas  p;ir  les 
voies  d'exécution  ordinaire,  mais  en 
demandant  à  l'autorité  administrative 
de  porter  un  crédit  en  sa  faveur  au 
budget  de  celte  commune.  —  C.  R. 
Bordeaux  16  aotit  1853  (IÀ\  lS3i,  p. 
370). 

7Ï.  Mais  lorsqu'un  jugcnicul  passé 


m  force  de  chose  jugée  a  condamné, 
non  pas  la  commune ,  mais  tous  le» 
habitants  ensemble  et  solidairement  à 
des  dommages  et*  intérêts  envers  un 
particulier  ,  les  voies  d'exécution  ordi' 
nairc  peuvent  être  employés  contre 
chacun  de  ces  habitants,  par  l'effet  du 
jugement.  (Ibid.) 

78.  Lorsque  tous  les  habitant» 
d'une  commune  ont  été  condamnés  à 
payer  une  indemnité  à  un  particulier, 
à  raison  d'une  dépaissance  exercée 
sans  droit  sur  son  terrain,  on  doit  con- 
sidérer comme  habitant  celui  qui,  sans 
avoir  son  domicile  dans  la  comnume, 
y  possède  des  fonds  dont  les  bestiaux 
ont  participé  à  la  dépaissance.  (Ibid.) 

79.  Non-seulement  la  régie  de  l'en 
regislremcnt  ?  le  droit  de  se  faire 
représenter  toutes  les  pièces  et  comp- 
tes relatifs  aux  administrations  com- 
munales et  aux  établissements  publies, 
mais  la  loi  prononce  même  une  amende 
assez  forte  en  cas  de  refus  constaté. — 
Dec.  min.  (Ec.  1833,  p.  131). 

lU.— PROCÈS  DES   COMMUNES. 

Section  I". —  Par  qui  la   commune 
doit-elle  être  représentée. 

§  1er.  _  ifu  droit  de  représenter  la 
comiïiune. 

80.  Un  maire  ne  peut  représenter 
sa  commune  dans  un  procès  sans  auto- 
risation régulière.— Arr.  cons,  9  mars 
1852  (Ec.  1832,  p.  529). 

81.  Responsabilité  d'un  maire  qui 
a  agi  de  son  propre  mouvement. — Dec. 
int.  (Ec.  1835,  p.  132). 

sa.  Un  maire  chargé  par  la  loi  de 
représenter  sa  commune  en  justice, 
soit  en  demandant ,  soit  en  défendant 
(art.  19  de  la  loi  du  18  juillet  1837). 
qui  donne,  en  sa  qualité  de  maire, 
mandat  à  un  avoué  pour  exercer  une 
action  de  la  commune  ou  repousser 
une  action  dirigée  contre  elle,  n'a- 
git point  en  son  propre  et  pr4vé 
nom,  n'est  iwiut  partie  au  procès,  et 
ne  peut,  par  conséciuen',  être  con- 
damné aux  frais  de  l'mstancc  person- 
nellement. Toutes  les  condamnations 
en  principal,  intérêts  et  frais,  qui  peu- 
vent intervenir,  sont  exclusivement  à 
la  charge  de  la  commime  que  ce  n>aire 
représente  et  ne  peu\eul  êiie  prouOB- 
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ci'es  rt  oxéculces  que  contre  clic.  — 
Cass.  17  juillet  1858  (Ec,  1838,  ïJe part., 
p.  27:2). 

83.  Le  maire,  représentant  toute 
la  commune,  doit,  d'après  le  taractcrc 
et  la  nature  de  ses  fonctions,  représen- 
ter aussi  chaque  section  colleclivc  de 
la  Commune  contre  des  étrangers. — 
Cass.  -2-2  novembre  1837  (Ec.  1838, 
2»  part.,  p.  273). 

84.  Une  demande  on  péremption 
d'instance,  formée  à  rencontre  d'une 
section  de  commune,  après  le  décès  du 
syndic  spécial  qui  lui  a\ait  été  donné 
pour  la  représenter,  peut  Ctrc  dirigée 
contre  le  maire  de  la  commune.  — Cass. 

16  décembre  1839  ^Ec.  1841,  p.  280). 

83.  Le  droit  de  suivre  les  actions 
qui  intéressent  unecommune  est  conOé 
exclusivement  au  maire  dQment  auto- 
risé par  le  conseil  municipal,  et  ne 
saurait  être  exercé  par  les  membres 
du  conseil  municipal,  en  cette  qualité. 
—  Arr.  cons.  2<)  ;4vril  1840  (Ec.  18iO, 
p.  Itii). 

86.  Une  commune,  encore  qu'il  soit 
constaté  que  son  maire  et  son  adjoint 
restaient  dans  l'inaction  ou  refusaient 
d'agir  pour  elle,  ne  peut  être  représen- 
tée Talablement  en  justice  par  un  con- 
seiller municipal,  bien  que  celui-ci  ait 
été  choisi  et  délégué  à  cet  elïet  sur 
délibération  du  conseil  municipal,  par 
arrêté  du  conseil  de  préfecture.  El  cela 
surtout  lorsque  la  conunune  a  moins 
de  .'i.OOO  ànies.  Dans  ce  cas  ,  le  tribu- 
nal peut,  nonobstant  l'arrêté  adminis- 
tratif, ordonner  que  le  maire  ou  l'.id- 
joint  sera  mis  en  cause,  et  que  la  com- 
mune se  pourvoira  par  les  voies  de 
droit  en  réformalion  de  l'arrêté.— i;us>;. 

17  juin  1834  Qic.  183';,  p.  140). 

87.  Lorsque  le  conseiller  municipal 
qui,  à  raison  de  l'cmpéclicment  du 
maire  et  de  l'adjoint,  avait  éié  chargé 
de  représenter  luie  commune  en  jus- 
tice, vient  à  cesser  ses  fonciion*  nuini- 
cipales  pemlant  le  délai  d'a|ipcl,  il  peut 
néanmoins  et  doit  même  iiilerjctcr 
l'appel  pour  la  conservation  des  droils 
de  la  cotimnine;  mais  il  n'a  pas  (jnalilé 
pour  poursuivre  l'Inslatire  d'nppel  au 
nom  di>  la  coimnune,  alors  même  qu'il 
aurait  été  spéci.ilemcnt  ll(•l(•^;ué  n  cet 
effet  jiar  le  conseil  de  préfecture,  sur 
la  présenialioii  du  conseil  municipal  — 
Cas».  21  n'tvcnibre  1K37  (Ec.  1S3S, 
i"  part  ,  p.  i/i). 


88.  Le  préfet  n'a  pas  qualité  pour 
se  pourvoir  en  cassation,  a  difaul  du 
maire,  contre  un  arrêt  qui  i  iléresse 
une  commune.  —  Cass.  28  juiu  1843, 
(Ec.  1843,  p.  300). 

89.  Syndic  appelé  à  représenter  la 
commune  en  cas  d'empêchement  des 
maire,  adjoint  ou  ofQciers  municipaux. 
—Cass.  13 juin  1838 (Ec.  1858,  -2'  part., 

p.  273). 

90.  Le  droit  accordé  aux  conlrl- 
buables  par  l'article  4fl  de  la  loi  du  18 
juillet  1837  existe  aussi  bien  pour  les 
juridictions  administratives  que  pour 
les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  — 
Arr.  cons.  8  avril  1842  (Ec.  1843,  p.  46). 

91.  De  ce  qu'un  habitant  offre  de 
poursuivre,  à  ses  risques  et  périls,  un 
procès  qui  intéresse  la  commune,  il 
n'en  résulte  pas  qu'il  puisse  représen- 
ter la  commune  dans  le  procès  qui 
s'engage  par  suite  de  cette  offre. — 
Cass.  21  novembre  1837  (Ec.  1839,  p. 
119). 

93.  L'habitant  d'une  commune  est 
non  recevable  à  se  pourvoir  indivi- 
duellement en  cas.salion  contre  un 
arrêt  rendu  sur  revendication  d'un 
droit  communal  contesté.  Le  maire 
seul  a  qualité  pour  agir  en  celte  cir- 
constance.—  Cass.  31  mars  1833  (Ec. 
183U,  p.  80). 

9S.  Des  particuliers  n'ont  pas  qua- 
lité pour  revendiquer,  au  nom  de  leur 
commune,  une  propriété  communale. 
—Dec.  min.  1834  (Ec.  1834,  p.  18G). 

94.  L'exception  tirée  du  défaut  de 
qualité  d'un  individu  pour  représenter 
one  commune  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cnssation.  —  Cass.  21  novembre  1837 
(Ec.  1838,  2e  part.,  p.  272). 

§  2.  —  Des  actes  de  procédure. 

95.  Est  valable  l'exploit  lai.ssé  h  un 
maire  parlant  comme  dessus,  bien  que 
la  copie  n'indiciue  pas  à  qui  elle  a  été 
laissée  ,  si  le  visa  du  maire  qui  se 
trouve  sur  l'original  indii)iie  ({uc  c'est 
lui  qui  a  reçu  la  copie  — (^-ass.  16  dé- 
cembre 1SW)  (Ec.  1841,  p.  280). 

9«.  En  l'absence  dun  maire,  l'ex- 
ploit «lonné  ù  une  conunune  peut  être 
remis  à  l'adjoint  qui  a  qualité  pour 
recevoir  la  copie  et  viser  l'original. — 
Cass.  8  mars  1834  (Ec.   1834,  p.  372). 
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99.  Dans  ce  cas,  l'absence  du 
maire  est  surûsamincnl  cunstatée  par 
CCS  mois  :  Remis  à  l'adjoint  en  l'ab- 
sence du  maire.  (/6jd.) 

98.  Sont  valables  les  significa- 
tions a(Jress(*es  à  une  commune  par  sa 
partie  adverse  en  la  personne  d'un 
adjoint  exerçant  par  intérim  les  fonc- 
tions de  maire,  bien  qu'antérieurement 
à  ces  signincations  la  commune  ail 
été  pourvue  d'un  maire,  si  aucun  acte 
du  procès  nu  fait  connaître  cette  no- 
mination à  la  partie  adverse. — Cass.  (> 
août  183i2  (Ec.  1853,  p.  7'i). 

99.  A  défaut  du  maire  (décédé), 
et  encore  bien  que  l'adjoint  lût  mo- 
mentanément absent,  un  conseiller 
municipal  n'a  pas  qualité  pour  rece- 
voir un  acte  d'appel  et  le  revêtir  de 
son  visa.— C.  R.  Nancy  -2i  mai  1833 
(Ec.  1853,  p.  2o0). 

fOO.  Un  exploit  contenant  assigna- 
tion à  deux  communes  qui  ont  des  in- 
lérôls  distincts  est  nul  si  l'huissier  n'a 
pus  laissé  au  juge  de  paix  qui  en  a 
visé  l'original  en  l'absence  des  maires 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  communes 
intéressées — C.  R.  Grenoble  17  juillet 
185!i  (Ec.  1853,  p.  105). 

lOl.  Lorsqu'un  huissier  est  chargé 
de  faire  deux  slgniflcalions  à  deux 
communes,  et  que  les  maires  et  ad- 
joints des  deux  communes  sontabsenis 
de  leurs  domiciles,  il  doit  faire  viser 
l'original  par  le  juge  de  paix  ou  le  pro- 
cureur du  roi,  en  lui  laissant,  non  pas 
seulement  une  copie,  mais  deux  copies 
de  la  signilication. —  Cass.  2G  mars 
1831  (Ec.  1854,  p.  572). 

Section    2.  —  De    l'autorisation   de 
plaider. 

J5  pf. — Des  cas  où  l'autorisation  est 
ou  n'est  pas  nécessaire. 

lOa.  L'autorisation  générale  don- 
née à  un  maire  de  soutenir,  devant 
l'autoiité  judiciaire  ,  tous  les  droits 
réclamés  par  une  commune,  emporte 
autorisation  implicite  de  procéder  de- 
vant tous  les  degrés  de  juridiction  et 
spécialement  en  appel. —  Cass.  13  avril 
1853  (Ec.  1834,  p.  571). 

I03.    Une  commune    autorisée  à 
plaider  devant  les  tribunaux  eivils  est 
par  cela  mémo  autori.sée  à  plaider  de 
vant   les  tribunaux  de  commerce   — 


C.  R,  Rouen  26  décembre  1840   (Ec. 
1841,  p.  222). 

104.  Une  commune  autorisée  à. 
plaider  en  première  instance  n'a  pas 
besoin  d'une  nouvelle  autorisation 
pour  défendre  à  l'appel  porté  contre  le 
jugement  rendu  à  son  profit.  —  Cas». 
23  juin  18.35  (Ec.  185G,  p.  516). 

<05.  Il  n'est  pas  besoin  que  la 
commune  soit  autorisée  à  plaider  sur 
appel  au  moment  où  elle  interjette  cet 
appel  ;  il  sulfit  que  l'autorisation  soit 
produite  avant  le  jugement  de  la  cause. 
—  Cass.  U  novembre  1832  (Ec.  1833, 
p.  339). 

SOO.  Un  tribunal  ne  peut  d'office 
déclarer  insuffisanle  punr  l'appel  l'au- 
torisation de  pl.iider  (lonnée  à  une  com- 
mune.—Cass.  KJ  avril  1834  (Ec.  1834, 
p.  571). 

lOT.  Recours  en  cassation.  Néces- 
sité de  l'autorisation  de  plaider.  Avis 
ai;x  autorités  municipales  (Ec.  1845,  p. 
111.) 

108.  L'autorisation  donnée  à  une 
commune  pour  pl.iidi-r  sur  le  fonds 
d'un  procès  emporte  celle  de  plaider 
sur  les  incident»  relatifs  a  l'extcution 
du  jugement  à  intervenir.  —  C«ss.  29 
février  1852  (Ec.  1852,  p.  551). 

109.  Ainsi,  lorsqu'un  arrêt  a  dé- 
claré I  adversaire  d'une  commune  |)ro- 
priétairo  <ie  la  totalité  d'un  terrain  li- 
tigieux, si  l.'i  commune  préieiiil  <nsuile 
que  cet  arrêt  n'adjuge  en  réalité  <|ui' 
Il  partie  de  ce  Icrruin,  équivalant  à 
l'étendue  exprimée  par  mesures  dans  la 
demande  de  l'ailv^rstiire,  elle  peut,  sans 
autori.sation  nouvelle,  assigner  son  ad- 
versaire en  mesurageet  bornage  de  la 
partie  de  terrain  prétendue  adjugée.  — 
Cass.  15  novembre  1858  (Ec.  1839,  p. 
05). 

110.  La  demande  reconvention- 
nelle formée  par  une  commune,  lors- 
qu'elle n'est  pas  une  défense  à  l'action 
exercée  contre  elle ,  doit-être  elle- 
même  considérée  comme  une  aelion 
principaje  qu'elle  ne  peut  exercer  sans 
une  autorisation  spéciale. — C.  R.  Gre- 
noble 2  août  1852  (Ec.  185i,  p.  192). 

III  Lorsqu  une  commune  est  assi- 
gnée au  sujet  d'une  action  posses.soire, 
le  maire  peut  y  défendre  sans  l'autori- 
sation an  conseil  de  préfecture  ;  mais 
il  a   besoin  de  l'adhésion  du  conseil 
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municipal.— Dec.  int.  18 novembre  1842 
(lie.  1845,  p.  54). 

11%.    L'article  55  de  la  loi  du  18 

juillet  1857,  qui  permet  aui  maires 
d  intenter  toute  action  possessoire,ou  y 
défendre  sans  autorisation  pri^alable, 
est-il  applicable  en  cas  d'appel  d'un  ju- 
g»*nieiit  au  possessoire,  comme  lors- 
q«i'il  s'agit  de  statuer  en  i)remière  in- 
siance?  -  -  Dec.  min.  l8  juillet  I8i0 
(lie.  1840  p.  250). 

1 1 3. 1  .e  maire  qui  peut,  sans  auto- 
risation préalable,  intenter  toute  action 
possessoire  ou  y  défendre,  peut -il  éga- 
lement, et  toujours  en  l'absence  de 
l'iutorisa'.ion,  poursuivre  l'action  pos- 
g'-ssoire  ainsi  intentée.  (Ec.  1841,  p. 
U). 

11-1.  Un  jugement  n'est  pas  nul 
p.iur  avoir  été  rendu  contre  une  com- 
nune  qui  n'avait  point  été  autorisée  à 
plaider.  —  C.  R.  Bourges  17  août  1831 
(i;c.  1832   p.  27). 

1 1 5.  i  a  nullité  résultant  du  défaut 
d  autorisation  ne  peut  être  proposée 
que  par  la  commune  et  non  par  ses 
a'lversair»^s. —  Cass.  23  juin  1835  (Ec. 

use,  p.  Mti). 

1 IG  J.a  nullité  résultant  du  défaut 
d  ai'trrisi  tion  d'une  commune  pour 
plaider  ne  peut  t'ire  proposée  pour  la 
première  fois  en  cassation  pai  la  par- 
ti'! adverse  de  cette  commune,  bien  que 
c»tte  padie  soit  ellp-méme  une  com- 
n>une.— Cass.  15  février  1841  (Ec.  1841, 
p  33i). 

llï.  8ion  que  les  plaidoiries  soient 
tt-rminée-.  de  part  et  d'autre,  le  tribu- 
nal ne  peut  d'office  refuser  à  une 
ct;mmunH  un  sursis  pour  se  munir  de 
1/julorisûlion  de  plaider.  —  Cass.  IG 
avril  183'.,  (Ec.  1831,  p.  371). 

lis.  Un  maire  n'a  pas  besoin  d'être 
a  itorisé  i  plaider  lors(|u'il  npit,  non 
ci-mme  m.mdalaire  et  pour  les  intérêts 
dr  la  commune,  in.iis  en  venu  du  pou- 
voir administratif  dont  il  est  investi. — 
Cass.  11  août  1832  (Ec  1833,  p.  7.5). 

1 19.  Aucune  autorisation  n'est  né- 
cessaire aux  habitants  d'une  commune 
p<  ur  faire  valoir  en  juslir*^  des  droits 
pjiriirulJ'M^  Cl  distincts  de  ceux  de  la 
rotruniin-  cl  qu'ils  possèdent  indivi- 
dtiellcnienl.--  Casj.  20  aoùl  1833  (Ec 
ir>t.  p.  57Î  . 


§  'i.—De  la  demande  en  autorisation. 

180.  Les  dossiers  concernant  les 
actions  judiciaires  à  intenter  ou  à  sou- 
tenir par  les  communes,  doivent-ils 
être  soumis  à  l'examen  de  trois  juris- 
consultes, comme  lorsqu'il  s'agit  de 
transactions,  avant  que  le  conseil  de 
préfecture  en  soit  saisi?  —  Dec.  min. 
10  novembre  1836  (Ec  1839,  p.  341), 

121.  Lorsqu'une  commune  de- 
mande l'autorisation  de  plaider,  appar- 
tient-il exclusivement  au  conseil  de 
préfecture  de  désigner  les  avocats  dont 
la  consultation  peut  être  nécessaire  en 
pareil  cas,  ou  la  commune  a-t-eile  la 
faculté  de  se  procurer  directement 
et  de  produire  cette  consultation  à 
l'appui  de  sa  demande?  Dans  le  cas  de 
la  liberté  illimitée  |)Our  les  communes 
de  choisir  ces  jurisconsultes,  le  con- 
seil d'Etat  croirait-il  devoir  casser  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  au- 
rait refusé  à  une  commune  l'autorisa- 
tion de  plaider,  bien  qu'elle  eût  pré- 
senté une  consultation  favorable  à  ses 
prétentions  ? —  Dec.  min.  3  juin  1834 
(Ec.  1839,  p.  340). 

It2.  Lorsque  le  conseil  de  préfec- 
ture a  refusé  à  une  commune  l'auto- 
risation qui  lui  est  nécessaire  pour 
plaider  devant  les  tribunaux  civils,  le 
recours  devant  le  conseil  d'Etat  est  ou- 
vert en  faveur  de  la  commune.  —  Arr. 
cons.  10  janvier  1832  (Ec.  18")2,  p.  133). 

123.  IVIode  d'introduction  des  pour- 
vois. (Ec.  1C40,  p.  180j. 

12-1.  Le  conseil  d'Etat  n'est  pas 
juge  du  fondement  des  réclamations 
judiciaires;  il  se  borne  à  apprécier  la 
convenance  de  l'action  à  intenter  ou  de 
la  défense  à  soutenir  par  la  commune. 
—Arr.  cons.  10  janvier  1832(Ec.  1832, 
p.  133). 

125  Si  les  juri.sconsultes  estiment 
que  la  commune  n'a  pas  de  moyens 
suffisants  pour  engacer  et  soutenir  l'ac- 
ton,  le  conseil  d'Etat  refuse  l'auto- 
risailon  d'ester  en  justice,  (Ibid.) 

12fi.  L'autorisation  est,  au  con- 
traire, accordée  par  le  conseil  d'Etat, 
lors(|ue  l'avis  des  jurisconsultes  est  fa- 
vorable il  la  commune.— Arr.  cons.  1() 
février  1832    {Ibid.) 

12  9.  Auturisaliou  de  plaider.  Or- 
donnances rendues  pa,r  le  conseil  d'Ela* 
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sur  celle  matière  en  1842.   (Ec.  1843, 
p.  175.) 

1»S.  Le  refus  d'autoriser  une  com- 
mune de  plaider  pour  défendre  une 
action  immobilière  ne  prive  pas  les 
adversaires  de  la  commune  du  droit 
d'exercer  leur  action.  —  Cass.  20  jan- 
vier 1838  (Ec.  1839,  p.  119). 

§  o—Du  désistement  et  de  la  trans- 
action. 

i  2ÎI.  Lorsque  les  communes  ont 
obieiiu  l'autorisation  de  plaider,  n'ont- 
clles  besoin  ,  pour  se  désister,  que  de 
l'approbation  du  préfet?— Dec.  min.  10 
juillet  1851  (Ec.  1859,  p.  341). 

130.  Un  maire  qui,  sans  y  être 
aulori.sé,  a  appelé  d'un  jugement  rendu 
contre  sa  commune  ,  ne  peut  pas  se 
désister  de  l'appel  sans  autorisation. — 
Cass.  21  mars  1832  (Ec.  1833,  p.  75). 

131.  Pour  se  désister  d'une  action 
judiciaire  régulièrement  autorisée,  les 
communes  ont  besoin  de  se  pourvoir 
d'une  nouvelle  autorisation.  —  Dec. 
min.  (Ec.  1833,  p.  99). 

138.  La  partie  qui  a  transigé  avec 
une  commune  n'est  pas  recevable  à  se 
prévaloir,  pour  demander  la  nullité 
de  cette  transaction,  du  défaut  d'auto- 
risation de  la  commune,  la  commune 
seule  peut  exciper  de  l'omission  d'une 
formalité  établie  en  sa  faveur. —  Cass. 
3  mai  1841  (Ec.  1841,  p.  280). 

Sectioa  3. —  Questions  diverses. 

133.  Une  commune  peut-elle  être 
condamnée,  en  défendant  à  une  action 
possessoire,  sans  que  son  adversaire 
soit  tenu  de  présenter  le  mémoire  pres- 
crit par  l'article  51  de  la  loi  du  18 
juillet  1837  ?  —  Dec.  min.  8  août  1840 
(Ec.  18i0,  p.  250). 

134.  Frais.  Jugement  de  simple 
police.— Cens.  (Ec.  1841,  p.  219). 

135.  Le  contribuable  qui  a  perdu 
un  procès  contre  sa  commune  doit  être 
compris  au  rôle  de  l'imposition  extra- 
ordinaire établie  pour  le  payement  des 
frais  demeurés  à  la  charge  de  celle 
commune.— Dec.  min.  8  août  1810  (Ec. 
1840,  p.  301). 

130.  Les  habitants  d'une  commune 
peuvent  ib  être   cntinJus  comme  té- 


moins dans  un  procès  qui  intéresse 
cette  même  commune. — C  R.  Bourges 
10  juin  et  3  juillet  1831  (Ec.  1832,  p. 
26).— Cons.  (Ec.  1840,  p.  278). 

131.  Une  commune  ne  représente 
point,  dans  les  jiroces  qu'elle  soutient, 
chacun  de  ses  habitants  en  particu- 
lier, en  ce  qui  touche  des  droits  qui 
leur  sont  propres  et  ne  dépendent  pas 
de  la  commune.  Ainsi  le  propriétaire 
d'un  terrain  qu'un  jugement  ou  arrêt 
rendu  avec  la  commune. où  ce  terrain 
est  situé  a  déclaré  soumis  à  un  droit 
de  vaine  pâture  au  profit  des  habitants 
d'une  autre  commune,  est  recevable  à 
former  tierce-opposition  à  ce  jugement 
ou  arrêt  :  on  ne  peut  dire  qu'il  ait  été 
représenté  par  la  commune. —  Cass. 
19  novembre  1838  (Ec.  1839,  p.  34). 

138.  L'action  intentée  contre  une 
commune  en  réintégration  d'un  droit 
[irélendu  sur  les  prairies  de  son  terri- 
toire, par  exemple,  un  droit  de  vaine 
pûture  ,  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion à  l'égard  du  propriétaire  de  ces 
prairies.— Cass.  19  novembre  1838  l,Ec. 
1839,  p.  34). 

Voir  Affouages,  Autorisations  de 
plaider ,  Biens  communaux  ,  liais 
communaux,  Commissaires-priseurs, 
Conseils  municipaux.  Forêts,  Maires 
et  Adjoints,  Receveurs,  Travaux  com- 
munaux. Usages  {Droits  d'),  Faino 
pâture,  etc. 


Coiupëteuce. 

1 .  On  ne  peut  déroger  par  des  con- 
ventions particulières  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  compétence.— Arr.  cons. 
9  mars  1832  (Ec.  1832,  p.  294). 

2.  En  effet,  la  loi  a  fixé  les  attribu- 
tions des  juges  dans  l'intérêt  général  ; 
elle  a  organisé  les  différents  ordres  des 
tribunaux,  du  mieux  qu'il  lui  a  été 
possible  pour  établir  le  bon  ordre  dans 
l'Elat,  et  on  ne  doit  jamais  permettre 
que  les  citoyens  puissent  troubler 
l'ordre  dans  leur  intérêt  privé.  (Ibid.) 

Voir  Passim,  et,  notamment.  Con- 
fits. 


CoEiapièffiie. 

Noies  sur  l'adminis'.ration  commu- 


CUMPTAniLITl,    PIBLIQUE. 


nale  de  l'arrondiiiscmcni  dpCompièptie, 
de  18Ô0  à  IS^il,  par  RI.  A.  Maltior , 
sous-préfet.  (Ec  1841,  p.  2('3.) 


Coini»tabilité        coniniii  - 
nale. 

Voir  Communes. 

C/'eiiii>ta1iilité        «li'parte  - 
■iieittale. 

Voir  Départements. 


CoRiiptaliilité  générale  oia 
centrale. 

1831!.  —  2o  mars.  Cire.  comm.  —31 
mars.  Cire.  int.  Moditicaliuiis  dans  le 
service  introduites  par  l'ordonnance 
du   2  mars  1856.  (Ec.  1836,  p   145  et 

U4.) 

1840.— 4  janvier.  Cire.  int.  Borde- 
reaux de  l'exercice  1840.  Bordereaux 
des  payeurs.  Réimputalion  de  mandats. 
Reversements  par  suite  de  trop  pajd. 
(Bull. int.  1840,  p. 20.)-17 juillet. Cire. 
int.  Dispositions  relatives  a  la  clôture 
de  l'exercice  1839.  (Ibid.,  p.  209.)  -  •21, 
septembre  l.s4<i.  Cire.  inl.  Instructions 
relatives  à  la  clôture  de  l'exercice  1839 
et  à  la  formation  de  la  situation  défi- 
nitive de  cet  exercice.  (Ibid..  p.   3.';2.) 

—  l")  novembre.  Cire.  int.  Envoi  de 
deux  exemplaires  de  la  nomenclature 
des  dépenses  de  l'exercicclSil.  {Ibid., 
p.  430.) 

18'»1.— I.^i  juillet.  Cire.  inl.  Dispo- 
sitions relatives  à  la  clôiure  de  l'exer- 
cice 18M).  (Bull., int.  1841,  [t.  "IIA).)— 
l'i  octobre.  Cire.  int.  Inslrm^lions  rela- 
tives à  la  clôiure  «le  l'exercice  18MJ  et 
à  la  formation  de  la  situation  défini- 
tive  de   cet  exercice.  (Ibid.,  p.  Mi>.) 

—  r,  novembre.  Cire.  int.  Envoi  de 
deux  eicmiilaires  de  la  nomenclature 
des  dépenses  de  l'exercice  1842.  (Ibid., 
p.  390.) 

isli.—  10  janvier.  Cire.  inl.  I",ii\oi 
de  (piarante  (-iii(|  exemplaires  <iii  lior- 
derr.iij  di-  l'exercice  1S42.  iBull.  int. 
1K12.  p.is.)-l.»,  jiiillrl.  Cire.  int. 
Di<poiiiiiins    relatives  n   la  elôlure   de 


l'exercice  1841.  (Ibid.,  p.  iSO.)—  10 
octobre.  Cire.  int.  Instructions  relati- 
ves à  la  clôiure  de  l'evercice  18'»l  et  à 
la  formai  ion  de  la  situation  définitive 
de  cet  exeri'iee.  ([bid.,  p.  2r>i.)  —  2,'ï 
octobre.  Cire.  inl.  Envoi  de  deux 
exemplaires  de  la  nomenclalure  des 
dépenses  de  l'exercice  1843.  (Ibid.,  p. 
260} 

1843.—  Il  janvier.  Cire.  int.  ÏMivoi 
de  quaranle-cinq  exemplaires  du  bor- 
dereau (11-  l'exercice  18^3.  (Bull.  inl. 
1843,  p.  17.) — 28  janvier.  Avis  de  mo- 
<lificali(ins  dans  les  attributions  de  la 
com|»l;ibililé  eeniralc  ei  de  l'adminis- 
tration déparlenientale.  Invilation  de 
.s'y  eonforiiier  dans  la  correspondance. 
(Ibid  ,  p.  46.)— l";  joilli't  el  \li  octobre. 
Cire.  inl.  Disjxisilions  ri'lali\es  a  la 
elôlure  de  1812  et  à  la  formalion  de 
la  situation  délinirne  de  cel  exereice. 
(Ibid.,  p.  137  et  201.)  —  2."i  oclubre. 
Cire.  inl.  Envoi  de  deux  exemplaires 
de  la  nomenclature  des  dépenses  de 
l'exercice  1844.  (Ibid.,  p.  203.) 


Couiptabâlilé-Matières. 

Inventaire  du  mobilier  des  étai>lis- 
meius  publics. — Arr.  Bisses-Alpes  (Er. 
1833,  p.  120.) 


(.'oieB2»t»l»iliCé  ocetiBec. 

I.  l)i'  Il  compt  bilité  occulle.  (Ec. 
IS37,  2'  part.,  p.  70.) 

2  Examen  des  C(im(iles.  —  Arr. 
eompt.  23  août  I.S34  (Vx.  1833,  p.  103). 

9.  Arr.  comp».  20  juin  1836  sur  la 
pestion  occulte  et  illéfjale  dis  deniers 
communaux  de  la  ville  d'Arbois^  dé- 
parleinenl  du  Jura.  (Ec.  1.S37,  2'  part., 
p.  221.) 

4.  Maires.  Condamnations.  (Ec. 
1843,  p.  288,  3i.'i.) 

6.  Arr.  Landes  G  avril  1836.  (Ec. 
1836,  p.  172  ) 


4'oni|i(a!iili<é  iiiihliqne. 

I.  .^  août  1832.  Cire.  comm.  et  Ir. 
pub.  Exécution  de  l'urlirle  20  de  l'or- 
donnance du  1  i  septembre  1822.  (Ec. 
1832,  p.  3 Kl.) 


CONFLITS. 


a.  16  juillet  I8ô3.  Cire.  comm.  Dis- 
positions relatives  à  la  clôture  de 
l'exercice  183!2.  (Ec.  1850,  p.  285.) 

3.  Dispositions  relatives  à  la  clôture 
«le  l'etercice  185?>.— Cire.  int.  18  juil- 
let 1836  (Ec.  18j6,  p.  251).  —Cire, 
comm.  21  Juillet  1836  (/i'tf/.,  p.  252). 

4.  13 juillet  1843. Cire.  int. Disposi- 
tions relatives  à  la  clôture  de  l'exercice 
1842.  (Ec.  18i3,  p.  264;  Bull.  int.  1843, 
p.  137.) 

5.  Confection  des  rôles  généraux  de 
l'exercice  18*4.  Impositions  commu- 
nales.—Cire,  int.  31  août  1843  (Ec. 
iai3,  p.  290;  Bull.  int.  1843,  p.  196). 

C  Instructions  relatives  à  la  clôture 
de  l'exercice  1842.  et  à  la  formation  de 
la  situation  définitive  de  cet  exercice. 
—Cire.  int.  16  octobre  1843  (Ei;.  1843, 
p.  548;  Bull.  int.  1843,  p.  201). 

9.  De  la  comptabilité  publique  en 
Fratice ,  par  M.  Hipp.  de  RIontcloux. 
(Ec.  1840,  p.  232.; 


ConclaBïBoaés. 

1841. — 10  février.  Cire.  int.  Instruc- 
tion sur  les  indemnités  dues  aux  dé- 
partements pour  l'entretien  temporaire 
des  condamnés  destinés  aux  bagnes  et 
aux  maisons  centrales.  (Bull.  Int.  1841, 
p.  34.) 

1842 — 4  avril.  Cire.  int.  Trans- 
port cellulaire  des  condamnés.  Les  gar- 
diens des  prisons  départementales  doi- 
vent certKicr  qu'il  n'y  a  aucun  con- 
damné prêt'  à  partir  (Bull.  int.  1842, 
p.  23)  —  16  décembre.  Cire.  int.  In- 
structions au  sujet  du  transport  par 
l'entreprise  du  service  des  convois  mi- 
litaires des  condamnés  à  la  charge  du 
ministère  de  l'intérieur.  {IbîJ.,  p.  289.) 

Voir  Condamnés  libérés,  Condam- 
nés militaires. 


Coiiilaninéâ  libérés. 

18-40.  —  16  février.  Cire.  int.  On 
interdit  aux  condamnés  libérés  le  sé- 
jour des  départements  de  Scinc-et- 
Oise,  de  Soincet-Marne,  et  des  arron- 
dissements de  Scnlis  et  de  Château- 
Thierry.  (T-ull    int    1840,  p.  92.)-18 


avril.  Cire.  int.  Secours  de  roule  aux 
condamnés  libérés.  [Ibid.,  p.  104.) 

1841.— lef  avril.  Cire.  int.  Observa- 
tions sur  le  défaut  d'exécution  des  ■in- 
structions relatives  à  la  surveillance 
des  condamnés  libérés.  Mesures  à 
prendre  pour  prévenir  les  infractions 
aux  règlements.  (Bull.  inf.  1841,  p. 
51.)  —  7  mai.  Cire.  int.  Surveillance 
légale.  Le  séjour  des  communes  de 
Valbenoite.  Montaud  et  Outre-Furens 
est  interdit  aux  condamnés  libérés. 
{Ibid  ,  p.  105.)' 

Av.  com.  lég.  et  just.  1834.  (Ec. 
1834,  p.  183.) 


CoBtdaninës  »iilitaires 

IVIode  de  constatation— Cire.  g.  17 
décembre  1832  (Ec.  1833,  p.  U). 


Condamnés  liolitiqiies. 

Demande  de  renseignements. — Cire, 
comm.  26  mars  1833  (Ec.  1835,  p.  88). 


Conflits. 

INDICATION  ALPHABÉTIQUE. 


Aulorisatloii  de  pour- 
suivre, 6. 
Dacs   et    bateaux  ,  4i, 

45. 
Baui  administratifs, 48. 
liicns  iialiouaui,  47  et 

sulï. 
Coulansers,  81. 
Cadastre,  52. 
Communes,  53  et  .suiv 
Compétence, 7, 11,  13, 

21,   2î. 
Concession,  56. 
Connu  tardif,  8,9,  10, 

36. 
Conflit  prématuré,  1 V, 

17.  IS.  21. 
Conseil  de  préfecture, 

2,  18;  13. 
Connexité,  38. 
Cours    d'eau  ,    57     et 

sulv.,  94. 
Oéclinatoirc ,     15      et 

SUIT. 

Définition.   I. 

Déiais,  26,  27,  31,  32, 

39,   40. 
DépOt,  30  cl  SUIT. 
Désistement,  37. 


Dcttescommunales,61 . 
Dettes  de  l'Etat,  62  et 

SIllT. 

Domaine  de  l'Etat,  65 

et  suiT. 
Domaines  engagés,  7  2 

et  suiv. 
Elections  municipales, 

76  et  sulT. 
Ktablisseraents       pu  - 

MIcs,  79. 
Excès  de  pouToIrs,  35, 

83. 
Extradition,  80. 
Eormcs  ,  13  et  suiT. 
Impôts  'ndirecis,  81 . 
Indemnité   des    colons 

de  Saint-Domingno. 

82. 
Interprétation.  43. 
InlerTentlon,.  42. 
Jueiemenl.  37  et  suIt. 
Jury  do  révision,  3. 
Justice  de  paix,  4,  16. 
Liste  ciTlIo,  83. 
Marais,  84. 
Ministre,  85. 
Mobilier  appartenant  k 

1  Étal,  RK. 


GO 


CONFLITS. 


Mont-de-plété,  87. 
NotincalluD,   40. 
OpposIlioD,  VI . 
I>Oi')ie  fluviale,  83. 
Places  (le  guerre,  89. 
Préfet,    î,   82,   3*,  35. 
Principes  généraux.  1. 
QuestloQ    (le   qualité, 

SI. 
Rlvlcrei)      Darigables, 

90,   91. 


Sel-s  9î. 
SursU,  34,  36. 
Travau.i  publics,  93  ot 

SUlT. 

Travaux  communaui , 

99. 
Tribunal  d'appel,  9. 
Tribunal  de  commerce, 

4. 
Voirie  grande,  100  cl 
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Seetion  I".  — Règles  concernant  les 
formalités  à  suivre  pour  élever, 
instruire  et  juger  les  conflits  d'at- 
tributions. 

§  1er.— Z>roi(  du  conflit. 
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§  3.  —  Jugement  du  conflit. 
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Section  l'o — Règles  «concernant  les 
formalités  à  suivre  pour  élever, 
instruire  et  juger  les  conflits  d'at- 
tributioDS. 

S  l'-f. — Droit  du  conflit. 

Z.  Un  préfet  ne  peut  élever  le  fon 
flit  d'atirihulions  entre  lui  et  le  con- 
seil de  préfecture. — Arr.  cons.2i  mars 
1832  (Ec.  1835,  p.  507,  u"  102). 

3.  Le  conflit  ne  peut  être  élevé  pour 
de,<is.iisir  un  jury  de  révision  de  la 
parde  nationale. — Arr.  cons.  "_>()  juillet, 
24  aoiit,  l.'i  octobre,  IG  novembre  1S32; 
15  juillet  183.">(F;c.l83.">,p.  7,01,  n"  lor)). 

4.  Le  conflit  d'.'iltribiitiong  ne  peut 
être  élevé  devant  la  justice  de  paix. 
— Arr.  cons.  r>  décembre  182S,  Il  jan- 
vier, 'iH  mai  1S2Î),  12  janvier  1S3.';  (Kc. 
1H"..",,  p.  r.o,s,  n"  lOi).  —  Arr.  cons.  4 
avril  ei2(»  juin  1837  (Ec.  1838,2- part., 
p.  ni,  IV  070}. 

5.  Doit  Aire  annulé  le  conflit  élevé 
devant  le  iribunal  de  commerce.— 
Arr.  c(m<i.  t.'!)  mars  1832  (Ec.  183,";, 
^.  108,  n-  l(f,). 


A.  Le  défaut  d'autorisation  préalable 
de  la  part  de  l'administration  pour 
poursuivre  civilement  un  fonctionnaire 
administratif,  à  raison  de  ses  fonctions, 
ne  peut  être  un  motif  d'élever  le  con- 
flit. Cette  circonstance  ne  constitue 
qu'une  eiception  à  proposer  devant  le 
tribunal  saisi  de  la  cause. — Arr.  cons. 
18  avril  1829  (Ec.  1835,  p.  308,  n°  106). 

9.  Le  conflit  ne  peut  être  élevé  de- 
vant un  tribunal  tant  que  la  compé- 
lejice  de  l'autorité  judiciaire  n'a  pas 
été  définitivement  jugée. — Arr.  cons.  5 
.«eptembre  1836  tÉc.  1838,  2«  part.,  p. 
174,  n<'67I). 

S.  Le  conflit  qui  n  a  été  élevé  qu  a- 
près  le  jugement  déGnitif  d'un  tribu- 
nal de  première  instance  a  élé  élevé 
tardivement  ;  il  ne  reste  au  préfet  d'au- 
tre voie  pour  revendiquer  la  contes- 
tation que  d'élever,  s'il  y  a  lieu,  le 
conflit  sur  l'appel  dudit  jugement.  — 
Arr.  cons.  8  avril  182s»,  12  août  1831, 
16  août  1832  (Ec.  1835,  p.  308,  n»  107). 

O.  Le  conflit  ne  peut  être  légitime- 
ment élevé  après  l'arrêt  définitif  d'un 
tribunal  d'appel,  si,  au  préalable,  le 
préfet  n'a  pas  proposé  le  déclinatoire 
devant  ledit  tribunal  d'appel.  —  Arr. 
cons.  3  juin  1831,  14  novembre  183-4, 
31  mars  16.~5  (Fc.  ISS."»,  p.  309,  n"  l.>8). 

10.  Le  conflit  d'attributions  ne  peut 
être  élevé  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  hirsque  ce  tribunal  se 
trouve  saisi  par  suite  d'un  arrêt  de 
cour  royale  qui  n'a  point  été  I  objet 
d'un  conflit.— Arr.  cons.  2  juillet  1836 
(Ec.  1838,  2'  part.,  p.  I"*,  W  672). 

1 1.  Lorsque  l'autorité  judiciaire  est 
saisie  d'une  conieslation  sur  laquelle 
il  a  été  statué  précédemmeni  par  une 
autorité  adininistralive,  le  préfet  élève 
à  bon  droit  le  coiiflil. —  Arr.  cons.  12 
août  1.S29.  23  juin,  U  jiiilki  18.30,  17 
février  1832  (Ec.  183.5.  p.  309,  n»  109). 

la.  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture 
s'est  déclaré  incuinpétent  pour  juger 
une  (|uestion  poriée  devant  lui,  par  le 
motif  que  celle  conleslnlion  ne  pou- 
vait être  jugée  ([u'en  recourant  aux 
n:oyens  de  droit  connnun,  et  que,  par 
suite  ,  les  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire ont  été  saisis,  le  préfet  ne  peut 
élever  le  conflit  ;  il  doil  faire  déférer 
au  conseil  d'Etal  l'arrêté  du  conseil  de 
prélerliire,  alin  d'en  obtenir  l'annula- 
tion ;  et  c'est  .seulement  dans  le  cas  où 
cet  arrêté  serait  annulé  que  les  tribu- 
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naux  pourraient  être  dessaisis  par  la 
voie  du  ronflit.  —  Arr.  cons.  22  avril 
1831  {ibid.,  n»  110). 

13.  Si  un  conseil  de  préfecture  se 
déclare  incompétent  pour  connaître 
d'une  contestation  portée  devant  lui, 
son  arrêté  n'a  pas  pour  résultat  né- 
cessaire de  donner  compétence  à  l'au- 
torité judiciaire;  il  se  pourrait  qu'un 
autre  jupe  administratif  fût  compé- 
tent. —  Arr.  cons.  "26  octobre  1853 
(ibid.,  n"  111). 

14.  Lorsqu'un  premier  arrCté  de 
conflit  a  été  annulé  comme  prématuré, 
et  que  I  instance,  par  suite  de  cassation, 
se  trouve  portée  devant  une  seconde 
cour  d'appel,  l'annulation  du  premier 
arrêté  de  contlit  ne  peut  enlever  à 
l'administmlion  le  droit  de  revendi- 
quer régulièrement  l'instance  ,  si  elle 
persiste  à  considérer  la  question  comme 
rentrant  dans  sc<  attributions.— Arr. 
cons.  25  octobre  1835  (Ec.  1853,  p.  310, 
n»  112). 

§  2. — Formes  du  conflit. 

15.  Le  conflit  en  première  instance 
ou  sur  appel  ne  peut  être  élevé  qu'a- 
près que  le  préfet  a  proposé  le  décli- 
natoire,  et  dans  le  cas  seulement  où, 
sur  ce  déclinatoire,  l'autorité  judiciaire 
a  retenu  la  cause. —  Arr.  cons.  2  sep- 
tembre 1829,  IG,  m  août  1852,  18  oc- 
tobre 1853,  14  novenjbre  1854,20  jan- 
vier, 20  avril,  26  août  1833  (Kc.  1853, 
p.  310,  n"  113).— Arr.  cons.  4,  16  dé- 
cembre 1833,  27  février  1856,  26  mai 
1837  (Ec.  1858,  2»  part.,  p.  175,  no»  673 
et  677;  p.  176,  n»  678). 

16.  Le  préfet  qui  interjette  appel 
d'une  sentence  de  juge  de  paix  en  se 
fondant  sur  l'incompétence  de  l'auto- 
rité judiciaire,  doit,  avant  d'élever  le 
conflit  devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment saisi  de  l'affaire  ,  proposer  son 
déclinatoire. — Arr.  cons.  27  novembre 
1835  (Ec.  1838,  ibid.,  n»  676). 

1  ».  Le  déclinatoire  proposé  par  les 
parties,  au  tribunal  saisi  d'une  affaire, 
ne  peut  suppléer  au  déclinatoire  du 
préfet.  Si  donc  le  préfet,  sur  le  rejet 
du  déclinatoire  des  parties,  élève  le 
conflit ,  son  arrêté  de  conflit  doit  être 
annulé  comme  prématuré. — Arr.  cons. 
9  mars  et  8  juin  1831  Ec.  185.'>,  p.  310, 
n"  114). — Arr.  cons.  4  février  1856,  2 
juin  1837  (Ec.  1838,  2''  part.,  p.  173, 
n»  674) . 


18.  Alors  même  que  l'exception 
d'incompétence  aurait  été  proposée  pai 
un  ministre  en  cause,  il  est  nécessaire 
que  le  préfet  propose  son  déclinatoire. 
faute  de  quoi  le  conflit  qu'il  élève  est 
rejeté  comme  prématuré.—  Arr.  cons. 
14 août  1857  (Ec.  1838, 2«  part.,  p.  173, 
n»  675). 

19.  Lor.ique  le  préfet  a  transmis 
au  procureur  général  près  de  la  cour 
royale  dans  le  ressort  de  laquelle  se 
trouve  le  département  un  mémoire 
contenant  les  moyens  d'un  déclinatoire, 
et  l'a  invité  à  proposer  l'incompétence 
de  la  cour  ;  lorsque,  d'ailleurs,  le  pré- 
fet et  le  procureur  général  ont  de- 
mandé devant  la  cour  la  confirmation 
d'un  jugement  de  première  instance 
qui  avait  déclaré  l'incompétence  de 
l'autorité  judiciaire,  on  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  décli- 
natoire proposé,  et  que,  par  consé- 
quent, le  conflit  qui  a  été  élevé  après 
que  la  cour  royale  a  proclamé  la  com- 
pétence est  entaché  de  nullité.  — Arr. 
cons.  3  février  1835  (Ec.  1835,  p.  311, 
ir  113). 

20.  Le  préfet  ne  peut  rendre  un 
arrêté  de  conflit  avant  qu'il  ait  été  sta- 
tué par  le  tribunal  sur  le  déclinatoire 
administratif  proposé  devant  lui.  — 
Arr.  cons.  2!»  mars, 5  décembre  1831  et 
div.  (ibid.,  n"  116). 

21.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  un 
préfet,  lorsque  le  tribunal,  devant  le- 
quel le  déclinatoire  a  été  proposé,  s'est 
borné  à  statuer  sur  une  question  de 
qualité  et  qu'il  a  ajourné  son  juge- 
ment sur  la  compétence,  doit  être  an- 
nulé comme  prématuré. —  Arr.  cons  8 
novembre  1829  {ibid.,  n"  117). 

22.  Lorsqu'un  tribunal  a  statué  sur 
sa  compétence  par  un  jugement  qui 
n'a  point  été  rendu  avec  le  préfet,  qui 
ne  lui  a  pas  même  été  signifié,  ce  fonc- 
tionnaire estrecevableà  proposer  le  dé- 
clinatoire, au  moment  où  il  est  informé 
qu'une  cause  qui  lui  parait  de  la  com- 
pétence administrative  est  portée  de- 
vant l'autorité  judiciaire,  sans  égard 
au  délai  qui  s'est  écoulé  depuis  la 
prononciation  du  jugement  de  compé 
tence.  —  Arr.  cons.  25  octobre  1833 
(ibid.,  n»  118). 

23.  Lorsque,  sur  le  déclinatoire 
proposé  par  le  préfet,  un  tribunal  de 
l'ordre  judiciaire  s'est  déclaré  incom- 
pétent par  un  jugement  par  défaut,  et 
que,  sur  l'iipposition  de  la  partie   dé- 
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faillante,  ce  jugement  a  éU  rapporté. 
le  préfet  n'est  pas  tenu,  avanl  ti'i-levcr 
le  conflit,  de  présenter  un  nouveau  lio- 
clinatoire. — Arr.  cens.  6  mars  ISô'i  (lie. 
183.Ï,  p.  312,  n»  119). 

84.  Un  déclinatoire  est  adressé  par 
le  projet  au  procureur  général,  dans 
une  affaire  de  juridiction  administra- 
tive; dépôt  du  mémoire  est  fait  vu 
greffe  ;  mais,  quand  vient  la  ranse,  le 
mémoire  n'est  pointprésenté  a'.ii  ju^es. 
Arrêt  sur  le  fond.  Le  jiréfet  élève  alors 
le  conflit;  ce  conflit  est  régulier.  — 
Arr.  cons.2Gaoût  180".  (i7>Jd.,n<' 120). 

t5.  Si  la  cour  royale  a  passé  au 
jugement  du  fond  sans  attendre  l'expi- 
ration du  délai  accordé  aux  préfets 
pour  élever  le  conflit  après  le  rejet  du 
déclinatoire  ,  l'arrêt  délinilif  ne  peut 
faire  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de 
conflit.  — Arr.  cons.  ,■)  décembre  1834, 
1.5  juillet,  iî3  octobre  185.")  ;  cass.  -23 
mars  1834  (ibid.,  n°  1-21). 

26.  Si  le  procureur  du  roi  a  négligé 
de  transmettre  au  préfet,  dans  les  cinq 
jours  prescrits  par  l'article  7  de  l'or- 
donnance du  i"  .juin  1828,  copie  de 
.ses  conclusions  ou  réquisitions  et  du 
jugement  rendu  sur  la  compétence,  le 
conflit  élevé  par  le  préfet  dans  le  délai 
de  q.uin/e  jours  après  la  notification 
tardive  qui  lui  en  est  faite,  est  élevé 
en  temps  utile. — Arr.  cons.  3  février  et 
26  aolit  1835  (ibid.,  n»  122). 

27.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'élever  le 
conflit  sur  appel,  le  délai  de  quinzaine, 
acc.ordé  au  préfet  pour  prendre  son 
arrêté,  ne  peut  dater  qye  du  jour  où 
a  été*  si^jnifié  à  ce  fonctionnaire  l'arr'ét 
par  lequel  la  cour  a  prononcé  sur  le 
déclinaloire  qui  doit  lui*être  préala- 
blement soumis. —  Arr.  cons. 23  octo- 
bre 183r,  (Ec.  183';,  ibid..  n"  123).  — 
Arr.  cons.  .5  septembre  18.3tJ,  14  aoQt 
€l  17  novembre  1837  (Ec.  1838,2'' part  , 
p.  17ti,  n»*  679,  *680,  681). 

ZH.  Malgré  les  termes  formels  de 
l'article  9  de  l'ordotmance  de  1828,  (|iii 
dispose  que  •  la  loi  qui  attribue  à 
«  l'administration  la  connaissaïue  du 
point  litigieux  doit  être  Iciiuellenieiil 
insérée  dans  l'arrêté  île  conflit  s  il  a 
été  décide  que  le  préfet,  en  indiquant 
comme  base  de  sa  rcvendiiatioii  une 
loi ,  sans  spécifier  tel  ou  tel  article  et 
sans  en  reproduire  le  texie,  pniivail 
être  CDiisidéré  coinine  ayant  sutlisam- 
meul  observé  la  prescription  de  l'or- 
<lonnanoe,  et  que,  sous  ce  rapport,  le 


conflit  était  régulier.—  .\rr.  cons.  7  no- 
vembre 1.S34  3  lévrier,  26  août  W55 
(Ec.  183.';,  p.  313,  n°  124). 

2».  Jugé  de  même  dans  une  cir- 
constance où  le  préfet  avait  inséré 
leituellemenl  les  articles  des  lois  des 
16-2t  août  1790  et  21  fructidor  an  3, 
qui  établissent  la  séparation  et  les  li- 
miies  des  autorités  administratives  et 
jiidiciaire.<.  —  Arr.  cons.  18  avril  183.'5 
[Ibid.].— li  octobre  1836  (Ec.  1838, 
2>^  part.,  p.  177,  n"  682). 

30.  C'est  au  greffe  de  la  juridiction 
qui  a  sta'iié  sur  le  déclinatoire  que 
doit  être  déposé  l'arrêté  qui  élève  le 
conflit  d'atiribuiions.  —  Arr.  cons.  30 
mai  1834  (Ec.  18.3%,  p.  313,  n»  125);  5 
seiitrinbre  1836  (Ec.  1838,  2"  part., 
p    177,  n»  683). 

31.  Les  préfets  doivent  élever  le 
conflit  et  faire  déposer  leur  arrêté  au 
greffe  du  tribunal  auquel  il  doit  être 
notilié  dans  la  quinzaine  de  l'envoi 
qui  leur  a  été  fait  par  le  procureur  du 
roi,  (lu  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  a 
rejeté  le  déclinatoire.  —  Arr.  cons.  13 
décembre  1833  (Ec.  1835,  p.  314, 
n»  126). 

32.  Lorsque  le  préfet  élève  le  con- 
flit d'attributions  et  transmet  dans  les 
délais  prescrits  son  arrêté  au  greffe  du 
tribunal  saisi  de  l'affaire  revendiquée, 
le  dépôt  régulier  de  cet  arrêté  fait  ob- 
stacle à  ce  quil»puisse  être  statué  sur 
le  fond.  —  Arr.  cons.  21  février  1834 
(Ï6i(/.,n°  127). 

33.  Un  tribunal  ne  peut  décider 
qu'il  n'y  a  lieu  «le  s'arrêter  à  un  ar- 
rêté de  conflit  qui  lui  a  ét-é  régulière- 
ment notilié,  même  lorsque  cet  arrêté 
est  intervenu  avant  que  le  tribunal 
eut  statué  sur  le  déclinatoir*  proposé 
devant  lui.  —  Il  n'appartient  qu'au 
roi,  en  conseil  d'Etat,  de  statuer  sur  la 
validité  des  conflits,  tant  en  ki  forme 
qii'au  fond.  —  .'Vrr  cons  29  mars  1831 
(Ec.  1833,  p.  313,  n»  128) -■ 

31.  Les  tribunaux  auxquels  un  ar- 
rêté de  conflit  est  notifié  doivent  sur- 
seoir à  toutes  poursuites  jiidiiiaircs  ; 
mais  il  n'appartient  pas  aux  préfets 
d'iirdoiiner  ce  sursis.  —  Arr.  cons.  27 
août  et  14  novembre  l!J33(t6i!/.,n<'129). 

3."».  Lorsqu'un  préfet  a  élevé  le  con- 
flit, il  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, prendre  un  nouvel  arrêté  de  con- 
flit sur  l'affaire  dont  il  a  revendiqué 
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Ia  connaisï'ance  pour  l'autorilé  admi- 
Histrativc,  mCmc  quaml  le  si'coiid  ar- 
rôlé  aurait  pour  bul  d'annuler  le  pre- 
mier, dont  le  préfet  reconnaîtrait  que 
les  bases  sont  mal  fondées.— Arr.  cons. 
"29  mars  1831  (ibid.,  W  lôO). 

3C  Arrêté  de  conflit  nolilié  au  tri- 
bunal. Refus  de  surseoir  à  statuer. 
Tardiveté  prétendue  du  conflit- — Arr. 
cons.  -2  juillet  185(>  (Ec.  1838, ii"  part., 
p.  177,  n»  G84). 

§  3. — Jugement  du  conflit. 

39.  Il  n'y  a  point  lieu  de  statuer 
sur  un  conflit  lorsque  la  partie  qui  avait 
saisi  l'autorité  judiciaire  de  la  coules- 
talion  qui  faisait  l'objet  du  conflit  a 
reconnu  postérieurement  l'incompc- 
lence  de  l'autorité  judiciaire  par  un 
acte  de  désistement  de  son  instance, 
lequel  est  rapporté  devant  le  conseil 
d'Etat.— Arr. cons.  22  lévrier  18Ô3  (Ec. 
1853,  p.  315,  n»  131). 

38.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  con- 
flits sont  intervenus  sur  des  conclu- 
sions et  sur  des  jugements  semblables, 
il  y  a  lieu  de  statuer,  en  conseil  d'Etat, 
par  une  seule  et  môme  décision. — Arr. 
cons.  12  avril  1829  (Ec.  1833,  p.  316, 
n"'132). 

39.  Un  arrêté  de  conflit  doit  être 
considéré  comme  non  avenu,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  statué  par  le  roi,  en  con- 
seil d'Etat,  dans  les  délais  fixés  par 
les  règlements.  —  Arr.  cons.  8  avril 
1831  (ibid.,  n°  133). 

40.  Si,  un  mois  après  l'expiration 
de  ces  délais,  le  tribunal  n'a  pas  reçu 
notification  de  l'ordonnance  royale 
rendue  sur  le  conflit,  il  peut  procéder 
au  ju;2ement  de  l'affaire.— Arr.  cons. 
12  mars  1831  (ibid.). 

4 1 .  Les  particuliers  ne  peuvent  être 
admis  à  former  opposition  à  l'ordon- 
nance du  roi  intervenue  pour  vider  un 
conflit.  —  Arr.  cons.  18  octobre  et  14 
décere»bre  1832  (ibid.,  n"  134). 

48.  En  matière  de  conflit,  une  de- 
mande en  intervention,  formée  par  des 
particuliers,  ne  peut  être  admise.  — 
Arr.  cons.  7  janvier  1833  (ibid.,  n"  135). 

43.  Les  ordonnances  royales  ren- 
dues en  conseil  d'Etat  sur  conflit  ne 
peuvent  donner  lieu  à  des  demandes 
ert  iiiterprétation   formées  par  la  voie 


contentieuse.  —  Arr.   cons.   23  mars 
183G  (Ec.  1838,  2"  part.,  p.  177,  n°685). 

Section  2.  -  Règles  de  compétence 
résultant  des  décisions  rendues  sur 
conflit. 

44.  Hacs  et  bateaux. —  L'autorité 
judiciaire  est  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  formée  par  le  fer- 
mier d'un  passage  d'eau,  h  l'effet  d'être 
dispensé  d'entretenir  et  de  livrer  au 
public  un  grand  bac  dont  l'addition  a 
été  ordonnée  par  le  préfet,  et  que  ce 
fermier  préleiid  inutile  et  onéreux  par 
suite  (le  la  négligence  que  la  commune 
apporte  à  la  réparation  du  cbemin. — 
Arr.  cons.  !)  août  183(j  (Ec.  1838, 
2'  part.,  1).  24i,  b"  68t>). 

4."».  Opposition  d'un  fermier  au 
coiTimjHidcmenl  de  payer  le  prix  de  son 
bail.  Demande  en  réduction  de  prix  et 
dommages-inlérêts.  Affaire  revendiquée 
à  tort  |)ar  le  préfet  pour  la  juridiction 
administrative.  —  Arr.  cons.  9  août 
1836  (Kc.  1838,  2'  part.,  p.  24.3,  n"G87). 

4C.  Baux  administratifs.  —  C'est 
aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
qu'il  ap|)artient  de  statuer  sur  l'exécu- 
tion (les  baux ,  lors  même  qu'ils  sont 
passés  par  l'autorité  administrative. — 
•Arr.  cons.  23  avril  1834  (Ec.  1835,  p. 
330,  n°  13G). 

49-  /Hens  nationaux. — En  principe, 
c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  d'interpréter  les  actes  d'ad- 
judication des  biens  vendus  nationalc- 
ment,  et  aussi  de  prononcer  sur  les 
suites  et  les  effets  de  ces  ventes. — 
Arr.  cons.  10  février,  5  mai  1830,  S 
février  1831,  13  octobre  1832,  16  no- 
vembre 1833  (ibid.,  n"  137). 

48.  Est  légitimement  élevé  le  con- 
flit qui  a  pour  but  de  faire  statuer,  par 
l'autorité  administrative,  sur  la  nature 
et  l'étendue  des  remises  de  biens  non 
vendns  faites  en  exécution  de  la  loi  du 
3  décembre  181  i  ;  mais  le  conflit  serait 
mal  fondé  s'il  avait  pour  but  de  l'aire 
statuer  par  I  administration  sur  le  rè- 
glement du  loyer  annuel  desdits  im- 
meubles. —  Arr.  cons.  23  mai  1830 
(Ec.  1835,  p.  331,  n»  138). 

49.  Toutefois  ,  l'autorité  judiciaire 
ne  peut  prononcer  sur  ce  règlement 
avant  que  l'autorité  administrative  ait 
statué  sur  la  question  qui  lui  est  réser- 
vée.— Arr.  cens.  29  mars  1S3I  Ubid). 
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50.  Est  mal  fondé  \e  conflit  qui  a 
pour  but  de  faire  statuer  par  l'admi- 
nistration sur  la  propriété  de  hicns 
vendus  par  l'Ktat  depuis  la  promulga- 
tion de  la  Charte  de  181  i,  et  revendi- 
qués par  des  tiers.  IMais  le  conllit  se- 
rait légitimement  élevé  s'il  avait  pour 
but  de  faire  statuer  par  l'adiiiinistra- 
lion  sur  la  question  de  restitution  de 
prix,  et  sur  les  indemniiés  qui  pour- 
raient être  dues  à  l'aciiuéreur  en  cas 
d'éviction.  —  Arr.  cons.  "2")  mars  1830 
(Ec.  183S,  p.  332,  no  139). 

51.  i^ouZanj'ers.— Obligation  d'une 
réserve.  Inexécution.  Interdiction  de  la 
profession.  Compétence  administrative. 
—  Arr,  cons.  14  décembre  1837  (Ec. 
i838,  2e  part.,  p.  243,  n»  688). 

5*.  Cadastre.  —  Est  légitimement 
clevé  le  conflit  qui  a  pour  but  de  des- 
saisir l'autorité  judiciaire  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  opérations  cadas- 
trales ont  été  exécutées  conformément 
aux  lois  sur  le  cadastre  et  sur  les  tra- 
vaux d'utilité  publique. — Arr.  cons.  2") 
janvier  1831  (Ec.  183j,  p.  332,  w  140), 

53.  Communes.  —  Biens  commu- 
naux vendus  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment. Revendication  desdits  biens  con- 
tre l'adjudicataire  par  des  particuliers 
qui  prétendent  avoir  sur  ces  biens  des 
droits  de  propriété  antérieurs  à  l'adju- 
dication nationale  Compétence  de  l'au- 
torité judiciaire. — Arr.  cons.  9  novem- 
bre 1837  (Ec.  1838,  2'  part.,  p.  24,">, 
n»  689). 

54.  Difficultés  sur  le  mode  de  jouis- 
sance des  biens  entre  une  commune  et 
«ne  ancienne  section, —  Arr.  cons.  !> 
décembre  1837  {ibid.,  n»  690). 

55.  Travaux  commandés  pour  le 
plan  d'un  asile  d'aliénés.  Contestation 
sur  les  honoraires  de  l'architecte  au- 
teur du  plan.  Distinctions. — Arr.  cons. 
27  octobre  1837  (Ec,  1838,  2e  part., 
f».  246,  n^  691). 

56.  Concesiion.—Eil  mal  fondé  le 
conflit  qu'un  préfet  élève,  lorsque  des 
concessionnaires  de  mines,  se  préten- 
dant troublés  dans  leur  exploitation 
par  des  travaux  de  construction  d'une 
route  en  fer,  ont  porté  devant  l'auto- 
rité judiciaire  une  demande  en  indem- 
nité contre  la  compagnie  chargée  de 
ce»  travaux.— Arr.  cons.  8  avril  1831 
(Ec.  1«3\  p.  332,  n»  141). 

«ST.  Cours  d'eau.— Le  conflit  est 


légitimement  élevé  lorsqu'il  a  pour  but 
de  dessaisir  l'autorité  judiciaire  d'une 
contestation  en  matière  de  contribu- 
tions qui  ne  présente  point  une  ac- 
tion en  concussion  ou  une  action  en 
répétition,  ou  si  l'introduction  de  ces 
actions  n'a  point  été  précédée  de  l'exé- 
cution des  contraintes  décernées  par 
l'administration  pour  le  recouvrement 
des  contributions,  ou  s'il  ne  s'agit  que 
de  prononcer  sur  des  réclamations 
élevées  contre  les  rùles  mis  en  recou- 
vrement pour  frais  de  curage  de  riviè- 
res non  navigables. — Arr.  cons.  16  fé- 
vrier 1832  {ibid.,  n»  142). 

58.  Est  mal  fondé  le  conflit  qui  a 
pour  but  d'empcchtr  l'autorité  judi- 
ciaire de  statuer  sur  des  contestations 
qui  se  sont  élevées  relativement  à  la 
propriété,  à  la  possession  et  à  l'usage 
des  eaux  d'une  rivière  qui  n'est  ni  na- 
vigable ni  flottable,  par  suite  de  l'au- 
torisation accordée  a  un  particulier  de 
construire  un  pont  sur  cette  rivière. — 
Arr.  cons.  2  mars  1852  (Ec.  1833,  p. 
353,  n°  143). 

59.  Est  mal  fondé  le  conflit  lorsqu'il 
revendique  pour  l'autorité  administra- 
tive la  connaissance  d'une  contesta- 
tion dans  laquelle  il  ne  s'agit  pas  de 
faire  détruire  ou  modifier  une  usine  et  le 
régime  des  eaux,  mais  d'une  demande 
en  dommages  intérêts  formée  par  le 
fermier  de  l'usine  contre  son  proprié- 
taire, à  raison  des  obligations  contrac- 
tées par  ce  dernier  dans  le  bail  notarié 
qui  a  été  passé  entre  eux. — Arr.  cons. 
12  mai  1833  (ibid..  n°  144). 

60.  Concession  d'une  usine.  Inexé- 
cution de  l'ordonnance  d'autorisation. 
Demande  en  dommages-intérêts.  Com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire. — Arr. 
cons.  10  mars  1836  (Ec.  1838,  2"  pari., 
p.  2-46,  n»  692) , 

61.  Dettes  comrminalcs . — Est  mal 
fondé  le  conflit  qui  a  pour  but  d'em- 
pêcher l'autorité  judiciaire  de  statuer 
sur  la  réclamation  d'un  habitant  d'une 
commune ,  en  vertu  d'un  jugement 
pas.sé  en  force  de  chose  jugée,  lequel  a 
condamné  solidairement  tous  les  habi- 
tants d'une  commune  à  dos  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  frais. — 
Arr.  cons.  29  novembre  1833  (Ec.  1835, 
p.  333,  n"  145). 

68.  Dettes  de  TAfar— Actions  ten- 
dant à  faire  déclarer  lEtat  débiteur.  A 
qui  appartient-il  d'en  connaître'.' — Arr. 
cuns.  div.  1'^'  série  (Eç.  183"i,  p.  331  tt 
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suiv.,  n»  146).  —  2'  sétie  (Ec    18ô3,  p. 
247,  n»  693). 

63.  L'autonté  judiciaire  est  fom- 
pétenle  pour  prononcer  sur  l'action  in- 
tentée par  un  agent  soumis  à  caution- 
nement contre  un  autre  particulier,  en 
présence  de  l'Etat,  dans  le  seul  but  de 
se  faire  déclarer  propriétaire  d'une 
rente  que  le  particulier  actionné  aurait 
fait  indûment  inscrire  sous  son  nom. — 
Arr.  cons.  :28  août  1837  (Ec  1838,  p. 
•ioO,  n^  694 j. 

64.  Créances  active?  du  domaine 
extraordinaire.  Demande  en  délivrance 
de  la  seconde  grosse  d'une  obligation. 
Exception  tirée  d'une  décision  royale 
par  laquelle  on  se  prétend  libéré.  L'au- 
torité judiciaire  n'est  pas  compétente 
pour  apprécier  le  mérite  de  cette  ex- 
ception.—  Arr.  cons.  -21  octobre  1837 
jbid.,D9  S9S). 

»5.  JJomaine  de  l  Etat. — Le  con- 
flit est  légitimement  élevé,  lorsque  la 
question  soumise  à  l'autorité  judiciaire 
consiste  à  apprécier  le  sens  et  les  ef- 
fet.«  de  deux  décrets  relatifs  à  l'échange 
d'un  immeuble  fait  entre  une  commune 
et  le  domaine  de  l'Etat. — Arr.  cons.  14 
marsl8ô4  (Ec.  1835,  p.  338,  n»  147). 

«6.  Ési  mal  fondé  le  conflit  qui  a 
pour  but  de  revendiquer  pour  lauio- 
rité  administrative  une  contestation 
dans  laquelle  i!  s'agit  de  décider  si 
l'exercice  d'un  droit  d'affouage ,  dans 
une  foret  de  l'Etat ,  est  ou  non  sub- 
ordoiHié  à  la  possibilité  de  la  forêt,  et 
lorsque  la  question  ne  peut  être  réso- 
lue que  par  l'application  des  'ois  et 
des  litres.  iMais  h-  conflit  est  légiiime- 
ineni  élevé  s'il  a  pour  but  de  revendi- 
quer, pour  l'autorité  adniinisiralive,  la 
contestation,  de  fait,  de  la  possibilité 
de  la  forêt. —  Arr.  cons.  -lo  sepiembrc 
1834    (Ec.    183.S,    p.    339,  u"  148;. 

Cî.  Est  légitimement  élevé  le  con- 
flit qui  a  pour  but  d'enlever  à  l'auto- 
rité judiciaire  la  connaissance  d'une 
contestation  dans  laquelle  il  s'agit 
d'appliquer  un  article  d'un  acte  d  ad- 
judication de  biens  du  domaine  de 
l'Etat,  et  les  règlements  de  voirie  re- 
latifs an  pavage  de  la  ville  de  Faris. 
—  Arr.  cons.  30  juillet  1831  dbid., 
u"  un). 

68.  Bois  et  forêts.  Droits  d'usage. 
Contestation  entre  l'Etat  cl  une  com- 
mune sur  le  mode  de  délivrance,  l'ré- 

Tabi.e  uf  lÉcole. 


tentions  tirée.*;  de  litres  anciens. — Arr. 
cons.  6  mai  1836  (Ec.  1838,  p.  250, 
n-69C). 

G9.  C'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  d'interpréter  les  clau- 
ses des  actes  d'adjudication  des  im- 
meubles nationaux. —  Arr.  cons.  16 
mars  1833, 10  novembre  18.36  /Ec.  1838, 
p.  -loi,  n"  697). 

ÎO.  Lorsqu'un  déparlement  réclame 
la  propriété  d'un  immeuble  qui  a  fait 
partit-  du  domaine  de  l'Etat,  en  soute- 
nant qu'un  décret  impérial  en  aurait 
disposé  CM  sa  faveur,  l'aulonte  judi- 
ciaire n  est  pas  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  question  de  propriété. — 
Arr.  cons.  6  mai  1836  {ibid.,  n"  698). 

îl.  Biens  d'étrangcrà  réuni»  d  a- 
l>ord  au  domaine  par  séquestre  natio- 
nal et  ensuite  au  domaine  extraordi- 
naire a  titre  onéreux.  —  Arr.  cons.  14 
octobre  1836  (ibid. ,  n"  699). 

Î2.  Domaines  engages. — Est  légiti- 
mement élevé  le  conflit  qui  a  pour  but 
d  enlever  à  l'autorité  judiciaire  la  con- 
naissance de  l'action  eu  revendication 
intentée  par  une  commune  contre  des 
détenteurs  de  domaines  engagés  deve- 
nus propriétaires  inconimutables  par 
suite  de  soumissions  faites  et  réalisées 
conformément  à  la  loi  du  14  ventôse 
an  7.  —  Arr.  cons.  13  mai  1835  (Ec. 
183.5,  p.  339,  n--  ViO). 

î  J.  Est  légitimement  élevé  le  con- 
flit qui  a  pour  but  de  dessaisir  l'auto- 
rité judiciaire  de  la  connaissance  d'une 
action  qui  lend  a  faire  statuer  sur  les 
dillicullés  existant  entre  des  particu- 
liers et  le  domaine  de  l'Etat,  pour  la 
fixation  du  prix  à  payer  par  suite  de  la 
soumission  faite,  eu  vertu  de  la  ioi  du 
14  ventôse  an  7,  par  des  délenteurs  de 
domaines  engagés.— Arr.  cons.  25  oc- 
tobre 1853  [ibid.,  n»  loi). 

î-l.  Lorsque  l'autorité  judiciaire  a 
été  saisie  de  la  question  de  savoir  si 
des  bois  étaient  détenus  à  titre  d'en- 
gagement, et  qu'il  a  élé  décidé,  par  un 
arrêt  de  cour  royale  ,  que  les  déten- 
teurs feraient  leur  soumission,  nom- 
meraient des  experts  et  payeraient  le 
quart  de  la  valeur  des  immeubles,  on 
ne  peut  pas  opposer  l'exception  de  la 
chose  jugée  à  l'Etat,  qui  réclame,  iii- 
dépendHinment  du  quart  de  la  valeur 
du  sol  el  du  taillis,  la  totalité  de  la 
haute  fiilaio.— Arr.  cons.  28  août  1837 
^Ec,   1838,  p.  2.y2,  n»  70(t). 
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Î5.  Est  léRilimcmenl  élevé  lo  conflit 
qui  a  pour  but  de  soustraire  à  la  con- 
naissance de  l'autorité  judiciaire  la  de- 
mande dun  particulier  tendant  à  faire 
déclarer  que  la  ville  de  Paris  serait 
obligée  de  faire  établir,  pour  le  ser- 
service  d'une  concession  d  eau  dont  il 
se  prétend  propriétaire,  une  cuvette  de 
distribution  qui  fût  à  l'abri  de  l'inlcr- 
vention  des  agents  de  l'administration. 
— Arr.  cons.  !23  octobre  1855  (Ec.  183S, 
p.  539,  n"  152).— Arr.  cons.  23  octobre 
1833  (Ec.  1838,  p.  252,  n»  701). 

V6.  Elections  municipales.  —  Est 
mal  fondé  le  conflit  ayant  pour  but 
d'empét'bcr  l'autorité  judiciaire  de  pro- 
noncer sur  les  réclamations  d'électeurs 
communaux  qui  prétendent  que  les 
actes  produits  par  des  particuliers  pour 
réclamer  leur  inscription  sur  la  liste 
électorale  sont  nuls  et  annulés. — Arr. 
cons.  21  juin  1833  (Ec.  1835,  p.  540, 
n»  153). 

ïî.  Est  légitimement  élevé  le  conflit 
tendant  à  dessaisir  les  tribunaux  judi- 
ciaires de  la  connaissance  d'une  de- 
mande qui  a  pour  objet  de  faire  indi- 
quer sur  la  liste  électorale  la  demeure 
et  les  sections  des  électeurs  inscrits. — 
Arr.  cons.  29  août  1834  {ibid.,  n''  154). 

18.  Attribution  de  contributions 
refusée  à  un  citoyen  qui  se  prétend  fer- 
mier. Compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire.—Arr.  cons.  19  juillet  1857  (Ec. 
1838,  p.  253,  n°  702). 

■89.  Etablissements  publics. — Est 
mal  fondé  le  conflit  qui  a  pour  but  de 
faire  statuer  par  l'autorité  administra- 
tive sur  une  contestation  relative  à  l'in- 
terprétation et  à  l'exécution  d'un  testa- 
ment fait  en  faveur  d'un  établissement 
public  dûment  autorisé  à  accepter.  — 
Arr.  cons.  18  avril  1855  (Ec.  1835,  p.  340, 
n"  155). 

80.  E.Ttradi(ion .—VhmIotM  judi- 
ciaire n'e.st  pas  compétente  pour  ap- 
précier un  acte  de  haute  administra- 
tion fait  en  vertu  d'un  traité  diploma- 
tique ,  par  exemple  ,  une  ordonnance 
royale  qui  accorde  l'extradition  d'un 
étranger,  dans  des  ca«  prévus  par  les 
traités.  —  Arr.  cons.  2  juillet  IS5U 
{ibid.,  n»705). 

81.  Impôts  indirects.  —  Hsl  mal 
fondé  le  connil  qui  a  pour  but  d'enle- 
ver à  l'autorité  judiciaire  la  connais- 
«anrc  d'une  demande  en  nullité  d'une 
contrainte   décernée  ou   d'une   saisie 


opérée  en  matière  d'impôts  indirects 
et  en  restitution  des  sommes  payées  ou 
des  objets  saisis. — Arr.  cons.  10  août 
1855,  51  janvier,  15  août  1834  (Ec 
1835,  p.  341,  n»  156). 

88.  Indemnité  des  colons  de  Saint- 
Domingue.  —  Est  légitimement  fondé 
le  conflit  qui  a  pour  but  de  dessaisir 
les  tribunaux  judiciaires  des  questions 
concernant  la  répartition  de  l'indenmité 
de  SaintrDomingue.  —  Arr.  cons.  14 
novembre  1834  {ibid.,  n»  157). 

83.  Liste  cm/e.— Est  léçitimemenl 
élevé  le  conflit  qui  a  pour  objet  de 
dessaisir  l'autorité  judiciaire  de  la  con- 
naissance d'une  contestation  relative  à 
l'exécution  d'un  marché  passé  par  l'in- 
tendant général  de  la  maison  du  roi. 
—  Arr.  cons.  15  juillet  1855  {ibid., 
n"  158). 

8-1.  Marais. —  Dessèchement  con- 
cédé. Propriété  de  terrains  revendi- 
quée. Juridiction  des  tribunaux  ordi- 
naires. Détermination  du  périmètre  de 
la  concession.  Juridiction  administra- 
tive. —  Arr.  cons.  4  février  1850  (Ec. 
1838,  p.  253,  n»  70i). 

85.  Ministre.  —  Il  n'appartient  pas 
à  l'autorité  judiciaire  de  contraindre 
un  ministre  à  effectuer  la  remise  de 
pièces  dépendantes  de  son  département, 
môme  quand  ces  pièces  ne  devraient 
servir  de  base  qu'à  une  action  contre 
des  tiers.  —  Arr.  cons.  14  août  1837 
l^ibid  ,  n»  705). 

86.  Mobilier  appartenant  à  l'Etat. 
—Est  valablement  élevé  le  conflit  qui 
a  pour  but  de  dessaisir  l'autorité  judi- 
ciaire de  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  rendre  responsable  un  fonction- 
naire public  (un  évéque,  par  exemple) 
démissionnaire,  ou  la  succession  de  ce 
fonctionnaire  décédé  ,  de  la  valeur  des 
effets  manquants  dans  le  mobilier  dont  il 
avait  l'u.sage  a  raison  de  ses  fonctions 
et  qui  appartenait  à  l'Etat.  -  Arr.  cons. 
15  mars  1835  (Ec.  1835,  p.  542,  n»  160). 

87 .  Mnnt-de-piété.  —Appréciateur 
spécial  nommé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. Action  en  dommages-intérêts 
intentée  par  les  conimissaires-priseurs. 
Compétence  administrative.  —  Arr. 
cons.  19  août  1837  Œc.  1838,  p.  254, 
n"  700). 

88.  l'êche  /luviale.— C'est  bien  au 
,  conseil  d'Etal  qu'il  appf  rlicnl  d'apprC- 
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cicr  el  de  délorminor  le  sens  cl  la 
effets  de  l'ordonnance  royale  qui,  par 
application  de  In  loi  du  15  avril  IS:Jf), 
ft  déterminé  les  limites  dans  lesquelles 
le  droit  de  pêche  doit  s'exercer  au  nom 
de  l'Etat  dans  les  rivières  nnvifïables 
et  ilollables. — Arr.  cens.  5  septembre 
i83«  (ibid.,  n"  707). 

89.  Places  de  guerre.  —  Le  conflit 
csi  légitimement  élevé  lorsqu'il  reven- 
dique, pour  l'autorité  administrative,  le 
droit  de  fixer  les  limites  légales  du 
rempart  et  du  terrain  militaire  d'une 
place  de  guerre,  et  d'ordonner  la  démo- 
lition de  constructions  qui  auraient  été 
faites  en  contravention  aux  servitudes 
militaires.  —  Arr.  cons.  28  novembre 
1854  (Ec.  1833,  p.  342,  n»  161). 

90.  Rivières  navigables. — L'admi- 
nistration est  seule  compétente  lors- 
que s'agit  de  savoir  si  un  particulier 
peu  tjêtre  autorisé  à  faire  des  travaux 
et  à  construire  des  ouvrages  dans  le  lit 
d'une  rivière  navigable  pour  protéger 
une  usine  contre  les  débâcles,  alors 
même  et  par  cela  même  qu'il  prétend 
avoir  ce  droit  par  suite  d'un  acte  de 
vente  nationale.  —  Arr.  cons.  16  mai 
1836  (Ec.  1858,  p.  234,  n"  708). 

91.  Est  légitimement  élevé  le  conflit 
qui  a  pour  but  de  dessaisir  l'autorité 
judiciaire  de  la  connaissance  d'une  ac- 
tion tendant  à  faire  ordonner  le  réta- 
blissement d'une  clôture  dont  l'autorité 
administrative  a  ordonné  la  destruction 
comme  entravant  un  chemin  de  halage. 
—  Arr.  cons.  21  juin  1833  (Ec.  1833, 
p.  342,  n»  162). 

98.  Sels. —  Exploitation  non  autori- 
sée d'un  puils^  salé.  Refus  de  l'impôt. 
Clôture  du  puits.  Action  tendant  à  être 
dispensé  de  l'impôt  et  à  tenir  le  puits 
ouvert  sans  autorisation.  Distinction. 
Arr.  cons.  28  juin  1837  (Ec.  1838, 
p.  254,  n»  709). 

93.  Travau.T  publics.  —  Contesta- 
tion sur  une  convention  passée  entre 
une  ville  et  I  Etat  pour  le  payement 
des  frais  de  confection  d'un  canal.  Com- 
pétence de  l'autorité  administrative. — 
Arr.  cons.  22  février  1837  (Ec.  1838, 
p.  253,  W  710). 

94.  Déplacement  d'un  cours  d'eau 
pour  améliorer  la  navigation  d'une  ri- 
vière. Droits  prétendus  de  propriété. 
Compétence  de  l'autorité  judiciaire.  — 
Arr.  cons.  19  novembre  1837  (ibid., 
u»  711). 


95  Terrains  envahis  par  un  entre- 
preneur par  suite  du  tracé  d'un  ou- 
vrage d'art  avant  qu'il  y  ait  eu  décla- 
ra(ion  d'utilité  publique.  Compétence 
delauloriié  judiciaire.— Arr.  cons.  14 
octobre  1836  (ibid.,  n"  712). 

9e.  Préjudice  porté  à  une  usine. 
Demande  en  suppression  des  travaux 
ordonnés  par  l'administration.  Compé- 
tence de  l'autorité  administrative.  — 
Arr  cons.  23  mars  1831  {ibid.,  n"  713.) 

9î  L'administration  seule  peut 
connaître  du  préjudice  prétendu  causé 
à  des  propriétés  par  suite  du  défaut 
d'entretien  d'une  digue  que  l'Etal  s'était 
chargé  de  construire  et  d'entretenir,  et 
de  la  demande  en  réparation  qu'il  oc- 
casionne. —  Arr.  cons.  16  novembre 
1836  (Ec.  1838,  p.  256,  n»  714). 

98.  Est  légitimement  élevé  le  conflit 
qui  a  pour  objet  de  revendiquer  pour 
l'autorité  administrative  la  connais- 
sance d'une  contestation  engagée  par 
suite  de  résiliation,  prononcée  par  le 
préfet  de  police,  d'un  marché  de  tra- 
vaux publics  relatifs  à  la  grande  voi- 
rie. —  Arr.  cons.  17  octobre  1834  (Ec. 
1833,  p.  541,  no  139). 

99.  Contestation  entre  une  com- 
mune et  un  entrepreneur  sur  des  tra- 
vaux de  construction  d'une  église  ou 
chapelle  communale.  Compétence  de 
l'autorité  administrative.  — Arr.  cons. 
12  avril  1838  (Ec.  1838, p.  256,n°71.3). 

100.  hoirie  (grande). —C'est  à 
l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient exclusivement  de  reconnaître  les 
chemins  de  halage  comme  dépendants 
de  la  grande  voirie.  —  Arr.  cons.  17 
août  1838  {ibid.,  no7I6). 

101.  Le  conflit  est  légitimement 
élevé  lorsqu'il  a  pour  but  de  dessaisir 
l'autorité  judiciaire  de  la  connais- 
sance de  réclamations  formées  par  des 
propriétaires  de  maisons  sises  sur  la 
voie  publique  contre  l'application  qui 
leur  est  faite,  par  l'autorité  adminis- 
trative locale,  des  interdictions  établies 
par  les  lois  de  voirie.  —  Arr.  cons.  7 
février  1834  (Ec.  1835,  p.  342,  n»  163). 

iOa.  Est  légitimement  élevé  le  con- 
flit qui  a  pour  but  de  dessaisir  l'auto- 
rité judiciaire  de  la  connaissance  d'une 
opposition,  formée  par  des  particuliers, 
à  un  rôle  de  répartition  dressé  par 
l'autorité  municipale  et  rendu  exécu- 
toire par  le  préfet,  pour  l'établissement 
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du  pavé  dans  les  rues  d'uni  lommunc. 
—  Arr.  cons.  "26  août  1835  (ibid., 
n»  164). 

103.  Rcvcndioaiion  de  la  propriété 
du  sol  d'un  chemin  communal.  Conflit 
nia'i  fondé.  —  Contra  s'il  s'agit  d'une 
revendication  de  la  possession  et  jouis- 
sance dudil  sol— Arr.  cons.  21  février 
1834  (Ec.  1833,  p.  543,  n°  165). 

flOl.  Est  légitimement  élevé  le  con- 
flit qui  a  pour  but  de  dessaisir  l'auto- 
rité judiciaire  d'une  contestation  enga- 
gée par  suite  de  travaux  ordonnés  par 
un  maire  sur  un  chemin  communal,  et 
qui  ont  refoulé  sur  le  fond  d'un  parti- 
culier les  eaux  d'une  source  jaillissante 
dudil  fonds  et  qui  s'écoulait  précédem- 
ment sur  le  chemin.  —  Arr.  cons.  C 
mars  1835  (Ec.  1855,  ibid  ,  n-'iec). 


Il  ne  sera  jusqu'à  nouvel  ordre  ac- 
cordé aucun  congé  aux  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif.  —  Cire.  min. 
5  avril  183!2  (Ec.  1852,  p.  48). 


Congés  militaires. 

I .  Inconvénients  de  la  trop  Rrande 
facilité  h  le.s  donner. —Cire.  g.  Il  août 
1832  (Ec.  1832,  p.  515). 

t.  Marins.  Avis  aux  maires  sur  les 
réclamations  deconpés  et  prolongations 
de  congés  faites  par  des  marins.  — 
Cire.  mar.  et  col.  5  juillet  1852  (Ec. 
1852.  p.  275). 


CoiiHeils 
ment. 


4'arFondisi^e  - 


I.ÉAISLATION   ET   IN.STHCOTIONS. 

1852.  —  m  décembre.  Ord.— 20  dé- 
cembre. Cire.  comm.  Première  partie 
do  la  session  de  1855  (Ec.  1832,  p. 
405). 

187,7.  —  15  juillet.  Ord.  Convoca- 
tion (Er.  1837,  1'"  part.,  p.  121).  — 
711  jnillrl.  Ord.  qui  modifie  le  tableau 
de  ri'parlilion  des  conseillers  d'arron- 
dissemi  ni  pnire  les  cantons  arrClé  par 


l'ordonnance   du  20  août    1853.   (Ee 

1857,  1"'  part.,  p.  168.) 

1858.— 16  juillet.  Cire.  int.  Envoi  de 
l'ordonnance  du  15,  portant  convoca- 
tion pour  la  session  1858.   (Hull.  int. 

1858,  p.  195.) 

1859.  23  juin.  Ord.  et  cire.  int.  Con- 
vocation pour  la  première  partie  de  la 
session  (Bull.  int.  1859,  p.  119  et  144.) 
—8  août.  Ord.— 9  août.  Cire.  inl.  Con- 
vocation pour  la  seconde  partie  de  la 
session.  {Ibid  ,  p.  175  et  199.)— 26 
octobre.  Ord.  Renouvellement  trien- 
nal. {Ibid.,  p.  280.)— 28  octobre.  Inst. 
int.  y  relative.  {Ibid.,  p.  303.) — 51  oc- 
tobre. Cire  int.  Envoi  de  l'instruction 
précédente.  (Ibid.,  p.  358.) 

1840.  —  6  juillet.  Ord.  et  cire  int. 
Convocation  pour  la  première  partie 
de  la  session.  (Bull.  inl.  1840,  p.  189  et 
1960—17  juillet.  Ord.  20  juillet.  Cire, 
inl.  Convocation  pour  la  seconde  par- 
tie de  la  session.  Ilbid.,  p.  190  et 
211.) 

1841  —  26  juin.  Ord.  29  juin.  Cire, 
int.  Convocation  pour  la  session  de 
1841.  (Dull  int.  1841,  p.  219  et  22i). 

1842.-4  juillet.  Cire.  iflt.  Envoi  de 
l'ordonnance  du  5  juillet,  portant  con- 
vocation pour  la  première  partie  de  la 
session.  (Bull.  int.  18i2.  p.  174.)—  19 
août.  Cire.  int.  Envoi  de  l'ordonnance 
du  18,  portant  convocation  pour  la 
seconde  partie  de  la  session.  (Ibid.,  p. 
222.)  —  3  novembre.  Cire  int.  Renou- 
vellement triennal,  (rbid.,  p.  261.) 

1843.— 3  juillet.  Cire.  int.  Envol  de 
l'ordonnance  du  l*"'  juillet,  portant 
convocation  pour  la  première  partie 
de  la  session.  (Bull.  ini.  1843,  p. 132.) 
—  25  juillet.  Cire.  int.  Envoi  de  l'or- 
donnance du  24,  portant  convocation 
pour  la  seconde  partie  de  la  session. 
(Ihid.,  p.  147.) 

ARTICLES  DIVBBS. 

t.  Utilité  des  conseils  d'arrondis- 
sement   (Ec.  1857,  1^'  part.,  p.  115.) 

«.  Vœux.   (Ec.  1857,  1"  part.,  p. 

180.) 

9.  Il  y  n  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  contrMcur  des  contribu- 
tions directes  et  celles  de  membre  d'un 
conseil  d'arrondissement.  (  Arr.  du 
conseil  de  préfecture  du  Nord  ,  du  50 
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décembre  1859.  )  Observations  sur  cet 
arrêté.  (Ec.  1840,  p.  44.) 

Voir  Conseils  généraux  de  dépar- 
tement et  d'arrondissement. 


Conseil»  de  préfecture. 

I.  De  la  juridiction  des  conseils  de 
préfecture. — Lett.  à  l'éditeur  de  l'Ecole 
des  com,munes  (Ec.  1834,  p.  !)• 

t.  Composition  des  copseils  de  pré- 
fecture. Effets  de  leurs  décisions.  Ta- 
bleau synoptique  de  leurs  principales 
attribulions.  (Ec.  1834,  p.  4.) 

3.  Juridiction  administrative  du 
conseil  de  préfecture.  Avis  du  préfet 
séant  en  conseil  Attribulions  par  ordre 
métbodique.  (Eo.  1841,  p.  83.) 

4  Procéilure.  Arrête  réf^lcmentaire 
de  M.  le  préfet  de  l'Ariétre.  (Ec.  1833, 
p.  383).  --  De  1\I.  le  préfet  du  Tarn. 
r/*trf.,p.  271  ) 

5.  Le  conseil  de  préfecture  peut 
jiifter  un  jour  férié,  à  la  différence  des 
tribunaux  ordinaires,  qui  ne  siègent 
pas  les  jours  fériés,  si  n'est  en  matière 
criminelle.  —  Arr.  cous.  31  mai  1834 
(Ec   1834.  p.  3i2). 

Conseil  d'Etat. 

DucoR.seil  d'Etat.  (Ec.  1838.  2-^ part., 
p  69-97.) 


C'Onseils  de  révision. 

Jurisprudence  de  ces  conseils.  Pro- 
position d'un  travail  utile  soumis  à 
MM.  les  préfets.  (Ec.  1835,  p.  290.) 


Conseils  de  salubrité. 

Cire.  comm.  6  mai  1833.  (Ec.  1833, 
p.  1,%.)— /(i.  19  mai  1833.  (Ec.  1835, 
P  136.) 

CoBiseil  général  et  eon« 
seil^  d'arrondi^senaent 
de  la  Seine. 

20  avril  1834.  Loid'orffanisation  dr 
ces  conseils.  (Bull.  inl.  1838,  p.  il.) 


Conseils  {(éuérausL  de  dé- 
partement. 

LÉGISLATION  ET  INSTRUCTIONS. 

An  9.— 16  ventôse.  Arr.  int.  pour  la 
convocation  des  conseils  généraux  de 
département.  (Ec.  1833,  p.  527.) 

1833.— 21  et  28  août.  Cire.  Int.  Con- 
vocation pour  la  session  de  1835.  (Ec. 
1833,  p.  240.) — 19  novembre.  Cire.  int. 
Envoi  de  l'analyse  des  votes.  {Ibid.,  p. 

325.) 

1837.— 27  septembre.  Cire.  int.  Ana- 
ly.se  des  votes.  Recommandations  aux 
préfets  (Ec.  1837,  f' part.,  p.  204.) 

1838.-16  juillet.  Cire.  int.  Envoi 
de  l'ordonnance  du  13,  portant  convo- 
cation pour  la  session  1838.  Procès- 
verbaux,  formes,  rédaction  et  suite  à 
donner.  (Ec.  1838,  !■'«  part.,  p.  134  ; 
Bull.  int.  1838,  p.  193.) 

1839.— 8  août.  Ord.— 9  août.  Cire 
int.  Convocation  pour  la  session  1839. 
(Bull.  int.  1839,  p.  173  et  199.)— 23 
août.  Cire.  int.  Analyse  des  votes.  Ob- 
servations. {lbid.,[).  22i.)  — 24  août. 
Cire.  int.  Transmission  des  copies  des 
procès-verbaux.  (Ibid.,  p.  227.)  —  26 
octobre.  Ord.  Renouvellement  triennal. 
(Ibid.,  p.  280.)— 28  octobre.  Inst.  inl. 
y  relative  (Ibid.,  p.  305.) 

1850.  —  17  juillet.  Ord  —  20  juillet 
Cire.  int.  Convocation  pour  la  session 
de  1840.  (Bull.  int.  1840,  p.  190  ft 
211.)— «août.  Cire.  int.  Demande  de 
faire  délibérer  les  conseils  généraux 
sur  diverses  questions  relatives  au 
paupérisme  et  à  la  charité  légale. 
(Ibid.,  p.  262.)— 12  août.  Cire.  int. 
Instruction  sur  l'impression  et  la  trans- 
mission des  procès-verbaux.  (Ibid.,  p. 
2S9.)— 26  septembre.  Cire.  int.  Envoi 
aux  préfets  de  l'analyse  des  vœux  de 
1839.  (Ibid.,  p.  368.) 

1841.— 26  juin.  Ord. —29  juin.  Cire, 
int.  Convocation  pour  la  session  de 
1841.  (Bull.  int.  1841,  p.  219  et  221.) 
— 10  juin.  Cire.  int.  Envoi  aux  préfets 
de  l'analyse  des  vœux  de  1810  (Ibid., 
p.  2:^0.)— 12  aoùl.  Cire.  inl.  Instruc- 
tions sur  l'impression  et  la  trans- 
mission des  procès  verbaux.  (Ibid.,  p. 
300.)— 13  août.  Cire  iiu.  R.ippel  de  la 
circulaire  du  6  août  1840,  poitanl  invi- 
tation de  faire  délibérer  les  conseils 
'.'(■•néraux  sur  diverses  questions  rela- 
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Uves  au  paupi'rismc  et  à  la  charité 
légale.  (Ibid.,  p.  r>5.%).— 8  septembre. 
Cire.  iiit.  Irist.  sur  la  rédaction  de 
l'analyse  des  vœux.  (Ibid.,  p.  ô44.) 

1842. -19  août.  Cire.  int.  Envoi  de 
l'ordonnance  du  18,  portant  convoca- 
tion pour  la  session  de  1842.  (Bull, 
int.  1842,  p.  222.)— 3  novembre.  Cire, 
int.  Renouvellement  triennal.  {Ibid., 
p.  261.) 

1843. — 29  juin.  Cire.  int.  Envois 
aux  préfets  de  I  analyse  des  vœux  de 
1842.  (Bull.  int.  1843,  p.  121.)  —  25 
juillet.  Cire.  int.  Envoi  de  l'ordon- 
nance du  24,  porijint  convocation  pour 
la  session  de  1843.  (/6irf.,p.  147.) 

ARTICLES   DIVERS. 

1.  Considérations  générales  adres- 
sées aux  conseils  généraux, par  M.Ym- 
berl,  membre  du  conseil  général  de 
l'Aisne.  (Ec.  1837,  l'^'  part.,  p.  77.) 

8.  Courtes  sessions.  Objets  de  médi- 
tations dans  l'intervalle  des  sessions. 
Question  du  paupérisme.  Etablisse 
ment  de  salles  d'asile  dans  les  campa- 
gnes. —  Lett.  au  direct,  de  V lîcole 
(Ec.  1838,  ir«  part.,  p.  2i.) 

a.    Pçojet  de    règlement    pour    les 
con.teils  sénéraiix,  proposé  p;ir  I\l.  J. 
G.  \inbert,  menil)re  du  conseil  géné- 
ral de  l'Aisne.  (Ec.  1838,  V^  part.,  p. 
13.) 

4.  Exposé  des  motifs  du  projet  de 
règlement  proposé  à  l'examen  et  a  l'a- 
doption de  M.M.  les  conseillers  géné- 
raux, par  ."SI.  J.-<;.  Ymbert,  membre 
du  const  il  général  de  l'Aisne.  (Ec.  1838, 
!'•  pari.,  p.  1.) 

5.  Résultat  lie  l'cîiqufte  soumise  par 
]\J.  Ynibert  à  MAI.  les  membres  des 
conseils  généraux  sur  .son  projet  de 
règlement.  (Ec  1838,  I"  part.,  p.  Vtl  ) 

6.  Programme  pour  la  session  de 
IH37.  (Ec.  1837,  lo^part.,  p.  13(1.) 

9     Travaux  des  conseils  dans  la  ses- 
sion   de  1838.    Analyse  des  questions 
qui  li'iir    s(mt    .soumises;  examen   des 
circulaires  qu'ils  ont  à  loiisuller.  (Ec 
ia38,  1^"  part.,  p.  113.) 


8.  S(";sinii   i|r> 


18.39. 


O.  Publication  des  procès-verbaux. 
(Ec.  1840,  p.  197.) 

iO,  Du  mode  le  plus  économique 
et  le  plus  efticace  pour  généraii.ser  la 
publication  des  proces-verbaux  el  pour 
la  faire  profiter  à  tous.  (Ec,  1838, 
ire  part.,  p.  81;  Ec.  1840,  p.  197.) 

11.  Impression  et  publication  cen- 
trales des  procès-verbaux  des  conseils 
généraux  de  département.  Offres  de 
M.  P.  Dupont  aux  conseils  généraux. 
(Ec.  1838,  irc  part.,  p.  86.) 

12.  Centralisation  et  publicité  des 
procès  verbaux  des  quatre-vingt-six 
conseils  généraux.  Offre  de  M.  Her- 
pin,  conseiller  général  de  l'Indre,  de 
concourir  à  cette  publicité.  (Ec.  1839, 
p.  177.) 

13.  Publication  des  procès-verbaux. 
Mesure  prise  par  M.  le  préfet  de  l'Al- 
lier. (Ec.  1840,  p.  332.) 

l-t.  Analyse  des  votes.  Lettre  y  re- 
:ative  adressée  au  rédacteur  de  Y  École 
de»  conununes.   (Ec  1837,    i'»   part., 

|J.  9(j  ) 

15.  Principaux  votes  Je  vingt  dé- 
partements. Session  de  1832.  (Ec. 
1833,  p.  69.) 

10.  Tableau  synopîique  des  vœux 
de    1832.  (Ec.    1835,  p.  332,  annexe) 

1 1 .  Résumé  des  votes  de  la  session 

de  1836.  (te.  1836,  p.  359.) 

IW.  Analyse  des  votes  de  la  session 
de  1836.  (Ec.  1837,  v  part.,  p.  ."55.) 

19.  De  l'importance  donnée  aux 
conseils  généraux  par  quelques  votes 
de  la  dernière  session.  —  Lett.  au  ré- 
dacteur de  V Ecole  (Ec.  1837,  2"  part., 

p.  I!»2  ) 

24» 

de  183 
206.) 


Principaux  vœux  de  la  session 
.  (Ec.  1837,  1'"  part.,  p.  189; 


31  Analyse  des  principaux  votes 
de  la  session  de  1838.  (Ec.  1838, 
!"■  art.,   p.  169.) 

ZZ.  Session  de  1839.  P^xamen  de 
<|ueliiucs  voles.  (Ec.  1840,  p.  202.) 


(Ec     1839,  p.         ï3    Session  de    1840.    Examen  des 
I  principaux  voles.  (Ec.  I8il,  p.  197.) 
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84.  Session  de  1841.  Analyse  des 
rapports  des  préfets.  (Ec.  1842,  p. 
12.)  —  Aisne  (p.  13).  Allier  (p.  V>). 
Alpes  (Hautes-)  (p.  17).  Aude  (p. 
22).  Aveyron  (p.  2?î).  Bouchesdu- 
BMne  (p.  26).  Dordogne  (p.  27).  Clia- 
renie-Inférieure  (p.  57).  Creuse  (p. 
61).  Hérault  (p.  6'0.  Eure-et-Loir 
(p.  101).  Garonne  (Haute-),  p.  10-2). 
Indre  (p.  103).  Landes  (p.  105).  Loir- 
el-Cher  (p.  108).  Gers  (p.  167).  Loire 
(p.  16S).  Loiret  (p.  169).  Lot-et-Ga- 
ronne (p.  171).  Maine-et-Loire  (p.  172). 
Manche  (p.  174).  Marne  (p.  17.5). 
Meuse  (p.  178).  Nièvre  (p.  180).  Cha- 
rente (p.  218).  Meurlhe,  Morbihan  (p. 
219).  Pyrénées  (Basses)  (p-  22-2  .  Rhin 
(Ba.s-)  (p.  225).  Sarlhe  (p.  229).  Seine- 
Inrérieure  (p.  230;.  Sevrés  (Deux-)  (p. 
232).  Vaucluse  (p.  234).  Vienne 
(Haute-;  (p.  235).  Aube,  Ardennes, 
Corrèze,  Vendée,  Vienne  (p.  23G). — 
Examen   des    principaus   votes.    (Ec. 

1842,  p.  269.) 

85.  Session  de  I8i2.  Examen  des 
vœux  principaux,  (Ec.  1843,  p.  250  ) 
—Analyse  des  rapports  des  préfets.  (E;\ 

1843,  p.  74.)  —  Ain  (ibid.).  Alpes 
(Basses-)  (p.  78).  Alpes  (Hautes-)  (p. 
81).  Aude  (p.  85).  Aveyron  (p.  88). 
Cantal  (p.  89).  Aube  (p.  140).  Cha- 
rente-inrérieure  (p.  142).  Creuse  (p. 
146),  Finistère  (p.  1.52).  Gers(p.237). 
Indre-et-Loire  (p.  239).  Lsère  (p.  241). 
Jura  (p.  212).  Eure  (p,  320).  Landes 
(p.  523).  Loiret  (p.  3-J4).  Lot-et-Ga- 
ronne (p.  325).  Maine-et-Loire  (p.  327), 
Marne  (ibid.).  Marne  Haute-)  (p,  328). 
M2urthe,  p,  329).  Morbihan  (p.  330). 
Nièvre  (p.  331).  Nord  {ibid.).  Pyré- 
nées (Basses)  (p.  332).  Pyrénées  (Hau- 
tes {ibid  ).  Pyrénée-s-Orienlales  (p. 
534).  Lot  (p.  356).  Rhin  (Haut  )  (p. 
362).  Rbône  (|..  363).  Saône  (Haute-) 
(p  364)  Sarlhe  (p.  364).  Seine  cl- 
Oise  (p.365).  Seine-Inférieure  (p.  .307). 
Somme  (p.  369).  Tarn-et-Garonne  (p. 
570).  Vaui-iuse(t6«t/.).  Vienne  (p.  371). 
Vienne  (Haute-)  (p.  372). 

S6.  Votes  du  conseil  général  du 
Finistère  dans  la  session  de  1832  (Ec, 
1832,  p.  325). — Idem  du  conseil  géné- 
ral des  Vosges.  (Ec.  1833,  p.  42). 

89.  Procès-verbaux  des  conseils  gé- 
néraux de  la  Gironde  et  des  Uouches- 
du-Hhône.  Un  mot  sur  la  session  de 
1836    (Ec.  1837,  1«  part  ,  p,  21). 

28.  Conseil  géncraldc  l'Aisne.  Em- 


prunt.   Développements  de  la  proposi- 
tion de  M.  Ymbert.  (te.  1836,  p.  261). 

89.  Les  délibérations  des  conseils 
généraux  relatives  à  des  matières  sur 
lesquelles  il  leur  appartient  de  pro- 
noncer définitivement  ne  peuvent  être 
déférées  au  conseil  d'Etal  pour  excès 
de  pouvoirs,  par  exemple  pour  viola- 
tion des  formes  imposées  par  la  loi.— 
Arr.  cons,  5  mai  1839,  19  février  1840 
(Ec.  1840,  p.  221). 

30.  Annulation  d'une  délibération 
du  conseil  général  de  la  Corse,  par  la- 
quelle ce  conseil,  ne  se  trouvant  pas 
suffisamment  éclairé  sur  une  affaire 
administrative  sur  laquelle  il  y  avait 
un  avis  à  émettre ,  nomme  une  com- 
mission de  trois  membres  qu'il  charge 
de  se  rendre  sur  les  lieux ,  d'entendre 
les  parties  et  d'en  faire  rapport  à  la 
session  suivante,  —  Ord,  11  décem- 
bre 1842  (Bull.  int.  1842,  p,  281). 

31.  Annulation  d'une  délibération 
du  conseil  général  de  la  Vienne,  por- 
tant qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  rap- 
port ni  officieux  ni  officiel  entre  le  con- 
seil et  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  émettant  le  vœu  qu'il 
soit  immédiatement  procédé  au  rem- 
placement de  celui-ci. — Ord.  5  novem- 
bre, 1840  (Bull.  int.  1810,  p.  398.) 

38.  Annulation  d'une  délibération 
prise  par  le  conseil  général  de  l'Indre, 
par  laquelle  le  conseil  autorise  le  préfet 
du  département  à  faire  les  poursuites 
nécessaires  pour  obtenir  l'ciéculion 
des  engagements  pris  par  feu  le  baron 
de  Villeneuve,  de  fournir  des  terrains 
et  une  somme  de  4,000  francs  pour 
concourir  à  la  construction  d'un  che- 
min vicinal  de  grande  communication. 
—  Ord.  9  septembre  1838  (Bull,  int, 
1.S38,  p.  281  et  291). 

33.  Annulation  de  diverses  délibé- 
rations du  conseil  général  de  la  Loire- 
Inférieure.  —  Ord.  18  octobre  1838 
(Bull,  int,  1838,  p.  295  et  343). 


Conseils  génërauik  tic  «1^ 
liarlenieiit  et  coii!«eil»i 
irnrroiitlisseiiient. 

LÉGISLATION  ET  IX3TR€CTI0N'S. 

Inslr.  du  min.  de  Tint.  (Ch.iptal)  re- 
lative aux  coEseils  généraux  de  dépar- 
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temcnt  ei  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment. (Ec.  1833,  p.  327.) 

1853.— 2:2  juin.  Loi.  Organisation  des 
conseils  généraux  de  de-parlement  eldes 
con.seils  d'arrondissement.  (Ec.  1833, 
p.  183;  Bull.  int.  1858,  p.  50).— :28  juin. 
Cire.  int.  Sur  l'exécution  de  la  loi  du 
22  juin  1833.  (Ec.  1853,  p.  200.)—  29 
juin.  Ord.  Convocation  pour  la  session 
des  conseils  généraux  et  pour  la  deuxiè- 
me session  des  conseils  d'arrondisse- 
ment. (Ec.1833,  p.  204. )-12  septem- 
bre. Cire.  int.  Elections  des  membres 
des  conseils  généraux  de  département  et 
des  conseils  d'arrondissement.  Invita- 
tion de  faire  connaître  lépociue  où  il 
serait  convenable  de  réunir  les  assem- 
blées électorales.  (Ec.  1855,  p.  527.)  — 
15  septembre.  Cire.  int.  Formation 
des  conseils  généraux  de  département 
et  des  conseils  d'arrondissement,  en 
vertu  de  la  loi  du  22  juin  1855.  In- 
struction sur  les  conditions  d'éligibilité 
et  sur  la  l'orme  des  sessions  des  assem- 
blées électorales.  (Ec.  1855,  p.  51i.) 

1836.— 24  octobre.  Cire.  int.  Renou- 
vellement triennal.  Convocation.  (Ec. 
1836,  p.  325.)— 1 1  novembre,  (jrc.  lui. 
Renouvellement  iriennal.  Tenue  (ies 
assemblées  électorales.  (Jbid.,  p.  323.) 

1857.  — 29  juillet.  Ord.  Convocation 
des  conseils  généraux  et  lixulion  de  la 
deuxième  session  des  conseils  d'arron- 
dissement. (Ec.  1837,  ir'parl.,  p.  168.) 

1838.— 10  mai.  Loi.  Atlribulions  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'ar- 
rondissemenl.  (Ec  1858,  l^-^^  pari.,  p. 
87;  Bull.  int.  185S,  p.56.)— I.-;  juillet. 
Ordonnance  de  convocation.  (Ec.  185S, 
1"  part.,  p.  97.) 

1839.— 51  octobre.  Cire,  int  Henou- 
vellemenl  triennal.  Envoi  d'exemplai- 
res d'une  inslniction  sur  la  lenue  de« 
assemblées  électorales.  (Bull.  int.  1859, 
p.  338.)— 27  novembre.  Cire.  int.  En- 
voi de  modèles  <le  listes  qui  doivent 
présenter  la  composition  de  ces  conseils 
par  suite  du  renouvellement  Iriennal 
de  1859.  Observations  sur  l'insiallation 
dei  nouveaux  membres  et  sur  la  con- 
tinuation des  ()iiuvoirs  des  membres 
«ortants.  (Ibid.,  p.  .571.) 

18i2.  -I,',  décembre.  Cire.  mt.  Mi^ine 
objet  que  la  précédente,  à  l'occasion  du 
renouvellement  triennal  de  1842.  (Dull 
int.  18i2,  p.  284  ) 

1S43.— 23  juillet.  Cire.  inl.  Convo- 


cation des  conseils  généraux  pour  la 
session  de  1843,  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement pour  la  seconde  partie  de 
leur  session.  (Bull.  int.  1843,  p.  147 
Ec.  1843,  p.  289.) 


ARTICLES    niVKRS. 

1.  Des  conseils  d'arrondissement  et 
des  conseils  généraux  de  département. 
(Ec.  1832,  p.  217.) 

2.  Un  mot  sur  le  projet  de  ioi  des 
attributions  des  conseils  généraux  et 
d'arrondissement,  présenté  à  la  cham- 
bre des  pairs  dans  la  séance  du  10  jan- 
vier 1857.  (Ec.  1837,  1"^  part.,  p.  10.) 

3.  Projet  de  loi.  Exposé  de  motifs. 
(Ec.  1837,  ire  part.,  p  q,-  ej  -^n 

•1.  Projet  de  loi.  Lettre  y  reiativede 
AI.  de  la  Plesse.  membre   du  conseil 
«énéral    dllle-el- Vilaine.    (Ec.    1857 
l'«  part.,  p.  29.) 

5.  Projet  de  loi.  Uapport  fait  a  la 
chambre  des  pairs  par  M.  le  baron 
Mounier,  au  nom  d-  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi. 
^Ec.  1837,  1"=  part.,  p.  86,  102,  183.) 

tt.  Loi  d'attributions  départementa- 
les. Lettre  au  rédacteur  de  l'Ecole  des 
communes.   (Ec.   1837,    1"    part.,  p. 

17.5). 

î.  Pré.'entation  du  projet  de  loi  à  la 
chambre  des  députes.  Discours  du 
ministre.  (Ec.  1838,  l'»  part.,  p.  30.) 

H.  Projet  de  loi.  Discussion  à  la 
chambre  des  députés.  Bulletin  des 
séances.  (Ec.  1838,  1"^^  part.,  p.  33.) 

î».  Allribulions  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  d'arrondissement 
.«ous  le  rapport  de  la  répartition  des 
contributions  dlrecics.  (Ec.  1839,  p. 
16.) 

lO.  Projet  de  tournées  d'enquête  du 
|)ays  |)ar  I\1.\L  les  conseillers  généraux 
lie  département  et  les  conseillers  d'ar- 
rondissement (Ec.  18.14,  p.  217.) 

f  I .  Eveil  aux  maires,  aux  électeurs 
et  aux  coniribuables  ,  .Mir  l'élection 
générale  très-prochaine  des  ronscillers 
généraux  de  département  et  des  con- 
seillers (jarrondis.scment.  (Ec.  1835,  p. 
2'i7  à  513  inclusiv  ) 
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12.  Modèle  d'une  assemblée  éieclo 
raie  en  action.  (Ec.  1833,  p,  361,  à  380 
inclusiv.) 

13.  Première  et  prochaine  session 
des  conseils  électifs  de  département  et 
d'arrondissement.  (Ec.  1834,  p.  230) 

14.  Prochaine  réélection  de  deux 
mille  conseillers  généraux  ou  d'arron- 
dissement. (Ec.  1836,  p.  317.) 

Voir  Elections  départementales. 


(Toiiseils  s^iiéravix  dit 
coiiinierce  et  des  uia- 
niifactures. 

Convocation.  (Ec.  1835,  p.  323. 


Conseils  iniiniciitaiix. 

LÉGISLATION  ET  INSTRUCTIONS. 

1832. — 29  mars.  Cire.  int.  Exécution 
de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mars 
1831,  sur  le  remplacement  des  maires 
et  adjoints  et  sur  l'ordre  du  tableau  des 
conseillers  municipaux.  Ce  tableau 
dni(,  dans  tous  les  cas,  être  dressé 
suivant  l'ordre  des  suffrages  obtenus. 
(Ec.  183-2,  p.  113.)  —  1"  août.  Cire. 
int.  Séances  des  conseils  municipaux. 
r^e  peuvent  être  publiques.  Secrétaires 
de  mairies.  Au  maire  seul,  et  non  au 
conseil,  appartient  leur  nomination. 
(Ec.  1832,  p.  308.) 

1834.  —  25  mars.  Ord.  Renouvelle- 
ment triennal.  (Ec.  1834,  p.  122.)  — a 
septembre.  Ord.  Renouvellement.  (Ec. 
1834,  p.  338.) 

1836.  —  25  novembre  et  17  janvier 
1837.  Cire.  int.  Registre  de  délibéra- 
tions et  d'arrêtés.  (Ec.  1838,  2^  part., 
p.  33.) 

1837.— 23  février.  Cire,  int  Renou- 
vellement triennal  de  la  deuxième 
série.  (Ec.  1837,  2^  part.,  p.  64.) 

1833— 17  juillet.  Cire.  int.  Observa- 
lions  sur  les  convocations  et  la  tenue 
des  sessions  des  conseils  municipaux. 
(Bull.  int.  1838  .  p.  196.)  —  13  septem- 
bre Cire,  int  Invitation  do  pres-er  les 
mesures  à  prcndie  pour  assurer  l'exé- 


cution des  délibérations  des  cooseile 
municipaux  ,  en  ce  qui  concerne  les 
impositions  communales  affectées  à  des 
dépenses  obligatoires.  (/6td.,p.  283.) 

1840.— 7  janvier.  Cire.  Int.  Instruc- 
tions au  sujet  des  conseillers  munici- 
paux qui,  étant  en  contestation  avec  la 
commune,  prétendraient  partici(er  aui 
délibérations  relatives  à  ce  litige.  ^Bull. 
int.  18t0,  p.  24.)  —  '0  janvier.  Cire. 
int.  Renouvellement  de  la  première 
série  des  conseillers  municipaux  en 
1840.  Révision  des  listes  d'électeurs. 
(Ibid.,  p.  23.)  —  18  janvier.  Ord.  Re- 
nouvellement des  conseils  municipaux. 
(/6Jd.,p.  29.)—  20  avril.  Ord.  Idem. 
Ibid.,  p.  102.)— 3  février.  Cire.  int. 
Idem.  Observations  sur  l'exécution 
d'une  ordonnance  relative  aux  conseils 
municipaux  qui  seront  renouvelés  in- 
tégralement ou  complétés  après  le  l«r 
février  1840.  (Ibid.,  p.  77.)—  21  avril. 
Cire.  int.  Instructions  sur  le  renouvel- 
lement triennal  des  conseillers  munici- 
paux en  1840.  (Ibid.,  p.  106.) 

1843.— 27  janvier.  Cire.  int.  Renou- 
vellement triennal  de  la  deuxième  série 
de  conseillers  municipaux.  Observa- 
tions sur  l'exécution  d'une  ordonnance 
relative  aux  conseils  municipaux  qui 
seront  renouvelés  intégralement  ou 
complétés  après  le  1er  février  1843. 
Modifications  ou  formation  des  sections 
électorales  dans  les  communes  ayant 
2,3(J0  habitants  et  plus.—  (Bull.  int. 
1843,  p.  33.)  —27  avril.  Cire.  int. 
Instructions  sur  le  renouvellement 
triennal  des  conseillers  municipaux  en 
1843.  (Bull.  int.  1843,  p.  72  ;  Ec.  1843, 
p.  129.)— Cire.  Seine  et-Marne.  Délibé- 
rations.  (Ec.  1836,  p.  77.)— 2f  décem- 
bre 1842.  Av.  cons.;  14  février  1843. 
Cire.  int.  Instructions  sur  la  marche  à 
suivre  dans  la  convocation  des  plus 
imposés  adjoints  aux  conseils  munici- 
paux. (Ec.  1843,  p.  134;  Bull.  int. 
1843,  p.  40.) 


INDICATION  ALPHABÉTIQUE. 


Absence,  22,  23,  î*. 
Alliés,  40. 
Angers,  11. 
Appel,  4. 
Cens.  41,  4î. 
Comptes,  19,  20. 
Conseiller   municipal  , 

18. 
Contrôle,  1. 
l^onvocation,    12,    î', 

30. 

'Jopie,  35. 


Délibération.  6,18,  t>, 

33,   36  et  SUIT. 
Démission,  40. 
Dirramalion,  SI. 
Dissolution,  S8. 
Droits  (lu  conseil,  10, 

21. 
Ëipcdiiiuns,  S4. 
Incompatlbllllé,  40. 
Maire.  15,  19,   S2,  4t. 
Outrages,  31,  32. 
l'areul?,  10, 
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Pirtage,  18. 

Plus    imposé:!,    2i   ti 

»ui?. 
Trésence,  S. 
rrôsiilcnce,  19. 
l'réiiileiit,  13,  16. 
l'rocés-ierbal,  16,  23. 
l'roiostalions,  33. 
l'iiliMiilii,  3. 
ItiTiisalion,  18. 
Hoïlsiro  dos  délibéra- 

tiuns,  33. 
Reglemeat,  tt. 


Renouvellement,     10, 

38,  39. 
Séances,  3,  l^. 
Sccrélsire,  14  et  suit. 
Secrétaire  de  mairie  , 

17. 
Section,  25. 
Session. 7,  S,9,U,S3. 
Sisriialure,  22. 
Tableau,  2. 
Tirage  au  sort,  39. 
Voix    prépondérante  , 

13. 


ARTICLES    DIVERS. 

f .  Contrôle  à  tenir  pour  MM.  les 
maires,  adjoints  et  conseillers  compo- 
sant le  corps  municipal  de  chaque  com- 
ninnc.  (Il  s'agit  d'un  contrôle  destiné 
à  tenir  en  bon  ordre  les  noms  et  la 
situation  des  conseillers  municipaux 
clus,  et  les  mutations  qui  surviennent 
entre  les  élections  générales.  (Ec.  1853, 
p.  Si.) 

2. Tableau  des  membres  des  conseils 
municipaux-  (Ec.  1833,  p-  20.) 

3.  De  la  publicité  des  séances  des 
conseils  municipaux. — Cet  article  éta- 
blit l'illégalité  et  les  inconvénients  de 
la  publicité  réclamée  par  quelques 
ronseils  municipaux  pour  leurs  séances. 
(Ec.  1853,  p.  141.) 

4.  Appel  nominal.  Constatation  des 
absences.  Mesures  adoptées  par  le  con- 
seil municipal  de  Calais.  (Ec.  1835,  p. 
70.) 

5.  Présence  des  conseillers  munici- 
paux. Mesures  propres  à  la  coiisialcr 
recommandées  par  plusieurs  prélels. 
lEc.  1835,  p.  65.) 

6.  Envoi  des  délibérations.  Recom- 
niaiiilatiuQ  aux  maires.  (Ec.  1855,  p. 

9.  Deuxième  session  de  1832.  In- 
struction y  relative.  (Ec.  1852,  p.  68.) 

N.  Session  du  mois  de  mai.  Mise  en 
action  d'un  conseil  municipal  discutant 
le  budget  de  sa  commune.  (Ec.  1854, 
p.  137.) 

!>.  Session  do  mai.  Instruction  sur 
les  inaliëres  de  cette  session.  (Ec.  1845, 

p.  ;»7.) 

10.  Réélections  prochaines  cl  géné- 
rales. (Ec.  1833,  p.  aG9.) 


11.  Arfairc  du  conseil  muoicipal 
d'Angers.  (Ec.  1845,  p.  279.) 

JURISPRUDENCE  ET  CONSULTATIONS. 

i%.  Le  maire  ne  peut  se  dispenser 
de  convoquer  le  conseil  municipal 
pour  l'une  de  ses  sessions  ordinaires, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'a  aucune  affaire 
à  présenter  à  la  délibération  du  con- 
seil.—Cons.  (Ec.  1852,  p.  389). 

13.  Le  président  du  conseil  munici- 
pal n'a  pas  voix  prépondérante  en  cas 
de  partage.— Cons.  (Ec.  1835,  p.  190). 

14.  La  disposition  relative  à  la  no- 
mination d'un  secrétaire  pour  chaque 
session  s'applique  également  aux  ses- 
sions ordin mes  et  aux  sessions  extra- 
oïdinaires. — Cons.  (Ec.  185"i,  p.  589). 

15.  Un  maire  ne  peut  Ctre  élu  se- 
crétaire du  conseil  municipal.  —  CODS. 
(Ec.  1855,  p.  iO-2). 

IG.  C'est  au  secrétaire,  et  non  au 
président  du  conseil  municipal,  qu'ap- 
partient 1,1  rédaciion  du  procès-verbal. 
—Cons.  (Ec.  1855,  p.  lUi). 

lî.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
secrétaire  de  mairie  soit  présent  aux 
séances  du  conseil  municipal. —  Cons. 
(Ec.  18 w,  p.  2 1rs). 

IH.  Il  n'existe  pas  de  motif  légal  de 
récusation  contre  un  conseiller  muni- 
cipal qui  a  un  inlérél  personnel  opposé 
à  celui  de  la  ccniniune  d.iiis  l'affaire 
en  discussion.  Il  y  a  seulement  pour 
lui  une  raison  de  convenance  à  ne  pas 
prendre  part  a  la  délibération. —  Cons. 
(Ec.  I85.'i,  p.  26). 

iO.  Lor.«que  les  comptes  du  maire 
vieiiiieiii  à  être  discutés,  il  doit  quitter 
la  présideiiec  du  conseil.  Pendant  la 
discussion  des  comptes,  il  convient  que 
le  maire  se  retire  pour  ne  pas  gèncr 
la  délibér.Ttion,  a  moins,  toutefois,  que 
le  conseil  ne  l'engage  à  rester  à  la 
séance  pour  donner  les  explications  qui 
lui  seraient  demandées. —  Cons.  (Ec. 
1852,  p.  132). 

20.  Un  conseil  municipal  a  le  droit 
(le  demuiidcr  qu'il  lui  soit  soumis 
roinple  du  produit  et  de  l'emploi  de 
sotiscriplioiis  volontaires  provoquées 
par  le  maire  sans  le  consentement  du 
conseil  municipal.  —  Cons.  lEc.  1833, 
p.  295;. 
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21.  Un  conseil  municipal  peut  se 
donner  un  règlement,  mais  l'exécution 
en  sera  subordonnée  à  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure,  et  le  droit  d'ap- 
prol)aiion  suppose  celui  de  rejet. — 
Cons.  (Ec.  1833,  p.  75). 

HZ.  Le  défaut  de  signature  au 
procès-verbal  suffit  pour  constater  l'ab- 
sence.—Cons.  (Ec.  1842.  p.  375). 

23.  L'article  26  de  la  loi  du  21  mars 
1851  doit  être  entendu  en  ce  sens,  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  trois  convocations  fai- 
tes dans  une  même  session,  mais  bien  de 
trois  convocalions  pour  trois  sessions 
différentes  consécutives,  que  ces  ses- 
sions soient ,  du  reste  ,  ordinaires  ou 
extraordinaires.  (Ec.  1842,  p.  574.) 

2-1.  Adjonction  des  plus  imposés. — 
Cons.  (Ec.  1835,  p.  162). 

23.  Les  propriétaires  qui  doivent 
être  adjoints  au  conseil  municipal  doi- 
vent flre  appelés  dans  l'ordre  de  leur 
inscription  sur  la  liste  des  plus  forts 
contribuables,  quelles  que  soient, 
d'ailleurs,  les  natures  de  culture  qu'ils 
possèdent, — Dec.  min.  (Ec  1835,  p. 
187,  no  143). 

2C.  Plus  fort  imposés.  Nombre  né- 
cessaire à  la  validité  des  dcMibératioQS. 
—  Cons.  (Ec.  1835,  p.  217). 

2Î.  L'adjonction  des  plus  forts  con- 
tribuables aux  conseils  municipaux  ne 
peut  avoir  pour  résultat  d'affranchir 
les  îiutorilcs  locales  de  l'obligation  où 
elles  peuvent  être  de  produire  une  in- 
forniaiion  de  commodo  et  incommoda. 
—Dec.  min.  (Ec.  1834,  p.  79). 

28.  L'adjonction  des  plus  forts  con- 
tribuables est  nécessaire  pour  délibérer 
sur  les  emprunts  que  les  communes 
peuvent  avoir  besoin  de  contracter. — 
Uec.  min.  (Ec  1834,  p.  10). 

29.  S'il  s'agit  de  voter  une  Imposi- 
tion extraordinaire  qui  n'intéresse 
qu'une  section  de  commune ,  ce  sont 
les  plus  forts  contribuables  de  cette 
section  seule  qui  doivent  être  adjoints 
au  conseil  municipal.— Uéc.  min.  (Ec. 
1834,  p.  160). 

30.  Trois  convocations  Objets  dif- 
férents. Article  2G  de  la  loi  du  18 
Juillet  1837.  (Ec.  1859,  p.  74.) 

31.  Des   outrages  et   diffamations 


en  conseil  municipal.— Arr.  cons.  6 
septembre  et  9  décembre  1842  (Ec. 
1843,  p.  5). 

32.  L'outrage  par  paroles  adressé  à 
un  maire  président  du  conseil  munici- 
pal, en  séance  de  ce  conseil,  constitue 
le  délit  prévu  par  l'article  222  du  Code 
pénal.  Le  délit  existe  par  cela  seul  que 
le  fonctionnaire  a  été  outragé  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  lors  même 
que  l'imputation  serait  étrangère  soit  à 
sa  qualité  actuelle,  soit  à  sa  vie  privée. 
— Cass.  22  août  ISiO  (Ec.  1843,  p.  27). 

33.  Registre  de»  délibérations.  In- 
scriptions de  protestations  individuel- 
les.—Cons.  (Ec.  1859,  p.  198;  1842,  p. 

287). 

34.  Un  particulirr  a  droit  à  obtenir 
expédition  d'une  délibération  de  con- 
seil municipal,  lorsqu'il  justifie  avoir 
un  intérêt  direct  et  icel  à  ce  que  celte 
délibération  ne  reçoive  pas  l'approba- 
tion du  préfet.  Il  doit,  dans  ce  cas, 
adresser  sa  demande  au  maire  de  sa 
commune;  en  cas  de  refus,  au  préfet, 
et  enfin  au  ministre  ,  s'il  y  a  lieu.  — 
Cons.  (i^.e.  1832,  p.  258). 

35.  Le  maire  n'est  pas  forcé  de  dé- 
livrer des  copies  en  forme  aulbenlique 
des  délibérations  des  conseils  munici- 
paux—Dec.  min.  (Ec.  1853,  p.  2)2). 

8©.  Annulation  de  deux  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  d'Orléans. — 
Ord.  4  octobre  1838.  (Bull.  lut.  1858, 
p.  27.) 

39.  Rejet  d'un  pourvoi  du  conseil 
municipal  de  Blaye,  d'Aix,  d'Orléans, 
de  Tours.  (Bull.  int.  1841,  p.  49,  89, 
557,  589.) 

38.  Dissolution.  Renouvellement 
triennal.— Cons.  (,Ec.  1856,  p.  166). 

39.  Lo  tirage  au  sort  qui  doit,  au 
bout  de  trois  ans,  désigner  la  moitié 
des  conseillers  sortants,  doit  avoir  lieu 
par  sections.— Cens.  (Ec.  1834,  p.  81). 

40  Dans  le  cas  où  la  présence  si- 
multanée de  doux  parents  ou  alliés 
dans  le  même  conseil  constituerait  uo 
motif  d'incompatibilité  contre  le  dernier 
nommé,  si  le  premier  donne  sa  démis- 
sion ou  se  trouve  empêché  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'annuler  la  seconde  élection.  —  Arr. 
cons.  26  février  1852  (Ec.  1832,  p.  295), 
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41.  In  conseiller  municipal  ne  peut 
ôlre  révoqué  de  ses  fondions  par  cela 
seul  qu'il  a  perdu  la  qualité  d'élec- 
teur.—  Arr.  cons.  50  novembre  183-2 
(Ec.  1853,  p.  409). 

4«.  Un  citoyen  qui,  depuis  son  élec- 
tion comme  membre  du  conseil  muni- 
cipal, a  perdu  le  cens,  peut  cependant, 
en  tant  qu'il  continue  de  faire  partie  du 
conseil  municipal,  être  nommé  maire. 
—  Cons.  (Ec.  1835,  p.  77). 

43.  Les  incompatibilités  prononcées 
par  l'article  6  de  la  loi  du  21  mars 
1831,  eu  égard  aux  fondions  de  maire 
et  d'adjoints,  ne  s'étendent  pas  aux 
simples  fonctions  de  conseiller  munici- 
pal.— Cons.  (Ec.  1834,  p.  188). 

44.  On  doit  comprendre  au  nombre 
des  agents  salariés  par  la  commune 
qui,  aux  termes  de  l'article  13  de  la 
loi  du  -21  mars  1831,  ne  peuvent  être 
élus  conseillers  municipaux,  le  secré- 
taire de  la  mairie  qui  ne  reçoit  même 
aucun  salaire  direct  et  nominatif,  et 
qui  touche  seulement  une  gratification 
sur  les  frais  de  bureau.  —  Cons.  (Ec. 
1834,  p.  82). 

45.  La  fixation  par  le  préfet  du 
nombre  légal  des  membres  du  conseil 
municipal  est  un  acte  administratif  qui 
n'est  pas  susceptible  dêire  déféré  au 
conseil  de  préfecture.  C'est  au  ministre 
de  l'intérieur,  dans  les  attributions 
duquel  se  trouvent  aujourd'hui  les 
éleetions  de  différents  degrés,  que  la 
réfornialion  de  l'acte  du  préfet  doit 
être  demandée. — Av.  rons.  Hi  octobre 
1852  (Ec.  1855,  p.  408). 

Voir  Cadastre,  Commune,  Elec- 
tions municipales. 


C'oiiHeil   royal    «l'affi*icul< 
Hure. 

Convocation.  (Ec.  1833,  p.  32'».) 


l'oiiMlriirlioiiN      r«»iiiniii' 
iihI<>m. 

Voir  ^'(^mwiufie. 


Coii<ribiitioiiii«  directenf. 


LÉGISLATIO.N    ET   tNSTRUCTIONS. 

1851 .—  27  avril.  Cire.  fin.  Numéro- 
tage des  plans  par  lieux-dits.  (Ec. 
1838,  2«  part.,  p.  154.) 

1834.  —  6  mars.  Arr.  fin.  Maires 
agissant  comme  délégués  du  gouver- 
nement. (Ec.  1832,  p.  25.)  —  10  mai. 
Cire.  fin.  Préparation  de  documents 
nécessaires  pour  la  répartition.  {(Ibid., 
p.  122.)  — 6  juin.  Cire.  fin.  Marche  à 
suivre  pour  l'exécution  de  l'article"  de 
la  loi  du  21  avril  18.32,  relatif  au  re- 
couvrement des  contributions  directes. 
(Ibid.,  p.  236.)  — 10  juillet.  Cire.  fin. 
Mutations  pour  1833.  Nomination  des 
commissaires  répartiteurs.  {Ibid.,  p. 
273.)— 12  juillet.  Cire.  fin.  Vérification 
des  pertes  occasionnées  par  grêle,  in- 
cendies, etc.  Les  autorités  locales  ne 
pourront  plus  les  vérifier  hors  de  la 
présence  des  contrôleurs  qu'autant 
qu'elles  y  auront  été  autorisées  par  les 
préfets.  {Ibid.,  p.  27G.)— 10  septembre. 
Cire.  fin.  Des  attributions  respectives 
des  contrôleurs  et  des  percepteurs. 
{Ibid.,  p.  405.)  —  18  décembre.  Ord. 
23  décembre.  Cire.  fin.  Projet  de  ré- 
partition de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière.  (Ec.  1833,  p.  11.) 

1833.  —  Cire.  fin.  Nomination  des 
répartiteurs  et  tournée  des  mutations 
pour  1834.  (Ec.  1835,  p.  60.) 

1834.-14  mars.  Cire.  fin.  Dépôt  des 
rôles  de  1831.  (Kc.  1834,  p.  l.'îP.)- 14 
mars.  Cire.  fin.  Nomination  des  répar- 
titeurs. Tournée  des  mutations  pour 
1831.  Livre  des  mutations.  (Ibid.,  p. 
126.) 

1836.  —  8  janvier.  Cire.  fin.  Dépôt 
des  rôles  de  1832,  et  nomination  des 
répartiteurs.  (Ee.  1836,  p.  37.)  —  31 
mars.  Cire.  lin.  Tournée  des  mutations. 
{Ibid.,  p.  143.)  —  17  mai.  Cire.  fin.  In- 
struction des  états  de  cotes  irrécouvra- 
bles. Imputations  sur  le  principal  des 
rôles  de  patentes.  (Ibid.,  p  21(i.)  — 21 
ma\.  Cire.  fin.  Application  sur  les  ma- 
triees  iléposées  dans  les  communes. 
(Ibid.,  p.  218.)  —  30  mai.  Cire.  (in.  I\é- 
elamaiions  pour  vacances  de  maisons. 
ylUid  ,  p.  21!).) 

1Hri7.  —  13  janvier.  Cire,  fin  Dépôt 
des  rôles  de  1x33  et  de  l.S3i  aux  ar- 
chives de  sous-préfecture.  Nomination 
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des  répartiteurs  île  1837.  (Ec.  1837, 
2»  part.,  p.  4r).)  —  !27  mars.  Cire  fin. 
Tournée  des  mutations  de  1837.  (Ibid., 
p.  122.)  —  11  mai.  Cire.  fin.  Conser- 
vation des  pièces  cadastrales  déposées 
dans  les  communes.  Délivrance  d'ex- 
traits. (Ec.  18i0,  p.  169.) 

1838.— 8  janvier.  Ci'.c.  fin.  Nomina- 
tion des  répartiteurs  de  1838.  Dépôt 
des  rôles  de  183.^.  (Ec.  1838,  2«'  part., 
p.  51.)  — 7  février.  Cire.  fin.  Rôles 
spéciaux.  {Ibid.,  p.  110.)  —  20  février. 
Cire.  fin.  Délégation  des  propriétaires 
sur  leurs  fermiers  pour  le  payement  de 
la  conlribulion  foncière.  {Ibid.,  p.  53.) 
— 15  mars.  Cire.  fin.  Tournée  des  mu- 
talions  de  1838.  Renouvellement  des 
matrices  générales.  {Ibid.,  p.  83.)— 24 
juillet-  Cire.  fin.  Répartition  en  1839. 
(Ec.  1838,  U'part.,  p.  119) 

1839.  —  10  février.  Cire.  fin.  Nomi- 
nation des  répartiteurs  de  1839.  Dépôt 
des  rôles  de  1836.  (Ec.  1839,  p.  73.)  — 
16  mars.  Cire  fin.  Mutations  de  1839. 
(Ibid.,  p.  108.)  —  21  août.  Cire.  fin. 
Règles  à  suivre  dans  la  cotisation  des 
portes  et  fenêtres  des  maisons  d'école. 
{fbid.,  p.  284.)  — 31  octobre.  Ord.  Or- 
ganisation des  perceptions  des  contri- 
butions directes.  {Ibid.,  p.  307.) 

1840. —  10  janvier.  Cire.  fin.  Nomi- 
nation des  répartiteurs  de  1840  Dépôt 
des  rôles  de  1837.  (Ec.  1840,  p.  42.)  - 
4  août.  Cire.  fin.  Cadastre.  Docu- 
ments. Communication.  {Ibid.,  p.  245.) 

—  5  septembre.  Cire,  fin  Poursuites. 
Contraintes.  {Ibid.,  p.  273.) 

1842.  —  29  avril.  Cire.  fin.  Tournée 
des  mutations.  (Ec.  1842,  p.  205  )  —  3 
mai.  Cire.  fin.  Mutations.  Réception 
des  déclarations.  {Ibid.,  p.  215.) 

Instructions  pré fector aies. —Recou- 
vrement.  Garnison  à  domicile.  Arr. 
lîouches-du-Rhônc.  (Ec  1832,  p.  3.>4.) 

—  Demandes  en  décharge  ou  modéra- 
tion. Cire.  Charente-Inférieure.  (Ec. 
1832,  p.  3.54.)  —  Cire,  préfect.  Dimi- 
nution dans  le  contingent  du  départe- 
ment du  Cher.  Répartition  entre  les 
communes.  (Ec.  1832,  p.  3,"»4.)  —  Ré- 
partition. Réclamation  des  communes 
auprès  des  conseils  d'arrondissement. 
Cire.  Doubs.  (Ec.  1832,  p.  3';4.)  — Cire. 
préfect.  Contribution  supplémentaire 
pour  les  bois  des  communes  et  établis- 
sements publics.  Contingent  du  dépar- 
tement de  la  Haute  Loire.  (Ec.  1832, 
p.  355.)  —  Rôles.  Erreurs  matérielles. 


Mode  de  rectification.  Cire.  Indre-et- 
Loire.  (Ec.  1832,  p.  354.) — Accumula- 
tion d'arriérés.  Cire.  Pyrénées-Orienta- 
les. (Ec.  1833,  p.  162.)  —  Publication 
des  rôles.  Devoirs  des  maires.  Cire. 
Allier.  (Ec.  1833,  p.  16'2.)  —  Livre  des 
mutations.  Inst.  Charente  sur  leur 
tenue.  (Ec.  1836,  p.  111.) —  Cadastre. 
Arr.  Aube.  (Ec.  1832,  p.  291.)  -Ca- 
dastre. Conservation.  Boites,  en  bois. 
Arr.  Lozère.  {Ibid.,  p.  328.)— Déplace- 
ment des  allas  cadastraux.  Cire.  Cal- 
vados. (Ec.  1840,  p.  153.) 

INDICATION  ALPHABÉTIQUE. 


.Aliatlolrs,  46,   101. 
Adjoint,  2.Ï. 
Agents,  82,  157. 
Apparlomont      garni  , 
193,  216,  240. 

Ateliers,   234,   235. 

Augmentation,  82,  83. 

Aumônier  d'hospice  , 
278. 

Autorité  Judiciaire,  94. 

Avocat,  186, 

liains  publics,   133. 

lialiveaux,  107,  108. 

ISanlieue,  181. 

Barrière,  134. 

Bâtiments  ruraux,  102, 
103,  104,  116,135  et 
sulv.,  l.M  et  sulT. 

Bien  d'émigré,  56. 

Bois,  105  elsuiT.,  121. 

Bois  de  l'Etat,  47,  106 
et  suiv.,  125. 

Bois  d'hospice,  48. 

Boulangerie,  139. 

Bourdigue,  114. 

Boutique,  121. 

Bureaux,  236,  237,238. 

Cadastre,  5  etsuiv.,  67 
et  suiv. 

Canal,  50,  113  et  suIt. 

Canal  d'irrigation,  115. 

Castlgllone  (rue),  62. 

Cellier,  15S. 

Cercle  littéraire,  276. 

Chambre,  219. 

Changement  de  pro- 
priétaire, 99. 

Chantier,  141. 

Chapeaux  (  fabricant 
de),   149. 

Château,  116,211,213, 
252. 

Classement.  SOetsulv., 
84,  SS,  93,  95. 

Classificateurs.  19  et 
suiv.,  87.  »9,  90. 

Cloulicr,  42. 

Communes,  41,  49,  64, 
66,  76,  93,  94,  100. 

Communes  rurales  , 
177  et  suiv. 

Concierge,  r.2,  162. 

Conseil  d'arrondisse- 
ment, C4. 


Conseil  général  ,    64  , 

66. 
Conseil  municipal,  19 

et  suiv.,  33,  Ô6. 
Conseil  de  préfecture 

76,  80,  251. 
Construction  nouvelle 

58,    59,   279. 
Contingent,  41,  64. 
Conlrc-eipertise  ,  75, 

98. 
Contribution  foncière, 

1  et  suiv.,  46  et  suiv. 
Coutier,  43. 
Cultivateur,  44. 
Décès,  194,205. 
Délais,  40,    81,    84  et 

sulv. 
Demande  en  décharge, 

37  et  suiv.,  249. 
Dessèchement ,      120  , 

122. 
Desservant,  239. 
Diminution,  82,  83. 
Division  de  cote,  175. 
Domestiques,  264. 
Domicile  réel.  202. 
Editeur    do    journal  , 

221. 
Egalité 

nclle, 

suiv. 
Entrepôt,  150. 
Escalier,  167. 
Etablissement  do  bien- 
faisance, 51,  143. 
Etablissement        d'in- 
struction, 146,  147 
Etablissement  thermal. 

52,  117,  118. 
Etages  supérieurs,  1*8. 
Etangs,  119,  120. 
Experts,  24,  90  etsuiv. 
Expertise,   75,  82,  241 

et  suiv.,  254  et  sulv. 
Evaluation  du  revenu, 

67  et  suiv.,  96. 
Fabrique,  159. 
Facultés      présumées  , 

224  et  suiv. 
Faubourgs.  179. 
Fermier.  13.  il,  26. 
Fonctionnaire    publie, 

237 


proporlion- 
120,    124    et 
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Fondide  tcrro  84, 1!6. 

Forges  rojales,  5?. 

Fours  a  plitre,  Si. 

Frais,  100. 

Francs-bords,  lis. 

Francs-maçons,    !77. 

Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes, 190,  191. 

Frnllier,  152. 

Cardes  du  génie,  157. 

Céomèlre,  233. 

Habitation  monblée  , 
110  et  sol;. 

Habitation  personnelle, 
187. 

Halle,  SS. 

Hospice,  48. 

Indigence,  187  et  suIt. 

InterTenliun,  77. 

Jardin,  203. 

Loge  niaçoiilque.  277. 

Magasin,  loO. 

Maires,  25,  79. 

Slaitre   de  forges.  45. 

liaison  Uo  campagne  , 
219. 

Maison  d'iiabitation  , 
203  et  SUIT. 

I\!aison  inhabitée,  103. 

Marais,  132. 

Matrice,   35,  94,   257. 

Mineur,  183  et  suir. 

Ministre  des  Tinances  , 
71,  76,   78. 

Mise  en  demeure,  82, 

83. 
Moulin,  61,  123. 
.Mutations,  28  et  soiv., 

214. 
Notaire,  236. 
Octroi  (limites  de   1'), 

177  et  suiv. 
Ornclers,    157,  265  et 

SUlT. 

Oufriers,  158. 
l'arents     Tirants   cbcx 

leurs  entants,  HO. 
ratrntes,  42  et  suiv. 
l'aTillun.lS9,10U,  ICI. 
l'éclierie,  114. 
Peintres.  234. 
l'erceplion,  11,  12. 
l'éréquaiiuii,  95. 
l'ied-a-terre,   l.'iî. 
l'Ius  furl  Imposé,  19  ei 

sulT. 
Population,  176. 
Porte    a    claire-Tulo  , 

141. 
Porte*     charretières  , 

163,  174. 

Portes  cochère» ,  164, 

174,  175. 
Portes  de  basse-cour, 

168. 
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Porte  de   Jardin,  155, 

156,    1«9. 
Porte  de  magasin,  171, 

173. 
Porte  de  marchands  en 

gros,  172. 
Porte  de  rcmiîc,   170. 
Préfet,  153,  154. 
Préfecture    (hôtel  de), 

153,  154. 
Préposés  dos  douanes, 

275. 
Presbytères,   57,  239. 
Président  de  tribunal  , 

218. 
Propriétaires,  13. 
Question  de    proprié- 
tés, 94. 
Réclamations  ,     30    et 
suIt.,  80  et  suiT.  88 
et  suiT. 
Reconstructions,  S3  ot 

suiT.,   279. 
Piefoule,  96,  254. 
Répartition,  l  et  suIt., 

64  et  suiT. 

Répartiteurs ,     27    et 

suit.,   65  ,    248    et 

suiT. 

Résidence,  195  et  suIt. 

Résidence  temporaire, 

263. 
RéTision.  6.  83. 
Riroli  (place  de),  63. 
RiToli  (rue    de)  ,    62, 

166. 
Salines,    63,  120. 
Salins,  127. 
Séminaire  (çrand\  145. 
Séminaire  (petit).  144. 
Sœur  demeurant    chez 

son  frère,  2|S. 
Sdus-préfccture.  238. 
Sous-préfet,  209,  238. 
Statuaire.  234. 
Surtaxe,  86,   88. 
Tableau  de  classifica- 
tion, 86. 
Tarif,  176  et  suIt. 
Tarif   des  «Talualions 
cadastrales  ,    19    et 
sulT.,  70  et  SlllT. 
Termes  do  coiniiaral- 

son,  2.S2  et  SUIT. 
Toiture,    163. 
Tourbière.  128. 
Usagers.  47,  49. 
Usine,  89,  127  et  sulv. 
Valeur  locative,  233  et 

suiT. 
VeUTO,  22,  23,   26. 
Vieilles  écorces,   107, 

108. 
Vitrages,  140. 
Vitraux  dormants,  167. 


AITICLES  DIVERS. 

itRISPBCDENCB  ET  CONSULTATIONS. 

Section   1".— Décisions  divcrfCS. 


Section  S.  — Tableau  de  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat  en 
matière  de  contribution  foncière. 

§  l".—Des  objets  sotimis  à  la  con- 
tribution foncière. 

§  2. — Hépartition  de  la  contribu- 
tion foncière. 

%Z.—De  l'évaluation  du  revenu 
foncier. 

Art.  1''.  Des  moyens  d'éTalaer  le  reTonu 
foncier. 

Art.  S.  Règles  pour  l'éraloatioii  do   re- 
venu. 


Section  3.  —  Tableau  de  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat  en 
matière  de  coutribution  des  porte' 
et  fenêtres. 

§  1". — Des  objets  soumis  à  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres. 

%  2. — De  l'application  du  tprif. 

Section  .  —  Tableau  de  la  juris- 
prudence du  conseil  d'JEtat  en 
matière  de  contribution  person- 
nelle et  mobilière. 

§  l".—Taxe  personnelle. 

Art.  1"".  Des  personnes  par  qui  la  taxe 
personnelle  est  due. 

Art.  2.  Du  lieu  où  la  taxe  est  dac. 
^  2. — Taxe  mobilièro. 
Art.  l'^  Des  bases  do  la  taxe. 

Art.  2.  Do  la  manière  de  déterminer  la 
Talcur  locativc. 

Art.   3.  Du  lieu  ou  la  taxe  est  due. 

Art.   4.   Des  exemptions. 


AniICLES   IJIVERS. 

I .  Réparlitlon  do  la  contribution 
foiicière.  (Ec.  1837,  l'<'  pari.,  p.  16i.) 

Z.  Rj'pnrtilion  de  la  ronlribution 
fonciorc.  Travatii  de  plusieurs  conîîpils 
Bcnor;iui.  (Ec.  1838,  1'"  part.,  p.  17.) 

3.  l'ixécution  de  la  loi  du  1S  mal 
1818.    Utile   travuil  ordonné    par    le 
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conseil  général  du    Jura.  (lie.    18~S, 
1"  part.,  p,  7G.) 

4.  Tubloau  analytique  des  contri- 
butions directes  payées  par  les  diffé- 
rents départements  du  royaume.  (Ec. 
1839,  p.  l-2(),  i49,  181,  208,  234) 

5.  Délimitations  cadastrales.  Rerti- 
ficalions  de  territoire.  Appliralion  des 
formalités  de  la  loi  du  18  juillet  183". 
(Ec.  1841,  p.  39.) 

O.  L'état  actuel  de  \a  législation 
permet  de  procéder  à  la  révision  des 
évaluations,  ainsi  qu'au  renouvelle- 
ment des  étals  de  spciion  et  des  mi- 
trices  foncières.  (Ec.  1841,  p.  I7.'i  ) 

7.  Conservation  du  cadastre.  (Ec, 
1837,  1'"  part.,  p.  114.) 

8.  Plan  de  conservation  cadastrale. 
{Ibid.,  p.  158.) 

9.  Dépôt,  conservation  et  mode  de 
communication  des  pièces  cadastrales. 
(Ibid.,  2«  part.,  p.  88.) 

10.  Conservation  du  plan  cadastral 
dans  les  mairies.  (Ec.  1833,  p.  70, 
206'.) 

i  i .  Rapport  au  roi  concernant  l'or- 
panisation  des  perceptions.  —  30  octo- 
bre 1859  (Ec.  1839,  p.  ZOr,.) 

18.  Une  bonne  mesure  et  un  véri- 
table progrès.  (Il  s'agit  de  l'ordonnance 
royale  du  31  octobre  1839,  relative 
aux  percepteurs.)  (Ec.  1839,  p.  289.) 

13.  Mesures  proposées  en  faveur 
des  propriétaires  qui  veulent  que  la 
contribution  foncière  à  laquelle  ils  sont 
assujettis  soit  perçue  directement  sur 
leurs  fermiers.  (Ec.  1839,  p.  41.) 

14.  Mise  à  la  portée  des  contribua- 
bles de  documents  importants.  Vote 
du  conseil  général  du  Doubs.  (Ec. 
1833,  p.  219.) 

15.  Mutations  de  1840.  (Ec.  1840, 
p.  103.) 

16.  Dépôt  des  rôles  de  1838.  Nomi- 
nation des  répartiteurs  do  1841.  (Ec. 
1841,  p.  44.) 

19.  Vérification  des  pertes  éprou- 
vées en  1839  sur  les  récoltes.  (Ec. 
1839,  p.  22t.) 

flS.  Présentation  h  la  chambre  des 


députés  d'un  projet  de  loi  sur  les  pa- 
ipnlfS  (séiiiue  du  4  février  1843).  {Ec. 
1843,  p.  63.) 


JCRISPRVDSNCB  ET  CONSCLTATIOXS. 
Section  1". — Décisions  diverses. 


19.  Les  propriétaires  qui  doivent 
être  adjoints  au  conseil  municipal  pour 
la  no'nin.ition  des  cla.ssilicaieui  s  et  pour 
formi  r  le  tarif  des  évaluations  doivent 
être  appelés  dans  l'ordre  de  leur  in- 
scriplion  sur  la  li.>.ie  des  plus  forts 
(••iniribn/iblcs.  On  ne  peut  les  choisir 
sur  cette  liste  de  manière  à  arriver  à 
ce  que  toutes  les  natures  de  propriété 
se  trouvent  représeméos.— Uec.  min. 
(Ec.  1833,  p.  187,  n"  143). 

80.  L'assemblée  mimicipale,  char- 
gée de  nommer  les  classifuatcurs  et 
de  former  le  tarif  des  évaluations  ca- 
dastrales, peut  délibérer  valablement 
lorsque,  dans  une  con)mune  où  le 
conseil  municipal  est  composé  de  dix 
membres,  six  de  ces  membres  se  trou- 
vent réunis  avec  les  dix  plus  forts  im- 
posés à  la  contribution  foncière.— Dec» 
min.  {ibid.,  n"  144.) 

21.  Un  fermier  peut,  sans  être 
muni  d'une  procuration  écrite,  rem- 
placer son  propriétaire  comme  adjoint 
au  conseil  municipal  pour  les  opéra- 
tions cadastrales.  —  Dec.  min.  (Ec. 
183.1,   p.  188;. 

ZZ.  Une  veuve,  portée  sur  la  liste 
des  plus  forts  contribuables,  ne  peut 
être  appelée  à  assister  personnelle- 
ment aux  délibérations  de  l'assemblée 
municipale  convoquée  pour  les  opéra- 
tions cadastrales.  —  Dec.  min.  (Ec. 
1833,  p.  188). 

23.  Mais  elle  peut  te  faire  repré- 
senter par  telle  ou  telle  personne  en 
le  déclarant  par  écrit,  et,  dans  ce  cas, 
sa  déclaration  doit  être  annexée  au 
proces-verbal.  —  Dec.  min.  (Ec.  1833, 
p.  188). 

24.  Dans  le  cas  oii  le  conseil  muni- 
cipal d'une  commune  refuserait  de 
nommer  des  classificateur»,  le  directeur 
des  contributions  directes  serait  auto- 
risé à  f.iire  exécuter  le  travail  avec  le 
seul  concours  d'un  expert  nommé  par 
le  préfet  et  d'indicateurs  qui  seraient 
désignés  par  le  maire  et  rétribués  sur 
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les  fonds  de  la  commune.  —  Dec.  min. 
Ec.  lSr>5,  p.  189). 

t5.  Le  maire  et  l'adjoint  ne  sont 
pas  de  droit  ciassificaieurs.— Dec.  min 
(Ec.  1833,  p.  189). 

36.  Une  veuve  propriétaire  et  do- 
micilioe  dans  une  commune  ne  peut 
Oire  choisie  pour  remplir  les  fondions 
de  classificateur  dans  les  opérations 
cadastrales,  avec  la  faculté  de  se  faire 
rcpréscnier  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  fermiers  ou  régisseurs  des  pro- 
priétés possédées  par  des  femmes  do- 
miciliées dans  la  commune  soient  dési- 
gnés par  le  conseil  municipal  pour 
classer  les  fonds,  quoiqu'ils  ne  soient 
point  euJi-mémes  propriétaires  dans 
ces  communes.  {Ibid.,  p.  188, n^  147.) 

SÇ.  Les  contribuables  ne  peuvent 
réclamer  contre  la  nomination  des 
commissaires  répartiteurs  pour  cause 
d'irrégularité  dans  leur  nomination,  ou 
pour  cause  de  pareuté,  etc. — Cons. 
(Ec.  1840,  p.  159). 

%H.  Les  déclarations  de  mutations 
peuvent  être  faites  par  un  tiers,  au  cas 
d'enipéchement  du  vendeur  et  de  l'ac- 
quéreur.—Cons.  (Ec.  1840,  p.  159). 

29.  II  n'est  pas  besoin  d'une  procu- 

{Ibid.)- 
(Ibid.) 

30.  Les  propriétaires  peuvent  ré- 
clamer contre  les  nmtations  opérées 
d'oflice  par  les  maires,  répartiteurs  et 
accnts  des  contributions  directes.  — 
Cons.  (Ec.  1840,  p.  KiO.) 

31.  Les  réclamations  doivent  être 
présentées  dans  les  délais  ordinaires  et 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture. 
{Ibid.) 

3S.  La  direction  des  contributions 
directes  a  qualité,  sauf  r.itilicalion 
par  les  répartiteurs,  pour  recevoir  des 
déclarations  de  mutations  faites  par  les 
propriétaires,  lorsque  ceux-ci  sont  ar- 
rivés dans  les  communes  après  Ip  pas- 
sage des  contrôleurs.— Cons.  (Ec.  18 iO, 
p.  160). 

33.  Les  états  de  mutation,  arrêtés 
annuellement  par  les  ré|)artlteurs,  ne 
doivent  pas  éire  soumis  au  conseil 
municipal.  —  Dec.  fin.  (Ec.  ISô.*},  p. 

ZW) . 

34.  Les  fuDClions  des  réparlilcurs 


I  11  (."M  pus  UL-suiii  u  une  procu- 
rniion  par  lettre  ou  par  acte  enregistré. 
{Ibid.)  — Une  procuration  verbale  suffit. 
(Ibid.) 


cessent  au  moment  de  la  nomination 
de  nouveaux  titulaires,  et  ceux-ci  doi- 
vent donner  leur  avis  sur  les  réclama- 
tions qui  leur  sont  déférées,  quel  que 
soit  l'exercice  auquel  elles  se  ratta- 
chent.—Dec,  ûa.  (Ec.  183.",  p.  300.) 

35  Extrait  des  matrices  cadastra- 
les. Publicité  des  séances  des  réparti- 
teurs.—Cons.  (Ec.  1840,  p.  161). 

36.  La  faculté  attribuée  par  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  -21  avril  1832  au 
conseil  municipal  ne  lui  confère  pas  le 
droit  d'ajouter  au  rôle  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  des  habi- 
tants qui  n'auraient  pas  été  inscrits 
par  les  répartiteurs. — Dec.  min.  (Ec. 
1832,  p.  408). 

39.  Demandes  en  di^charge  ou  ré- 
duction. Avis  contraire  du  directeur. 
Communication  au  réclamant. —  Dec. 
fin.(Ec.  1833,  p.  301). 

38.  La  disposition  en  vertu  de  la- 
quelle les  sept  répartiteurs  doivent  dé- 
libérer en  commun  à  la  majorité  des 
suffrages  et  ne  peuvent  prendre  aucune 
délibération  s'ils  ne  sont  au  nombre 
de  cinq,  au  moins,  présents,  doit  s'ap- 
pliquer aux  avis  que  les  répartiteurs 
donnent  sur  les  réclam,  lions  après 
l'émission  des  rôles.  L'arréié  du  con- 
seil de  préfecture  intervenu  sur  une 
réclamation  à  laquelle  ne  serait  joint 
qu'un  avis  signé  de  moins  de  cinq 
commissaires  rei)art|teiirs,  devrait  être 
annulé  pour  défaut  de  formes.— Arr. 
cons.  1"  juillet  1840  (Ec.  1840,  p. 
249,  n"  793). 

39.  Lorsque  les  demandes  en  dé- 
charge ou  réduction  sur  les  contribu- 
tions personnelle,  mobilière,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes  sont  recon- 
nues non  fondées  par  tous  les  agents 
chargés  de  concourir  à  l'instruction,  il 
y  a  lieu  de  déposer  les  pièces  à  la  pré- 
fecture et  aux  sous-préfectures,  pour 
que  les  réclamants  puissent  en  prendre 
connaissance.  —  Cons.  (Ec.  1832,  p. 
328). 

40.  Demandes  en  déchorge  ou  ré- 
duction. Délais  ordinaires.  Eiceplion. 
—  Arr.  cons.  20  mai  1843  (Ec.  1843, 
p.  314). 

41.  Réclamation  d'une  commune 
contre  son  contingent.  —  Cons.  (Ec. 
1S3S,  2"'  pan.,  p.  140). 

42.  rutentes.  Clouticrs!i  marteau. 
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—  Arr.  eoDS.  6  juillet  1843  (Ec.  18i3, 
p.  554). 

43.  Patentes.  Courtiers  de  com- 
merce. Cessation  de  la  profession  dans 
le  cours  de  l'année.  Droit  prétendu  à 
une  réduction. —  Arr.  cons.  3  février 
ISiô  (Ec.  1845,  p.  599). 

44.  Patentes.  Cultivateurs  élevant 
dfs  bestiaux.  Exemption. —  Arr.  cons. 
20  mai  1845  (Ec.  1845,  p.  313). 

45.  Patentes.  Maîtres  de  forge. 
Droit  proportionnel.  Usines  mises  en 
chômage  volontairement.— Arr.  cons. 
23  juillet  1840  (Ec.  1845,  p.  313). 

Section  2'.  —  Tableau  de  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat  en 
matière  de  contribution  foncière. 

§  i''"'. — Des  objets  soumis  à  la  contri- 
bution foncière. 

40.  Les  édifices  servant  aux  abattoirs 
et  appartenant  aux  communes  sont  sou 
mis  à  la  contribution  foncière,  comme 
toutes  les  propriétés  communales  pro- 
ductives de  revenus.  On  ne  peut  pré 
tendre  qu'un  abattoir  n'est  pas  pro- 
ductif de  revenus  pour  une  commune 
parce  que  ses  produits  sont  abandon- 
nés à  ceux  qui  ont  construit  l'édifice 
pour  les  rembourser  de  leurs  avances. 
La  contribution  foncière  doit  frapper 
les  abattoirs  communaux  alors  même 
que  les  droits  d'abatage  se  perçoivent 
sous  forme  de  droits  d'octroi,  quoique, 
dans  ce  cas,  le  trésor  perçoive  dcjà  le 
dixième  du  produit  net  des  droits  d'a- 
batage. —  Arr.  cons.  19  juillet  1857 
(Ec.  1838,  p.  83,  n"  617). 

4'?.  Les  simples  usagers  sur  les 
bois  de  l'Etat  ne  doivent  pis  être  coti- 
sés à  la  contribution  foncière  à  raison 
de  leur?  droits  d'uuage. — Arr,  cons  15 
juillet  1835  (Ec.  If  56,  ibid.,  n"  297). 

48.  Bois  donnés  à  des  hospices  en 
remplacement  de  bien*'  restitués  à  un 
émigré.  Coiitestaiion  entre  1  hospice  et 
l'Etal  Point  d»*  cotisation  pendant  le 
litige.  Action  de  l'administration  des 
domaines  en  réclamaticn  du  montant 
del'imposiiion  dut  pendant  l'année  de 
l'entrée  en  jouiss»nce  londée  sur  les 
dispositions  des  articles  5  et  4  de  la  loi 
du  19  ventôse  an  9.  Limites  de  cette 
action  à  la  réclamation  de  cette  seule 
année.— Arr.  cons.  10  février  lSt>0(Ec. 
1856,  p.  2'23,  n»  298). 

'l  A  1.1.  F    l)V    5.'H\oLE. 


49.  Lorsque  l'autorité  judiciaire  a 
posé  en  principe  que  des  communes 
doivent  contribuer  au  prorata  de  leur 
jouissance  à  l'impôt  foncier  sur  des 
bois,  appartenant  à  des  particuliers, 
dont  elles  sont  usagères ,  mais  que  le 
jugement  n'a  pas  déterminé  la  propor- 
tion suivant  laquelle  doit  s'opérer  la 
répartition  entre  les  communes  et  le 
propriétaire  des  fonds,  en  attendant 
cette  répartition  ,  qui  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  ,  l'impôt  foncier 
doit  être  porté  au  rôle  des  contributions 
sous  le  nom  du  propriétaire. — Arr. 
cons.  14  mars  1854  (Ec.  1856,  p.  aa^i, 
n»299). 

50.  Canal.  Concession  temporaire, 
mais  sans  réserve  de  toute  la  propriété 
utile.  Le  payement  de  l'impôt  est  une 
charge  de  ces  sortes  de  concessions.  -^ 
Arr.  cons.  22  octobre  1850  (Ec.  1836, 
p.  223,  n"  300). 

5t.  Un  établissement  de  bienfai- 
sance qui  appartient  à  une  société  par- 
ticulière, où  la  plupart  des  personnes 
ne  sont  admises  qu'en  payant  pension, 
qui  n'est  ni  un  hospice  proprement  dit, 
ni  une  maison  consacrée  à  un  service 
public  d'utilité  générale,  doit  être  sou- 
mis à  l'impôt.  —  Arr.  cons.  8  janvier 
1856  (Ec.  1856,  p.  226,  n"  301). 

5S.  Les  établissements  thermaux 
sont  de  véritables  établissements  indus- 
triels, et  soumis  comme  tels  à  l'impôt 
foncier.  —  Arr.  cons.  20  juin  1857  (Ec. 
1853,  p.  86,  n»  618). 

53.  Forges  royales.  Exemption  de 
contribution  foncière  :  1"  lorsque  les 
produits  des  usines  sont  destinés  à  l'ar- 
mement de  la  flotte  et  aux  approvision- 
nements de  la  marine;  2°  lorsque  les 
bâtiments  servent  au  logement  du  di- 
recteur, des  agents  de  l'administration 
et  des  ouvriers  des  forges  ;  5"  lorsque 
les  produits  des  terres  non  aflermée* 
sont  consommés  en  nature  dans  l'inté- 
rieur de  l'établissement.  La  loi  p.rr 
immeubles  productifs  de  revenus  n  » 
voulu  désigner  que  feux  qui  sont  »t~ 
fermés.— Arr.  cons.  î  jan\ierl857  (Ei . 
1^^5<,  p.  86,  n°  619). 

54.  i.es  fours  à  plâtre  ne  *■  m 
exemptés  par  aucune  disposition  lég.ilc 
de  la  contribution  foncière,  ils  la  doi- 
vent comme  toutes  les  autres  proprié- 
tés du  même  genre. — Arr.  cons.  8  jau- 
Vier  1836  (Ec.  1836,  p.  226.  n°  5tl2). 

55.  Une  halle  aux  grains,  bâtiment 
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clos  et  fcrmtî  de  loulos  paris,  appar- 
tenant privyiivomcnt  à  une  commune 
à  laquelle  elle  produit  un  revenu,  doit 
ttre  cotisée  à  l'impôt  foncier,  dans  la 
môme  proportion  que  les  autres  biens 
situés  dans  la  commune.  —  Arr,  c ons. 
126  octobre  iSôK.ômars  I8ô7  (Ec.  i838, 
p.  86,  n»  6:»0). 

5G.  On  doit  soumettre  à  la  contri- 
bution foncière  un  immeuble  affecte  a 
un  service  public,  mais  qui,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  S  décembre  1814,  a 
été  déclaré  être  la  propriété  d'un  émi- 
gré auquel  il  a  été  accordé  une  indem- 
nité annuelle  à  raison  de  la  jouissance 
de  ces  immeubles  par  l'Etat.  —  Arr. 
cons.  10  jcinvier  183-4  lEc.  1836,  p.  226, 
n"  303). 

57.  Les  presbytères  devant,  d'après 
les  articles  organiques  du  concordat 
de  l'an  10,  être  considérés  comme  af- 
fectés à  nn  service  public,  sont  exempts 
de  l'impùt  foncier  ,  aux  termes  de  la 
loi  du  5  frimaire  an  7  (art.  10'>)-  — 
—  Arr.  cons.  23  avril  1836  (Ec.  1836, 
p.  226,  n»  sot). 

58.  D'après  les  articles  8i  et  88  de 
la  loi  du  3  frimaire  an  7,  non-seule- 
ment les  bâtiments  inhabités  pour  re- 
construction ne  sont  pas  soumis  à  la 
contribution  foncière  pondant  leur  re- 
construction, mais  ils  n'y  sont  soumis 
qu'à  la  troisième  année  après  cette 
même  reconstruction.  Le  terrain  seul 
est  imposé.  —  Arr.  cons.  13  janvier 
1836  (Ec.  1836,  p  227,  n"  30j). 

59.  Propriétés  construites  ou  recon- 
struites. Anciennes  constructions  dé- 
grevées. Constructions  nouvelles.  De- 
mande d'exemption.  Le  conseil  de  pré- 
fecture saisi  de  la  réclamation  duit, 
s'il  y  a  lieu  ,  constater  les  diverses 
époques  de  l'achèvement  des  construc- 
tions nouvelles ,  et  déterminer  pour 
chaque  époque  la  quotité  de  revenu 
imposable  de  chacune  des  construc- 
tions qui  ont  été  successivement  ter- 
minées et  mises  en  valeur.— Arr.  cons. 
21  décembre  1818  (Ec.  1836,  p,  227, 
n"  306). 

GO.  Le  contribuable  qui  ic  borne  à 
faire  exécuter  des  travaux  intérieurs , 
quelque  importants  qu'ils  soient,  lors- 
qu'ils ne  constituent  ni  une  construc- 
tion ni  une  reconstruction ,  ne  peut  être 
admi»  h  réclamer  l'exemption  tempo- 
raire de  l'impfit.  —  Arr.  cons.  28  no- 
vembre 1831  (Ec.  1836,  p.  227,  n'  307). 


61.  Le  contribuable  propriétaire 
d'un  moulin  incendié  et  qu'il  a  depuis 
fait  reconstruire  à  neuf  peut  réclamer 
à  juste  titre  l'exemption  de  deux  années 
de  cotisation  du  bâtiment,  à  partir  de 
la  reconstruction,  même  quand  les 
murs  du  moulin  ont  subsisté  après 
l'incendie. — Arr.  cons.  l.*!  octobre  1826 
(Ec.  1836,  p.  228,  n»  308). 

62.  Vdle  de  Paris.  Rue  et  place  de 
Rivoli  et  rue  Castiglione.  Exemption 
spéciale  jusqu'en  1841. —  Arr.  cons. 
13  avril  1836  (Ec  1836,  p.  228,  n»  309). 

§  2.  —  Répartition  de  la  contribution 
foncière. 

63.  Salines  de  l'Est  (Meurthe).  Ré- 
clamation près  du  conseil  général  du 
département,  qui  prononce  le  dégrève- 
ment. Report  du  montant  de  la  contri- 
bution sur  l'une  des  salines  de  l'Etat. 
Autre  réclamation  près  du  conseil  de 
préfecture,  par  la  compagnie  de  celte 
dernière  saline  se  prétendant  surtaxée 
par  ce  report.  Incompétence.  Appel 
au  conseil  d'Etat,  qui  se  déclare  aussi 
incompétent ,  attendu  qu'il  ne  s'agit 
que  d'une  réclamation  contre  la  réparti- 
tion. —  Arr.  cons.  29  aotit  1834  (Ec. 
1836,  p.  229,  n"  310). 

64.  Lorsque  des  communes  croient 
avoir  à  se  plaindre  du  contingent  qui 
leur  a  été  assigné  dans  la  contribution 
foncière  par  le  conseil  d'arrondisse- 
ment ,  elles  ne  peuvent  demander  la 
réformation  des  décisions  de  ce  conseil 
qu'au  conseil  général  de  département. 
Si  les  communes  portent  leur  réclama- 
tion devant  le  ministre  des  finances, 
c'est  avec  raison  qu'il  se  déclare  in- 
compétent. —  Arr.  cons.  20  décembre 
1831  (Ec.  1836,  p.  229,  n»  311). 

65.  Les  répartiteurs  ne  peuvent 
prendre  une  délibération  valable  s'ils 
ne  sont  au  moins  au  nombre  de  cinq. 
—  Arr.  cons.  28  janvier  et  4  novembre 
183.';  (Ec.  1836  p.  2-29,  n°  312). 

66.  La  répartition  de  la  contribution 
foncière  entre  les  arrondissemenis  d  un 
département  par  le  conseil  général,  et 
entre  les  comnuincs  d'un  arrondisse- 
ment, ne  peut  donner  lieu  i  un  recours 
de  la  part  des  conmiunes ,  ni  devant  le 
conseil  de  préfecture,  ni  devant  le  con- 
•seil  d'Etat  par  la  voie  conlentieu.«e.  La 
seule  voie  ouverte  est  l'appel  au 
conseil  général  mieux  informé.—  Arr. 
cons.  1i  juin  1837  (lie.  1838,  p.  89. 
n«82l). 
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S   ô.  —  De  l'évaluation  du  revenu 
foncier. 

Arl.   i".  —  Des  moyens  d'éralucr   le  rcTcnii 
foncier. 

69.  La  question  de  savoir  si  les 
opérations  cadastrales  ont  été  eiécu- 
lées  conformément  aux  lois  sur  le  ca- 
dastre et  sur  les  travaux  d'ulilité  pu- 
blique est  du  ressort  de  l'autorité  ad- 
ministrative.—  Arr.  cons.  2'>  janvier 
1831  (Ec.  1836,  p.  231,  n°  ÔIG). 

C8.  Il  faut  que  cette  question  pré- 
judicielle ait  été  résolue  par  l'autorité 
administrative  compétente  avant  que 
l\iutoriré  judiciaire  puisse  prononcer 
sur  l'action  dirigée  par  un  propriétaire 
contre  un  géomètre  du  cadastre,  à  rai- 
son du  dommage  qu'il  prétend  avoir 
été  causé  à  son  domaine  par  suite  des- 
diles  opérations  cadastrales.  {Ibid.) 

69.  Lorsque  toutes  les  opérations 
préliminaires  à  l'expertise  cadastrale, 
c'est-à-dire  Ips  opf^roiions  dart,  ont  eu 
lieu  sous  l'empire  du  règlement  du  10 
octobre  ISîil ,  qui  ctnil  alors  le  seul 
applicable,  et  qu'il  résuHe  de  l'instruc- 
tion que  le;-ditfs  opcraiions  ont  été  fai 
tes  régulièrement,  on  ne  peut  être 
admis  à  demander  la  nullité  de  l'ex- 
pertise sous  prétexte  qu'elle  ne  serait 
pas  conforme  au  règlement  du  15  mars 
1827,  publié  avant  qu'elle  n'eut  été 
commencée.— Arr.  cons.  6  mai  1836 
(Ec.  1836,  p.  231,  n°  317). 

ÏO.  Le  tarif  des  évaluations  est  une 
opération  administrative  qui  ne  donne 
pomtlieu  à  un  recours  contentieux,  et 
contre  laquelle  on  ne  peut  réclamer 
que  devant  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture.—  Arr.  cons.  11  juillet,  !•-'''  août 
1834,  8  janvier,  9  mars,  13,  23  avril 
1836  (Ec.  1836,  p  232,  n'  318). 

91.  Le  seul  recours  qui  soit  ouvert 
est  le  recours  à  l'administration  supé- 
rieure ,  c'est-à-dire  au  ministre  des 
finances,  auquel  tous  les  actes  pure- 
ment administratifs  des  [iicfets  en  ma- 
tière financière  peuvent  toujours  être 
déférés  pour  en  obtenir  la  réforma- 
lion. —  Arr.  CODS.  15  avril  1836.  (}bid.) 

98.  Mais  ce  principe  admet  une 
exception.  Le  propriétaire  de  la  tota- 
lité ou  presque  totalité  d'une  nature 
de  culture  peut  former  par  la  voie 
contentieuse  une  réclamation  contre 
le   tarif  des  évaluations  en  ce  qui  le 


concerne.  On  considère  que,  dans  ce 
cas,  le  tarif  des  évaluations  se  confond 
avec  le  classement. — Arr.  cons.  27  fé- 
vrier 1835,  8  janvier,  9  mars  183C 
{ibid.), 

93.  En  fait,  le  conseil  d'Etat  a  dr- 
cidé  que  le  contribuable  qui,  sur  44"> 
hectares  de  bois  que  renferme  la  com- 
mune ,  n'en  possède  que  21.t,  ne  peut 
être  considéré  comme  propriétaire  dn 
la  presque  totalité  d'une  culture. — Arr. 
cons.  23  avril  1836  (Ec  1836,  p.  23-2, 
n"  518.) 

94.  Ne  doit  pas  être  non  plus  consi- 
déré comme  propriclaire  de  la  presque 
totalité  d'une  nature  de  culture,  celui 
qui  ne  possède  que  50  hectares  de  bois 
sur  227  que  renferme  la  commune, ou 
00  sur  523  ,  \r,^  sur  531,  80  sur  412, 
49  sur  16.'),  116  sur  598,  20  sur  153  et 
môme  256  sur  341. —  Arr.  cons.  5u 
novembre  18.36  et  9  février  1857  (Ec. 
1858,  2«part.,  p.  90,  n^  622). 

95.  Des  propriétaires  qui  ont  ré- 
clamé contre  le  tarif  des  évaluations, 
et  dont  les  demandes  ont  été  soumises 
aux  conseils  municipaux  de  la  situa- 
tion des  biens ,  ne  peuvent  prétendre 
que  le  préfet  ne  pouvait  arrèler  ce 
tarif  après  la  délibération  des  conseils 
municipaux  qu'autant  qu'il  les  aurait 
eu  mis  en  demeure  de  fournir  de  nou- 
velles observations  et  de  provoquer  une 
seconde  expertise.  —  Arr.  cons.  9  fé- 
vrier 1857  (Ec.  1858,  p.  90,  n°  623). 

96.  Si  des  contribuables  ou  une 
commune  croient  devoir  se  plaindre 
du  tarif  arrêté  par  le  préfet,  ils  doivent 
s'adresser,  non  pas  au  conseil  de  pré- 
lecture ou  au  Conseil  d'Etat,  mais  au 
ministre  des  finances. — Arr.  cons.  4,  9, 
22  et  30  novembre  1836,  26  juillet  1857 
[ibid  ). 

99.  L'intervention  des  contribua- 
bles qui  demandent  à  soutenir  le  tarif 
attaqué  devant  le  conseil  d  Etat  doit 
être  rejeté  comme  sans  objet.— Arr. 
cons.  IG  juillet  1857  {ibid.). 

98.  On  ne  peut  davantage  attaquer 
devant  le  conseil  d'Etat  les  décisions 
du  ministre  des  finances  relatives  au 
tarif  des  évaluations.  —  Arr.  cons.  II 
avril  1837  {ibid.), 

99.  Les  maires  n'ont  reçu  d'aucune 
loi ,  d'aucun  règlement,  le  droit  de  se 
pourvoir  au  conseil  d'Etat  pir  la  voie 
contentieuse,   dans  l'intérêt  des  coin- 
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munes,  coiiire  les  tarifs  des  évaluations 
cadastrales  arrêtés  par  les  prérets  sur 
l'avis  du  conseil  de  préfecture.—  Arr. 
cons.  28  novembre  ISô-*  (Ec.  18Ô6,  p. 
233,  n°  319) . 

80.  Les  conseils  de  préfecture  sont 
seuls  compétents  pour  connaître  en 
premier  ressort  des  réclamations  contre 
le  classement.  —  Arr.  cons.  19  août 
1833  (Ec.  1836,  p.  233,  n"  520). 

8t.  Les  réclamations  relatives  au 
classement  des  propriétés  bâties  peuvent 
être  formées  sans  égard  à  l'époque  à 
laquelle  ont  eu  lieu  les  opérations  ca- 
dastrales. —  .Arr.  cons.  23  juin  1830,  8 
février  1833,  14  février,  8  août  1834,  G 
mars,  22  juillet  1835,  19  janvier  1836 
(Kc.  1836,  p.  233,  n"  321);  4  novembre, 
28  décembre  1836,  11  avril  1837  (Ec. 
1838,  2e  part.,  p.  92,  n'  624). 

S2.  Si  de  la  révision  il  résulte  une 
aujimentallon  ou  diminution  contre  la- 
quelle le  contribuable  croit  devoir  ré- 
clamer, sa  réclamation  doit  être  sou- 
mise aux  répartiteurs  et  aux  agents 
des  contributions  directes  pour  avoir 
leur  avis.  Si  l'avis  est  contraire  à  la 
réclamation,  le  réclamant  doit  être  mis 
en  demcurf  de  demander  une  seconde 
expertise.  (Ibid.) 

83.  Si  la  mise  en  demeure  a  été 
ordonnée,  et  que  le  contribuable  n'ait 
point  réclamé  la  contre- expertise,  le 
conseil  de  préfecture  peut  passer  outre 
et  maintenir  l'augmentation  ou  la  di- 
minution d'évaluation  du  revenu  fon- 
cier Imposable ,  s'il  la  croit  fondée. 
(Ibid.) 

8J.  Les  propriétaires  de  fonds  de 
terre  ne  sont  plus  dans  le  cas  de  se 
pourvoir  contre  le  classement  de  leurs 
propriétés ,  pour  fausse  évaluation  de 
revenus,  six  mois  après  la  mise  en 
recouvrement  du  premier  rôle  cadas- 
tral.—Arr.  cons.  23  mai  1834,  30  juin 
183'»,  8  janvier  ,  19  Janvier,  l'f  juin 
1836,  etc.  (Ec.  1836,  p.  233,  n"  322).— 
Arr.  cons.  i  novembre  1836,  23  avril, 
18  mal  1837  (Ec.  1838,  2' part.,  p.  92, 
n"  625). 

85.  A  moins  qu'ils  n'éprouvent  dans 
leur  revenu  une  perte  provenant  de 
ciuses  étrangères  et  postérieures  au 
cidssenicnt,  cl  indépendiinies  de  la  vo- 
Iftnlé  du  propriétaire.  —  Arr.  cons.  14 
fi-vrrr,  17  avril,  6  juin,  4  juillet,  t" 
ooûi  moi,  etc.  [ibid)  ;  22  novembre 


1836,  3,    16  mars,  il   avril,  lOsoft 

1837  (ibid.). 

86.  Lorsqu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  la  surtaxe  dont  se  plaint  un 
contribuable  pour  ses  fonds  provient 
d'une  erreur  matérielle  commise  dans 
la  rédaction  du  tableau  de  classifica- 
tion, cette  erreur  peut  être  réparée  à 
toute  époque. — Arr  cons.  12  décembre 
1834  (Ec.  1836,  p.  333,  n»  323). 

87.  La  participation  aux  opérations 
de  l'expertise  cadastrale  comme  classi- 
(icateur,  à  titre  de  principal  proprié- 
taire, ne  peut  causer  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  le  droit  qui  appartient 
à  tout  propriétaire  d'usines  de  récla- 
mer contre  l'évaluation  de  ces  usines. 
—Arr.  cons.  8  août  1834  (Ec.  1836,  p. 
235,  n"  324). 

88.  Réclamation  contre  le  classe- 
ment. Nécessité  prétendue  de  la  sur- 
taxe d'un  dixième  fondée  sur  l'artieie 
129  de  la  loi  du  2  messidor  an  7.  En 
conséquence,  refus  de  statuer  du  con- 
seil de  préfecture.  Annulation  de  cet 
arrêté,  rectification  du  classement.  — 
Arr.  cons.  22  mai  1834.  —  Variations 
sur  ce  point  dans  la  jurisprudence. 
—  Arr.  cons.  4  août  1824,  17  mars 
182,j.  —  Si  la  différence  avec  les  types 
des  diverses  classes  où  se  trouve  portée 
la  propriété  objet  de  la  réclamation 
n'est  que  peu  sensible,  la  rectification 
n'est  pas  ordonnée.  —  Arr.  cons.  14 
avril  1S31,  29  août  183i,  13  avril  1836 
(Ec.  1836,  p.  233  et  236,  n"  325). 

89.  Les  classificateurs  ne  peuvent 
prendre  aucune  délibération  s'ils  ne 
sont  au  nombre  de  cinq.— Arr.  cons. 
4  novembre  1833  (Ec.  1836,  p.  236, 
n"  326). 

90.  Sur  le  refus  des  classificateurs 
de  donner  leur  avis  sur  une  réclama- 
tion contre  les  opérations  cadastrales, 
le  préfet  peut  nommer  un  expert 
chargé  de  les  représenter,  pour  vérifier 
les  points  en  litige ,  avec  les  experts 
des  réclamants.  —  Arr.  cons.  25  no- 
vembre 1831  (Ec.  1836,  p.  236,  n°  327). 

01.  Les  experts  sont  dispensés  de 
prêter  serment,  attendu  que  cette  for- 
malité n'est  point  prescrite  par  la  loi, 
pour  les  vérifications  relatives  à  l'as- 
siette des  contributionsdirectes.  {Ibid.) 

92.  Si  les  opérations  des  experts 
sont  régulières,  il  y  a  lieu  de  les  pren- 
dre pour  base  de  la  décision.    (Ibid.) 


(.(.NTI\luu^l0^s  direciks. 


93.  Réclamation  en  matière  de  clas- 
sement. Recours  au  conseil  d'Etat  par 
des  habitants  d'une  commune  tout  à  la 
la  Tuis  dans  un  intérêt  individuel  et 
commun.  Défaut  de  qualité.  —  Arr. 
cons.  27  mai  1831  (Ec.  1836,  p.  237, 
w  328). 

04.  KectifîcatioQ  demandée  d'un 
article  de  la  matrice  cadastrale.  Pro- 
priété contestée  entre  une  commune 
et  un  habitant.  Renvoi  de  la  question 
préjudicielle  à  l'autorité  judiciaire.  — 
Arr.  cons.  1er  septembre  1834  (Ec. 
1836,  p.  237,  ù"  329). 

95.  Réclamations  contre  le  classe- 
ment. Demande  de  péréquation  entre 
les  propriétés  de  diverses  communes. 
Rejet  de  la  requête.— Arr.  cons.  8jan- 

.  \icr  1836  (Ec.  1836,  p.  237,  n"  330). 

96.  Réclamations  contre  l'évalua- 
tion du  revenu.  Demande  de  la  refonte 
totale  des  opérations,  soit  à  titre  de 
droit,  soit  à  titre  d'équité.  Ces  de- 
mandes ne  peuvent  être  adressées  au 
roi  en  conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse. —  Arr.  cons.  5  mai  1831, 
19  janvier  1836  (Ec.  1836,  p.  237,  238, 
n°  331). 

99.  Lorsque  ,  à  l'époque  où  l'in- 
specteur des  contributions  directes  vé- 
rifiant dans  une  commune  les  récla- 
mations des  contribuables  contre  le 
classement,  les  classificatcurs  ont  ré- 
clamé contre  les  évaluations  cadastra- 
les des  propriétés  d'un  particulier,  il  a 
été  sufflsamment  satisfait  à  l'article  93 
du  règlement  du  2.'>  mars  1827.  —  Arr. 
cons.  26  juillet  1857  (Ec.  1838,  2» part., 
p.  94,  n°  62i5) . 

98.  Classement.  Réclamations.  Con- 
tre-expertise. Absence  momentanée  do 
l'un  des  experts  chargé  de  représenter 
la  commune  à  l'opération.  Nullité 
prétendue.  Rejet. — Arr.  cons.  1.'»  mars 
1837  (Ec.  1838,  2-  part-,  p.  94,  n"  G27). 

99.  Classemenl.  Réclamations.  Pro- 
positions nouvelles  des  classilicateurs. 
Rejet  par  le  conseil  de  préfecture. 
Rases  non  justilices.  Expt-riisc  nou- 
velle. Changement  de  propriétaire  dans 
le  cours  de  l'insiance.  Il  y  a  lieu,  duns 
re  cas,  de  déclarer  que  le  nouveau 
propriétaire  reprosentcra  l'ancien  dans 
rexperlisc. — Arr.  cons.  4  juillet  IS.">7 
(Ec.  1838,  2<'  part.,  p.  9i,  n"  628). 

100.  riassemcnt  cndaslr.il  Rcclifi- 
caiioii.   Véiification.   frais.   Les  Irais 


doivent  demeurer  à  la  charge  de  la 
commune,  lorsque  le  propriétaire  ob- 
tient, dans  son  revenu  cadastral,  une 
diminution  quelconque.— Arr.  cons.  2{J 
juin  1837  (Ec.  18.38,  2"  part.,  p.  91, 
n<'629). 

Art.  a. —  Règles   pour  l'évaluaiiou  du   revenu 
(oDcler. 

toi.  Le  revenu  net  Imposable  des 
abattoirs  ne  peut  être  évalué  par  com- 
paraison avec  la  contribution  que  sup- 
portent les  abattoirs  situés  dans  d'au- 
tres communes.  11  doit  l'être  d'après 
la  valeur  locative  de  ces  édiûces,  sous 
la  déduction  d'un  quart  pour  les  mai- 
sons d'habitation,  et  d'un  tiers  pour  la 
partie  servant  à  l'exploitation  de  l'a- 
battoir. Si  la  moitié  ou  partie  des  bâti- 
ments servant  à  l'abattoir  reste  va- 
cante, comme  excédant  les  besoins  de 
la  localité,  le»  fermiers  ne  peuvent  de- 
mander que  le  revenu  imposable  soit 
réduit  en  proportion  de  la  vacance.  Ils 
ne  peuvent  obtenir  qu'un  dégrèvement 
qui  doit  être  demandé  annuellement, 
dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté 
du  gouvernement  du  24  floréal  an  8. — 
Arr.  cons.  19  juillet  1837  (Ec.  1838, 
2<  part.,  p.  9^;,  n°630). 

102.  Bâtiments  affectés  à  des  usages 
ruraux.  Demande  en  réduction  de  cote. 
Pour  que  cette  demande  soit  fondée,  il 
faut  établir  que  ces  bâtiments,  qui  ont 
perdu  leur  destination  primitive,  ont 
été  effectivement  affectés  à  des  usages 
ruraux.  L'inhabitation  ou  l'abandon  ne 
suffirait  pas. — Arr.  cons.  16  novembre 
1823  (Ec.  1836,  p.  2.'j.n,  n"  332). 

103.  Mais  le  contribuable  peut  ré- 
clamer le  dégrèvement  accordé  par 
l'article  84  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  7.  en  faveur  des  maisons  restées 
inhabitées  pendant  une  année  entière. 
(Ibid.) 

i04.  Lorsque  des  bâtiments  ne  ser- 
vent pas  habituellement  à  lliabifaiion 
lies  honmies,  que,  au  Cdnlrairc,  ils  sont 
employés  ordmairement  à  des  usages 
ruraux,  ils  ne  doivent  être  imposés 
qu'à  raison  du  terrain  qti'ils  enlèvent 
à  la  culture  —Arr.  cons.  26  décembre 
1830  (Ec.  1836,  p.  2j6,  n°  333). 

105  On  procède  régulièrement  dans 
l'évaluaiiou  du  revenu  des  bois  lors- 
qu'on prend  pour  base  le  produit  réel 
des  coupes  aiinurllcs,  et  que,  en  dis- 
tribuant la  forêt  en  plusieurs  classes  , 
on    a<l(iplc    une    évaluation   moyenno 
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suffis.inle  pour  représenter  la  produc- 
lioii  (Je  toutes  les  n;îtures  de  terrain.— 
Arr.  cuns.  27  février  1855  (Ec.  1S56, 
•p.  2jti,  a'  55 i). 

tOO.  Il  faut,  dans  l'évaluation  du 
produit  anouel  des  coupes  u'une  forêt 
aménagée,  faire  déduction  dus  frais 
d'entretien,  de  garde  el  de  repiuijle- 
meut.  {lOid.) 

S  01.  Lorsqu'il  se  trouve  épars  dans 
une  forêt  aménagée  eu  coU|)e  réglée, 
des  arbres  dits  vieilles  écorces  et  des 
baliveaux,  on  ne  doit  point  procéder  à 
leur  égard  à  une  évaluation  spécidle 
et  distincte.  L'évaluation  spéciale  ne 
doit  avoir  lieu,  conformément  à  l'ar- 
ticle 7t  de  la  loi  du  5  frimaire  an  7, 
qu'autant  que  les  bois  ne  sont  pas 
aménagés  en  coupes  réglées.  (Ibid.) 

fl©8.  L'exploitation  des  baliveaux  cl 
des  vieilles  écorces  doit  être  comprise 
dans  le  produit  annuel  des  coupes.  — 
Arr.  cens.  4  juillet  1857  (De,  1858, 
2>-'  part.,  p   9o,  n°  651). 

t09.  L'évaluation  de  bois  faisant 
partie  d'une  forêt  qui  s'étend  sur  plu- 
sieurs communes  est  réi^uiicremcnt 
faite  lorsque,  après  s'être  rendu  compte 
du  revenu  imposable  assigné  piir  le 
cadastre  aux  autres  natures  de  culture 
Comparativement  à  leur  retenu  réel , 
on  applique  la  même  proportion  aux 
bois  qu'on  est  chargé  d'évaluer.  Il  n'y 
a  point  lieu  à  contester  l'évaluation 
pour  défaut  de  proportionnalité  entre 
les  évaluations  des  diverses  communes. 
—Arr.  cons.  27  février  1855  (Ec.  1856, 
p.  2'iG,  n"  553). 

*  lO.  Les  bois  qui  cessent  de  faire 
partie  du  domaine  de  l'Etat  doivent 
êlrc  cotisés  conune  les  auires  bois  de 
la  commune  où  ils  se  trouvent  situés. 
Ce  n'est  qu'à  défaut  d'autres  bois  dans 
la  comnmnc  de  la  situation  des  bois  à 
imposer  que  l'on  peut  prendre  pour 
base  d'évaluation  les  bois  des  commu- 
nes Voisines.  —  Arr.  cons.  (i  juin  1S14 
(lie.  18.VJ,  p.  2".G,  n"55(J). 

III.  Ils  ne  doivent  point  êl  re  coli  - 
fés  par  comparaison  avec  le»  terres 
non  plantées  do  la  commune  ,  sous 
prétexte  que  l'évaluation  des  bois  a 
éléfaiic  beaucoup  au-dessous  do  leur 
voleur.—  Arr.  con».  .'«décembre  185i 
{iOitl.). 

tl2.  Loisi|u'un  particulier  se  rend 
ncquérour  de  bois  vendus  par  l'Ktat, 


que  les  bois  acquis  par  lui  ne  forment 
pas  la  totalité  ou  In  pres(|ui'  totalité  de 
celte  nature  de  culture  dans  la  com- 
mune de  leur  situation,  c'est  avec  rai- 
son que  le  revenu  foncier  imposable  de 
ces  bois  est  ûxé  par  comparaison  avec 
les  types  adoptés  lors  des  opérations 
cadastrales  et  avec  la  moitié  des  par- 
celles de  chaque  classe  de  bois  désignés 
par  le  sort. —  Arr.  cons.  15  mars 
1857  (Ec.  1858,  2e  part.,  p.  95,  n°  652), 

113.  Les  canaux  et  leurs  francs- 
bords  doivent  être  imposés  comme  les 
meilleures  terres  labourables  ;  mais  les 
parties  inutiles  à  la  navigation,  quoi- 
que comprises  dans  la  même  parcelle 
cadastrale  que  les  francs-bords,  doi- 
vent être  imposés  d'uprès  leurs  pro- 
duits.—Arr.  cons.  4  novembre  1855 
(Ec.  1856,  p.  257,  n»  557). 

114  Une  bourdigue  ou  pêcherie 
qui  se  trouve,  d'après  le  cahier  des 
charges,  être  au  nombre  des  annexes 
qui  ont  fait  partie  de  la  concession  d'un 
canal,  doit  être  imposée  à  raison  de 
ses  produits  particuliers.  {Ibid.) 

415.  Les  canaux  d'irrigation  ne 
doivent  être  imposés  qu'à  raison  du 
terrain  qu'ils  occupent  et  aux  taux  des 
terres  qui  les  bordent.—  Arr.  cons.  20 
février  1855  (Ec.  1836,  p.  257,  n"  558). 

fl  IG.  Un  contribuable  ne  peut  pré- 
tendre qu'il  y  a  eu  double  emploi  dans 
l'évaluation  donnée  à  son  château  , 
parce  que,  lors  des  opérations  cadas- 
trales, on  l'aurait  porté  dans  deux 
articles  distincts,  l'un  comprenant  la 
partie  de  ce  chùleau  en  état  d'être 
liabitéc,  l'autre  compiciiant,  sous  le 
nom  de  bâtiment  rural  ,  la  p.iriie  dé- 
gradée.—Arr.  cons,  28  décembre  1856 
(Ec.  1858,  2e  part.,  p.  96,  «<>  655). 

119.  Les  établissements  thermaux 
doivent,  comme  les  établissements  in- 
dustriels, être  imposés  d'après  leur  va- 
leur locailNO  calculée  sur  dix  années, 
sous  déduction  d'un  tiers  de  cette  va- 
leur pour  réparations  et  entrelien. — 
Arr.  cons.  20  juin  1857  (Ec.  1853, 
2'-  liait.,  p.  96,  n°65'4). 

I IH.  Les  résultats  d'une  expertise 
qui  n'a  eu  pour  but  que  du  constater 
la  valeur  localivc  d'un  établi-sement 
thermal  pour  servir  de  base  au  droit 
proportionnel  de  patente,  ne  peuvent 
être  opposés  comme  lin  de  non  rece- 
voir il  une  réclamation  en  réduction  du 
revenu  cadastral  foncier, —  Arr.  cons. 
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8  février  1833    (Ec.    1836,    p.  258, 
n"  339). 

119.  Etang.  Revenu  proportionnel. 
Dépenses  du  propriétaire  pour  augmen- 
ter le  produit  réel  de  son  étang.  Il  ne 
peut  s'en  autoriser  pour  demander  une 
réduction  du  revenu  imposable. — Arr. 
cons.  14  décembre  183G  (Ec.  1838, 
2c  part.,  p.  96,  n°  C35). 

1I80.  Etangs  convertis  en  salines. 
Double  résultat  obtenu  d'assainir  la 
localité  et  daujïmenter  la  valeur  du 
terrain,  mais  sans  opérer  le  dessèche- 
ment de  l'étang.  Ne  donnent  point  lieu 
à  la  dispense  d'augmentation  de  revenu, 
comme  pour  les  marais,  pendant  les 
vingt-cinq  premières  années  après  le 
dessèchement.  —  Arr.  cons.  28  juillet 
1857  (Ec.  1858,  p.  96,  n"  656). 

181.  Maison.  Suppression  d'une 
partie  d'une  boutique.  Valeur  locative 
non  altérée.  Evaluation  du  revenu  Im- 
posable maintenue.  —  Arr.  cons.  17 
juin  1833  (Ec.  1836,  p.,  238,  n°  540). 

1  Sd.  La  cotisation  des  marais  des- 
séchés ne  peut  être  augmentée  pendant 
les  vingt-cinq  premières  années  après 
le  dessèchement.  Mais,  pour  obtenir 
l'application  de  cette  immunité,  il  faut 
que,  avant  de  commencer  le  dessèche- 
ment, les  déclarations  exigées  par  l'ar- 
ticle 117  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7 
aient  été  faites  devant  les  autorités 
locales.— Arr.  cons.  8  septembre  1819 
(Ec.  1836,  p.  2'J8,  n°  341). 

1S3.  Moulin.  Fixation  du  revenu 
Imposable  sur  une  première  réclama- 
tion. Acquiescement.  Nouvelle  récla- 
mation du  propriétaire,  n'alléguant 
d'ailleurs  niiciin  changement  survenu 
dans  l'état  de  son  usine.  Rejet.  —  Arr. 
cons.  27  juin  1834  (Ec.  1830,  p.  239, 
n"  34-2). 

184.  Le  propriétaire  d'une  maison 
qui  forme  une  drinande  en  rappel  à 
l'égalité  proporlioimeilc,  pour  la  con- 
tribution foncière ,  ne  peut  choisir 
comme  points  de  comparaison  des  mai- 
sons dont  la  valeur  lucative  s'est  ac- 
crue d'une  manière  notable  depuis 
l'époque  à  laquelle  elles  o:it  été  cadas- 
trées.—Arr.  cons.  27  février  1833  (Ec 
1836,  p.  239,  D"  343). 

185.  Lorsque  dss  experts,  procé- 
dant à  l'évaluation  du  revenu  de  bois 
>endu:  par  l'Etat,  ont  constaté  que  ces 


bois  offrent  le  même  produit  annuel 
par  hectare  que  les  bois  placés  dans 
la  première  classe  de  la  matrice  ca- 
dastrale de  la  commune,  c'est  avec 
raison  qu'ils  portent  dans  cette  classe 
les  bols  qu'il  s'agit  de  cotiser.  Le  pro- 
priétaire ne  peut  demander  que  ses 
bois  soient  portés  à  une  classe  infé- 
rieure par  comparaison  à  d'autres  bois 
de  la  même  commune  qu'il  désigne, 
lorsqu'il  est  reconnu  que  c'est  par  er- 
reur que  les  bois  indiqués  ont  été 
portés  dans  les  classes  inférieures,  — 
Arr.  cons.  10  juin  1833  (Ec.  1836,  p. 
■2o0,  n"  344). 

1 86.  Des  fonds  de  terre  améliorés 
par  la  culture  depuis  la  confection  de 
la  matrice,  ne  peuvent  être  pris  pour 
points  de  comparaison  dans  une  de- 
mande en  rappel  à  l'égalité  proportion- 
nelle.—Arr.  cons.  17  juin  1833  (Ec. 
1836:  p.  239,  D°  343) 

187.  Les  salins  et  leurs  dépendan- 
ces, réservoirs,  bassins  et  terrains  af- 
fectés au  môme  système  d'exploitation 
doivent  être  imposés  sur  le  pied  des 
meilleures  terres  labourables.  —  Arr. 
cons.  28  février  1831  (Ec.  1836,  p.  239. 
n»  346). 

188.  On  ne  peut  Imposer  comme 
tourbières  eo  exploitation  des  entailles 
abandonnées  et  improductives  au  mo- 
ment de  la  confection  du  cadastre.  — 
Arr.  cons.  30  mai  1834  (Ec.  1836 ,  p. 
260,  n»  347), 

18».  Lorsqu'il  s'agit  de  Oxer  le  re- 
venu imposable  d'une  usine,  le  revenu 
de  la  portion  bâtie  de  l'immeuble  doit 
être  déterminé  uniquement  par  l'appré- 
ciation de  la  valeur  locative  et  non  en 
considération  des  produits  industriels. 
—Arr.  cons.  6  juin  1834  (Ec  1836,  p, 
200,  n°  348). 

130.  Lorsqu'IFs'agii  de  faire  l'éva- 
lualion  des  revenus  d'une  usine,  et 
•lu'il  y  a  divergence  d'opinion  entre  les 
experts,  on  procède  régulièrement  en 
recourant, du  consentement  des  parties, 
à  la  comparaison  des  revenus  fixés  par 
les  baux.  On  doit,  dans  cette  appré- 
ciation, tenir  compte  des  charges  im- 
posées par  les  baux,  et  de  la  plus  ou 
moins  value  de  l'usine  depuis  les  baux 
anciens.  A  défaut  de  production  de 
baux  anciens  ou  de  titres  qui  en  ser- 
vent ,  l'augmi  ntntion  du  revenu  de 
l'usine  doit  cire  réglée  par  vniod'cxp'^r- 
lisc  roniradictoire  ,  en  prenant  imur 
I  base  l'auguicntalion  moyenue  du  [  ro- 
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duit  des  propriétés  rurales  dans  la  com- 
mune delà  situation  de  l'usine.  —  Arr. 
cens.  6  septembre  18^25  (Ec.  1836,  p. 
-260,  D°  549). 

131.  Usines.  Déductions  à  faire  sur 
le  loyer  pour  établir  leur  revenu  net 
imposable.  Il  n'y  en  a  point  d'autres  à 
faire  que  celle  du  tiers  pour  les  grosses 
réparations  et  par  application  de  l'ar- 
ticle 87  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7.  — 
Arr.  cens.  2i  octobre  1834  (Ec.  1836, 
p.  260,  no  350). 

138.  Lorsqu'un  propriétaire  d'usine 
se  plaint  de  l'évaluation  loncicre  donnée 
à  sa  propriété ,  ce  n'est  pas  la  val?ur 
locative  absolue  de  l'usine  qu'il  doit 
établir,  mais  la  valeur  locative  rel.iti- 
vement  aui  propriétés  de  même  nature 
tJans  la  commune.  S'il  ne  cite  à  l'appui 
de  sa  réclamation  aucune  usine  de  la 
commime,  en  comparaison  de  laquelle 
il  serait  surtaxé,  sa  demande  doit  être 
rejelce.  —Arr.  cons.  23  avril  1837  (Ec. 
•1858,  20  part.,  p.  96,  n»  637). 

Sectioi  3. — Tableau  de  la  jurispiu» 
dcDcedu  conseil  d'Etat  en  matière 
de  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres. 

§  i.  Des  objets  soumis  à  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres. 

133.  Les  blïtiments  destinés  à  des 
établissements  de  bains  publics  doivent 
être  considérés  comme  des  usines.  Les 
ouvertures  des  cabinets  où  sont  les 
baignoires  dans  ces  établissements  sont 
soumises  a  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres.  —  Arr.  cons.  16  août  1833 
(Ec.  iwe,  p.  ôi"),  n<'383). 

1 3-i.  Barrière  servant  de  fermeture 
à  l'habitatirm  d'un  citoyen  et  comme 
telle  assimilée  à  une  porte  charretière. 
Cotisation.— Arr.  cons.  1 1  octobre  1833 
(Ec.  1850,  p.  523,  n»  536). 

135.  Les  ouverture»  des  bâtiments 
qui  ne  servent  pas  babitueilement  à 
l'habitation  des  hommes,  et  qui  sont, 
au  contraire,  employés  urdihdiremenl 
h  des  usaj^cs  ruraux,  ne  doivenl  pas, 
aux  termesdc  la  loi  du  4  frimaire an7, 
Cire  assujetties  à  la  contrit-utiun  des 
portes  et  fenêtres.  —Voir,  pour  l'ap- 
plication les  nuii  éros  suivants. 

I3tt.  Il  y  II  lifii  à  déclarer  exempts 
de  l'impùl  lies  portes  et  fcnêties;  1"dc» 


bâtiments  qui  servent  ordinairement  i 
loger  des  bestiaux  et  à  renfermer  des 
récoltes,  et  qui  n'ont  été  habités  que 
temporairement  par  des  ouvriers  em- 
ployés par  le  propriétaire  rural.— Arr. 
cons.  26  décembre  1830  (Ec.  1836,  p, 

326,  n"  387). 

139.  2oDes  bâtiments  qui  servent  à 
une  exploitation  de  sucre  indigène.  — 
Arr.  cons.  26  décembre  1830:  16  mars 
1836  (ibid.). 

138.  Con<rà  à  l'égard  des  bâtiments 
qui  servent  à  un  marchand  de  blé  pour 
resserrer  ses  grains.  —  Arr.  cons. 
7  mars  1834  {ibid.). 

1 39.  Une  boulangerie  dont  l'espèce 
ne  peut  être  assimilée  à  une  manu- 
iaclure  doit  être  imposée  à  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres.  —  Arr. 
cons.  18  octobre  1833;  28  février  1834 
(Ec.  1836,  p.  326,  n°  588), 

140.  Les  \itrages  existant  à  la  de- 
vanture des  boutiques  tiennent  lieu  de 
fenêtres  et  doivent  être  imposés  comme 
telle.  Ainsi,  lorsqu'une  boutique  a 
une  porte  d'entrée  par  le  côté  et  que  le 
surplus  est  fermé  par  un  châssis  vitré, 
elle  compte  une  porte  et  une  fenêtre; 
si  la  porte  est  au  milieu  et  qu'il  y  ait 
vitrage  à  droite  et  à  gauche,  on  compte 
trois  ouvertures.  Cotisation.  —  Arr. 
cons.  28  janvier  1833  (Ec.  1836,  p.  326. 
a°  589). 

1 4 1 .  On  doit  cotiser  la  porte  même 
à  claire-voie  qui  donne  entrée  à  uu 
chantier  servant  de  dépôt  à  des  bois 
de  constructions.— Arr.  -ons.  31  juil- 
let 1833  (Ec.  liâO,  p.  326,  n"  3a0). 

1-18.  Logement  du  concierge  sou- 
mis à  l'impôt  des  port,  s  et  fenêtres 
même  quand  l'ensemble  des  bâtiments 
en  sont  exemptés  comme  servant  à 
une  exploitation  de  sucre  indigène.  — 
Arr.  cons.  16  mars  1836  (Ec.  1)330,  D. 

327,  n"  391). 

143.  Etablissements  de  bienfai- 
sance appartenant  a  une  société  par- 
ticulière. Admission  moyennant  pen- 
sion. Cotisation  à  la  contribution  des 
portes  et  r,Miêtrcs.  —Arr.  cous.  8  jan- 
vier 1S36  (Ec.  1836,  p.  527,  n'    sa^). 

144.  Pelils  séminaires.  Sont- ils  sou- 
mis a  l'impôt  des  portes  et  fenêtres? 
Variations   dans  la   jurisprudence  du 
conseil    d'Etat. —  Pour  laflirmative 
Arr   cens,  i";  icvricr  1t;"2;  -  Tour  il 
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négative,  Arr.  cons.  25  octobre  18ô"i 
(Ec.  1856,  p.  327-528.  n°  393);  22  fé- 
vrier 1858  (Ec.  1858,  2^  part.,  p.  ioO, 
n»660). 

145.  Bâtiment  annexe  à  un  grand 
séminaire  consacré  à  la  même  des- 
tination et  régi  par  la  même  adminis- 
tration doit  jouir  des  mêmes  exemp- 
tions en  matière  d'impôt  que  le  grand 
séminaire  dont  il  est  une  dépendance. 
— Arr,  cons.  21  octobre  1855  (Ec. 
1836,  p.  528,  00394). 

i  46.  Elablissrment  particulier  d'in- 
struction, sounis  à  la  contribution  des 
porlts  et  fei)êires.— Arr.  cons.  26  dé- 
lembre  183-i  (Ec.  1856,  p.  529,  qo 
59^). 

149.  La  loi  exempte  de  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  les  bâtiments  em- 
ployés à  un  service  public  d'instruc- 
tion; mais  un  particulier  qui  loue  à 
une  ville  un  local  qui  sert  à  une  école 
publique,  ne  peut  se  prévaloir  de  cette 
destination  pour  demander  décharge 
de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  affé- 
rant  à  ce  local,  lorsque,  d'après  le 
bail,  cet  impôt  a  été  mis  à  f^a  charge. 
— Arr.  cons.  20  décembre  18'6  (Ec. 
1858,  2'  part.,  p.  150,  n°  663). 

148.  Les  portes  établies  aux  étages 
supérieurs  d'une  maison  et  qui  n'ont 
pas  d'issue  extérieure,  ne  sont  point 
soumises  à  la  taxe  des  portes  et  fenê- 
tres.— Arr.  cons.  18  octobre  1832  (Ec. 
1836,  p.  329,  n"  396). 

149.  Les  locaux  occupés  par  un 
fabricant  de  chapeaux,  qui  ne  peuvent 
être  regardés  comme  une  fabrique  ou 
manufacture  doivent  être  cotisés  à 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  —  Arr. 
cons.  20  décembre  1856  (Ec.  1858, 
2e  part.,  p.  150,  no  661). 

150.  Les  ouvertures  qui  servent  à 
éclairer  un  magasin  et  entrepôt  de 
bois  et  charbons  ne  sont  pointsoumiscs 
à  l'impôt  des  portes  et  fenêli  es,  comme 
les  poriesde  magasins-boutiques.— Arr. 
cons.  20  décembre  1836  (Ec.  1858,  p. 
loi,  n»  662). 

151.  On  ne  peut  exempter  de  l'im- 
pôt des  portes  et  fenêtres  connue  af- 
fectés à  des  usages  ruraux  une  maison 
destinée  à  l'habilation,  qui  n'a  pas 
cesse  d'circ  habitable  bien  qu'elle  soit 
dégarnie  de  meubles  et  qu'on  y  ail  fait 
Jécher  du  tabac  et  d'autres  récoltc.<!.— 


Arr.  cons.  14  décembre  1836,  19  août 
1837  (Ec.  1838,  2' part.,  p.  151,  00665). 

15IS.  Même  décision  à  l'ésard  des 
chambres  habitables  d'un  premier  étante 
où  le  propriétairedéposeruitdes  grains. 

—  Arr.  cons.  6  septembre  1856. —  De 
pièces  servant  de  pied-à-ierre,  mais 
remplies  la  plupart  du  temps  de  lé- 
gumes et  fruits,  19  août  1857.  —  D'un 
cellier  et  d'un  fruitier  de  plain-pied 
avec  des  appartements  habitables  et 
habités.  (Ibid.) 

153.  Un  préfet  doit  être  imposé  à 
la  contributiun  des  portes  et  fenêtres 
à  raison  de  toutes  les  ouvertures  qui 
éclairent  la  portion  de  1  hôtel  de  pré- 
fecture qui  a  été  mise  à  sa  disposition, 
sans  réclamation  de  sa  part,  et  qui 
doit  dès  lors  être  regardée  comme  af- 
fectée à  son  habitation  personnelle.  Il 
ne  peut  réclamer  une  réduction  sous 
prétexte  qu'il  n'occupe  que  la  moindre 
partie  des  appartements  qui  ont  été  mis 
a  sa  disposition,  la  plus  grande  partie 
étant  réservée  auxappariements d'hon- 
neur, garde  meubles,  etc. —  Arr.  cons. 
11  août  1855  (Ec.  1856,  p.  529  no  397). 
— Application  du  même  principe  au  di- 
recteur d'une  maison  centrale  de  dé- 
tention. —  Arr.  cons.  50  novembre 
1856.  (Ec.  1838,  2^  part,,  p.  150, 
n"  662). 

154.  Hôtel  de  préfecture.  Porte 
cochëre  de  l'hôtel.  Cotisation  au  nom 
du  préfet.— Arr,  cons.  10  février  1835 
(Ec.  1836,  p.  530,  no  598). 

155.  Une  porte  ouvrant  sur  un 
jardin  ne  doit  pas  être  cotisée  à  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres.  —  Arr.  cons. 
17  mai  183Ï  (Ec.  1856,  p.  350,  n"  399). 

150.  A  moins  qu'elle  ne  donne 
accès  à   rbabit.'ilion  du  contribuable. 

—  Arr.  cons.  28  janvier  1853  {ibid.). 

ISÎ.  Tous  les  officiers  et  agents, 
autres  que  les  officiers  de  terre  et  de 
mer,  ronl  passibles  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  pour  les  loge- 
ments qu'ils  occupent  dans  les  bâti- 
ments de  l'Etat.— Officiers  du  génie  et 
de  l'artillerie  d'une  place  ou  d'un  ar- 
senal—Gardes du  génie.— Arr.  cons. 
I i  février  185 i,  27  février  1855  (Ec, 
1850,  p  350,  Qo  400). 

i5S.  Les  logements  habituels  des 
ouvriers  riansune  fabrique  doivent  être 
soumis  à  l'impôt  des  portos  et  fenêtres. 


î)*> 
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— Arr.  cons.    23    octobre    18315   (Ec. 
(1S56,  p.  330,  n»  401)- 

159.  Les  ouvcrlures  d'un  pavillon 
servant  de  simple  abri,  sans  fenêtres, 
ne  doivent  pas  donner  lieu  à  l'impût 
des  portes  et  fenêtres.  —  Arr.  cons. 
17  mai  et  27  octobre  1833  (Ec.  1836, 
p.  3~>0,  n°  402). 

160.  Même  décision  à  l'égard  des 
ouvertures  de  pavillons  qui  ne  servent 
pas  à  Ibiibitaiioa  des  hommes,  mais 
qui  sont  employés  seulement  à  serrer 
les  récolles  ou  les  instruments  aratoi- 
res. (Ibid.) 

fOI.  Contra,  si  les  p.ivillons  soni 
fermés  par  des  portes  et  fenêtres,  ils 
sont  alors  considérés  comme  destinés 
à  rhabiiaMonileshommcs.— Arr.  cons. 
3aoat  1834(jt'J(i.). 

Ï62.  Les  ouvertures  d'un  cabinet 
attenant  au  logement  d'un  concierge 
doivent  être  soumises  à  l'iuipùt  des 
portes  et  fenêtres  lorsque  rien  ne  con- 
state que  ce  cabinet  n'est  pas  destiné 
à  l'habitation. — Arr.  cous.  (2'>  octobre 
1833  (lie.  1«3G,  p.  531,   n"'403). 

I<ï3.  Il  y  a  lieu  à  cotiser  pour  trois 
portes  chaiTC'licrcs  un  propriétaire  qui 
possède  dans  l'enceinte  d'une  même 
commune  un  bleu  compren.mt  trois 
corps  de  ferme  distincts.  —  Arr.  cons. 
7  mars  183*  (lie.  183(i,  p.  331,  u» 
40  i). 

Itt-l.  l'orics  cochcres.  ftlaison  à 
ioubic  entrée.  Double  rotisalion.  — 
Arr.  cons.  ^r  août  1854 (Kc.  185G,  «. 
.-,01,  i"40.'i). 

1C5.  Les  ouvertures  qui  éclairent 
lin  .ipp.irtement  habitable  sont  impo- 
s.ibli's  à  la  contribution  des  portes  et 
fiin-tres  bien  qu'elles  .soient  pratiquées 
d.ins  In  toiture  de  la  maison.  —  Arr. 
i-ons.  21  m.'irs  1834,  21  octobre  1S3';, 
8el  I!)  janvier  183li  (Ec.  183U,  p.  532, 
n"  407). 

fCrfi.  Ville  de  Paris.  Rue  de  Rivoli, 
lixempiion  spéciale  do  l'impùt  des 
porte»  et  fenêtres  jusqu'en  1841 — Arr. 
cuns.  18  août  1855  (Ec.  185(i,  p.  332, 
n»  408), 

Itt7.  Le»  ouvertures  qui  servent  h 
éclairer  liscalier  d'une  maison  illmbi- 
laiion  .'on*. liouiiiiseR  à  rini|<6l  des  portes 
et  lenêire»,  alors  même  que  ces  ou- 
verluies  sini  feulement  des    vitram 


dormants,  placésd'une manicrcoblique, 
dans  un  mur  mitoyen  du  derrière  de 
l'habitaiion  et  auxquels  on  ne  peut 
parvenir  qu'à  l'aide  d'une  échelle.  — 
Arr.  cons.  19  août  1837  (Ec.  1838, 
2=  pan.,  p.  131,  u"  666). 

1G8.  Portes  donnant  sur  une  basse 
cour,  d'un  usage  non  habituel, quoique 
ni  murées  ni  condamnées.  Cotisation. 
—  Arr.  cons.  15  mars  1837  (Ec.  1838, 
2=  part.,  p.  151,  n°  667). 

IG9.  Porte  de  jardin  donnant  accès 
h  l'habitation.  Cotisation — Arr.  cons. 
14  août  1S37  (Ec.  1858,  2«  part.,  p. 
132,  W  6G8). 

lïO.  Porte  de  remise  donnant  sur 
la  voie  publique.  Coii.<ation.  —  Arr. 
cons.  3  dcremlire  IS37  (Ec.  1838, 
2' part.,  p.  132,  n»  6G9). 

Arl.  2.  —  Oo  l'applicatioo  du  tarif, 

191.  Les  portes  qui  donnent  entrée 
h  des  magasins  doivent  cire  imposées 
comme  portes  co 'hères.  —  Arr.  cons. 
1 1  octobre  1833,  21  mai  s,  \'^'  et 29  août 
183i,  3  et  28  février  1833.  (Ec.  1836, 
p.  333  et  354,  n»  409). 

fSZ.  Les  portes  des  marchands  en 
gros  doivent  être  assimilées  aui  portes 
cochères  et  imposées  commpi  telles.  — 
Arr.  cons.  28  février  1831  et  l^r  août 
1834  {ibid.). 

193.  Exception.  Dans  les  malsons 
ayam  moins  de  six  ouvertures,  les 
portes  do  magasin  ne  sont  soumises 
qu'à  une  contribution  double  des  portes 
ordinaires.  —  Arr.  cons.  14  novembre 
1834  ,  3  février  1833,  14  juin  133(3 
(ibid.). 

174.  Porte  reconnue  porte  charre- 
tière ou  eoihère  a  raison  de  ses  dimen- 
sions. Imposée  comme  telle  encore 
qu'elle  serve  d'entrée  à  une  cour  telle- 
ment étroite  qu'on  n'y  pouvait  f.iiro 
iiouvoir  une  voilure  attelée  d'un 
cheval.  —  Arr.  cons.  1.3  août  1834, 
<;  mai  1836  (Ec,  183li,  p.  334,  n» 
411). 

115.  Porte cochèrc.Usagecommun. 
Division  de  cote  entre  les  propriélairrs. 
—Arr.  cons.  10  février  1833(Ec.  It'Aî, 
p.  333,  WAM). 

190.  Tarir.  Il  est  cahulé  d'après 
la  (lopulalion.  (]ctte  population  se 
constate  d  après  le  tableau  oflieiel  pu- 
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plié  tous  les  cinq  ans.  Nul  n'est  rccc- 
vable  à  discuter  les  éléments  de  ce 
tabloan.— Arr.  cons.  30  août  1832  (Ec. 
1836,  p.  335,  n»  413). 

fîK.  Toutefois,  dans  les  villes  et 
communes  au-dessus  de  3,000  âmes,  la 
taxe  des  portes  et  fenêtres  correspon- 
dantes au  chiffre  de  la  population  ne 
doit  s'appliquer  qu'aux  habitants  com- 
pris dans  les  liniiti'S  intérieures  de 
i'uctroi.  Les  habiialions  de  tous  les 
contribuables  situées  en  dehors  des  li- 
mites intérieures  ou  première  enceinte 
de  l'octroi  doivent  être  portées  dans  la 
classe  des  communes  rurales.  —  Arr. 
cons.  tl  février  et  4  mars  1834  (Ec. 
183G,  p.  531,00  410}. 

iîS.  Lorsqu'une  maison  n'est  pas 
comprise  dans  les  limites  intérieures 
de  l'octroi  d'une  ville,  on  ne  doit  pas 
lui  appliquer  la  taxe  des  portes  et  fe- 
nêtres correspondante  an  tarif  de  la 
population  de  la  ville,  sous  prétexte 
que,  placée  sur  le  même  alignement 
que  celle  de  la  ville,  elle  ne  serait  que 
la  continuation  d'une  rue  qui  prend 
naissance  dans  l'mierieur  de  la  ville. — 
Arr.  cons.  28  février  1834  (lie.  1843, 
p.  3"4,  D°  90i) . 

199.  Au  contraire,  on  ne  peut  de- 
mander l'application  du  tarif  des  com- 
munes rurales  pour  les  maisons  qui 
se  trouvent  comprises  dans  le  rayon  de 
perception  de  l'octroi ,  et  qui  font, 
d'ailleurs,  partie  de  l'agglomération 
urbaine,  mais  qui  sont  situées  dans 
d'annens  faubourgs.  —  Arr.  cons.  13 
novembre  1841,  22  juin  18i3  (Ec.  1843, 
p.  334,  00  904). 

f  80.  Il  ne  suffit  pas  non  plus  qu'une 
maison  soit  située  au  delà  du  bureau 
do  perception  pour  qu'on  puisse  lui 
appliquer  le  bénéfice  de  l'article  24  de 
la  loi  précitée. — Arr.  cons.  13  no- 
vembre 1841  (t6td.). 

181.  Lorsque  le  règlement  de  l'oc- 
Irol  établit  deux  rayons  de  per.eption, 
l'un  ,  qui  ne  s'étend  pas  au  delà  des 
entrées  de  la  ville  proprement  dite  et 
et  dans  lequel  les  droits  sont  dus  pour 
tous  les  objets  indiqués  au  tarif;  l'au- 
tre, qui  comprend  les  faubourgs  et  une 
partie  de  la  banlieue,  et  dans  lequel  les 
droits  ne  sont  dûs  que  sur  les  boissons 
seulement,  on  doit  considérer  comme 
limites  intérieures  de  la  commune  celles 
qui  circonscrivent  lapremièrcenceiiitc. 
—Arr.  cons.  limars  1834  ('';/rf.). 


183.  Il  n'est  pas  indi.'spensable 
pour  l'application  de  l'article  24  de  la 
loi  du  21  avril  1832,  que  le  larif  se 
divise  en  deux  parties,  dont  l'une  se- 
rait applicable  à  toute  la  population 
soumise  aux  droits  d'octroi,  tumJis  que 

,  l'autre  s'appliquerait  à  la  partie  de  la 
population  agglomérée  d.ms  l'enceinie 
de  la  ville  proprement  dite.  Il  suffit 
que  le  règlement  reconnaisse  deux 
rayons  de  perception,  l'un  comprenant 
I  enceinte  de  la  ville,  l'autre  les  fau- 
bourgs et  certaines  sections  rurales, 
alors  même  que  ce  second  rayon  ne  se 
distinguerait  du  premier  que  par  des 
règles  de  perception  plus  ou  moins 
nombreuses  et  spéciales  à  certaines 
provenances.  —  Arr.  cons.  17  juillet 
1843  (itid.). 

§  1er.  _  Taxe  personnelle. 

Art.  1".  —  Dps  personnes  pnr  qui  la  taxe  per- 
sonnelle est  (lue. 

1^3.  Les  mineurs  demeurant  avec 
leur  |)cre  et  merc  ou  tuteur,  qui  ont 
des  moyens  suffisants  d'existence,  par 
leur  fortune  personnelle,  doivent  être 
considérés  comme  jouissant  de  leur 
droits,  et  comme  tels  assujettis  à  la 
taxe  personnelle.— Arr  cons.  20  jan- 
vier, IG  décembre  1833  (Ec.  183G, 
p.  300,  n°  351). 

184.  Un  mineur  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  personnellement  des 
moyens  d'existence,  lorsqu'il  est  saisi 
de  la  propriété  de  son  père  décédé,  quoi- 
que la  jouissance  de  cesdits  biens  soit 
réservée  à  la  mère  survivante.  (Jbid.) 

185.  Mais  un  mineur  qui  n'a  pas 
personnellement  de  moyens  suffisants 
d'existence  ne  doit  pas  être  imposé  à 
la  taxe  personnelle. —Arr.  cons.  28  mai 
ISô-^i  (ibid.);  19  octobre  183"  (Ec. 
1838,  2e  part., p.  142,  noGll). 

18G.  Un  citoyen  qui  exerce  la  pro- 
fession d'avocat,  bien  qu'il  hab  te  avec 
ses  père  et  mère  doit  être  assujetti  à  la 
taxe  personnelle,  comme  ayant  un  éta- 
blissement distinct  de  celui  de  ses  père 
etnicre. — Arr.  cons.  IGaoùt  1833(Ec. 
1836,  p.  501,  no  532,'. 

189.  On  doit  considérer  comme 
jouissant  de  ses  droits,  dans  le  sens  de 
la  loi  du  21  avril  1832,  un  citoyen  qui 
a  cessé  d'habiter  avec  ses  pèreei  mère, 
qui  a  dans  une  ville  une  habitation  qui 
lu  est  propre  et  qui  n'est  pas  d'ailleurs 
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indigent.  —  Arr.  cons.  "23  avril  185G 
(Ec.  1836,  p.  301,  n»  353). 

189.  Lorsqu'un  particulier  allègue 
son  état  d'indigence  pour  se  faire  dé- 
charger do  sa  cotisation  à  la  laie  per- 
sonnelle, et  que,  lors  de  la  formation 
de  la  matrice  des  rôles,  il  n'a  pas  été 
désigné  par  le  conseil  municipal  pour 
être  exempt  de  toute  cotisation,  con- 
formément à  l'article  18  de  la  loi  du 
21  avril  1832,  sa  réclamation  doit  être 
rejetée.  —  Arr.  cons.  18  juillet  1834, 
-19  janvier  1833,  iZ  avril  1836  (Ec. 
1836,  p.  301,  no  35i);  14  décembre 
1836, 2  janvier  1838  (Ec.  1838, 2*  part, , 
p.  143,  n»  642;. 

189.  Un  particulier  ne  peut  pas  de- 
mander au  conseil  d'Etat,  par  la  voie 
«ontentieuse,  d'être  porté  sur  la  liste 
«les  indigents ,  attendu  qu'il  n'a  pas 
d'autres  moyens  d'existence  que  les 
secours  qu'il  reçoit  de  l'Etat.  —  Arr. 
cons.  14  décembre  1857  (Ec.  1858,  2« 
part.,  p.  145,  n»  645). 

190.  Les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes ne  peuvent  être  dispensés  de 
la  contribution  personnelle,  sous  pré- 
texte que,  d'après  les  statuts  de  leur 
ordre,  ils  ne  possèdent  rien.  —  Arr. 
cons.  18  juillet  1852  (Ec.  4856,  p.  301, 
n»  354). 

IBl.  Lorsque  des  frères  des  écoles 
chrétiennes  n'ont  pas  été  désignés  no- 
minativement à  l'administration  des 
contributions  directes,  et  qu'en  consé- 
quence ils  ont  été  portés  au  rôle  col- 
lectivement, en  les  désiRnaut  par  leur 
nombre,  et  que  ce  nombre  n'est  point 
rontesté,  ils  ne  peuvent  fonder  leur 
demande  en  décharge  sur  ce  qu'ils 
n'auraient  pas  été  cotisés  individuelle- 
ment.—Arr.  cons.  18  juillet  1854  (Ec. 
18.36,  p.  50i,  n"  555). 

19t.  Tout  habitant  ré.sidant  dans 
une  commune,  qui  n'est  pan  indigent, 
a  ie  droit  d'être  Inscrit  au  rôle  de  la 
contribution  personnelle  ci  mobilière 
de  celte  commune.— Arr.  cons.  21  uvril 
1836  (Ec.  1856,  p.  502,  n»  S'iU). 

193.  La  taxe  personnelle  devant 
Mre  établie  sur  chaque  habitant  résl- 
d.'ini  dans  la  commune,  un  iMbilant  ne 
ne  lient  se  fonder  sur  ce  qu'il  occupe 
lit)  a|i|iartpmeiit  (larni  pour  demander 
l>»eiiipM.,n  lie  cette  (axe  —Arr.  cons. 
23  avi:l  1837  (Kf.  1H3^,  2'  |iart.,  p. 
142,  n-  OM)). 


194.  La  taxe  personnelle  étanlduc 
à  raison  de  la  personne  on  doit  sup- 
primer la  cote  établie  au  nom  d'un 
contribuable  qui  est  décédé  dans  le 
cours  de  l'année  précédente.  —  Arr. 
cons.  22  décembre  1836  (Ec.  1838,  2^ 
part.,  p.  142,  n°  639j. 

Art.  s.— Do  11*0  où  la  taxe  eat  due. 

195.  Lorsqu'un  citoyen  a  son  do- 
micile réel  dans  une  commune,  qu'il 
y  est  impo^é  à  la  taxe  personnelle,  il 
ne  peut  être  cotisé  pour  la  même  année, 
À  la  même  taxe  dans  une  autre  com- 
mune, où  il  ferait  des  séjours  plus  ou 
moins  fréquents,  plus  ou  moins  longs. 
—Arr.  cons.  18 août  1833,14novembre 
lS3i,  26  juin  1833  (Ec.  1836,  p.  303, 
U"  537). 

196.  Mais  la  contribution  person- 
nelle étant  réunie  à  la  contribution 
mobilière,  assise  sur  l'habitation,  on 
doit  imposer  à  la  taxe  personnelle,  au 
lieu  où  il  réside  lors  de  la  confection 
des  rôles,  un  citoyen  qui  ne  justifie 
point  d'ailleurs  du  payement  de  ladite 
taxe  dans  une  autre  résidence.  —  Arr. 
cons.  23  avril,  1"  juin  1836  (ibid-). 

199.  Le  contribuable,  qui  habite 
une  commune  au  moment  de  la  con- 
fection des  rôles,  est  régulièrement  co- 
tisé dans  celte  commune  à  la  contri- 
bution personnelle  pour  l'année  k  la- 
quelle se  rapportent  les  rôles.  —  Arr. 
cons.  14  décembre  1836,  11  janvier, 
3  mars,  20  juin  1837,  7  mars  1838 
(Ec.  1858,  2e  part.,  p.  143,  n"  644). 

198-  S'il  vient  à  changer  de  rési- 
dence, après  la  confection  des  rôles  et 
qu'il  soit  imposé  dans  la  commune  de 
sa  résidence  nouvelle,  pour  le  même 
exercice.  Il  peut  être  déchargé  de  sa 
cotisation  dans  le  lieu  de  son  ancienne 
résidence.  {Ibid.) 

199.  Mais  s'il  ne  justifie  pas  de  sa 
cotisation  au  lieu  de  sa  nou>elIe  rési- 
dence, il  ne  peut  être  chargé  de  la  co- 
tisation établie  dans  laacieunc. (Ibid.) 

ZOO.  SI  au  commencement  d'une 
année  un  contribuable  se  trouve  réside» 
dans  une  commune  depuis  plusieurs 
mois  et  n'est  point  porté  au  rolc  de  la 
cuntribulion  personnelle.  Il  peut  ré- 
clamer son  Inscriplion  dans  les  trois 
mois  de  rémission  du  rôle  et  le  con- 
seil (le  préfeclurt»  doit  ordonner  l'in- 
grriplion   sans  s  inquiéter  si  le  récla- 
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niant  est  inscrit  sur  les  rftles  d'une 
autre  commune  où  il  avait  son  domi- 
cile au  moment  où  les  mutations  ont  été 
recueillies.  —  Arr.  cons.  5  décembre 
1837  (ibid.). 

§  2.—  Taxe  mobilière. 

Art.  l*r.  — Des  bases  de  la  taxe. 

201.  Toute  habitation  meublée, 
susceptible  délre  habitée  rend  passi- 
ble de  la  taxe  mobilière  la  personne 
qui  l'occupe  ou  qui  la  tient  garnie  de 
meubles.  —  Voir  pour  l'appllcalion  de 
ce  principe  les  numéros  suivants  : 

202.  Doit  être  re jetée  la  récla- 
mation d'un  contribuable  qui  de- 
mande à  être  déchargé  delà  taxe  mo- 
bilière, sous  prétexte  que  la  maison, 
à  raison  de  laquelle  il  a  été  imposé, 
n'est  pas  située  dans  la  commune  de 
son  domicile  réel ,  et  qu'il  ne  l'habite 
pas  ou  ne  l'habite  que  rarement.  — 
Arr.  cons.  25  octobre  ISôô,  2, 24  jan- 
vier 1834  (Ec.  1836,  p.  304,  n"   3o8). 

803.  Doit  être  rejetée  la  réclama- 
tion d'un  contribuable  qui  demande 
à  être  déchargé  de  la  taxe  mobilière  à 
laquelle  il  a  été  cotisé,  et  qui  fait  valoir 
que  la  maison  à  raison  de  laquelle  il 
a  été  imposé  n'est  pas  sa  maison  d'ha- 
bitation; qu'elle  est  l'annexe  d'un  jardin 
qu'il  a  loué,  mais  qu'il  a  loué  le  jardin 
seul  et  non  la  maison  qui  en  dépend, 
attendu  qu'il  habite  dans  un  autre 
quartier  de  la  ville  une  maison  à  raison 
d«  laquelle  il  est  soumis  à  la  taxe  mo- 
bilière.—Arr.  cons.  18  octobre  1833 
(Ec.  iSô6,  ibid.). 

Z04.  Doit  être  rejetée  la  réclama- 
tion d'un  contribuable  qui  demande 
à  être  déchargé  de  la  taxe  mobilière  à 
laquelle  il  a  été  imposé  à  raison 
d'une  maison  habitée  par  sa  mère  , 
mais  dont  il  s'est  réservé  la  libre  dis- 
position, et  qui  fonde  sa  réclamation 
•ur  ce  qu'il  est  déjà  imposé  à  la  con- 
tribution mobilière,  à  raison  d'une 
autre  maison  située  dans  la  même  com- 
mune, et  qu'il  soutient  qu'on  ne  peut 
f)a8  payer  deux  taxes  mobilières  dans 
a  même  localité.— Arr.  cons.  il  avril 
1834  (Ec.  1836,  t&j'd.). 

t05.  Doit  être  rejetée  la  réclama- 
tion d'un  contribuable  qui  demande  à 
être  déchargé,  de  la  taxe  mobilière  à 
laquelle  il  a  été  imposé,  à  raison  d'une 


maison  donl  II  est  devenu  propriétaire 
par  suite  du  décès  de  la  personne  qui 
l'habitait  et  qui  est  restée  meublée  a  la 
disposition  du  réclamant.— Arr.  con?. 
l.*)  août  1834  et  13  avril  1836  (Ec.  1836  , 
ibid.);  arr.  cons.  22  novembre  1836 
(Ec.  1838,  2e  part.,  p.  144,  no645). 

206.  Ne  peut  être  admise  la  ré- 
clamation d'un  fils  ou  beau-fils,  jouis- 
sant de  ses  droits,  qui  demande  la  dé- 
charge de  la  cote  mobilière,  à  laquelle 
il  a  été  imposé,  à  raison  de  l'habiiaiion 
meublée  qu'il  occupe  dans  la  môme 
maison  que  sa  mère,  son  père  ou  beau- 
père,  lorsqu'il  fonde  sa  réclamation  soit 
sur  ce  que  son  appartement  n'est  pas 
séparé  de  celui  de  sa  mère,  de  son  père 
ou  beau-père,  soit  sur  ce  qu'il  est  do- 
micilié et  imposé  à  la  contribution 
mobilière  dans  une  autre  commune. 
Arr.  cons.  29  novembre  1833,  14  no- 
vembre 1834,  31  mars  1835  (Ec.  183G, 
ibid.). 

309.  Doit  être  rejelée  la  récla- 
mation d'un  fils  qui  occupe  tin  appar- 
tement incontestablement  distinct  de 
celui  de  sa  mère,  et  qui  soutient  qu'il 
ne  peut  être  personnellement  imposé  à 
la  taxe  mobilière,  parce  qu'il  n'y  a 
qu'un  seul  bail  pour  les  deux  loge- 
ments.—Arr.  cons.  6  mai  18:6  (Ec. 
1836,  ibid.). 

SS08.  N'est  pas  admissible  la  ré- 
clamation d'un  contribuable  qui  de- 
mande à  être  déchargé  de  la  taxe  mo- 
bilière, en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
occupe  gratuitement  par  suite  d'arran- 
gements de  famille  ,  l'appartement  à 
raison  duquel  il  a  été  cotisé,  et  qui 
soutient  que  ne  payant  pas  de  loyer 
au  propriétaire  de  la  maison,  il  ne  peut 
être  imposé  à  la  taxe  mobilière. — Arr. 
cons.  18  juin  1S34  (Ec.  1836,  ibid.). 

Z09.  N'est  pas  admissible  la  ré- 
clamation d'un  sous-préfet,  qui,  ayant 
habité  l'hôtel  de  la  sous-préfecture 
pendant  une  année,  attaque  la  décision 
par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a 
déclaré  que  son  nom  serait  substitué 
sur  le  rôle  de  la  contribution  mobilière, 
pour  ladite  année,  à  celui  de  son  pré- 
décesseur indûment  taxé.  — Arr.  cons. 
7  février  1834  (Ec.  1836,  ibid.). 

ZiO.  On  doit  admettre  la  récla- 
mation de  citoyens  qui,  ayant  uns  ha- 
bitation meublée  dans  une  commune, 
demandent  à  y  être  cotisés  h  la  contri- 
bution mobilière,  et  dont  la  demande 
a  été  repoussée,  sous  prétexte,  soit  que 
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cette  habilalion  n'est  pas  constamment 
occupée  ei  qu'elle  ne  constitue  pas  un 
ménage  monté,  soit  que  la  personne 
qui  a  meublé  l'habitaiion  continue  de 
résider  chez  ses  parents  dont  1  ;1ge  et 
l'état  de  santé  rendent  ses  soins  con- 
stamment indispensables  pour  eux. — 
Arr.  cons.  21  avril  183t)  (Ec.  1836, 
ibid.) 

211.  Un  château  qui  n'est  pas 
meuble,  qui  n'est  pas  habité  par  le 
propriétaire,  où  il  n'existe  d'autres 
meubles  que  ceux  du  garde  préposé  à 
sa  conservation,  ne  peut  donner  lieu  à 
cotiser  le  propriétaire  à  la  taxe  mobi- 
lière.—Arr.  cons.  28  janvier  1855  (Ec. 
1836,  ibid.). 

*  I  a  On  ne  peut  considérer  comme 
ayant  conservé  une  habitation  meu- 
blée dans  une  ville ,  et ,  par  con- 
séquent, comme  sujet  à  la  taxe  mo- 
bilière en  raison  de  cette  habitation, 
un  contribuable  qui  a  quitté  la  ville  à 
la  fin  d'une  année,  mais  dont  les  meu- 
bles sont  restes  plusieurs  mois  dans 
son  ancien  logement,  lorsqu'il  est  établi 
que  le  contribuable  n'a  quitté  sa  pre- 
mière résidence  que  pour  en  prendre 
une  nouvelle,  par  suite  d'un  ordre  de 
service,  et  lorsqu'il  est  d'ailleurs  con- 
stant que  sa  seule  habitation  pendant 
l'année  a  été  dans  sa  nouvelle  rési- 
dence où  il  a  été  imposé  à  la  tnie  mo- 
bilière—Arr.  cons.  21  avril  1836  (Ec. 
1836,  ibid.). 

213.  Un  particulier  domicilié  dans 
une  commune  où  il  paye  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  et 
qui ,  pendant  une  partie  de  l'année,  ha- 
bite, dans  une  autre  commune ,  un 
chtkteau  où  il  n'a  aucun  établissement 
et  dont  il  n'est  ni  propriétaire,  ni  loca- 
taire, mais  qui  appartient  à  sa  mère, 
ne  peut,  à  raison  de  ce  château,  Ctre 
cotisé  a  la  taxe  mobilière,  dans  la  com- 
mune ouest  situé  ledit  château. -Arr. 
cot\<i.  11  novembre  1856  (Ec.  1836, 
ibid.). 

tl4.  N'est  pas  admissible  la  récla- 
mation d'un  contribuable  dont  la  mai- 
son a  été  meublée  et  habitée  pendant 
l'exercice  pour  lequel  l'imposition  a  eu 
lieu,  et  qui  Tonde  sa  réclamation  sur 
ce  que  cette  maison  n'était  ni  meublée, 
nihabitécau  moment  où  les  mutations 
ont  éié  recueillies. — Arr.  cons.  12  juil- 
let 1837  (Ec.  1833,  2*  part.,  p.  lU,  n" 

Ce")). 

215.  N  est  pas  admissible  la  récla- 


mation d'une  r.ile  jouissant  de  ses 
droits,  non  réputée  indigente,  qui  oc- 
cupe chez  son  frère  un  logement  mou- 
blé  et  qui  prétend  quelle  ne  peut  êtrs 
imposée  personnellement  à  la  taxe  mo- 
bilière à  raison  de  ce  logement,  attendu 
que  son  frère  est  lui-même  imposé  à 
celte  taxe  à  raison  de  toute  la  maison. 
—Arr.  cons.  14  décembre  1S37  (Ec. 
1838,2'  part.,  p.  U4,  n°  6io).— Dans 
le  cas  allégué  par  la  réclamante,  il  y 
aurait  lieu  pour  le  frère  de  demander 
une  réduction  de  sa  cote,  proportion- 
nellement à  l'imposition  dont  sa  sœur 
aurait  été  frappée. 

216.  N'est  pas  admissible  la  récla- 
mation d'un  habitant  logé  en  garni, 
qui  a  été  imposé  à  la  taxe  mobilière, 
à  raison  d'un  loyerqui  représente  exac- 
tement celui  de  l'appartement  qu'il 
occupe  Cl  qui  demande  décharge  de  sa 
cote,  sous  prétexte  que,  dans  la  com- 
mune Jusage  est  de  faire  supporter  la 
contribution  des  logements  garnis  aui 
propriétaires  qui  louent  et  non  à  ceux 
qui  habilentces logements. — Arr. cons. 
23  avril  1837  (Ec.  1838,  2*  part.,  p. 
144,  n»  645). 

217.  N'est  pas  admissible  la  récla- 
mation d'un  contribuable  à  la  disposi- 
tion duquel  est  restée  meublée,  pen- 
dant une  année,  une  maison  ou  por- 
tion de  maison  etqui  fonde  sa  demande 
en  déi  harge  sur  ce  que  l'immeuble  n'a 
pas  été  h.U)ité  et  n'avait  été  meublé 
que  parce  qu'il  était  destiné  à  la  lo- 
cation.—Arr.  cons.  11  avrni837(Ec. 
lS38,2'parl.,  p.  144,  n»  643). 

218.  N'est  pas  admissible  la  récla- 
mation du  président  démissionnaire 
mais  non  remplacé,  d'un  tribunal  civil, 
qui,  au  !«■■  janvier,  continuait  de  rési- 
der au  chef-lieu  de  l'arrondissement  et 
qui  n'u  cessé  d'y  avoir  une  habitation 
meublée  que  postérieurement  à  son 
remplacement,  dans  le  second  trimestre 
de  l'année.  Le  contribuable  oc  peut 
dans  ce  cas  demander  dérharge  de  la 
taxe  mobilière  assignée  à  celte  habi- 
tation, sous  prétexte  que,  dans  la  mémo 
année,  il  paye  une  autre  taxe  mobi- 
lière dans  une  autre  commune  où  il 
avait  un  appartement  meublé,  à  l'ou- 
verture de  l'exercice.  —  Arr.  cons. 
11  janvier  1837  (Ec.  1858,  2«  part., 
p.  144,  n»  645). 

210.  N'est  pas  admissible  la  récla- 
mation d'un  particulier,  qui  rccoKMalt 
s'être  réservé  dans  une  maison  do  cam- 
pagne une  chambre  garuie  de  meubles. 
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qu'il  habile  quelquefois,  et  qui  de- 
mande décharge  de  la  taxe  mobilière 
à  laquelle  il  a  été  imposé,  à  raison  de 
cette  chambre ,  sous  prétexte  que  la 
réserve  de  cette  chambre  ne  constitue 
pas  une  véritable  habitation,  c'est-à- 
dire  l'habitation  de  père  de  famille, 
avec  sa  femme,  ses  enfants  et  ses  do 
mcsliques.  —  Arr.  cons.  28  décembre 
18r.6  (Ec.   1858,  2e  part.,   p.    144,  n" 

2ZO.  N'est  pas  admissible  la  récla- 
mation d'un  ancien  huissier,  qui  n'a 
pas  été  déclaré  Indigent  par  le  conseil 
municipal  et  qui  fonde  sa  demande 
d'exemption ,  sur  ce  qu'après  avoir 
vendu  son  office  et  en  avoir  partagé  If- 
prix  qui  formait  son  seul  bien  entre 
ses  enfants,  il  vit  chez  ceux-ci  et  à  leur 
charge. — Arr.  cons.  14  décembre  I8âti 
(b-c.  1838,  2"  part.,  p.  144,  n°  64">). 

aat.  N'est  pas  admissible  la  récla- 
mation formée  par  l'cdileur  d'un  jour- 
nal qui  demande  à  être  déchargé  de 
la  cote  mobilière,  imposée  à  raison  des 
bureaux  dndil  journal  et  qui  prétend 
que  le  caissier  devait  être  imposé, 
quoiqu'il  fut  établi  que  la  locaiion  avait 
é!è  faite  et  los  loyers  acquittés  par  lui 
éditeur. — Arr.  cons.  30  novembre 
1836  (Kc.  1838,  2"  part.,  p.  144,  n" 
643). 

«82.  N'est  pas  admissible  la  récla- 
mation d'un  propriétaire  qui  a  con- 
servé dans  une  maison  de  campagne 
voisine  de  la  ville  qu'il  habite  d'ordi- 
naire, un  logement  garni  de  meubles 
quelconques,  où  il  va  passer  plus  ou 
moins  fréquemment  la  journée  avec 
ses  enfants.  —  Arr.  cons.  G  décembre 
1836  (Ec.  1833,  2o  part.,  p,  144,  n" 
G4.">). 

883.  N'estpas  admissible  la  récla- 
mation d'un  propriOlaire  qui  avait  faii 
enlever  de  sa  maison  les  objels  les  plus 
précieux  du  mobilier,  qui  n'a  pas  lia- 
hilé  cette  maison,  mais  qui  l'a  laissée 
garnie  de  meubles  meublants,  tels  que 
lits,  tables,  chaises  et  commodes,  et 
qui  demande  à  être  déchargé  de  la  con- 
tribution mobilière. — Arr.  cons.  ♦  no- 
vembre 1836  (Ec.  1858,  2"  part.,  p. 
144,  n°  645). 

ZZ^.  On  ne  peut  prendre pourbase 
de  la  taxe  mobilière  les  facultés  pré- 
sumées du  contribuable.  —  Arr,  cons. 
20  novembre  1833;  17  janvier,  23 
mai,  ir>  aotil,  28  novembre  et  19  dé- 
cembre 1834;  12  janvier,  3  févricr^lSet 


20  avril,  2i  juillet,  16  d(!cembrc  183-i  ; 
13  avril,  6  mai  et  2  juillet  183G  (Ec . 
1836,  p.  306,  n"  330).  —  16  novembre 
1836;  24  avril,  17  mai,  19  novembre 
1837;  2  janvier  1838  (Ec.  ISr.S,  2^ 
part.,  p.  146,  n»  646). 

ftZS.  Lorsqu'il  est  établi  que  la  va- 
leur locative  de  l'habitation  d'un  con- 
tribuable, imposé  d'après  ses  facidtés 
présumées,  est  égale  à  celle  du  loge- 
ment d'un  autre  contribuable  pri.'se  pour 
terme  de  comparaison,  il  y  a  lieu  par 
le  conseil  d'Etat,  tout  en  annulant  la 
décision  qui  maintenait  la  cote  assise 
sur  des  bases  repoussées  par  la  loi ,  de 
déclarer  que  la  cotisation  aura  lieu  sur 
le  même  pied  que  pour  la  maison  in- 
diquée pour  point  de  comparaison  et 
d'accorder  décharge  de  la  somme  qui 
pourrait  avoir  été  payée  en  sus. — Arr. 
cons.  20  avril  1835  (Ec.  1836,  p.  307, 
n"  339). 

sac  On  ne  peut  prendre  pour  base 
de  la  cotisation  mobilière  d'un  contri- 
buable le  revenu  net  des  propriétés  fon- 
cières qu'il  possède  dans  la  commune. 
— Arr.  cons.  4,  2')  juillet  1834  (Ec. 
1836,  p.  307,  n"  3G0)  ;  19  octobre  1837 
(lie.  1838,2"  part.,  p.  140,  n"  647). 

82Î.  On  ne  peut  prendre  pour  base 
de  la  cotisation  mobilière  d'un  con- 
tribuable le  revenu  assigné  à  son  ha- 
bitation dans  la  matrice  foncière.  — 
Arr.  cons.  24  avril  1837  (Ec.  1838, 
p.  146,  n"  6i8). 

.\rt.  2.— Do  lananicre  do  détormlocr  la  ralour 
locailTO. 

888.  La  taxe  mobilier';  doit  cire 
établie  d'après  la  valeur  locali\e  de.s 
maisons  ou  parties  de  maisons,  entant 
seulement  qu'elles  servent  à  l'habita- 
tion personnelle  du  contribuable,  mais 
on  doit  (aire  entrer  danj  lévaluation 
de  la  valeur  localive  tous  les  locaux 
sf-rvant  à  l'habitation  personnelle.  — 
Voir,  pour  l'application  de  ces  principes, 
les  numéros  suivants  r 

889.  Lorsqu'il  est  reconnu  que  1\ 
moitié  de  la  maison  à  raison  de  laquelle 
un  citoyen  est  imposée  la  contribution 
mobilière  est  afiectée  à  l'exercice  de  la 
profession  d'aubergiste,  on  ne  doit  l'im- 
poser qu'à  raison  de  la  moitié  du  loyer. 
—Arr.  cons.  ,".  décembre  1833  (Ec. 
1836,  p.  507,  n»  361). 

S30.  On  ne  peut  imposer  un  con- 
tribuable i>.  la  taie  mobilière  en  pre- 
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nant  pour  base  la  cotisation  de  la  va- 
leur locative  d'une  maison  toute  entière, 
lorsqu'il  est  établi  qu'une  partie  de 
cette  maison  est  occupée  par  son  père. 
— Arr.  cons.  28  décembre  183(i  (Ec. 
1838,  p.  147,  n"  650). 

23t.  Lorsqu'il  résulic  de  l'instruc- 
tion qu'il  n'y  a  dans  la  maison  d'un 
contribuable  qu'un  certain  nombre  de 
pièces  meublées  par  lui  et  réservées 
pour  son  habitation  personnelle,  la  va- 
leur locative  de  celte  partie  de  la  mai- 
son doit  seule  servir  de  base  pour  la 
fixation  de  la  cote  mobilière.  —  Arr. 
cons.  4  février  1856  (Ec.  1836,  ibid). 

238.  Mais  il  y  a  lieu  de  rejeter  la 
réclamation  du  contribuable,  si  sa  cote 
mobilière  se  trouve  avoir  été  fixée 
d'après  la  valeur  locative,  équitable- 
ment  arbitrée,  de  la  seule  partie  ha- 
bitée de  sa  maison.  — Arr.  cons.  7  dé- 
cembre 1832  (Ec.  1836,  ibid.). 

233.  Cependant ,  lorsque  les  pièces 
non  occupées  d'une  habitation  font 
partie  de  l'habitation  d'un  contribuable, 
qu'elles  sont  une  dépendance  néces- 
saire des  pièces  qu'il  occupe,  etqu'eiles 
y  donnent  accès,  elles  doivent  être 
comptées  pour  la  fixation  de  la  cote 
mobilière.— Arr.  cons.  19janvier  1836 
(Ec.  1836,  ibid.). 

234.  Les  ateliers  dans  lesquels  les 
pemtres  et  statuaires  se  livrent  à  l'exer- 
cice de  leur  art,  doivent  être  consi- 
dérés comme  faisant  partie  de  leur 
habitation  personnelle  ,  bien  qu'ils 
soient  situés  à  un  autre  étage  que  leur 
oppartement  et  qu'ils  soient  même  pla- 
cés en  dehors  de  leur  domicile.  Ils  doi- 
vent entrer  dans  le  loyer  imposable. 
—Arr.  cons.  2  juillet  1856  (Ec.  1836, 
ibid.). 

235.  Lorsqu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  la  délibération  d'un  conseil 
municipal  d  une  ville  manufacturière 
(Lyon),  approuvée  par  le  roi ,  a  déclaré 
exempts  de  la  contribution  mobilière 
les  appartements  servant  à  la  fois  d  ha- 
bitation et  d'ateliers  pour  une  indus- 
trie quelconque  non  sujette  à  patente, 
mais  que  celte  délibération  a  eu  pour 
but  d'exempter  seulement  les  locaux 
où  il  existe  des  métiers  quelconques, 
et  où  des  ouvriers  sont  employés,  un 
Réomètre  du  cadastre,  qui  n'est  pas 
sujet  à  patente,  et  qui  occupe  un  ap- 
partement dont  il  se  sert  comme  ate- 
lier pour  ses  opérations  ne  peut  récla- 
mer le  bénéfice   de  l'eKITiplion  pro- 


noncée par  le  con.<ieil  municipal— Arr. 
cons.  17  mai  1835  (Ec.   1836,  ibid.). 

2  36.  Un  notaire  ne  peut  f'tre  reçu 
à  demander  qu'on  ne  comprenne  pas 
ses  bureaux  dans  la  valeur  locative  de 
son  habitation,  sous  prétexte  que  la 
loi  prescrit  de  ne  pas  compter  dans 
l'évaluation  des  loyers  d'habitation  les 
bureaux  des  fonctionnaires  publics.  La 
loi  n'a  entendu  parler  que  des  bureaux 
des  fonctionnaires  chargés  d'un  service 
public  et  non  de  ceux  qui,  comme  les 
notaires,  ne  s'occupent  que  de  la  ges- 
tion des  intérêts  privés.  —  Arr.  cons. 
17  mai  1833  (Ec.  1836,  ibid.). 

239.  Un  fonctionnaire  public  ne 
peut  être  admis  à  demander  une  ré- 
duction de  sa  cote  mobilière,  sous  pré- 
texte qu'il  n'a  pris  une  habitation  aussi 
considérable  que  pour  1rs  nécessités  du 
service  auquel  il  est  préposé,  lorsqu'il 
résulte  de  l'inslruclion  que  la  valeur 
locative  a  été  établie  déduction  faite 
des  locaux  destines  au  service  dont  il 
est  chargé.  —  Arr.  cons.  19  janvier 
1856  (Ec.  1856,  ibid.). 

238.  Lorsque  la  partie  de  l'hôtel  de 
la  sous-prcfeciure  non  occupée  par  les 
bureaux  a  été  mise  toute  entière  à  la 
disposition  du  sous-préfet,  sans  récla- 
mation de  sa  part,  elle  doit  être  cun- 
sidérée  comme  affectée  à  son  habitation 
personnelle.  En  conséquence,  la  cote 
mobilière  doit  être  assise  d'après  la  va- 
leur locative  de  toute  cette  partie,  sans 
égard  à  ce  que  le  sous-préfet  habite- 
rait effectivement — Arr.  cons.  17  mal 
1855  (Ec.  1856,  ibid.). 

239.  Un  desservant  qui  a  eu  à  sa 
disposition  la  totalité  d'un  presbytère 
ne  peut  demander  une  réduction  de  la 
cote  mobilière  à  laquelle  il  a  été  im- 
posé par  le  motif  qu'il  n'a,  selon  lui, 
occupé  qu'une  partie  du  presbytère. — 
Arr,  cons.  29  octobre  1839  (Ec.l840, 
p. 111.) 

240.  Lei  habitants  qui  occupent 
des  appartements  garnis  doivent  être 
impo.sés  à  rai«on  de  la  valeur  locative 
de  leur  logement,  évalué  comme  un 
logement  non  meublé.  —  Arr.  cons. 
23  avril  1837  (Ec.  1838,  2»  part.,  p. 
t46,  n°  649). 

241.  On  ne  peut  prendre  unique- 
ment pour  l'assiette  de  la  contribution 
mobilière  les  évaluations  de  la  valeur 
locative  de  l'habitation  des  contribua- 
bles, telles  qu'elles  résultent  de  l'ei- 
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porlise  cadastralp  — Arr.  cons.  8  août, 
17  octobre,  i2S  novembre  et  'J  «iécembic 
iS54  (Ec.  18ôG,  p.  509,  n°  362). 

3-88.  Lorsqu'un  conseil  de  préfec- 
ture a  décidé  que  la  cote  mobilière  se- 
rait établie  d'après  les  résultats  de  l'ex- 
pertise cadastrale,  il  y  a  lieu  d'annuler 
son  arrêté.  Mais  si  dans  l'instruction 
il  a  été  procédé,  suivant  les  formes 
prescrites  ,  à  une  vérification  par  voie 
d'expert,  qui  permette  de  fixer  la  va- 
leur locative  de  l'habitation  des  con- 
tribuables, le  conseil  d  Etat  fait  lui- 
même  cette  fixation ,  au  lieu  de  ren- 
voyer devant  le  conseil  de  préfecture. 
—  Arr.  cons.  8  août  1834  (Ec.  183?, 
ibid.). 

«43.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'expertise, 
ou  s'il  y  a  été  procédé  irrégulièrement, 
le  conseil  d'Etat  doit  renvoyer  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  y 
soit  statué  sur  le  montant  de  la  con- 
tribution mobilière,  après  une  exper- 
tise dans  laquelle  tous  les  éléments 
susceptibles  d'amener  une  juste  appré- 
ciation de  la  valeur  locative  de  l'h.ibi 
lation  personnelle  seront  pris  pour  base. 
—Arr.  cons.  17  octobre,  28  novembre 
et  19  décembre  1834  (Ec.  1836,  ibid.). 

244.  Lorsqu'il  résulte  de  l'expertise 
que ,  quoique  agissant  d'après  une 
fausse  base,  les  experts  étaient  arrivés 
à  une  appréciation  exacte  de  la  valeur 
locative  de  lamaison  du  contribuable, 
il  y  a  lieu  de  maintenir  la  cote. — Arr. 
cons.  5  décembre  Jb34  (Ec.  1836, 
ibid). 

84».  Si  les  évaluations  de  l'exper- 
tise cadastrale  ne  peuvent  être  em- 
ployées exclusivement  pour  déterminer 
la  valeur  locative  qui  doit  servir  de 
base  à  la  taxe  mobilière,  elles  sont  un 
des  éléments  qui  i)cuvent  conduire  à 
une  juste  appréciation  de  ladite  valeur, 
et  les  répartiteurs  peuvent  en  tenir 
compte  dans  leurs  opérations.  —  Arr. 
cans.  24  mai  1833  et  20  février  ISS'i 
(Ec.  1836,  ibid.) 

24C.  La  valeur  locative  »c  doit  pas 
être  non  plus  déterminée  uniqupment 
d'après  le  prix  du  loyer.  Il  suffit  que 
les  répartiteurs  établissent  la  propor- 
tionnalité de  l'impôt  avec  les  contri- 
buables, eu  égard  à  la  valeur  locative, 
quel  que  soit  le  chiffre  qu'ils  lui  asH- 
trnent— Arr.  cons.  des  20  février  183,S 
et  6  mai  IS'Ifi;  24  mars  1833  et  2  arr. 
du  6  mai  183G  (Kc.  lS3*i,  p.  309, 
n"  363). 

Tabie  de  L'Ecor.E. 


8  4  7.  Lorsqu'il  résiilie  île  l'instruc- 
tion que  la  cote  mobilière  d'un  con- 
tribuable a  été  établie  d'après  la  va- 
leur locative  de  maisons  susceptibles 
d'être  comparées  à  celle  dont  il  est 
propriétaire  et  qu'il  habite,  il  ne  peut 
demander  la  réduction  de  sa  cote  sous 
prétexte  que  la  valeur  locative  de  sa 
maison  n'aurait  pas  été  établie  d'après 
le  prix  d'acquisition.  —  Arr,  cons. 
l'i  août  1834  (Ec.  1836,  p.  310,  n» 
364) . 

Z4H.  Les  répartiteurs  ne  doivent 
pas  s'attacher  exclusivement  à  la  va- 
leur nue  des  bâtiments  ;  mais  ils  doi- 
vent aussi  tenir  compte  de  tous  les 
autres  éléments  dont  la  combinaison 
peut  mènera  une  juste  appréciation  de 
la  valeur  locative  de  l'habitation  ou 
contribuable.— Arr.  cons.  2juillel  1836 
(Ec.  1836,  p.  310,  n°  365). 

249.  Lorsqu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion et  de  l'aveu  même  du  contribuable, 
que,  outre  un  appartement  à  lui  loué, 
moyennant  un  bail  écrit,  enregistré, 
il  occupe,  dans  la  même  maison  et  au 
même  étage,  deux  autres  chambres, 
moyennant  une  convention  verbale , 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture réunit  les  deux  locations  pour 
établir  la  valeur  locative  d'après  laquelle 
la  cote  mobilière  du  contribuable  doit 
être  assise. —  Arr.  cons.  4  novembre 
1835  (Ec.  1836,  p.  310,  n"  366  . 

250.  Lorsqu'un  citoyen  continue 
d'habiter  une  maison  dont  la  valeur 
locative  a  été  justement  fixée  les  années 
précédentes,  et  qu'il  n'est  pas  allégué 
qu'il  ait  une  autre  habitation  meublée 
dans  la  commune,  les  répartiteurs  ne 
peuvcntaugmenter  sa  contribution  mo- 
bilière, dans  le  but  de  lui  faire  piyer 
une  partie  des  contributions  foncières 
fH  des  portes  et  fenêtres  dont  il  avait 
été  exempté  par  la  radiajion  des  rôles 
lie  l'année  antérieure  d'une  maison 
qu'il  avait  déclaré  être  dans  l'intention 
de  démolir  et  qu'il  n'avait  pas  démolie. 
—Arr.  cons.  20  février  1835  (Ec.  1836, 
p.  ôlO,  n»  367). 

2  5 1 .  Un  conseil  de  préfecture  excède 
ses  pouvoirs,  lorsque,  saisi  d'une  ré- 
clamation relative  à  la  contribution 
mobilière  d'une  année,  et  se  fondant 
sur  l'excès  de  la  réduction  opérée  dans 
l'évaluation  de  la  valeur  locative  de  la 
maison  du  réclamant  pour  ladite  année, 
il  décide  que  celte  valeur  locative  doit 
être  portée  à  un  taux  plus  élevé  pour 
l'année  suivante.    La  mission  de  fi\ei' 
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les  v.ili  urs  localives  (k'v.int  servir  de 
base  à  la  contribution  mobilière,  n'a 
ét«5  donnée  par  la  loi  qu'aux  seuls  ré- 
partiteurs. —  Arr.  cons.  19  décembre 
18ôi  (Ec.  183G,  p.  ÔJl,  no  3G8). 

85Î.  Les  termes  de  comparaison 
pour  établir  la  surtaxe  de  la  cote  mo- 
bilière d'un  contribuable  doivent  être 
pris  dans  la  commune  où  il  est  imposé. 
En  conséquence,  un  conseil  de  piéfec- 
ture  ne  peut,  pour  fixer  la  valeur  loca- 
livc  d'un  ch&teau,  comparer  cette  ha- 
bitation avec  tous  les  châteaux  de  l'ar- 
rondissement de  sous-préfecture  dans 
lequel  il  est  situé.— Arr.  cons.  6  avril 
1836    (Ec.  1834,  p.  311,  n"  369). 

253  De  ce  que  dem  individus 
choisis  pour  point  de  comparaison  dans 
toute  la  commune  se  trouveraient  im- 
posés dans  une  proportion  plus  faible 
qu'un  contribuable,  il  n'en  résulte 
pas  que  celui-ci  soit  surtaxe.  —  Arr. 
cons.  .•>  décembre  1834  (Ec.  183G,  p. 
511,  no  370). 

*54.  Lorsqu'un  contribuable  pré- 
tend qu'il  n'est  pas  imposé  à  la  taxe 
mobilière,  en  raison  de  la  valeur  loca- 
tive  de  son  habitation ,  comparée  à 
celle  des  autres  habitations  de  la  com- 
mune, et  que  les  autorités  locales  sou- 
tiennent qu'il  a  été  justement  cotisé, 
le  conseil  de  préfecture  doit  mettre  le 
contribuable  en  demeure  de  recourir 
à  une  vérification  par  voie  d'experts, 
pour  établir  la  valeur  locative  de  son 
habitation.  Si  le  contribuable  refuse 
l'expertise  et  demande  la  refonte  totale 
du  rôle,  attendu  que  la  taxe  mobilière 
est  reconnue  par  une  décision  du  con- 
seil d'Etat,  y  avoir  été  établie  d'après 
une  base  illégale  (celle  des  facultés 
présumées),  le  conseil  de  préfecture 
doit'  maintenir  la  cote. —  Arr.  cons. 
2  juillet  1836 (i:c.18-)(i,  p.  311,n°371); 
—  12  juillet,  14  décembre  1837  (Ec. 
1838,  2"  part.,  p.  147,  n"  651). 

255.  Lorsqu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion qu'un  contribuable  est  surtaxé, 
et  que  la  réduction  par  lui  demandée 
sur  sa  valeur  locative  n'excède  pas  celle 
'qui  résulte  de  la  proportionnalité  éta- 
blie par  l'expertise  et  les  autres  élé- 
ments de  la  comparaison,  il  y  a  lieu 
de  lui  accorder  cette  réduction. —  Arr. 
con».  7  juin  1836  (Ec.  1836,  p.  311, 
n°  372). 

25tt.  lorsqu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion et  notauiuienl  d'une  expertise  con- 
tradictoire   que  la  valeur  locative    de 


maison  d'habitation  d'un  contribuable 
a  été  justement  appréciée,  comparati- 
vement à  celledes  autres  contribuables 
de  la  commune,  il  y  a  lieu  de  maintenir 
la  cote  mobilière  à  laquelle  il  a  été  im- 
posé.—Arr.  cons.  23  avril  183i  (Ec. 
1836,  p.  312,  no  373).  —  19  août  1837; 
17  janvier  1838  (Ec.  1838,  2«  part., 
p.  147,  n°  6.^>2). 

259.  Matrice  refaite  postérieure- 
ment à  1832.  Cotisation  demandée 
d'après  l'ancienne  matrice.  Rejet  de  la 
demande.  —  Arr.  cons.  15  août  1834 
Ec.   1836,  p.  312,  no  374). 

858.  Demande  en  décharpe  et  en 
réduction  de  cote.  Réduction  prononcée 
par  le  conseil  de  préfecture.  Le  contri- 
buable ne  peut  en  ce  cas  attaquer  la 
décision  du  conseil  de  préfecture  sous 
prétexte  qu'il  n'a  pas  statué  sur  la 
demande  principale.  Le  conseil ,  en  effet , 
a  statué  sur  cette  demande  en  pro- 
nonçant sur  le  montant  de  la  cotisation. 
— Arr.  cons.  28  décembre  1836  (Ec. 
1858,  p.  147,  n<'653). 

An.  3.  Du  lieu  où  la  taxe  est  ilua. 

259.  Lorsqu'un  contribuable  quitte 
une  commune,  dans  le  cours  d'une 
année,  mais  après  la  confection  des 
rôles  pour  l'année  suivante,  il  doit  être 
maintenu  au  rôle  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  dans  la  com- 
mune de  son  ancien  domicile.  —  Arr. 
cons,  20  février  1833,  6  avril  183G  (Ec. 
18.36,  p.  312,  no  57.5);  —14  décembre 
1836;  20  juin,  12  juillet  1837  (Ec. 
1838,  2"  part.,  p.  148,  n°  655). 

2CO.  Cependant  le  conseil  d't-Uat  a 
déridéquc,  bien  qu'un  contribuable  eût 
changé  de  résidence  dans  les  derniers 
mois  de  l'année,  après  la  confection  des 
rôles  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  pour  l'année  suiv.inte, cepen- 
dant, s'il  justifie  de  sa  cotisation  pour 
ladite  année  sur  les  rôles  de  sa  nouvelle 
résidence,  il  doit  être  déchargé  de  la  cote 
portée  sur.lcs  rôles  de  la  commune,  où 
il  n'a  pas  conservé  son  habitation. — 
Arr.  cons.  17  octobre  1S34,  19  janvier 
1836  (Ec.  1836,  p.  312,  n"  575). 

2«l.  A  l'inverse,  lorsqu'un  conlri- 
btiable  quitte  avant  la  confection  des 
rôlrs  et  qu'on  continue  h  le  cotiser  au 
rôle  de  l'année  suivante,  à  raison  de 
son  ancien  domicile  ou  loRcment,  il 
doit  être  déchargé  de  celte  dernière 
Cote   et  imposé  à  raison  du   nouveau 
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domicile  ou  logement  —  Arr.  cons. 
17  octobre  1834;  19  janvier  I83G 
(ibid.). 

26*.  Lorsqu'il  est  établi  qu'un  par- 
ticulier a  déclaré  à  la  mairie  dune 
commune  qu'il  entendait  Gxer  son  do- 
micile dans  cette  localité,  qu'il  y  a  ré- 
sidé effectivement  chez  sa  belle  mère 
et  qu'il  ne  justifie  pas  avoir  été  imposé 
dans  une  autre  commune,  pour  cette 
année  à  la  taxe  mobilière,  ce  particu- 
lier ne  peut  demander  sa  décharge  sous 
prétexte  qu'il  ne  possède  pas  de  meu- 
bles dans  la  commune. — Arr.  cons. 
4  novembre  1836  (Ec,  1838,  p.  148, 
n»  654), 

Art    4.  —  Des  exemptions. 

863.  Le  particulier  qui  occupe  tem- 
porairement avec  sa  famille  un  appar- 
tement dans  un  hôtel  garni ,  ne  peut  à 
raison  de  cette  résidence  purement  tem- 
poraire, être  considéré  comme  habitant 
et  être  soumis  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  21  avril  1832.  — 
Arr.  cons.  -26  décembre  1834  (Ec.  1836, 
p.  315,  n"  576). 

*6't,  La  contribution  mobilière  at- 
tribuée à  des  domestiques  attachés  à 
l'exploitation  d'une  ferme,  à  raison  de 
la  valeur  locative  du  logement  qu'ils 
occupent  à  la  ferme,  doit  être  sup- 
portée par  la  personne  aux  gages  de 
laquelle  ils  sont. —  Arr.  cons.  51  juil- 
let 1833  (Ec.  1836,  p.  514,  n»  377). 

865.  L'appartement  qu'un  officier, 
avec  troupes,  sans  résidence  fixe,  oc- 
cupe daus  le  lieu  de  sa  garnison,  et 
dont  il  paye  le  loyer  avec  l'indemnité 
allouée  par  la  loi,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  une  habitation  particu- 
lière, et  par  conséquent  faire  porter  cet 
officier  au  rôle  de  la  contribution  mo- 
bilière, alors  même  qu'il  habiterait  ce 
logement  avec  sa  famille. — Arr.  cons. 
30  octobre  1834;  8  mars  1835;  8  jan- 
vier et  8  mai  1836  (Ec.  1836,  p.  314 
U'  378). 

866.  Les  compagnies  de  vétérans 
étant  entièrementassimilées  aux  troupes 
d'infanterie  de  ligne,  les  officiers  de  ces 
compagnies  doivent,  comme  officiers 
avec  troupes  et  sans  résidence  fixe,  être 
exempts  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  à  moins  qu'il  n'aient  des  ha- 
bitations particulières  soit  pour  eux  .soit 
pour  leur  famille;  et  l'on  ne  peut  con- 
sidérer comme  habitation  particulière 


un  loeement  occupé  en  ville  par  un  de 
ces  officiers,  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
que  ce  logement  excède  en  importance 
celui  qui  lui  aurait  été  accordé  dans  les 
pavillons  de  l'Etat.  —  Arr.  cons.  .n dé- 
cembre 1834  (Ec.  1836, p.  314, n"  378). 

269.  Les  officiers  avec  troupes  et 
sans  résidence  fixe  sont  exempts  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière, 
bien  qu'ils  occupent  un  logement  en 
dehors  des  pavillons  de  l'Etat,  lorsque 
ce  logement  n'excède  pas  l'importance 
de  celui  qui  leur  aurait  été  accordé 
dans  les  pavillons  s'il  en  eût  existé  dans 
le  lieu  de  la  garnison.  —  Arr.  cons. 
23  avril  1837  (Èc.  1838,  p.  148,  n''656). 

268.  Les  officiers  d'artillerie,  qui 
sont  attachés  momentanément  aux  di- 
rections et  qui  ne  cessent  pas  de  fi- 
gurer sur  les  rtvues  de  leur  régiment, 
ne  peuvent  être  imposés  à  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  lorsque 
le  logement  qu'ils  occupent  en  ville 
n'excède  pas  l'importance  de  celui  qui 
aurait  pu  leur  être  accordé  dans  les 
bâtiments  militaires.  —  Arr.  cons. 
17  mai  1837  (Ec.  1838,  p.  148,  n»6.j7). 

269.  Les  officiers  sans  troupe,  et  à 
résidence  fixe,  sont  assujettis  à  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière.  (Voir 
pour  l'application  de  ce  principe  les 
numéros  suivants.) 

2'JO.  Les  officiers  de  remonte,  ap- 
partenant à  un  cadre  fixe,  doivent  être 
comme  les  officiers  de  recrutement 
soumis  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière.— Arr.  cons.  30  juin  183r), 
deux  id.  6  avril  1836  (Ec.  1836,  p. 
315,  n"  383). 

271.  Les  officiers  du  train  des  équi- 
pages attachés  à  une  résidence  fixe, 
«ont  soumis  à  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière. — Arr.  cons.  15  juil- 
let 183.' (tétd.). 

2'92.  Les  officiers  d'artillerie  et  du 
génie,  dans  les  arsenaux,  doivent  être 
cotisés  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière.— Arr.  cons.  27  février  1835 

(ibid.). 

2  7  3.  Les  officiers  d'Etat-major  doi- 
vent être  imposés  à  la  contribution  mo- 
bilière dans  le  lieu  de  la  résidence  où 
les  fixe  leur  service. — Arr.  cons.  16  dé- 
cembre 1835  (Ec.  1836,  p.  31.5,  n»  382). 

294.  Ainsi  un  maréchal  de  camp 
résidant  dans  une  citadelle,  où  il  exerce 
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lemporaircment  les  fondions  de  com- 
mandant supérieur,  doit  être  cotisé  à 
la  contribution  mobilière  dans  la  com- 
mune où  est  située  la  citadelle,  lorsque 
cet  ofûcicr  supérieur  ne  paye  la  con- 
tribution mobilière  dans  aucune  autre 
commune.  En  vain  il  demanderait  dé- 
charge, sous  préteite  qu'il  paye  la  con- 
tribution mobilière  dans  plusieurs  com- 
munes où  il  a,  comme  particulier,  des 
habitations  meublées;  il  faut  que,  indé- 
pendamment des  taxes  dues  pour  ces 
habitations,  il  subisse  une  autre  imposi- 
tion pour  l'habitnlion  quil  occupe 
dans  le  lieu  de  son  service. — Arr.  cons. 
27  février  1835  (Ec.  1836,  p.  315, 
n»  382). 

îî».  Les  préposés  du  service  actif 
des  douanes  qui  possèdent  une  habita- 
tion particulière  dans  une  commune, 
doivent  f  tre  portés  au  rôle  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  dans 
Indile  commune. — Arr.  cons.  17  avril 
1836  (Ec.  1838,  p.  liO,  n»  6j9). 

tfC.  Les  cercles  littéraires  ne  se 
trouvant  pas  dans  les  cas  d'exemption 
prévus  par  la  loi  doivent  être  imposés 
a  la  contribution  mobilière. — Arr, 
cons.  31  juillet  1803;  8  janvier  et9  mars 
1836  (Ec.  1836,  p.  314,  n»  379). 

aîl.  On  doit  imposer  à  la  contri- 
bution mobilière  un  local  tenu  à  la 
disposition  d'une  société  de  francs- 
maçons,  affecté  à  ses  réunionsct  meublé 
conformément  à  sa  destination — Arr. 
cons.  !"}  décembre  1837  (Ec.  1838,  p. 
149,  n'CSS). 

S98.  Lorsqu'un  ecclésiastique  est 
de  fait  logé  gratuitement  dans  les  biiti- 
mcnis  appartenant  à  un  hospice,  il 
doit  être  cotisé  à  la  contribution  mo- 
bilière, d'après  la  valeur  locative  de  la 
partie  de  ces  bâtiments  servant  à  son 
habitation  personnelle.  —  Arr.  cons. 
4  février  I83G  (Ec.  1836, p.3iri,n» 380). 
—  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si 
cet  ecclé6iasti<|ue  a  un  titre  qui  l'at- 
tache délinitivement  à  l'hospice,  et  si 
les  administrateurs  lui  ont  affecté  un 
appartement,  ou  s'il  est  seulement 
logé  dans  un  local  qui  lui  est  cédé  par 
un  autre  employé  de  l'établissement  sur 
Son  propre  logement.  (Ibid.) 

SfO.  On  ne  peut  réclamer  l'cxcmp- 
lion  de  la  contribution  mobilière  par  ap- 
plication (le  l'ciemption  rie  roiilnbulidn 
foncière  que  In  loi  accorde  |iendanldeiu 
ans  pour  les  maison»  nouvellement  con- 
Jtrullesou  reconslruilcs.— Arr.  cous. 


16  décembre  1835  (Ec.    1836,  p.  315, 
n»  381). 

Voir  Conseils  généraux  et  d'arron- 
distetnent. 


Contribiitious  indirectes. 

Les  employés  de  la  régie  des  contri- 
butions indirectes  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  peuvent  parcourir  les 
forèls  royales  et  communalessans  avoir 
égard  aux  passages  interdits. —  Dec. 
min.  17  juin  1837  (Ec.  1837,  2» part., 
p.  243). 


Conlrôleiirs. 

Voir  Contributions  directes. 

Convois   militaires . 

Responsabilité  des  fonctionnaires  (fe 
l'ordre  civil  en  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution du  service  des  convois  mili- 
taires.—Cire,  g.  (Ec.  1810,  p.  74). 

Copies* 

Voir  Expédition. 

Correspondance  adminis- 
trative. 

1842.— 8  octobre.  Cire.  Int.  Conces- 
sion de  franchise  à  la  correspondance 
(les  receveurs  des  établissements  de 
bienfaisance.  (Bull.  int.  1843,  p.  252.) 
—  10  octobre.  Cire.  int.  Explication 
sur  la  franchise  accordée  à  la  corres- 
pondance des  directeurs  d'asiles  d'a- 
liénés, {fbid.,  p.  253.) 

18'tj.-3()  avril.  Cire.  int.  Extension 
de  franchise  pour  la  correspondance 
entre  les  maires  et  les  commandants 
de  brigadesde  gendarmerie.  (RuU.  int. 
IHir.,  p.  93.)— 6  juillet.  Cire.  int. 
Itappel  des  in'^truclions  qui  prohibent 
l'emploi  par  les  sous-préfets  de  la  signa- 
ture griffée  pour  les  pièces  de  compta- 
bilité et  les  dépêches  destinées  à  cir- 
culer en  fiaiiclii:e.  [Ibid.,    p.   133)  — 
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l^r  août.  Cire.  iiit.  Inteniiction  de 
l'emploi  d'une  griffe  p.ir  les  niuircs 
pour  les  pièces  de  comptabilité  et  les 
dépêches  devant  circuler  en  franchise. 
{/bid.,  p.  155.) 

1 .  Mesures  adoptées  pour  la  prompte 
eicculion  des  affaires  par  M.  le 
préfet  du  Cantal.  (Ec.  1857,  2»  part., 
p.  170.) 

«.  Avis.  Ille-et-Vilaine.  (Ec.  1837, 
2e  part.,  p.  123.) 

3.  Correspondance  entre  les  maires 
ot  l'administration  supérieure.—Inter- 
médiaire  des  sous-préfets.  Cire,  du 
sous-préfet  de  Ploërmel.  (Ec.  1859,  p. 
112). 


l'dtes-dw-Iïord. 


Situation  de  la  yicinalilé  dans  ce  dé- 
partement. Lettre  du  préfet.  (Ec.  1855, 
p.  2.i3.) 


Cour  de  cassation. 

1.  De  la  Cour  de  cassation.  (Ec. 
1838,  2»  part.,  p.  125  et  181.) 

8.  Le  certificat  d'indigence  produit 
par  le  demandeur  en  cassation,  pour 
se  dispenser  de  consigner  l'amende,  est 
nul  s'il  est  seulement  légalisé  par  le 
maire;  il  faut  de  plus,  qu'il  soit  visé 
par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le 
préfet.  —  Cass.  15  février  1841.  (Ec. 
1841,  p.  335). 


Cour  des  comptes. 

Exposé  de  ses  attributions,  de  son 
organisation  et  de  son  mode  de  procé- 
der. Linportance  de  sa  jurisprudence. 
(Ec  1836,  p.  356.) 


des  petits  cours  d'eau.  (Ec.  1858.  2» 
p;nt.,  p.  108;  Bull.  int.  183S,  p.  122.) 
—22  juillet.  Cire.  int.  Renseignements 
sur  les  petits  cours  d'eau.  Lettres  de 
rappel  aux  préfets.  (Ec.  1858,  2»  part., 
p.  196;  Bull.  int.  1858,  p.  200.) 

1859.— 18  mars.  Cire.  int.  Curage  des 
petits  cours  d'eau.  (Bull.  int.  1859,  p. 
71.)— Il  mai.  Ordonnance  qui  accorde 
à  des  propriétaires  l'autorisation  de  se 
constituer  en  syndicat  pour  opérer  le 
repurgement  de  deux  ruisseaux.  [Ibid., 
p.  145.) 

1.  Petits  cours  d'eau.  Fauchage  des 
herbes.  —  Arr.  Cher,  (Ec.  1841 ,  p. 
216). 

8.  Frais  de  curage,  d'expertise,  de 
travaux,  etc.,  concernant  les  eaux  pu- 
bliques servant  à  l'irrigation  des  pro- 
priétés rurales  et  au  mouvement  d'u- 
sines dans  une  commune.  — Dec.  min. 
29  janv.  1859.  (Bull.  int.  1840,  p.  185, 
n»  3). 

S.  La  prescription  d'un  cours  d'eau 
entrfllne-t-elle  celle  des  rives?  (Ec. 
1857,  2e  part.,  p.  195.) 

4.  Cours  d'eau  non  navigables.  Bar- 
rages construits  sans  autorisation.  Des- 
truction ordonnée  par  l'administration. 
Voie  du  recours.  —  Arr.  cons.  20  mai 
1841.  (Ec.  1845,  p.  515). 

5.  Les  riverains  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable  exposés  à 
souffrir  l'existence  d'une  digue  sur  ce 
cours  d'eau  sont  fondés  à  en  demander 
la  suppression  même  avant  qu'il  en 
soit  résulté  pour  eux  aucun  dommage. 
— C.  R.  Riom  10  février  1850.  (Ec 
1835,  p.  166). 

6.  Création  par  M.  le  préfet  de 
Maine-et-Loire  de  deux  commissions 
de  marine.  (Ec.  1856,  p.  49.) 

9.  Observations  sur  le  droit  de 
pèche  dans  les  petits  cours  d'eau,  sur 
les  abus  et  les  moyens  d'y  remédier, 
par  M.  Guillemot-Marjolet.  (Ec.  1858. 
ire  part.,  p.  166.) 


Cours  d'eau. 

1857.  — 10  décembre.  Cire.  int.  Cu- 
rage des  petits  cours  d'eau.  Exécution 
de  la  loi  du  1 1  floréal  an  1 1  (Ec.  1858, 
2'  part.,  p.  8  ) 

18"8.  —  29  mars.  Cire   int.  Curage 


Cours  royales. 

Communication  d'un  avis  du  conseil 
d'Etal  sur  la  question  de  savoir  si  les 
liatimenisdcs  cours  royales  ne  sont  pas 
tonipris   dans  la  concession  faite  aux 
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n.WENNE    (m.). 


«U'paricments  par  le  dccrcl  du  9  avril 
-ISIl.  (Cuil.  inl.  1839,  p.  29  cl  55  ) 


'^^'otsrses  de  clievnttx. 

1.    Prix.  —  Cire,    comni.    I"     dé- 
cembre 1832.  (Ec.  1833,  p.  40). 

«.  Modèle  des  cerlificals  à  produire. 
— /d.  (Ibid.,  p  40")). 


Crieiirs  |iiil>lie«. 

I.  Cire,  int  et  cuit.  20  février  1834. 
(Ec.  1834,  p.  71.) 

«.  La  loi  du  16  février  1834  sur  les 
crieurs  publics  n'est  pas  applicable  à 
des  colporteurs  ambulants,  qui ,  depuis 
plusieurs  années,  vendent  la  Bible  et 
des  livres  de  piété  et  de  morale  dans 
les  campafrnes  —  Dec.  min.  1834.  (Ec. 
1834,  p.  240). 


l'itltes. 

Ouvrascs  de  M.  RevcrchoD.  Voir  au 
ootn  de  l'auteur. 


Culte  catlioli(|ue. 

Traité  de  l'administration  du  culte 
catholique  par  M.  Vuillefroy,  maître 
des  requêtes  en  conseil  d'Etat.  (Ec. 
18i2,  p.  205.) 


Culte. 

I.   Abonnement  pour  le  casuel. — 
Cire.  Doubs.  (Ec.  I83G,  p.  172). 

t.  Lorsqu'une  commune  est,  pour 
le  culte,  annexe  d'une  autre,  et  que, 
ne  pouvant  actuellement  ôlre  desservie 
p.ir  le  desservant  de  celle-ci,  attendu 
qu'il  n'en  existe  pas,  elle  est  desservie 
('■ir  le  prfclre  dune  autre  commune,  on 
'fint  payer  a  celui-ci  une  iiideinnilé,  et 
'■Il te  indemnité  doit  flre  prise  sur  le 
iraitenn'nl  que  recevait  le  dcsservanl 
•rdiiiairi'.  Comment  doil-il  /^Ire  pourvu 
•  ce  trnltemcnl?  —  Con.'î.  'Er,  igr-u. 
P    22i). 


3.  Lorsqu'il  n'existe  qu'un  desser- 
vant dans  une  commune,  l'indemnité 
qui  doit  lui  être  attribuée  pour  la  célé- 
bration, les  dimanches  et  fêtes,  d'une 
seconde  messe  dont  le  conseil  munici- 
pal a  reconnu  l'utilité  doit  être  à  la 
charge  de  la  fabrique,  sauf  le  cas  d'in- 
suffisance de  ses  revenus.  — Cons.  (Ec. 
1836,  p.  254). 

Voir  Curé^  Eylixe,  Fabrique,  Mai- 
son centrale.  Presbytère. 


Curé. 

i.  Procès-verbaux  d'installation.  — 
Cire.  Cher.  (Ec.  1832,  p.  406). 

2.  Les  indemnités  de  logement  dues 
aux  curés  et  desservants  sont  à  la  charge 
des  fabriques  et  subsidiairement  seu- 
lement à  celle  des  communes.  Indica- 
tion de  la  marche  à  suivre  pour  en 
assurer  le  payement. —  Cire.  int.  4  no- 
vembre 1839.  (Bull.  int.  1839,  p.  350). 

3.  Les  communes  ne  peuvent  être 
tenues  de  payer  les  indemnités  de  lo- 
gement des  curés  etdesservants  lorsque 
les  fabriques  ont  des  ressources  suffi- 
santes pour  subvenir  à  cette  dépense. 
—  Dec.  min.  (Ec.l833,  p  221). 

4.  L'indemnité  de  logement  du  curé 
ou  desservant,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
presbytère,  est  à  la  ch;irge  de  la  com- 
mune, quelle  que  soit  la  situation  fi- 
nancière de  la  fabrique.  —  Cons.  (Ec. 
1835,  p.  191). 

5.  Les  communes  ne  sont  pas  obli- 
gées de  procurer  un  jirdin  aux  curés 
et  desservants,  et  ceux-ci  n'ont  pas  le 
droit,  à  défaut  de  j.irdin,  d'exiger  une 
indemnité.  —  Dec.  int.  (Ec.  1835,  p. 
186 

Voir  Eglises,  Fabriques,  Presby- 
tère, etc. 


Un  venue  (ITI.) ,  rfuf  de  la  seC' 
tiiin  iiiliniiiistrtilii't'  dts communes 
nu  niinistcre  de  liulrricur. 

ntcimo  adinini>iraiif  et  fiiianrier  des 
communes.  (Ei.  ISil    o.  lo  ^ 
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llv'Iiilcurs  de  l'fllat. 


Invitation  aux  moires  de  faire  re- 
mettre exactement  à  domicile  les  aver- 
tissements de  payer  qui  leur  sont 
transmis  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement et  de  fournir  les  renseigne- 
ments qui  leur  sont  demandés  sur  la 
solvabilité  des  débiteurs  de  l'Etal.  — 
Cire.  Aude.  (Ec.  1840,  p.  203). 


VéCrielienieiits. 

Arr.   Creuse.  (Ec    !85tJ,  p.  292.)  — 
Cire.  Basses-Alpes.   (Ec.  1833,  p.  147.) 


Deleoiar  {M.  A,),  chef  du  bu- 
reau de  t intérieur  à  la  préfecture 
de  lEure. 


Agenda  de  l'officier  municipal.  (Ec. 
1841,  p.  239.) 


Les  maires  ne  peuvent  faire  transi- 
ger les  délinquants  moyennantcertaines 
sommes  allouées  aux  besoins  de  la  com- 
mune.—Cire.  Ilaut-Rhin.  (Éc.  1855, 
p.  45). 


Délit   forestier. 


1 .  En  matière  de  délits  forestiers  et 
de  pèche  fluviale,  la  citation  donnée 
aux  prévenus  est  nulle  si  l'original  n'é- 
nonce pas  qu'il  leur  a  été  donné  copie 
de  l'acte  d'afOrmalion  des  procès-ver- 
baux constat.int  le  délit.— Cass.  26  mai 
1852.  (Ec.  1855,  p.  16G). 

a.  Cette  nullité  est  substantielle  et 
n'(  st  pas  couverte  par  la  comparution 
du  prévenu  et  sa  défense  au  fond.  (Ibid.) 

3.  Elle  peut  mfme  être  proposée  en 
appel  encore  que  le  prévenu  ne  l'ail  pas 
fait  valoir  en  première  instance.  (Ibid.) 

4.  Enfin,  elle  peut  être  prononcée 
d'ul'ficc  par  le  juge.  {Ibid.) 

5.  Le   fait  seul  d'avoir  coupé  des 


herbes  dans  une  forêt  con.slilue  le  dé- 
lit prévu  par  rarllcle  lit  du  Code  fo- 
restier quoique  reiilèvcmenldcs  objets 
coupés  n'ait  pas  eu  lieu— Cass.  19  sep- 
tembre 1832  (Ec.  1853,  p.  223). 

6.  Le  procès-verbal  d'un  garde  qui 
constate  un  délit  forestier  faisant  foi 
jusqu'à  preuve  contraire,  il  y  a  lieu 
d'annuler  le  jugement  qui  renvoie  le 
prévenu  de  l'aclion  dirigée  contre  lui 
sans  que  les  faits  consignés  au  procès- 
verbal  ait  été  contredits  par  la  preuve 
contraire. — Cass.  17  février  1852  (Ec. 
1832,  p.2,")8>. 

9.  Les  procès-verbaux  des  agents 
forestiers  constatant  que  des  bois  cou- 
pés en  délit  ont  été  trouvés  dans  le  do- 
micile d'un  individu,  établissent  contre 
cet  individu  une  présomption  de  fraude 
et  de  culpabilité  qu'il  est  à  sa  charge 
de  détruire.  —  Cass.  15  février  1833 
(Ec.  1853,  p.  225V 

8.  Lorsqu'un  individu prévenud'une 
contravention  forestière  allègue  un 
droit  de  propriété,  ou  autre  droit  ré«>I, 
tel  que  usage,  ou  possession  annale, 
le  tribunal  de  police  doit  renvoyer  les 
parties  devant  les  juges  civils,  en  leur 
fixant  un  délai,  pour  faire  juger  la 
question  relative  à  ce  droit.  —  Cass. 
7  janvier  1832  (Ec.  1832.  p.  99). 

9.  Les  décisions  prises  par  le  mi- 
nistre des  finances  sur  l'exercice  des 
droits  de  pacage  dans  les  forêts  de 
l'Etat  sont  de  simples  instructions  qui 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribu- 
naux prononcent  sur  le  fond.  —  Arr. 
cons.—  (Ec.  1832,  p.    154). 

10.  Les  dommages-inlérêls  dus  en 
cas  de  délit  de  dépaissancedansun  bois 
âgé  de  moins  de  dix  ans  ne  peuvent 
être  inférieurs  à  l'amende  prononcée 
par  la  deuxième  disposition  de  l'ar- 
ticle 199  du  Code  forestier.  —  Cass. 
17  février  1852  (Ec.  1835,  p.  7.i). 

It.  Aux  termes  de  l'article  198  du 
Code  forestier,  la  restitution  des  objets 
enlevés  en  fraude  dans  les  bois  ou 
forêts,  ou  de  leur  valeur,  doit  toujours 
être  ordonnée  par  le  jugement,  au 
profit  du  propriétaire,  même  quand 
celui-ci  n'est  pas  en  cause  ci  n'a  pas 
demandé  cette  restitution.  —  Cass. 
24  mai  1852  (Ec.  1855,  p.  47). 

•  8.  Certificat  d'insolvabilité.  Re- 
commandation aux  maires. -Cire.  fin. 
{[•A-.  183.".,  p.  52G). 


101 


DErARTEiltKT. 


13.  Lorsque  des  dommagos-intérêls 
oui  élé  réclamés  par  ladminislraiion 
l'oreslicre  pour  une  commune  à  raison 
d'un  délit,  l'amnistie  dans  laqui  Ile  le 
délit  se  trouve  compris  n'autorise  pas 
le  tribunal  à  ne  pas  ptononcer  des 
dommages-inlérôts ,  surtout  lorsque 
l'ordonnance  d'amnistie  réserve  le  droit 
des  tiers.  —  Cass.  19  septembre  1832 
(Ee.  1853,  p.  166). 


Alélit  rttraS. 

L'abandon  d'une  vache  et  d'un  âne 
dans  un  jardin  planté  où  ils  causaient 
du  donima,;e  ne  constitue  pas  le  délit 
de  garde  à  vue  de  bestiaux,  dans  une 
récolte  ,  prévu  par  l'article  "IG  non 
abrogé  du  titre  II  de  la  loi  du  0  octobre 
1791  ;  mais  il  établit  l'introduction,  sur 
le  terrain  d'auirui,de  bestiaux  pou\anl 
nuire  aux  plantations,  ce  qui  rentre 
dans  les  dispcsilions  génpralcs  de  l'ai- 
licle  470,  n'  lOdu  Code  pend.  Ou  ne 
doit  donc  pas  appliquer  à  ce  fait  la 
prescription  d'un  mois  établie  par  l'ar- 
ticle 8,  litre  ^■^  section  7,  de  la  loi 
précitée  de  I7')l  ;  il  n'est  couvert  tjue 
par  celle  d'un  an,  conformément  à  lar- 
licle  640  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle —  Ca^s.  7  septembre  liii-2  {l'x. 
I8ii,  p.  376). 


llé|iarlectfteiit. 


LÉGISLATION. 

1833.— 4  juillet. Cir.conim.Iiivitalit  II 
à  MM.  les  préfeis  de  préparer  tous  les 
éléments  qui  doivent  être  mis  .sous  les 
•yeux  du  conseil  général  pour  les  dé- 
penses départcmeuiales  de  1834.  [Ec. 
1833,  p.  215.) 

1S3V.  —  2(Jaoûi.  Cire.  int.  Atlribu- 
tiDiis  dé|)arlemeniales  et  conmmnales. 
i'rojcts  de  lois.  (lie.  1834,  p.  2'Ji.) 

183.1—19  novembre.  Cire.  int.Bud- 
cois  départementaux.  RègtUs  relatives 
a  leur  formalioii.  (l'A-.  183(j,  p.  3.".) 

1S37.— 17  janvier.  Cire,  lut  C.ompta- 
billté  départementale.  Demande  de 
I  ei.il  des  avances  faites  par  les  dépar- 
tements pour  le  compte  les  uns  des 
autre» pendant  1836  (lie  1837,  !2' part , 
j.  43)  —  Il  jijlllei.  Cire.  int.  l'orma- 


lion  des  budgets  des  dépenses  départe- 
mentales variables ,  facultatives  et  ex- 
traordinaires de  1838  et  des  états  d'em- 
ploi des  réserves  de  1837.  {Ibid.,  p. 
207.;  —  24  juillet.  Cire.  int.  Disposi- 
tions relatives  à  la  clôture  de  l'exercice 
1836.  {Ibid.,  p.  208.)  —  Cire.  comm. 
31  juillet  1837.  (Ibid.,  p.  212.)— 4. 
novembre.  Cire.  int.  Instruction  sur  la 
formation  et  l'impression  des  comptes 
des  receltes  et  dépenses  départemen- 
tales de  1856.  (/6id.,  p.  208.) 

1838. — 10  janvier.  Cire.  int.  Envoi  de 
quarante-cinq  exemplaires  des  borde- 
reaux de  l'exercice  1838.  (Dull.  int.  1838, 
p.  îO.'i.)  — 13  janvier.  Cire  int.  Frais  à 
la  charge  des  centimes  variables.  (Ec. 
1838,  V"^  part.,  p.  51.)  —  25   février. 
Cire.  int.  Demande  de  renseigneraenls 
sur  l'importance  et  la  valeur  des  pro- 
priétés départementales.  (Ec.  1838,  1" 
part.,  p.  137;  Bull.  int.  1838,  p.  111.) 
—  31   mai.   Ord.  (extrait).  (Ec.  1838, 
I"'  part.,  p.  97.)— 12  juillet.  Cire.  int. 
Clôture  (le  l'exercice  1837.  Rappel  sur 
les  exercices^ clos,    déchéances.  (Ec. 
18"8,   pe  part.,   p.  135.)  —  2i  juillet. 
Cire.    int.    ^idgel.    Envoi  d'un    nou- 
veau modèle?.  Instructions.  (Ec.   1838, 
!"■  part.,   p.    117;  Dull.    inl .  1838.  p. 
201  )— 30 juillet.   Cire   int.  Instruc- 
tion   primaire.    Constatation    des  dé- 
^wnses  votées  par   les  conseils  muni- 
cipaux.  Etat  vrai  des  resi>ources  com- 
munales, (île.  1838,  l'c  part.,  p.  12.».) 
—  31    juillet.  Cire.    inl.    Fixation  des 
menues  dépenses  des  justices  de  paix. 
(Ec    1S38,  !"•  part.,  p.  121  ;  Bull.  int. 
1838,  p.   210.)— 2  août.   Cire.   inst. 
pub.  Dépenses  relatives  à  I  instruction 
primaire.  (Ec.  1838,  1'»  part,  p.  123.) 
— 16  octobre   Cire.  int.  Instruciion  sur 
la  formation  et  l'impressiondes  comptes 
des  recettes   et  dépenses  départemen- 
tales de  1837.  (Ec.  1838,  U»  part.,  p. 
223.) 

1839.  —2  mai.  Cire.  inl.  Nécessite 
d'établir  par  chapitre  et  article  de  la 
nomenclature  du  budget  général  de 
183!)  le  mandatement  des  dépenses  dé- 
piriementales.  (Bull.  Int.  1S39,p.  94.) 

18'i2. — . .  mars.  Cire,  int  Ressources 
extraordinaires  des  dJparlements.  In- 
vitation de  .se  concerter  à  l'avance  sur 
tous  les  projets  de  travaux  ou  d'acquisi- 
tions (lui  peuvent  nécessiter  l'interven- 
tion de  l'autorité  supérieure.  (Bull.  int. 
1812,    |i.   81.) 

18 i3.  —  11  janvier  Cire.  int.  Envoi 
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(le  quarante-cinq  exemplaires  des  bor- 
dereaux de  l'exercice  1843.  (Bull.  int. 
1843,  p.  17.)—  25  janvier.  Cire.  int. 
Nouveau  mode  de   comptabilité   des 
produits  éventuels    départementaux  , 
à  dater  du  l^'"  janvier  1843.  (Bull.  int. 
1843,  p.  3j.)  —  16   février.  Cire.  int. 
Acquisitions  par  les  départements  ei 
les  communes.  Instructions   relatives 
au  salaire  du  conservateur  des  hypo- 
thèques.  (Bull.    int.   1843,   p.   47.)  — 
30  mars.  Cire.  int.  Envoi  d'un  modèle 
de  la  situation  au  31  mars  1843,  des 
produits  éventuels  compris  aui  budgets 
départementaux  de  1842  et  1813.  Avis 
des  nouvelles  dispositions  qui  seront 
prises  pour  l'avenir.  (Bull.  int.  1843,  p. 
00.)  —  4  juin.  Ord.  Clôture  de  I  exer- 
cice. Fixation  d'une  nouvelle  époque. 
(Ec  1843,  p.  22^.)  — 9  juin.  Cire.  int. 
Ressources  ordinaires  des  départements. 
Prévisions  pour  la  formation  des  bud- 
gets départementaux  de  184t,  (Uc  sec- 
tion).   (Ec.   1843,    p.    230;  Bull.  int. 
1843,  p.  109.)  —  27  juin.  Cire.  int.  In- 
structions préliminaires  sur  la  nouvelle 
fixation  de  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  pour  la  liquidation  et  l'or- 
donnancement des  dépenses  départe- 
mentales. (Ec.  1843,  p   225  ;  "Bull.  int. 
1843,  p.  121.)— 29  juin.  Cire.  int.  Res- 
sources extraordinaires    des  départe- 
ments. Invitations  de  ne  proposer  aux 
conseils  généraux  des  dépenses    nou 
velles  que  dans  les  cas  d'absolue  néces- 
sité. (Fx.  1843,  p.  251  ;  Bull.  int.  1843, 
p.   131.) — 22  juillet.  Cire.  int.  Res- 
sources ordmaires  des  déparlcionls. 
Instructions  relatives  aux  acqu'silions 
et  aux  travaux  qui  doivent  se  faire  sur 
ces  ressources.  (Ec.  1843,  p.  2G"i;Buli. 
int.  1845,  p.  146  )  — 31  juillet.  Cire, 
int.  Instruciions  sur  la  lormation  du 
compte  provisoire  des  dépenses  et  des 
recettes  départementales  de   l'exercice 
1»42   et   prescriptions  concernant    le 
compte  définitif  de  1841.  (Ei-.  1845,  p. 
290;  Bull.  int.  1845,  p.  173  )  -  5  août. 
Cire.  inl.  Instructions  sur  la  formation 
du  budget  des  dépenses  et  des  receltes 
départementales   ordinaires ,    faculta- 
tives, extraordinaires  et  spécia'es  pour 
1844.  (Ec.    1843,    p.    290;   Bull.   int. 

1843,  p.  156.)  —  2.">  octobre.  Cire  int. 
Fnvoi  de  deux  exemplaires  de  la  no 
menclature  des  dépenses  de  l'exercice 

1844.  (Ec.  1843,  p.  348;  Bull.  inl.  1843, 
p.  203.)  —  14  novembre.  Cire.  int. 
Instruction  sur  la  .ormalion  et  l'im- 
pression des  comptes,  des  rercltcs  et 
<lépenses  départemeniales  de  1>'42. 
iEc  1843,  p.  59o;Bull.   int.    1843,  p. 


INDICATION  ALPHABÉTIQUE. 


iVcqiiisillons,  13. 

AdininislratioD9  cen- 
trales (le  (léparto- 
menl,  9. 

Amendo.  16. 

'^ttribulions.  1. 

Budget,  12,  17,  22,  23. 

Caserne,  10 

Décliéaiicc,    19. 

Dépenses,  7. 

Délies,   19  et  sulv. 

DomaiDe  dépurlonieii- 
lal,  2. 

Edifices  dcparlcmen- 
taui,  17. 


Emploîcs,  4. 
Fouroitures,  IB,  St. 
Immeubles,  13. 
Iinp/'il,  1). 
Intérêts,  21. 
Marchés,  8. 
Minisire,  15,  2î,  23. 
Prctet,  12,  14,  IS. 
Prescipiion,  20 
Procès,  14  ot  suIt. 
Rccruiemeiit,  12. 
Rentes,  3. 
Statistique,  S,  C. 


ARTICLES    «IVEUS. 

1.  Modifications  inlroduites  par  la 
chambre  des  pairs  au  projet  de  loi  sur 
les  atiribulions  départementales.  Uap- 
port  de  M.  de  Baranle.  (Ec.  1855,  p. 
63). 

Z.  Du  domaine  c!,5par!emental.  (Ec. 
1859,  p.  262  et  518;  1840,  p.  1,  37,144, 
174  et  318;  1841,  p.  5.) 

3.  Départements  rentiers.  Proposi- 
lions  de  M-  le  préfet  de  la  Corn^ze  au 
conseil  général  (session  de  184i).  (Ec. 
1842,  p.  257.) 

4.  Administrations  départementales. 
Trailementdes employés.— Arr.  Loire 
(Ec.  185.5,  p.  11). 

5.  Statistique  de  la  Gironde  et  de 
la  Charenle-Iuférieure.  (Ec.  1839,  p. 
305.) 

<î.  Des  départements,  des  arrondisse- 
ments et  des  communes.  Documeuls 
statistiques.  (.Ec  1853,  p.  185) 

9.  Conlribuiions  des  domaines  et 
forêts  de  l'Etat  aux  dépenses  déparic- 
inenlales  et  communales.  Pétition  à  la 
chambre  des  députes.  (Ec.  1842,  p. 
8J.) 

8.  Dos  formalités  5  observer  dans 
les  marchés  passés  au  nom  des  dépar- 
tements. (Ec.  1841,  p.  223.) 

JCRISPRUDENCE. 

9.  Les  recours  contre  Icsarrôlésdes 
anciennes  administrations  centrales  de 
dé|iarlement  ne  peuvfiit  être  portés  que 
devant  le  conseil  d'E'at.  Les  conseils 
de  préfecture  son:  inconipéionts  m 
celte  luatiére.  La  même  rcfle  s'appli- 
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qiioh  l'iulcrprcHalioii  Ji's  aclos  tic  ces 
adiiiinislialions. — Arr.  «•oi><.  "i"!  février 

1810  ^Bull.int.  Jurispr.  1840,  n-^  1). 

flO  Un  d<^par(emcnt  ne  peut  de- 
inaiiJcr,  en  vertu  duticiret  du  9  avril 
1811,  la  remise  d  une  caserne  de  gen- 
darmerie qui  n'avait  reru  cette  affecla- 
tion  que  d'une  manicie  provisoire  et 
a\cr  déclaration  qu'.ilc  devait  restei 
au  service  militaire  — Arr.  cons,  Smar.' 

1811  (Bull.  ini.  Jurispr.  1841,  n°  270). 

fl  I.  Lorsq.i'undpprèvetYient  d'impô 
de  rcpariitjon  a  cordé  à  un  établisse 
mont  par  un  arrête  de  conseil  de  pré 
lecture  se  trouve,   par    suite  d'une  loi 
parii''ul!ère,  devoir  eue    réparti,  non 
sur  les  autres  coiilnl'    ''lis  de  la  corn 
inun°,  mais  yur    le  cieinirteincnt  toui 
entier,  clui-ci  a  qualité  pour  se  pour- 
voir au  conseil    d'Kl.il  contre  la  déci 
.*ion  du  consed  de  prélecture.  —  Arr 
cons.  18  mars  18i:2(Bull.  iut.  Jurispr. 
1842,  n"584). 

12.  Les  préfets  ne  peuvent  être  au 
torises  à  uc(]uérir  des  éluis  servant 
aux  opérations  du  lirap;e  uu  sort  pour 
le  recrutement  de  larmée  et  a  impu- 
ter celle  dépense  sur  les  fonds  du  cha- 
pitre XI  du  budget  variable  du  dépar- 
tement—  Urc.  iinii  :27  novembre  18r>7 
(Kc.  183^,  -2'  p^ri.,  p.  15  ;  Bull.  iDt. 
1838,  p.  178,  n"  U). 

•  3.  Depuis  la  loi  du  18  avril  1831, 
qui  a  abrogé  l'article  7  de  celle  du 
1(i  juin  1821,  les  acquisitions  d'immeu- 
bles f.iitcs  par  les  départements  sont 
soumises  au  ilrotl  proportionnel  d'en- 
regi.»trcmenl  et  de  transcription — Cass. 
ti3  août  1811  (Bull.  iut.  Jurispr.  1811, 
11"  HT,). 

II.  Dans  on  procès  existant  entre 
l'Kt.ii  et  un  département,  le  préfet  ne 
peut  se  dispenser  de  représenter  l'iitat 
Cl  se  porter  le  représentant  du  dépar- 
tement. —  Cass.  'iO  juillet  184^2  (Bull, 
int.  Jurispr.   l»iJ,  u''7U8). 

in.  Le  ministre  chargé  de  l'adminls- 
traiion  départementale  est  san»  qualité 
pour  rcpr''scn  er  un  département  dans 
une  instance  engagée  devant  le  conseil 
d  l'état.  Si  le  ministre  a,  dans  le  cours 
de  l'instruction,  émis  une  opiuir>ii  , 
celte  opinion  ne  doit  /'Iro  consid"rée 
que  riiiniiK;  simple  document  et  ne 
H'ul  awiir  pour  résult.it  de  rendre  la 
décision  coiilradiiloir»!  aM'c  le  di'ii.ir 
lemcnt.  (.'est  le  prelVl  qui  a  <|ualilé 
pour  reprcteiitci    le   déparleuient.  — 


Arr.  cens.  27  juin  1831  (lie.    1835,  p. 
83). 

flC.  Un  département  peut  comme 
personne  civile  éire  condamné  à  une 
amende  pour  contravention  aux  lois  et 
rcsiements  sur  la  cramle  \oirie.  —Arr. 
cons  23  juillet  1811   (Ec.  1842,  p.  7). 

17.  Les  frais  de  signification»  judi- 
ciaires, ayant  pour  objet  de  fuirn  cesser 
lies  servitudes  existant  au  préjudice 
'l'éililices  départementaux  doivent  être 
imputés  sur  les  (uiids  du  chapitre  XI  du 
budget  variable. — Dec.  mm.  27  no- 
vembre 1837  (Ec.  :838.2«  part.,  p.  15; 
Uull.  int.  1858,  p.  178.  a"  13). 

18.  Les  contestations  entre  un  dé- 
partement et  des  entrepreneurs  de 
luurnilures  faites  aux  troupes  étran- 
gères en  1814,  sont  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture.  —  Arr.  cons. 
23  juillet  1840  ^,Bull.  int.  Jurisp.  18iO, 
11"  5.5). 

19.  Les  déchéances  prononcées  par 
les  lois  de  flnances  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  créances  sur  les  déparle- 
ments. —  Arr.  cons.  27  août  1840 
[Ibid.}. 

*0.  II  en  est  de  même  de  la  pres- 
cription quinquennale  établie  par  l'or- 
donnance du  29  janvier  1831.  —  Arr. 
con».  5  septembre  1840  (/6i'd.,  n"53). 

SI  Les  intérêts  pour  les  créances 
arriérées  sur  les  départements  ne  sont 
pas  dûs,  comme  pour  celles  sur  l'Etat 
(article  15  de  la  loi  du  28  avril  1816)  h 
compter  de  la  promulgation  de  cette 
loi  ;  ils  ne  courent  que  du  jour  de  l.i  de- 
mande. —Arr.  cons.  5  septembre  1810 
(Ibid.,  no  54). 

2  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  ne 
peut  pas  inscrire  d'office  au  budget 
départemental  la  créance  réclamée 
par  des  entrepreneurs  de  fournitures 
faites  aux  troupes  étrangères  en  1814. 
Il  ne  peut  être  pourvu  au  paiement  que 
dans  les  formes  réglées  par  l'article  20 
delà  loi  du  10  mai  1838.  —  Arr.  cons. 
23  juillet  1840  (Ibid^n"  5(j). 

2  3.  Le  refus  fait  par  le  ministre  do 
l'intérieur  d'inscrire  d'office  au  budget 
iléparlemciital ,  une  créance  réclamée 
l'iinlre  un  département  n'est  pas  sus- 
reptible  d'être  allaquée  par  la  voie 
cnnieiiiiense, — Arr.  cons.  5  septembre 
IHil»  (/bid.,  iv'jl). 

Voir    Commissaires  priscurs.    Do- 
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matne, 
clc. 


Orphelins  pauvres,  Préfets  ^ 


Dépôts  de  flùrcté. 

1.  On  doit  considérer  comme  éiant 
h  la  charge  exclusive  des  communes 
les  maisons  de  police  municipale  pro- 
prement dites ,  c'est-a-dire  celles  qui 
servent  à  renfermer  les  individus  ar- 
rêtés en  flagrant  délit,  en  attendant 
qu'ils  puissent  être  traduits  devant 
l'autorité  compétente,  et  les  personnes 
condamnées  par  le  tribunal  de  police 
à  un  emprisonnement  qui  n'excède  pas 
cinq  jours. —  Dec.  min.  (Ec.  1833,  p. 
401,  n»  4.j). 

a.  Lorsque  le  même  établissement 
sert  en  même  temps  de  prison  de  police 
municipale  et  de  dépôt  de  sûreté  où 
séjournent  pendant  leur  transférement 
et  à  leur  passage  des  accusés  ou  des 
condamnés  étrangers  à  la  juriiiiction 
des  tribunaux  de  police,  cet  établisse- 
ment intéresse  à  la  fois  le  département 
et  la  commune,  et,  dans  ce  cas,  le 
département  doit  concourir  à  la  dé- 
pense dans  la  proportion  de  l'utilité 
que  le  service  départemental  en  retire. 
—  Dec.  min.  (Ec.  1833,  p.  401,  n°  45). 

3.  Voir,  en  sons  contraire,  une 
consultation  du  comité  consultatif  de 
l'Ecole  des  communes.  (Ec.  1833,  p. 
49  et  33.)— Voir  aussi  Ec.  1811,  p.  65. 

4.  Les  dépôts  de.  sûreté  placés  sur  les 
grandes  rouies  et  s|iécialemenl  drstinés 
à  servir  de  gllc  aux  condamnés  con- 
duits soit  dun<  les  maisons  centrales, 
.soit  dans  d'autres  prisons,  sont  des 
établissements  qui  ne  concernent  en 
rien  les  communes,  et  dont  la  déjiensc 
est  essenllellemtnt  h  la  charge  des 
départemenis.  —  Dec.  min.  (Ec.  1833, 
p.  401,  a°45). 


Députéis. 

Voir  Elections  parlementaires . 


Desséclicinent . 

i.  Lorsque,  par  suite  d'un  dessèche- 
ment, un  moulin  donné  en  cmphyléose 
et  ses  dépendances  onléié  occupes  par 
les  travaux,  et  ((u'il  y  a  lieu  de  récla- 


mer une  indemnité,  quelle  sera  la  part 
du  propriétaire,  quelle  sera  celle  du 
fermier  emphytéoie.  (Ec.  1839,  p. 2tK») 
Z.  Observations  a  l'occasion  du 
dessèchement  projeté  de  la  vallée  de 
la  Canche,  par  M.  Billet.  (Ec.  1838, 
ire  part.,,  p.  166.) 


Desvarannes  {^.)t  sous-pré- 
fet de  Libourne. 

Il  passe  à  la  sous-préfecture  d' Aulun. 
—  Ord.  21  novembre  1837  (Ec.  1837, 
!29  part.,  p.  280). 


Dettes  coniniiiRiales. 

Voir  Communes. 

Dictionnaire  «les  forfinu- 
les  a  l'usage  des  fonc- 
tionnaires niunici|iati^ 

On  l'annonce.  (Ec.  1835,  p.  130.) 
Dictionnaire    municipal. 


Nouveau  manuel  des  maires,  par 
M.  Adolphe  de  Puibusque  ,  ancien 
sous-préfet.  (Ec,  1842,  p.  139) 


Dinianclies. 

Observation  des  fêtes  et  dimanches. 
Instructions  relatives  à  un  arrêt  de  la 
<',our  de  cassation.  —  Cire.  int.  2  août 
1858  (lie.  1838,  1^  part.,  p.  195). 


Oistaaices. 

Rectification  des  distances  pour  quel- 
ques communes  du  départemeot  dC 
l'Ariége.  (Ec.  1853,  p.  45.) 


Oocisntcnts  historiques. 

Mesure  ndoptée  par  le  préfet  de  lA 
Dordo^ne.  (Lie.  I8il,  p.  551.) 
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Doeuuieiils    statistifiiies. 

t.  De  l'agriculture  en  France  (Eo. 
1857,  2"  pan.,  p.  :24.) 

a.  Elirait  des  archives  statistiqtres 
publiées  par  le  minisier!^  du  commerce- 
(Ec.  18Ô7,  i'-part  ,  p.;>48.) 

3.  Caisses  d'épnrgne.  Nombre  de 
caisses  d'épargiia  autorisées  au  l»""  jan- 
vier 1S37  et  date  de  leur  autorisation. 
Nombre  des  livrets  ouverts  au  31  dé- 
cembre 18~>7  ,  et  solde  général  restant 
dû  à  la  môme  époque,  divisés  suivant 
la  profession  des  déposants.  (Ec.  1837, 
2e  part.,  p.  288) 

4.  Chambre  d«s  députés.  Ineiacti- 
lude  des  uiembres.  (Ec.  1857,  2'  part., 
p.  76.) 

5.  Hôpitaux.  Hospices.  Bureaux  de 
bippfaisance.  (Ec.  1857,  2»  part.,  p. 
197.) 

6.  Instruction  primaire.  Analyse  du 
rapport  au  roi,  du  l^r  juin  1838,  sur 
l'instruction  primaire.  (Ec.  1858,  2e 
part.,  p.  223.) 

9.  Justice  criminelle.  Extrait  du 
conpte  renilu  de  la  justice  criminelle 
pour  185G.  (Ec.  1859,  p.  9-2.) 

8.  Tableau  des  mises  en  j'igement 
des  fonctionnaires  dans  le  cours  de 
Tannée  1858.  (Ec.  1859,  p.  545  ) 

9.  Numéraire  en  France  aux  dil- 
férenies  époques  historiques.  (Ec,  1837. 
2' part  ,p.  91.) 

10.  Revenus  des  communes  de 
Fiunce.  (Ec.  1857^  2'  part.  p.  56.) 

11.  Secours  aux  communes  pour 
travaux  d'utilité  publique.  (Ec.  1858, 
2>'  part.,  p.  20  ) 


Uoinaine. 

fl  .  Tableau  des  propriétés  immobi- 
lières do  l'Etal.  -  Cire.  int.  3  novembre 
1H51.  (Ec.  1831,  p.  385.) 

2.  Tableau  général  dos  propriétés 
de  ir.i.ii.  Envoi  de  documenls  a  l'ad- 
ininisir;itiiin  dos  domaine».— Cire,  int 
IH  jwil  |.S5U(I>.  185(J,  p.  112). 

3,  Les  avis  de  droits,  anicnlcs,  re- 


venus et  capitaux  de  toute  nature  dont 
le  recouvrement  est  confié  aux  rece- 
veurs de  fonregistrement  et  des  do- 
maines, doi\ent  être  «ndressés  par  eux 
aux  maires  des  communes  de  l'arron- 
dissement de  leur  bureau,  qui  doivent, 
à  leur  tour,  les  faire  parvenir  sans 
frais  aux  parties  intéressées. — Arr.  On. 
G  avril  1851  (Ec.  1852,  p.  213). 

4.  L'autorité  'udiciaire  est  incom- 
;)éicnte  pour  apprécier  l'é'.endue  et  dé- 
terminer les  effets,  à  l'égard  des  dé- 
partements et  des  villes ,  soit  du  décret 
du  9  avril  1811,  soit  des  décrets  par- 
'iruliersde  concession — Arr.  cons.  14 
mars  1834,  6  mai  1856  (Ec.  1841,  p. 
79,  n»  800). 

5 .  Celte  appréciation  est  de  la  com- 
pétence du  roi  en  conseil  d'Etat. 
(Ibid.,  u°  801.) 

6.  Le  décret  du  9  avril  181 1  n'a  pu 
•oncéder  aux  départements  que  les 
édifices  nationaux  qui,  à  l'époque  de 
iA  publication,  faisaient  partie  du  do- 
maine de  l'Etal  proprement  dit. — Arr. 
cons.  .5  mars  1841  (Ec.  1841,  p.  80, 
n°  802). 

9.  Il  n'a  pu  s'appliquer  à  des  édifices 
dépendant  du  domaine  public,  qui,  de 
sa  nature,  est  inaliénable  et  inipres- 
.•riptible.  {Ibid.) 

8.  Ni  aux  édifices  compris  dans  la 
'lotation  de  la  liste  civile  impériale. — 

Vrr.  cons.  19  aolil  1853  (Ec.  1841,  p. 
SI,  n--  805). 

9.  Ni  aux  immeubles  précédemment 
•édés  à  la  caisse  d'amortissement. — 
Arr.  cons.  6  février  1859.  (Ibid., 
a»  804.) 

iO.  Effets  du  décret  du  9  avril  1811 
quant  aux  immeubles  confisqué.*  sur 
les  émigrés.  (Ec.  1841,  p.  81,  n"  805.) 

11.  De»  services  qui  doivent  firo 
considérés  comme  ayant  un  caractère 
départemental  par  rapport  nu  décret 
liu  !)  avril  1811.  DépOts  de  mendicité. 
Casernement  île  la  gendarmerie.  Ecole 
secondaire.  Mairie.  Justice  de  paix. 
Préfecture  d'un  département  supprimé 
'I  réuni  à  un  autre  département.  (Ec. 
i84l,  p.  82,  U"8(i0.) 

la.  Effets  du  décret  du  9  avril  ISli 
quant  aux  édifices  dont  la  totalité  n'é- 
lail  pas  occupée  pour  le  service  del'ad- 
miiiisiratftin^des  cours  cl  tribuuaui,  et 
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de  l'instruction  publique.  (Ec  1841 ,  p. 
83,  n»  807.) 

13.  Conditions  imposées  aux  dépar- 
tements et  villes  concessionnaires,  en 
vertu  du  décret  du  9  avril  1811.  (Ec. 
1841,  p.  84,  n»  808.) 


Domicile  de  secours. 


Admission  des  pauvres  dans  les  hos- 
pices. Domicile  de  secours.  (Ec.  18)0, 
p.  149.) 


Voir  Hospices. 


JDoninBages-intérêts. 


Les  administrations  publiques  pru- 
vent  ,  si  elles  succombent  dans  leur 
poursuite  ,  être  ,  comme  les  simples 
parlicuIiiTs,  condamnées  à  des  dom 
ina^es-intérèts  contre  toute  personne 
qu'elles  auraient  poursuivies  en  leur 
privé  nom  et  comme  parties  civiles. — 
Cass.  7  janvier  1832  (Ec.  1852,  p.  135). 


Dons  et  legs. 


fl.  Dons  et  legs  faits  aux  établissc- 
rocnts  de  bienfaisance.  On  doit  suivre 
pour  l'acceplaiion  de  ces  libéralités  la 
marche  prescrite  par  la  législation  an- 
térieure à  la  loi  du  18  juillet  1837. — 
Cire.  int.  23  avril  1838  (Bull.  int.  1838, 
p.  124.) 

ft.  Instructions  au  sujet  des  dona- 
tions entre-vifs  faites  au  profit  des 
communes.— Cire,  int.  11  juillet  1859 
(Dull,  int.  1839,  p.  1S2). 

3.  Dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
d'une  circonscription  ecclésiastique. 
Par  qui  l'acceptation  doit  elle  être  f.iiie 
s'il  s'agit  d'une  circonscription  qui 
comprenne  plusieurs  communes ,  plu- 
sieurs départements?—  Av.  cons.  15 
février  1837  (Ec.  1838,  2"  part.,  p.  lo). 

4.  Dispositions  en  faveur  du  bureau 
de  bienfaisance.  Absence  de  bureau, 
l'ar  qui  liicceptalion  doit-elle  ('Ire 
faite?— Dec.  min.  !2(  .io\t'mbre  18:.7, 
(Ec.  1838,  p.  Hi). 


Douanes* 


Désignation  des  chemins  par  lesquels 
les  marchandises  venant  de  l'étranger 
doivent  être  conduites  au  bureau  des 
douanes.  Quels  peuvent  être  les  droits 
des  communes  à  cet  égard?  —  Dec. 
min.  janvier  1839  (Ec.  1839,  p.  238). 


Droit  administratif. 


i .  Du  droit  administratif  en  France. 
>a  définition.  Ce  qu'il  comprend.  (Ec. 
1837,2e  part.,  p.  175.) 

8.  Administration  délibérante  ou 
onseils  administratifs.  Caractère  de 
elle  branche  des  organes  de  l'admi- 

Mstralion.  Classification.  (Ec,    1837  , 

,' part.,  p.  249.) 

3.  Classification.  Matières  de  haute 
dniinislration.  Etablissements  publics, 
'olice  administrative.  Fortune  publi- 
que. (Ec.  1837,  2«  part.,  p.  256  ) 

4.  Comment  le  droit  administratif 
i'est  constitué  en  France  à  l'état  de 
.■îcience.  Travaux  de  l'assemblée  con- 
stituante et  de  Napoléon.  Le  conseil 
.1  Etat,  les  écrivains  et  le  professorat. 
De  l'avenir  du  droit  administratif  en 
France.  De  son  enseignement  à  l'é- 
tranger. (Ec.  1837,  2<-'  part,,  p.  409.) 


Droits  d'entrée. 

Tableaux  quinquennaux  de  la  popu- 
alion.  De  leur  autorité  quant  à  la 
lerception  des  droits  d'entrée.  —  Av. 
ons.  11  octobre  1837  (Ec.  1837,  2e 
jart.,  p.  267). 


Droits  de  iiesase»  mesu- 
rage  et  jaugeage. 

Voir  ces  mots. 


Droits  d'usage. 

Voir  l'saija  (Droits  d'}. 


ilO 


LCOLE   DKS   COMMUNES. 


£. 


Ilaii!K  iniBiérales. 


Indii^ents.  Frais  de  voyajre.— Cire, 
l'omm.  et  ir.  piib.  2  mars  1832  (Ec. 
185-2,  p.  121);  9  juin  1854  (Ec.  1854, 
p.  258). 


Eaux  piililiqiies. 

Les  concessions  d'eau  ressemblent, 
sous  beaucoup  de  rapports,  aui  con- 
cessions (Je  biens  communaux  d'une 
autre  nature.  Elles  forment  l'objet  de 
véritables  baux,  dune  durée  plus  ou 
moins  longue,  dont  le  règlement  et 
l'approbation  doivent  avoir  lieu  suivant 
les  dispositions  combinées  des  articles 
47,  18,  19.  20  et  47  de  la  loi  du  18 
juillet  1837.  D'après  ces  dispositions, 
les  conseils  municipaux  ont  l'initiative 
de  tous  les  baux  intéressant  les  com- 
munes, et  ils  règlent,  «ans  autorisation 
préalable,  les  conditions  de  ceux  dont 
la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans 
pour  les  biens  ruraux  et  neuf  ans  pour 
les  autres  biens.  Dans  ces  limites,  leurs 
délibérations  pourraient  seulement  être 
annulées  pour  cause  de  violation  d'une 
disposition  de  loi  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique.  Il  suit  de 
là  que  ,  lorsque  la  durée  de  chaqoe 
concession  n'eicède  pas  dix-huit  ans, 
c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  les  règlements  de  cette  nature. 
Une  ordonnance  royale  ne  serait  né- 
cessaire que  dans  le  cas  où  les  conces- 
sions auraient  lieu  pour  une  durée  plus 
longue.— Dec.  min.  inl.  23  juillet  I8il 
(Bull.  inl.  1842,  p.  206  et  208,  d"»  7 
fl  8). 


Kboiilcntent. 

Un  éboulement  de  terres  d'un  fonds 
supérienr  bur  le  fonds  Inférieur  peut 
ne  donner  lieu  à  aucuns  tlomiiinges- 
inléitts  contre  1«  proprictAire  du  fund.« 
mpérieur,  lorsqu'il  est  reronnii  (|ue  la 
cause  première  de  I  éliouleiiienl  est 
dans  un  vice  inruiinu  de  la  naturi;  du 
terrain  ,  bien  que  des  travaux  entre- 


pris sur  le  fonds  supérieur  aient  pu 
contribuer  à  le  déterminer. —  Cass.  20 
nuYcnibre  1832  (Ec.  1834,  p.  133). 


Echentllng^e. 

1 .  Il  appartient  aux  gendarmes  de 
constater  les  contraventions  aux  rè- 
glements sur  l'échenillage,  et,  à  cet 
effet,  ils  ont  le  droit  de  s'introduire 
dans  les  propriétés,  même  closes,  sans 
être  accompagnés  d'un  officier  de  po- 
lice judiciaire.  Leurs  procès-verbaux 
ne  font  foi  en  cette  matière  que  jus- 
qu'à preuve  contraire.— Cass.  19  juillet 
1838  (Ec.  1840,  p.  84). 

2.  Arr.  Saône  et-Loire.  (Ec.  1833, 
p.  219.) 


Éclairage. 

Les  traités  à  passer  par  les  villes  où 
le  système  d'éclairage  par  le  gaz  hy- 
drogène est  en  >igueur  sont  soumis, 
ielali\ement  à  leur  forme,  aux  pres- 
criptions de  l'ordonnance  réglementaire 
du  14  novembre  1837.  —  Dec.  min. 
(Bull.  int.  1843,  p.  63). 


Ecobiiages* 

Arr.  fin.  14  juillet  1841.  (Ec.  1841, 
p.  262.) 

Ecole    centrale    deti  arts 
et  nianiifueliires. 


1 .  Fondation  de  bourses  —  Cire, 
comm.  51  juillet  1857  (Ec.  1837,  2» 
part.,  p.  212). 

2.  Insi.  comra.  l^f  juillet  1842  (Ec. 
1842,  p.  309). 


Ecole  des  coniiiiiines. 

f .  Vœux  émis  par  les  conseils  gé- 
néraux de  département  et  par  les  con- 
seils d'arrondis.^emenl  pour  sa  propa- 
gation- (Ec.  1835,  p   1.) 

2.   C'est  surtout  pour  l'année  1833 


LGMSrS. 


lil 


(|)i'(-11c  est    indispensable  à   tous   les 
maires.  {Ibid.,  p.  "2.) 

3  L'aniK'c  1833  a  fait  de  VEcole 
(les  communes  un  besoio  municipal. 
(Kc.  18Ô3,  p.  438.) 

4.  Améliorations  réalisées  ou  pro- 
pos(*es  parl'É'coie  des  communes.  (Kc. 
18)4,  p.  373.) 

5.  Un  mot  sur  VEcole  des  commu- 
nes à  l'occasion  du  renouvellement  de 
l'année.  (Ec.  1836,  p.  1  ) 

6.  A  MM.  les  conseillers  généraux 
et  d'arrondis.sement.  Appel  en  faveur 
de  VEcole.  (Kc.  1837,  1'=  part.,  p.  1.) 

9.  A  MM.  les  maires  abonnés  à 
VEvoIp  (les  communes.  Coup  d'oeil  sur 
le  volume  de  l'année  précédente.  (Ec. 
1837,  '■>'  part.,  p.  1.) 

8.  Revuede  l'année  1838.  (E>;.  1838 
2"  part.,  p.  277.) 

9.  Collection  complète.  Epuiscmrn 
de  la  pn  mière  édition.  Réimprossinn  .i 
moindre  prix.  Revue  de  la  collection. 
(Ec  1839,  p.  93.) 


Kcole  navale. 

Concours.  —  Av.    g.   (Ec.  183i,   p. 
12G.) 


Ecoles   royales    d'arts   e( 
luëtiers. 

1G  octobre  1832  Cire.  comm.  For- 
mation des  jurys  d'examen.  (Kc  1832, 
p.  401.)—  Cire  comm.  Admis.'îions. 
Œc.  18.33,  p.  -iUi;  —  18r>4  p.  12'..)  — 
Cire.  comm.  Observations  esscnticlio^ 
sur  le«  sujets  admis  dans  ces  étoles. 
(Ec.  1837,  2"^  part.,  p.  16S.)— r>l  juillet 
1837  Cire,  comin  Condiiioris  d'ail - 
mission.  (/6i(/.,  p.  212.)— 3(1  juin  1842 
(jrc.  comm.  Convocation  du  jury  ^Ec 
1842,  p.  508  ) 


Ecole  royale  polytecSsiii- 
que. 

Concours.— Av.  g.  (Ec.  1833,  p.  12".. 
— 183»,  p.  12U). 


E^cole  s|fttrcialc   «le  Saiï&l- 

Cyr. 

Concours.— Av.  g.  (Ec.  1833, p.  12.". 
— 183i,  p.  126.) 

Ecoles  vétérinaires. 

Modifications  apportées  aux  contli- 
lioiis  d'admission  «les  élèves  d.ins  les 
éc(des  vétérinaires  à  partir  de  18i3  — 
Cire.  comm.  23  juio  1842  (Ec.  1842, 
p.  507J. 

Economie  agricole* 


Des'r'icfion  des  limaces  el  limaçons. 

(E;.   1843,  p.  316.) 


Ifilconoanie  |iolitic|iie. 

Dii  la  nécessité  de  comprendre  des 
notions  d'économie  politique  d.ms  l'in- 
struction du  peuple.  (Ec.  1839,  p.  274) 


EaSadàces  consmunaux. 

Acquisitions  et  constructions.  Pièces 
de  l'iiistruciion.— Insl.  Eure  (Ec.  1841, 
p   217). 

Églises. 

1 .  23  juin  1838.  Cire.  Int.  Instruc- 
tions au  sujet  de  la  propriété  des  égli- 
ses et  presbytères  d'origine  Pîiliona'r. 
(l'.c  IS^H  2«  o.nrl.,p.  19.".  BmII.  inl. 
Isr.S,  p  140  )— 29 juin  1841  Cire.  cuit. 
Secours  à  accorder  pour  reji.ir.uions, 
coiistriiclions  ou  .icqui.-iilions  l-driT^^'S 
el  conliMoMS  à  r.''mplir  pour  l'olii'H- 
lion  lie  l'es  secours.  (Ec.  18'»- ,  |>.  2ii 

-()  aoill  18tl.  Cire.  cuit.  Dir-cuon  rt 
surveillance  des  travaux  à  f.iire  aux 
é'Iiliccs   .:ffecles   au   culte  paroissial. 

Ibid.,  p.  216) 

Z.  Afili  bes  et  publicTlions  aux  por- 
tes des  églises. — Cire.  Loire-lnféricurc 
(Ec.  1842,  p.  160.) 

S  Pi'.'pnriiiion  de  scrours.  (Ec.  1837. 
2'  p:  •  ,  p   8^).) 
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4.  L'égJisc  est  la  propriété  de  la 
commune.— Cons.  (Ec.  ISôo,  p.  134). 

5.  Les  églises  et  autres  édifices  con- 
sacres au  l'iilte  seul  la  propriété  des 
l'ominirics.  Toutes  les  actions  relatives 
à  la  propriété  des  églises  et  autres  édi 
fices  consacrés  aux  cultes  doivent  être 
intentées  et  soutenues  par  les  commu- 
nes,  et  non  par  les  fabriques.  —  C.  R. 
Poitiers  -20  février  1835  (Ec.  1836,  p. 
516). 

6.  Eglises.  Monument  historique. 
Frais  de  réparations.  Propriété. — Dec. 
min.  (Ec.1858,  p.  297.) 

9.  Droits  respectifs  du  maire  et  du 
curé.-Cons.  (Ec.  1836,  p.  298). 

H.  Un  curé  peut-il,  à  son  gré,  faire 
dépiarcr  le  banc  où  le  maire  prend  place 
à  l'église?— Cons.  (Ec.  1836,  p.  284). 

9.  Il  n'appartient  pas  au  curé  d'in- 
terdire l'entrée  de  l'église  à  qui  il  lui 
plati.— Cons.  (Ec.  1836,  p.  169;. 

10.  La  désignation  de  la  place  des 
autorités  civiles  dans  les  églises  doit 
être  soumise  à  l'agrément  du  curé.  — 
Cons.  (Ec.  1833,  p.  135) 

11.  Les  membres  du  bureau  de 
bienfaisance  ne  sont  pas  en  droit  d'exi- 
per  une  place  réservée  à  l'église.  — 
Cons.  (Ec.  1836,  p.  298.) 

Voir  Curé,  Fabrique,  Presbytère, 
Succursale. 


Élections  dëparteniento- 
lem. 

INDICATION  ALPnABÉTIQCE. 


Asiemblco   éiccloralo , 

SO  et  luiv. 
Aranccnont   d'buirio  , 

10,  II. 
nullclins.  IIS  rt  sui?. 
liurcau,  6C  et  suir. 
<:anlon,  I,  4,  SO,  Si. 
ra|iacltolPK>l(*,  19 
«.»rte»,   «7,   Sî,  5.1. 
Cepi,  13,  19,  Sg.  M,. 
Cirrontcriptloii  clccci- 

raie,  I.  6. 
Cnoipi-lence  ,  18  ,    14, 

iSR.ifilciiuif  ,ini 
Contcil  de  préfeciurc, 

>7I    et  (UlT. 


Guidp,  7. 
iacuaipatibililc,29,30, 

156  et  «uiï. 
Licenciés  en  droit,  S. 
Lisicj,   2,   s,   12,    20, 

îï,  82  et  suit.,  1C7 
Magislrals,  3. 
Majoiilo  ,  156  et  siilT. 
.Nue-propriété,  11. 
l'ulcnle,  13. 
l'rcfei,  26. 

Présidence,  S9  et  suiT- 
Président,  63  et  suiT. 
Proccs-Tcrbal,  23,  26, 

155  et  saiv. 


ARTICLES  DIVERS. 


Prolestalion,  !fi. 
Itéclamalloos,   2, 23  et 

suiT.,  30. 
Scriilateurs,  66  et  suif. , 

73. 
Scrutin,  108  et  suir. 
Secrétaire,  69,  70. 
Séries,  S. 

Serment,    101  et  suir. 
Tirage  au  sort,  5. 
Tilro  successif,  10. 
Usufruit,  11. 
Vacance,  SI. 


Conseil   d'Etat,  171  c 

suiv. 
Conlributlons,    8.    12, 

13,  U,  167    et  .Milï. 
CunToraliun.SO  et  mU 
Corso,  178. 
Décès,  17,  133. 
Délécallon,  K,  1S,16 
Domlille,  20,  si,  ig3 
Donation,  il . 
Iloubin  Toie,  63. 
ICIielbllllé,  12,  13,    19, 

Uiï. 
K^pcrlise,  ». 
l'orcnnillél,   70    80    cl 

lUiV. 


JCRISPRDDENCE  ET  CONSULTATIONS. 
Section   l"'. — Décisions  diverses. 

Section  2. — Tableau  de  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat  cD 
matière  d'élect  ons  départe- 
mentales. 

§  l".—Des  listes. 

.\rt.  l".  Listes  électorales. 
Art.  2.  Listes  compléuionlaircs. 
Art.  3.  Liste  des  volants. 

§  2.— Des  assemblées  électorales. 

Art.  l'''.  Contocations. 

Art.  2.  Présidence. 

Art.  3.  Durcau. 

Art.  *.  Formaliiés. 

Art.  5.  Tenue  de  l'assemblée. 

Art.  6.  Proccs-Terbal. 

%ô.  —Du  vote. 

Art.  1*'.  Serment. 

Art.  î.  ScruUn. 

An.  3    Bulletins. 

Art.  t.  Majorité. 

§  4.— 7)cs  incompatibilités. 
§  ti.—Des  rtclamations. 

Art.  l".  Des  réclamations  dcTont  l'au- 
torité Judiciaire. 

An.  î.  Dci  réi  l.inialions  dc\anl  l'.iuin- 
riié  admiiii!>iraiivc. 


i:i F.CTiONS  i)i:i'Am r.?.!r,NTALES. 


ARTICLES   DIVERS. 

1 .  Le  nombre  desélecleurs  doil  ftrc 
r!c  cinquaiiie  par  c.iiiton  et  non-seule- 
ment par  circonscription  «électorale.  — 
Ciir.  Int.  31  juilk-t  1835  (Ec.  183.3  , 
p.  ^28 i). 

S.  ConTection  et  revision  fies  listes 
par  \o  préfet.  Réclamations.  (Ei;.  1833, 
p.  182) 

3.  Les  licenciés  en  droit  qui  sont 
magistrats  doivent,  aussi  bien  que  ceux 
qui  sont  avoués  ou  avocats ,  être  dis- 
pensés des  dix  ans  de  domicile  réel 
pour  figurer  sur  la  liste  suppicmen- 
taire.  —  Cire.  int.  du  31  juillet  1833 
(Ec.  1833,  p.  284). 

4.  Réunion»  décantons.  (Ec.  1836  , 
p.  108.) 

5.  Tirage  au  sort  des  séries  sor- 
tantes. (Ec.  183i,  p.  3-40.) 

G.  Tableau  des  circonscriptions  dos 
assemblées  électorales  chargées  dïure 
les  membres  des  conseils  généraux  dans 
les  départements  (j'i  renferment  |)lus 
de  trente  cantons.  (Ec  1833,  p.  189  ) 

ï.  Hbide  des  électeurs  départemen- 
taux et  d'arrondissement.  (Ec.  1833, 
p.  169  à  181  mclusivement.) 
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Section  l^e. — Décisions  diverses. 


S.  Les  règles  établies  pnr  la  loi  du 
19  avril  1831  sur  Inilribuiion  des  con- 
tributions qui  peuvent  être  comptées 
pDur  i'él''oiorai  et  I  6ligil)ililé  rel;iiive- 
ment  à  lélection  des  députés,  sont  ap- 
plicables aux  élections  îles  cou-cils  d'.ir- 
rondissemcnt  que  régit  la  loi  du  iijiiin 
1833.  —  C.  R.  Houeu,  29  juin  1342 
(Ec.  18i2,  p.  520). 

9.  En  conséquence,  celui  qui  se 
présente  pour  être  élu  membre  d'iui 
conseil  d'arrondissement  peut  valable- 
ment ,  pour  établir  son  cens  d'éligibi- 
lité ,  f.iire  expertiser,  conformément 
à  l'arlicle  4  de  la  bu  du  19  avril  1831, 
ceux  de  ses  immeubles  qui  seraient  tem- 
poraireincnl  eiemptésd'impôls.  (lOid) 

10.  Il  peut  également,  en  vertu  de 
l'arlicle?  de  celte  lui,  faire  entrer  (Jans 

Taule  de  l'Ecole. 


le  cens  qui  lui  est  nécessaire  des  con- 
tributions s'appliquant  à  des  biens  qui 
lui  ont  été  transmis  à  titre  successif  ou 
par  avancement  d'hoirie,  encore  que 
la  transmissidn  n'en  ait  eié  opérée  que 
dans  l'aniice  de  r61ecUou.^,y6<(;.) 

fifl.  Le  (hn  d'un  usufruit  fait  par 
un  père  a  son  fils  doit  être  considéré 
connue  fait  en  avancement  d'hoirie, 
alors  ,  surtout ,  que  ccl  usufruit  vient 
s'adjoindre  a  la  nue-propriété  attribuée 
au  lilsparunepreraieredouation.  (Ibid.) 

flS.  Pour  connaître  si  un  individu 
est  éligible,  il  ne  faut  pas  s'arréler 
uniquement  à  des  listes  électorales  qui 
peuvent  être  inexactes  ;  mais  on  doit 
calculer,  indépendamment  de  ce  qui 
est  indiqué  sur  ces  listes  ,  toutes  les 
contributions  qui  peuvent  légalement 
s'appliquer  au  candidat.  {Ibid.) 

fl  3 .  Un  citoyen  ne  peut  faire  comp  - 
ter  pour  le  cens  de  l'éligibilité  une 
patente  qui  ne  lui  a  pas  été  délivrée 
et  n'a  pas  été  payée  par  lui  un  an  au 
moins  avant  les  élections,  alors  sur- 
tout qu'il  ne  rapporte  pas  la  preuve 
que  l'industrie  à  laquelle  il  se  livrait 
remonte  à  celle  époque.  —  Cass.  28 
août  183i  (Ec.  1833,  p.  224). 

i  4.  II  y  a  lieu  à  délégation  des  con- 
tributions pour  les  élections  départe- 
mentales ,  comme  pour  les  élections 
parlementaires  et  les  élections  munici- 
pales.—Cons.  (Ec.  1854,  p.  366). 

15.  La  délégation  d'une  veuve  à  son 
fils  peut  assurer  le  droit  d'éligibilité  à 
quelque  époque  qu'elle  ail  été  faite 
pourvu  que  ce  soit  anlérieurement  à 
i'éioclion.  {Ibid.) 

te.  Pour  former  le  cens  d'élicibi- 
lite  prescrit  par  les  articles  4  et  23  de 
la  loi  du  22  juin  1833  et  pour  être  in- 
scrit sur  la  liste  complémentaire  pres- 
crite par  l'article  32  de  la  même  loi,  on 
peut  compter  :  1»  les  impositions  dé- 
léguées par  la  mère  et  belle-mcre  ;  2" 
le  tiers  des  impositions  sur  les  proprié- 
lés  dont  on  est  fermier,  en  vertu  d'un 
bail  authentique  d'une  durée  de  neuf 
ans  au  moins;  3°  les  impôts  des  portes 
et  fenêtres  des  apijnrtements  qu'on  oc- 
cupe comme  locaiaire.  —  Cons.  (Eci 
183  i,  p.  81). 

I  9.  Un  ûls  ,  non  inscrit  sur  la  liste 
électorale,  peutprofiterpourréligibilite 
des  contributions  de  son  pcre  encore 
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In(:rrit  sur  celte  liste  bien  que  décédé. 
—Cons.  (te.  183i,  p.  r>(JG). 

18.  La  loi  du  22  juin  ISôô  ,  en  ré- 
glant la  compclfncc  ilcs  tribunaux  ,  a 
implicitement  abrogé  en  celle  matière 
les  dispositions  de  la  loi  du  24  août 
1790,  titre  2,  article  1ô,  et  de  celle  du 
46  fructidor  an  3  ,  qui  défend  aux  tri- 
bunaux de  s'immiscer  dans  la  connais- 
eance  des  actes  de  l'administration.  — 
Cass.  28 août  1834  (Ec.  1853,  p.  224). 

19.  Les  contestations  relatives  au 
cens  d'éligibilité  sont  au  nombre  des 
questions  relatives  à  la  capacité  légale, 
qui,  aux  termes  de  l'article  52  de  la  loi 
du  22  juin  1833,  sont  du  ressort  des 
tribunaux.  —  Cass.  28  août  1834  (Ec. 
1836,  p.  224). 

ao.  Dans  les  élections  départemen- 
tales qui  se  font  par  canton,  un  élec- 
teur ne  peut  ('tre  inscrit  sur  la  liste 
cantonale  qu'autant  qu'il  a ,  dans  le 
canton,  soit  son  domicile  réel,  soit  son 
domicile  politique ,  domicile  qu'il  ne 
peut  avoir  qu'autant  qu'il  paye  wûe 
contribution  directe  dans  le  canton  : 
il  ne  suffirait  pas  qu'il  payât  celte 
conlribuiion  dans  un  autre  canton  du 
même  arrondissement.  —  Cass.  18  fé- 
vrier 1840  (Ec.  ISm,  p.  223.  n°  339; 
1842,  p.  347,  n»  4iri). 

21.  Les  dispositions  de  l'article  33 
de  la  loi  du  22  juin  1833,  portant  que 
tout  citoyen,  payant  dans  un  canton 
une  somme  qui  le  placerait  sur  la  liste 
des  plus  imposés  du  canton  destinés 
à  former  la  liste  des  électeurs  départe- 
mentaux, pourra  s'y  faire  inscrire, 
bien  qu'il  n'y  ait  point  son  domicile 
réel,  en  fiis.int  une  déclaration  d'élec- 
tion de  domicile  politique,  s'applique 
non-seulement  à  ceux  qui  payent  des 
contributions  inférieures  à  200  francs, 
et  qui,  par  conséquent,  ne  sont  pas 
électeurs  politiques  dans  un  autre  can- 
ton, miiis  aussi  à  ceux  qui  sont  déjà 
électeurs  politiques,  pourvu  toutefois 
que  ces  derniers  n'aient  pas  déjà  clu, 
pour  lexercicc  de  leurs  droits  politi- 
ques, un  domicile  politique  autre  que 
leur  domicile  réel.  —  Cass.  14  juillet 
1840  (Ec.  1842,  p.  347,  n"  416). 

2S.  Les  individus  inscrits  sur  la 
liMe  supplémentaire  des  plu.s  imposés  , 
(IcsluH'S  à  compléter  avec  les  électeurs 
d'arrondissenienl  le  nombre  d  électeurs 
cnntonanx  voulu  par  In  loi  pour  l'élec- 
tion des  membres  des  ronteils  >:éné- 
taux,  sont  admis  à  réclamer  contre  le.s 


inscriptions  qui  sont  Tiitcs  sur  la  liste 
des  électeurs  d'arrondissement. — Cass. 
9  avril  1839  (Ec.  1842,  p.  348,  u«418). 

23.  Les  réclamations  contre  la  ca- 
pacité de  l'élu  à  un  conseil  général  de 
département  ou  Jt  un  conseil  d'arron- 
dlssemeni  ne  sont  pas  soumises  au  même 
délai  que  celles  qui  ont  pour  objet  la 
forme  même  de  l'élecllon.  En  consé- 
quence ,  les  réclamations  sur  la  capa- 
cité sont  recevables  bien  qu'elles  n'aient 
pas  été  consignées  sur  le  proces-verbal 
ou  déposées  à  la  sous-préfecture  dans 
les  cinq  jours  à  partir  de  celui  de  l'é- 
lection.—Cass.  12  avril  1842  (Ec.  1842, 
p.  3-47,  n°  414). 

84.  Lorsque  des  opérations  électo- 
raies  durent  plusieurs  jours  sans  inter- 
ruption ,  le  délai  de  cinq  jours  déter 
miné  par  l'article  ,M  de  la  loi  du  22 
juin  1833,  pour  le  dépôt  des  réclama- 
tions à  la  sous-préfecture,  ne  commence 
à  courir  que  du  dernier  jour  des  opé- 
rations, puisque  c'est  là  seulement  que 
l'élection  est  consommée  et  proclamée. 
—Dec.  min.  (Ec.  1838,  2«  part.,  p. 270, 
n»  291). 

25.  Le  droit  accordé  à  tout  mem- 
bre de  l'assemblée  électorale  par  l'ar- 
ticle 51  delà  loi  du 22 juin  1833  d'ar- 
guer les  opérations  de  nullité  s'étend  à 
touteréclamation.  {Ibid.) 

26,  Lorsque  l'élection  d'un  membre 
de  conseil  d'arrondissement  a  été  l'ob- 
jet d'une  protestation  sur  le  procès- 
verbal  pour  défaut  de  capacité  de  l'élu, 
le  préfet  peut  valablement ,  à  défaut 
par  le  contestant  de  prendre  l'initiative, 
assigner  l'uti  et  l'autre  devant  le  tri- 
bunal pour  faire  statuer  sur  la  contes- 
tation. Dans  ce  cas  ,  celle  des  parties 
qui  succombe  en  définitive  doit  être 
condamnée  aux  dépens  envers  l'autre 
partie  et  envers  le  préfet.  C.  II.  Kouen 
(Ec.  1842,  p.  520). 

2  7  Cartes  d'électeurs  non  distri- 
buées.—Cons.  (lie.  1840,  p.  18). 

2S.  La  perte  postérieure  du  cens 
n'entraîne  pas  l'exclusion  du  membre 
réj^ulierement  élu.  — Cons.  1842  (Ec. 
1842,  p.  93). 

2Î».  Les  fonctions  de  membre  d'un 
ronscil  général  sont  incompatibles  avec 
celles  de  contrùieur  des  contributions 
directes.  —  Cass.  30  juin  1841  (Ec 
181-^  p.  317,  n"  417.; 
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30.  Celte  incnpacilé  est  telle  qu'elle 
ne  peut  être  couverte  par  une  démis- 
sion postérieure  à  l'élection.  (  Ibid.  ) 
Voir  Contra,  Jatisp.  du  conseil  d'E- 
tat, no  lo7. 

31.  La  loi  du  22  juin  18ôâ  ,  en 
prescrivant  par  son  article  11  de  pour- 
voir à  la  vacance  survenue  par  option, 
décès,  démission,  perte  de  droits  civils 
et  politiques  dans  le  délai  de  deux 
tnois ,  n'a  eu  pour  but  que  de  mettre 
l'administration  en  demeure  d'y  pour- 
voir dans  un  bref  délai,  et  elle  n'a  pas 
déclaré  nulles  les  opérations  faites 
après  ce  délai.  —  Arr.  cons.  13  août 
1840.  (Ec.  I84i,  p.  347,  n°  869). 

Section  2'. — Tableau  de  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat  en 
matière  d'élections  départemen- 
tales. 


§  1".  —  Des  listes- 
An.  l".    Lisic9  électorales. 

3«.  Les  listes  une  fois  closes  ,  il 
ne  peut  plus  y  être  lait  aucun  change- 
ment dans  le  courant  de  l'année.  — 
Arr.  C0DS.2  septembre  1840  (Ec.  1842, 
p.  344,  n°  834). 

33.  Il  n'y  a  point  lieu, dès  lors,  à 
pourvoir  au  remplacement  d'un  élec- 
teur décédé  après  la  clôture  des  lis- 
tes. (Ibid.) 

34.  Le  fait  qu'un  électeur  aurait 
perdu  le  cens  diwis  l'intervalle  de  la 
clôture  des  listes  à  l'élection  ne  peut 
lui  enlever  le  droit  de  voter.  —  Arr. 
cons.  27  août  1840  (Ibid.). 

35.  Toute  personne  inscrite  sur 
les  listes  électorales ,  et  contre  l'ins- 
cription de  laquelle  il  n'a  été  fait  au- 
cune réclamation,  dans  les  formes  et 
les  délais  voulus  par  la  loi,  a  le  droit 
de  participer  aux  opérations  électora- 
les. Cette  participation  ne  peut  être  un 
motif  pour  arguer  de  nullité  les  opé- 
rations électorales.  —  Arr.  cons.  30 
mai  1834  (Ec.  1833,  p.  273,  n°  47). 

36.  On  ne  peut  s'arrêter  au  prief 
tiré  de  ce  qu'un  électeur,  incapable  à 
raison  de  l'affaiblissement  de  ses  fa- 
cuilcs  intellectuelles,  aurait  été  à  tort 
admis  à  voter,  si  l'on  ne  produit  pas 
de  jugement  qui  ait  place  cet  électeur, 


porté  sur  les  listes  électorales ,  dans 
l'impossibilité  légale deierrer lesdroils 
électoraux. — Arr.  cons.  23  février  1841 
(Ec.  184:2,  p.  543,  n"  837). 

3'ï.  Le  refus  d'admettre  à  voter 
une  personne  qui  se  prétend  électeur 
inscrit,  et  dont  les  prénoms  n'offrent 
ccpendantpas  une  identité  absolue  avec 
ceux  qu'on  trouve  sur  la  liste,  ne  peut 
être  un  motif  pour  annuler  les  opéra- 
tions électorales  ,  surtout  lorsque  lo 
refus  n'a  pu  exercer  aucune  inQiience 
sur  le  résultat  du  scrutin,  atten'lu  que 
le  candidat  proclamé  a  réuni  l'unani- 
mité des  suffrases.  —  Arr.  cons.  7  no- 
vembre 1834  (Ec.  183G,p.  338,  n''4-i4). 

38.  Lorsque  le  rom  d'un  électeur, 
régulièrement  porié  sur  la  mmute  de  la 
liste  électorale,  n'a  pas  été  transcrit 
régulièrement  sur  la  liste  des  votants, 
cette  erreur  ne  peut  pas  lui  être  oppo- 
sée ,  si  d'ailleurs  les  indications  d'âge, 
de  profession ,  de  cens  et  de  domicile 
lui  étaient  exclusivement  applicables 
et  le  désignaient  suffisamment.  Dès- 
lors,  s'il  se  présente  pour  voter,  il  doit 
être  admis  au  vote.  Si  la  décision  prise 
pour  l'écarter  par  le  président,  sans 
l'avis  du  buresu,  a  pu  influer  sur  le  ré- 
sultat de  l'élection  faite  à  la  majorité 
de  deux  voix,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'é- 
lection. —  Arr.  con<!.  28  août  1837  (Ec. 
1838,  2e  part.,  p   39,  D°  551). 

39.  Lorsque  les  listes  électorales 
entêté  publiées  et  afflchées,  et  qu'elles 
n'ont  point  été  attaquées,  dans  les  dé- 
lais voulus  par  la  loi ,  on  ne  peut  se 
fonder  sur  ce  que  ces  listes  n'étaient 
point  complètes,  pour  attaquer  les  opé- 
rations électorales. — Arr.  cons.  23  mai 
1834.  (Ec.  1835,  p.  272,  W  44). 

40.  Lorsque  les  listes  électorales 
n'ont  été  ni  publiées  ni  affichées  en 
tout  ou  en  partie,  les  citoyens  peuvent 
réclamer  contre  le  défaut  de  publica- 
tion desdites  listes,  après  les  délais 
Oxés  par  l'article  24  de  la  loi  du  ID 
avril  1831.  Ces  délais  ne  s'appliquent 
qu'aux  réclamations  relatives  a  la  ré- 
daction des  listes  qui  ont  été  publiées 
et  affichées  aux  époques  voulues  par  la 
loi.  —  Arr.  cons.  19  août  1837  {Ec. 
1838,26  part.,  p.  41 ,  n°  559). 

41.  On  ne  peut  se  plaindre  du  dé- 
faut de  publicité  donnée  aux  liste.* 
électorales,  s'il  résulte  de  l'instruction 
que  les  listes  ont  été  affichées  dans  un 
local  de  la  maison  commune  ouvert  au 
public  et  consacré  depuis  longues  an- 
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nf'PS  à  cet  u'ase.  —  Arr.  cons.  27  août 
1840  (i:r.  184:2, 1>.  3i:>,  n"  Sj.""')- 

Art    2.  Lislc!  complémcDiaircs. 

4».  Lorsque  les  listes  complémen- 
taires n'ont  pas  été  publiées  et  aiû- 
chées  dans  toutes  les  communes  du 
«•anton,  conformément  à  l'article  52  de 
la  loi  du  -2-2  )uin  1853,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler les  opérations  électorales.— Arr, 
cons.  19  août  1857  (Ec.  1858,  2"  part., 
p.  41 .  n"  "..',8).— 20  août  1840  (.Ec.  1842, 
p.  544,  W  855). 

43.  Le  bureau  de  l'assemblée  élec- 
torale ne  peut,  pour  compléter  le  nom- 
bre de  cinquante  électeurs,  appeler  a 
voler  des  citoyens  qui  ne  sont  pas  por- 
tés sur  la  liste  comiiiémentaire  déflni- 
live,  arrêtée  par  le  préfet.— Arr.  cons. 
7  mars  1854  (Ec.185:;,  p.  207,  n" 28.— 
15  février,  25  juillet,  15  août  I8i0  (Ec 
1842,  p.  544,  n'-Soi). 

44.  Le  principe  de  h  permanence 
des  listes,  par  suite  duquel  aucun  chan- 
gement ne  peut  y  être  apporté  posté- 
rieurement à  leur  clôture  définitive  , 
s'oppose  à  ce  que  le  nombre  des  élec- 
teurs réduit  a  quarante-liuit,  par  suite 
d'un  «lécc.<  et  d'un  double  emploi,  soit 
complété  par  rap|ield;s  deux  premiers 
inscrits  sur  la  liste  des  suppléants, 
dressée  en  conformité  ^e  l'article  52 
de  la  loi  du  22  juin  1855.— Arr.  Cons. 
23iuiHet  1840  (Ec.  1841,  p.  27). 

An.    3.    Liste   des   toUdIs. 

43.  Le  fait  que  la  li-^te  des  vo- 
tants n'aurait  pas  été  allichée  dans  la 
salle  il  assemblée  n'est  pas  de  nature  à 
faire  annuler  les  opérations  électorales, 
lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  que 
cette  omission  n'a  donné  lieu  à  au- 
cune réclamation,  pfndant  toute  la  du- 
rée des  opcraiions,  et  que  d  ailleurs 
une  liste  cc-tiM-nanl  les  noms  de  tous 
les  électeur--,  a  été  déposée  sur  le  bu- 
reau. —  Arr.  cons.  5(Joclobre1S5'»{l>. 
185") ,  p.  270,  Wl">).  —  lî)  ai. lit  1837 
fEc.  1858,  2"  p«rt.,  p.  42,  n»  .'^02).  —2 
tpptpmbre  1810  (  Ec.  1842,  p.  85U, 
n'  54.-.). 

40  II  y  a  lieu  de  rrainfenT  l'élec- 
tion ,  (pioique  la  liste  îles  votants  n'ait 
pas  éie  reriiliée  par  le»  membres  du 
bureau  ,  lorsqu'il  résulte  de*  pièces 
Joiniei  au  dosîlcr,  que  le  nom  cl  le 


nombre  des  votanls  ont  été  relevés 
avec  exactitude,  que  la  liste  des  vo- 
tants porte,  en  regard  des  noms  des  vo- 
tants, la  signature  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  du  bureau,  et  que  d'ailleurs 
il  n'est  pas  allégué  qu'aucune  fraude 
ait  eu  lieu.— Arr.  cons.  18  juin,  1 1  juil- 
let, 19  décembre  1854;  18  janvier  1855 
(Ec.  1835,  p.  278,  n»  64). 

4Î.  Les  inexactitude»  que  peuvent 
présenter  les  émargements  faits  sur  les 
listes  électorales,  par  l'un  des  scruta- 
teurs, lorsque  les  irrégularités  sont  jus- 
tifiées suflisamment  par  les  circonstan- 
ces de  l'opération  électorale  ,  ne  peu- 
vent faire  annuler  une  opération  régu- 
lière d'ailleurs ,  par  le  conseil  de  pré- 
lecture. —  Arr.  cons.  11  juillet  1854 
(Ec.  1853,  p.  279,  n°  70). 

48.  Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de 
nullité,  que  la  liste  des  votants  soit  cer- 
titiée  cl  signée  par  les  membres  du  bu- 
reau. II  sufnt,  pour  la  validité  de  l'é- 
lection ,  que  le  nom  et  le  nombre  des 
votants  aient  été  relevés  avec  exacti- 
tude et  que  la  liste  des  électeurs  porte 
en  regard  des  noms  des  volants  la  si- 
gnature d'un  des  membres  du  bureau, 
et  qu'il  ne  soit  pas  allégué  qu'aucune 
fraude  ail  eu  lieu. — Arr.  cons.  27  avril 
1858;  4  juin  1841  (  Ec.  1842,  p.  31b", 
n°  8f)2). 

49.  Lorsque  rexactilude  de  la  liste 
d'inscription  des  votants  n'est  pas  con- 
testée ,  le  fait  que  le  bureau  n'au- 
rait ni  signé  ni  certifié  cette  liste  con- 
stitue une  simple  irrégularité,  qui 
n'est  pas  de  nature  à  vicier  les  opéra- 
lions  électorales.  —  Arr.  cons.  14  août 
1857  (Ec.1838,  2«  part.,  p.  48,  n-  573). 


§  -l.—Dcs  assemblées  électorales. 

Art.   l".  ConTocallon. 

50.  L'arrtté  par  lequel  un  préfet 
convoque  les  électeurs  d'un  canton  ù 
l'effet  de  procéder  à  l'élection  d'un 
membre  du  conseil  d'arrondissement 
est  pris  dans  la  limite  de  se«  pouvoir». 
C'est  avec  raison  que  le  coofeil  de  pré- 
fecture se  déclare  incompétent  pour 
statuer  sur  le  recours  présenté  devant 
lui  contre  cet  arrêté.  —  Arr.  cons. 
25  juillet  1840 (Ec.  1842,  p.  343,  W  847). 

r»t.  Il  y  n  annonce  suffisante  des 
opérations  é'eciorales  quand  des  cireu- 
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Jaircs  annonçant  la  convocation  ont  été 
remises  individuellemenl  aui  électeurs 
quinze  jours  avant  les  opérations.  — 
Arr.  cons.  27  août  1840  (Ec.  1842, 
p.  544,  n»  848). 

58.  Le  fait  que  l'on  aurait  omis, 
dans  les  cartes  distribuées  aux  élec- 
teurs, d'indiquer  l'heure  fixée  par  l'ar- 
rêté de  convocation  ne  serait  point  de 
nature  à  vicier  l'élection.  — Arr.  cons. 
23  février  1841  (Ec.  1842,  p.  544, 
n°  849). 

53.  Le  bureau  d'une  assemblée 
électorale  ne  peut  décider  que  l'élec- 
tion d'un  conseiller  d'arrondissement 
aura  lieu  immédiatement  après  celle 
d'un  conseiller  de  département  et  le 
même  jour,  lorsque  le  préfet,  dans  son 
arrêté  de  convocation,  a  déclaré  qu'on 
ne  procéderait  à  celte  seconde  opéra- 
lion  que  le  lendemain.  Le  conseil  de 
préfecture  fait  une  juste  application  de 
la  lui  en  annulant  la  seconde  opéra- 
tion. —  Arr.  cons.  7  mars  1834  (Ec 
185j,  p.  268,  ii<>29). 

54.  Lorsque  le  président  d'une 
assemblée  électomle  est  obligé  par  le 
tumulte  de  lever  la  séance,  on  ne  peut 
valider  rélection  qui  a  eu  lieu  dans 
nne  réunion  convoquée  après  la  levée 
de  la  séance,  à  une  heure  avancée  de 
la  nuit,  dans  un  local  autre  que  celui 
qui  avait  été  désigné  par  le  préfet,  et 
sans  que  la  convocation  adressée  par  le 
président  aux  électeurs  eût  reçu  une 
publicité  suffisante.  —  Arr.  cons. 
1"  »oût  1837  (Ec.  1838,  2»  part.  p.  57, 
n»  544). 

55.  Lorsqu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que,  longtemps  avant  l'élection, 
des  caries  d'électeurs  ont  été  adressées 
au  maire,  et  que  celui-ci  en  a  donné 
avis  aux  électeurs,  on  ne  peut  conies- 
ler  la  validité  des  opérations  électora- 
les ,  sous  prétexte  que  les  électeurs 
n'auraient  pas  été  suflisamment  préve- 
nus du  jour  de  l'élection.  —  Arr.  cons. 
12  janvier,  31  mars  1833  (Ec.  1833, 
p.  283,  n»  94). 

56.  S'il  a  été  procédé  à  trois  tours 
de  scrutin  par  une  assemblée  électo- 
rale du  déparlement  de  la  Seine,  sans 
que  tous  les  conseillers  à  élire  aient  pu 
élre  nommés,  c'est  avec  raison  que  l'as- 
semblée ne  se  réunit  pas  le  lendemain 
pour  procéder  au  balloltase  des  candi- 
dats qui  se  sont  partage  les  suffrages, 
et  que  le  préfet  ordonne  une  nouvelle 
convocation  deséleclcurspour  procéder 


h  de  nouvelles  opéraijons. — Arr.  ron». 
26  août  183G  (,Ec.  183li,  p.  338,  WiT^). 

59.  La  désignation  par  le  préfet  du 
lieu  de  réunion  de  l'assemblée  électo- 
rale ne  peut  donner  lieu  à  un  recours 
par  la  voie  conlenîieusc-  —  Arr  Cons. 
23  mai,  18  juin,  19  décembre  1834  (Ec. 
1855,  p.  272,  n-40). 

•  58.  Lorsque  l'assemblée  électorale 
a  été  convoquée  dans  la  salle  de  la 
mairie  de  la  commune  du  chef-lieu  de 
canton,  et  que  cette  salle  est  une  dé- 
pendance de  la  maison  du  maire,  on  nu 
peut  pas  attaquer  la  validité  des  opé- 
rations électorales,  sous  prétexte  qu'el- 
les auraient  eu  lieu  dans  la  miiison  du 
maire,  et  dans  le  hameau,  mais  non 
pas  dans  un  chef-lieu  du  canton.  — 
Arr.  cons.  1 4  août  1837  (  Ec.  1838 ,  2" 
partie,  p.  36,  n°  543). 

Art.  2.  Présidence. 

59.  Le  maire  du  chef-lieu  de  can- 
ton, à  qui  appartient  la  présidence  do 
l'assemblée  électorale,  peut,  en  cas 
d'empêchement,  être  remplacé  par  son 
adjoint,  aux  ternies  des  lois  générales 
sur  la  matière.  Le  maire,  qui  se  fait 
remplacer,  peut  venir  néanmoins  dé- 
poser son  vo  e,  comme  éiccleur,  s'il  a 
celle  qualité.  Dès  lors,  lorsque  le  pro- 
ces-verbal  énonce  des  motifs  plausibles 
d  empêchement  du  maire  pour  présider 
l'assemblée,  par  exemple,  une  indisposi- 
tion, (qui  peut,  en  elfet,  faire  décliner 
la  présidence  et  ne  pas  être  assez  grave 
pour  empêcher  de  voter),  ii  n'y  a  pas 
lieu  d'annuler  l'élection,  sous  prélexle 
que  le  maire  se  serait  abstenu  unique- 
ment en  vue  de  conférer  le  droit  de 
vole  attaché  à  la  présidence  de  l'assem- 
blée, à  l'adjoint  qui  n'était  pas  élec- 
teur, etce,  dans  l'intérêt  d'un  candidat. 

—  Arr.  cons.  2.3  juillet ,  7  novembre 
1834 (Ec.  183",  p.  280,  n"  71). 

fiO.  Une  instance  engagée,  devant  le 
ministre  de  l'intérieur,  entre  le  maire 
et  un  électeur  au  sujet  des  élections 
municipales,  n'enlève  pas  au  maire  du 
chef-lieu  de  canton,  régulièrement 
nommé,  le  droit  de  présider  l'assem- 
blée électorale  pour  les  élections  dé- 
partementales,  et  de  recevoir  le  ser- 
ment des  électeurs.  Les  opérations  de 
l'assemblée  ne  pourraient  donc  être  at- 
taquées par  le  motif  qu'elles  ont  été 
présidées  par  le  maire,  dont  la  nomi- 
u  aiion  esi  contcslée  devant  le  minisire. 

—  Arr.  cons.  7  mars  1833  (Ec.  1833, 
p.  267,  n»  27). 


118 


ÉLECTIONS    DtPAKTEJlEMALES. 


Ol  Lorsque  les  fonctions  de  maire 
et  d'adjoints  sont  vacantes ,  la  prési- 
dence de  l'assemblée  électorale  appar- 
tient au  conseiller  municipal  le  premier 
inscrit  sur  le  tableau,  ou  du  moins  le 

fireniicr  de  ceux  qui  n'ont  pas  refusé 
a  présidence.  —  Arr.  cons.  19  août 
1837  (Ec.  1838,  2"  part.,  p.  43,  n»  563). 

6S.  Le  fait  que  rassemblée  électo- 
rale aurait  été  présidée  |)ar  le  troisième 
conseiller  municipal,  malgré  la  pré- 
sence à  l'assemblée  et  la  réclamation 
du  premier  conseiller,  neconsiitue  point 
un  cas  de  nullité  prévu  par  la  loi;  lors 
donc  qu'il  n'est  allégué  qu'aucune 
fraude  ait  été  commise  ,  et  que  d'ail- 
leurs il  résulte  de  l'inslruclioa  que,  peu 
de  jours  avant  les  opérations,  les  deux 
premiers  conseillers  municipaux  avaient 
déclaré  au  maire  qu'ils  ne  pourraient 
présider,  il  y  a  lieu  de  maintenir  l'é- 
lection. —  Arr.  cons.  19  décembre  1834 
(Ec.  1833,  p.  283,  n»  86). 

63.  Un  adjoint  au  maire,  qui  a  voté 
comme  électeur  censitaire  dans  l'assem- 
blée électorale  d'un  des  cantons  d'une 
ville,  peut  ensuite  voter,  dans  l'assem- 
blée élcclorale  d'un  autre  canton  de  la 
même  ville,  en  sa  qualité  de  président. 
Ce  double  vote  ne  peut  être  un  motif 
pour  arguer  de  nullité  les  opérations 
«ileclorales.  —  Arr.  cons.  12  décembre 
1854  (Ec.  183j,  p.  283,  no  84). 

A4.  Le  refus  qu'aurait  fait  le  pré- 
sident de  l'assemblée  de  communiquer 
à  des  électeur»  l'instruction  ministé- 
rielle, sur  la  tenue  des  assemblées  élec- 
torales, ne  peut  entraîner  la  nullité  des 
opérations. — Arr.  cons.  2  janvier  1833, 
(Ec.   1833,  p. 284,  n»  90). 

05.  Il  n'y  a  pas  violation  de  l'attl- 
fU-  37  de  la  loi  du  22  juin  1833,  dans  le 
fait,  delà  part  du  président  de  l'asscm- 
hléc,  (1  avoir  donné  lecture  d'une  lettre 
du  préfet,  relative  aux  conditions  d'é- 
licibilité ,  lecture  qui  n'a  été  suivie 
d'aucune  discussion,  ni  délibération. 
—  Arr.  cons.  27  août  1840  (Ec.  1842, 
p.  341,  a"  828). 

Art    3.  Burca". 

««.  Lorsque  la  loi  dit  (art.  3f)  de 
1.1  loi  du  -2-2  juin  1833)  que  les  (onciions 
ili;  Kcriilaicur  doivent  éirc  rem|)lic»  par 
!<•«  deux  plus  ftgés  et  les  doux  plus  jeu- 
nes dn»  élrrlc'iirB  présents  a  la  séance, 
«•lie  ciiletil  parler  de»  élecleiiri  qui  sont 
préienl»  au  moment  de  l'api'tl  que  le 


président  fait  à  l'ouverlurc  de  l'assem- 
blée. —  Arr.  cons.  7,  28  novembre 
1834,  2  janvier,  31  mars  1835  (Ec.  1835. 
p.  281 ,  n»  76)  ;  23  juillet  1838  (Ec.  1842, 
p.  542,  n°  840). 

67.  L'allégation  qu'un  des  scruta- 
teurs ne  sait  ni  lire  ni  écrire  n'est  pas 
un  motif  pour  annuler  l'élection,  lors- 
qu'il ne  s'est  élevé  aucune  réclamation 
dans  l'assemblée  contre  l'admission  de 
ce  scrutateur  au  bureau,  et  qu'il  n'y  a 
d'ailleurs  aucun  motif  de  suspicion  con- 
tre la  sincérité  du  dépouillement  des 
votes. — Arr.  cons.  18  juin,  19  décem- 
bre 1834  (Ec.  1853,  p.  278,  n°  66). 

68.  D'aucun  article  de  la  loi  du 
S2  juin  1833  il  ne  résulte  un  moyeu 
de  nullité  de  la  participation  d'un  scru- 
tateur à  la  décision  du  bureau  ,  qui 
avait  à  juger  si  un  bulletin  devait  Ctre 
attribué  au  beau-frère  de  ce  scrutateur 
ou  à  lui-même;  il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'attaquer  la  validité  d'une  élection 
par  ce  motif,  d'autant  plus  que  les 
décisions  du  bureau  ne  sont  que  pro- 
visoires.—Arr.  cons.  28  novembre  1834 
(Ec.  1835,   p.  282,    n»  81). 

69.  Le  fait  d'avoir  cholsile  secré- 
taire parmi  les  membres  du  bureau  est 
une  irrégularité,  qui  n'est  pas,  par  elle- 
même,  de  nature  à  entraîner  la  nullité 
des  opérations  électorales,  surtout  lors- 
qu'elle n'a  donné  lieu  à  aucune  récla- 
mation dans  le  sein  de  l'assemblée.— 
Arr.  cons.  12  janvier  1833  (Ec.  1833, 
p.  284,  n<'93j. 

90.  La  loi  du  22  Juin  1853  ne 
prescrivant  au  bureau  aucun  mode  à 
suivre  pour  la  nomination  du  secré- 
taire ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  men- 
tionner au  procès-verbal  que  cette  no- 
mination n'a  eu  lieu  qu'au  deuxième 
tour  de  scrutin.  —  Arr.  cons.  23  juil- 
let 1838  (Ec.  1842,  p.  542,  n»  841). 

71.  La  loi  du  22  juin  1833  et  celles 
des  21  mars  et  19  avril  1831  sur  les 
élections  pour  les  conseils  municinaux 
et  pour  la  chambre  des  député»  (dont 
on  pourrait  argumenter  par  analogie), 
n'clablissaiit  aucune  incompatibilité 
entre  les  membres  du  bureau  des  as- 
semblées électorales,  pour  cause  de  pa- 
renté, ù  un  degré  plus  ou  moin»  rap- 
proché, on  ne  peut  contester  la  validité 
des  opérations  électorales,  sous  prétexte 
que  le  père  cl  le  (Ils  auraient  fait  partie 
du  bureau.  —  Arr.  cons.  28  novembre 
1834  (E'-.  1855,  p.  282,  U'  80^. 
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■sa.  Le  prc^sidenl  de  l'assombléo 
ne  peut  pas  prononcer  seul  sur  les  dif- 
ficullcs  qui  s'élèvent  dans  le  cours  des 
opérations;  c'est  au  bureau  qu'il  ap- 
))ariient  de  slaluer.  Si  le  président  dé- 
cide seul,  et  que  sa  décision  puisse 
avoir  eiercé  une  influence  sur  les  ré- 
sultats des  élections,  celles-ci  doivent 
être  annulées.  Tel  est  le  cas,  par  ciein- 
pie,  où  le  président  aurait  écarté  ua 
électeur  dont  le  nom  était  irrégulière- 
ment inscrit  sur  les  listes  et  où  l'élec- 
tion a  eu  lieu  à  la  majorité  de  deuK 
voit  seulement.  —  Arr.  cons.  28  août 
1S.-.7  (Ec.  1838.  2»  part.,  p.  40,  n»  633.) 

93.  On  ne  peut  contester  la  vali- 
dité d'une  élection  sous  prétexte  que 
l'un  des  scrutateurs ,  nécessaire  pour 
compléter  le  nombre  de  trois  membres 
présents  au  bureau,  l'iurait  quitté  mo- 
mentanément sa  p!;!Cf  ,  InS'in'il  n'est 
pas  justifié  qu'aucun  bulletin  ait  été 
déposé  pendant  la  durée  de  son  ab- 
sence.—  Arr.  cous.  25  septembre  1834 
(Ec.  1835,  p.  280,  n»  74). 

941.  Le  fait  que  le  bureau  a  été 
composé  de  deui  membres  seulement, 
pendant  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  le  réappel  des  électeurs  et  l'ou- 
verture  de  la  boîte  renfermant  les  vo- 
les, ne  constitue  pas  une  irrégularité 
de  nature  à  faire  annuler  une  élection 
contre  laquelle  il  ne  s'élève  d'ailleurs 
aucun  srief.  —  Arr.  cons.  23  février 
1837  (Ec,  1838, 2*  part.,  p.  59,  n»  552). 

95.  Une  élection  ne  doit  pas  être 
annulée  par  cela  *eul  que  pendant  un 
certain  temps  il  se  serait  trouvé  au 
bureau  moins  de  trois  membres  pré- 
sents, lorsqu'il  est  prouvé  que  pendant 
ce  temps  aucun  bulletin  n'a  été  déposé 
et  que  cette  absence  n  a  pu  influer  sur 
le  résultat  des  opérations. —  Arr.  cons. 
23  juillet,  27  août  1840,  25  février  1841 
(Ec.  1842,  p.  343,  n*  842). 

9G.  SI,  déduction  faite  des  bulle- 
tins déposés  pendant  i'uhsence  des  mem- 
bres du  bureau,  la  majorité  reste  en- 
core acquise  au  candidat  élu,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'annuler  les  opérations  élec- 
torales. —  Arr.  cons.  6  avril  1840 
(Ec.  1842,  p.  543,  n°  842). 

99.  Lorsque  l'élection  d'un  mem- 
bre (lu  conseil  d'arrondissement  succède 
immédiatement  à  l'élection  d'un  mem- 
bre du  conseil  général,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  procéder  au  renouvellement 
du  bureau. — Arr  cons.  4  juillet, 28  no- 
vembre 185i  (Ec.  1855,  p.  270,  n^  3i).— 


98.  Mais  il  peut  Cire  formé  un  nou- 
veau bureau  pour  l'élection,  môme  im- 
médiate, duconseillerd'arrondissement, 
sans  que  ce  renouvellement  puisse  don- 
ner lieu  à  contester  la  validité  des  opé- 
rations.—Arr.  cons.  2  janvier  1835.  Ec. 
1835,  p.  270,  no  34.— Arr.  cons.  18  dé- 
cembre 1840  (Ec.  1842,  p.  343,  n»843). 
^  Conlrà,  arr.  cons.  19  août  (1837 
(Ec.  1858,  2»  part.,  p.  59,  n°  550). 

Art.  4.  Formalités. 

99.  La  lecture  de  l'article  C  de  la 
loi  du  22  juin  1833  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité  et  l'omission  de  cette 
formalité,  n'est  pas  de  nature  à  en- 
traîner la  nullité  des  opérations  élec- 
torales.— Arr.  cons.  6  août  1840  (Ec. 
1842,  p.  34i,  n°  850). 

80.  Aucune  disposition  légale  ne 
prescrit  de  prononcer  la  clôture  de  la 
séance  :  il  ne  peut  résulter  de  l'inexé- 
cution de  cette  formalité  aucune  nul- 
lité.—Arr.  cons.  4  juin  1841  (Ec.  1842, 
p.  344,  n»  851). 

Art.  6.  Tonae  de  l'assemblée. 

81.  La  présence  d'individus  non 
électeurs  dans  l'assemblée  électorale  , 
lorsqu'elle  n'a  donné  lieu  à  aucune  ré- 
clamation pendant  le  cours  des  opéra- 
tions, et  qu'il  n'estpoint  prouvé  qu'elle 
ait  porté  atteinte  à  la  liberté  ou  à  l'in- 
dépendance des  votes,  ne  saurait  cons- 
tituer un  moyen  de  nullité  contre  les 
opérations  électorales.  —  Arr.  cons.  2 
janvier  1835  (Ec.  1835,  p.  284,  n°  91.) 
—  25  janvier  1838,  25  février  1841  (Ec. 
1842,  p.  827,  no  340). 

82.  Mais  ces  opérations  doivent  être 
annulées  si  la  présence  d'étrangers 
dans  la  salle  a  pu  influer  «ur  les  résul- 
tats de  l'élection.  —  Arr.  cons.  11  juin 
1834  (Ec.  1835,  p.  276,  n»  58.)—  1er 
août  1857  (Ec.  1838,  2»  partie,  p.  38. 
n°  545.)  —  20  août  1840,  13  avril  1842 
{Ibid.) 

83.  La  présence  momentanée  dans 
l'assemblée  d'un  employé  de  la  mairie, 
appelé  par  le  maire  pour  les  besoins  du 
service,  ne  peut  vicier  le  résultat  des 
opérations,  s'il  n'a  d'ailleurs  été  élevé  à 
ce  sujet  aucune  réclamation  et  s'il  ne 
résulte  point  de  l'instruction  que  la 
présence  de  cet  employé  ait  pu  porter 
atteinte  à  l'indépendance  et  à  la  liberté 
dos  votes.  —  Arr.  cons.  28  juiD  18i2 
[ibid). 
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84.  La  présence  dp  l'appariteur  de 
la  mairie,  dans  la  salle  des  cieclions  , 
alors  qu'elle  a  eu  lieu  sans  réclama- 
tions, est  suffisamment  jnsli(i(''e  par  les 
besoins  du  service;  des-lors,  elle  ne  peut 
être  présenlée  comme  un  moyen  de 
nullité  ooiure  l'électiOD.—  Arr.  cous.  23 
juillet  1838  {ibid.) 

85.  La  présence  d'un  poste  de  pen- 
darmerie  cl  de  garde  nationale  dans  une 
salle  conliguë  à  celle  de  l'assemblée 
Oledorale  ne  peut  être  un  motif  d'an- 
nuler les  opérations  de  ladite  as.<»em- 
blée  ,  lorsqu'il  résulte  de  l'instruction 
que  le  voisinage  de  celte  force  armée 
n'a  porlé  aucune  atteinte  à  la  liberté  et 
à  l'Iiidéppudance  des  votes. — Arr.  cens. 
11  juin  1834  (Ec.  1835,  p.  276,  n°  60). 

86.  La  présence  momentanée,  dans 
)a  salle  de  l'assemblée  électorale  ,  de 
gendarmes  et  d'un  ancien  garde  cham- 
pêtre, lorsqu'elle  n'a  porié  aucune  at- 
teinte à  la  liberté  et  à  l'indépendance 
des  votes,  ne  peut  f-lre  un  motif  pour 
•mnuler  les  opérations  électorales.  — 
Arr.  cons.  18  mai  1837  (Ec.  1838,  2« 
partie,  p.  38,  n°  546). 

.\rl.   e.  Proccs-verbûl. 

HV.  La  rédaction  du  procès-ver- 
hal,  plusieurs  jours  après  les  opérations 
clocloralcs  ,  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment la  nullité  de  l'élection  ,  lorsqu'il 
est  d'ailleurs  valable  dans  la  forme  et 
que  ses  cnoncialions  ne  sont  pas  con- 
i''Slées.  —  Arr  cons.  11  juin,  12  dé- 
cembre 1834  (Ec.  183o,  p.  276,  n»  CI). 

88.  Lorsque  la  môme  assemblée 
électorale  procède  ,  immédiatement  et 
sans  interruption,  à  l'élfction  d'un 
(iipmbrc  du  conseil  général  de  dépar- 
ti'mant  et  d'un  membre  du  conseil 
d'arronilissenicnl,  un  seul  procès-ver- 
bal sutlit  pour  constater  le  résultat 
desdcui  opérations.  —  Arr.  cons.  23 
mai  1834  (Ec.  1835,  p.  272,  n«  42). 

Mî>.  Lorsque,  après  lYlPCtion  d'un 
iti<  inbre  pour  li'  con<ieil  g(  néral  ,  il  a 
<  !"■  procédi'  il  l'élirtidu  de  <!■  ux  mem- 
bres pfMir  le  conseil  d  arniiHJissenieiit. 
un  seul  procès  verbal  a  (ni  constater 
l»>s  deux  opérations.  —  Arr.  cons.  10 
août  ls-,7   (Ec.  18")8,  2"  part.,  p.  43, 

OO.    Il    II  y  a  pas  liru   d'admellre 


des  griefs  contraires  aux  émnciatlons 
du  procès-verbal. —  Arr.  cons.  25  avril, 
9-23-30  mai  ,  U  juin,  28  n'wembre 
183't;  2  janvier,  20  février  18"."i  (Ec. 
183.".,  p.  2(j0,  n"  23).  —  14  août  1837 
(Ec.  1838,  2»  part.,  p.  44,  n°  367). 

91.  La  déclaration  postérieure  des 
membres  du  bureau  ne  peut  prévaloir 
contre  les  énonciations  du  proces-ver- 
bal  réd  gé  et  signé  par  eux.  —  Arr. 
cons.  23  juillet  1840  (Ec.  1842,  p.  345, 
n»  859). 

98.  La  lecture  du  procès -verbal  à 
la  fin  de  la  séance  n'est  pas  prescrite 
par  la  loi  à  peine  de  nullité  et  son 
omission  n'est  pas  de  nature  it  entraî- 
ner la  nullité  des  opérations  électora- 
les. —  Arr.  cons.  6  août  1840;  4  juin 
1841  (Ec.  1842,  p.  343,  n"  860). 

93.  On  ne  pourrait  arguer  denuN 
lilé  les  opérations  électorales  sur  le  mo- 
tif que  la  lecture  du  procès -verbal 
n'aurait  pas  eu  lieu  à  la  fin  de  la 
séance  et  aurait  éié  faite  le  lendemain 
à  une  autre  heure  que  celle  indiquée 
par  le  président  (ibid). 

94.  Aucune  disposition  de  loi 
n'exige  que  les  procès  -  verbaux  soient 
écrits  de  la  main  du  secrétaire  ;  le  fait 
qu'il  n'ait  point  été  écrit  en  entier  par 
la  main  du  secrétaire  ne  peut  vicier  un 
procès- verbal,  régulier  d'ailleurs,  etsi- 
g[ié  par  tous  les  membres  du  bureau. 
—  Arr.  cons.  (>  aoiit  18 K)  (Ec.  1842, 
p.  Ôi5,  n»  8j1). 

95.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
procès  -  verbal  soit  signé  par  tous  les 
membres  du  bureau,  lorsqu'il  résulte 
de  l'expédition  produite  qu'il  a  été  si- 
gné p.irla  majorité  du  bureau,  et  que 
d'ailleurs  son  exactitude  n'est  point 
contestée;  il  y  a  lieu  de  maintenir  l'é- 
lection attaquée  par  le  motif  que  tous 
les  membres  du  bureau  n'avaient  pas 
signé.  — Arr.  cons.  19  décembre  1834 
(Ec.1835,  p.  284,  n°  89). 

90.  L'omission  au  procès- verbal 
dune  décision  du  bureau  ne  suflit  pas 
Itiiiir  faire  annuler  les  opérations  élec- 
iiirales. — Arr.  cons.  IS  m  li  1S37  (Ec 
1S38,  2'-  part.,  p.  44,  n»  :i66). 

97.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  une 
élection  ,  parce  que  le  proces-verbal  ne 
(oiistate  pas  le  nombre  des  votants, 
lorsque  ce  nombre  est  constaté  par  la 
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liste  aniifixée  au  prorôs-vcrb.il  confor- 
ni(^ment  à  l'article  Ai  de  la  loi  du  -2-1 
juin  1803.  —  Arr.  cons.  19  août,  1837 
(Ec.  1838,  2e  part.,  p.  48,  n"  573). 

08.  Le  spul  fait  que  le  procès-ver- 
bal ne  men' nnnprait  pas  l'accompiis- 
scmenl  de  f»rnialil('s  plus  ou  iDoins 
essentielles  ne  suffit  pas  pour  lune 
annuler  les  opérations  électorales.  Si 
l'insiruclion  démontre  que  les  forma- 
lités ont  été  observées,  et  que  d'ail- 
leurs les  réclamants  n'allc?uii>t  que  le 
défaut  de  mention  au  procca-verbal,  il 
y  a  lieu  de  maintenir  l'élection. —  Arr. 
cons.  It  août  1837  (  Ec.  1838,  iicpart., 
p.  43,  no  5G3). 

99.  Lorsqu'il  résulte  du  procès- 
verbal  que  les  formalités  essentielles 
des  opérations  du  scrutin  (par  exem- 
ple, la  prestation  de  serment,  le  secret 
du  vole,  la  facilité  de  circuler  autour 
du  bureau  pendant  le  dépouillement) 
ont  été  remplies,  et  qu'aucune  récla- 
■Tiaiidn  contre  les  opérations  n'a  été 
••«•niée  par  les  membres  de  l'assem- 
blée, il  y  a  lieu  de  maintenir  l'élection. 

—  Arr.  cons.  3  avril,  2 mai  1854 (Ec. 
1835,  p.  269,  noôl). 

f  OO.  Le  défaut  d'insertion  au  pro- 
cès-verbal des  réclamations  élevées  par 
des  électeurs  n'emraîne  pas  nécessaire- 
ment la  nullité  des  opérations  électo- 
rales, parce  que  les  réclamants  peu- 
vent renouveler  ces  réclamations,  dans 
le  délai  prescrit  parla  loi  ,  et  suppléer 
ainsi  à  cette  omission  — Arr.  cons.  11 
iuin  1834  (Ec.  1835,  p.  276,  n»  59). 

§  3.   —  Du  vote. 

Art.  t".  Serment. 

iOI.  Le  serment, dontles  électeurs 
doivent  faire  précéder  leur  vote,  con- 
formément à  i  article  41  de  la  loi  du 
21  juin  1833  ,  doit  être  prêté  pure- 
ment et  simplement,  sans  aucune  res- 
triction ni  réserve.  Lorsqu'il  est  con- 
stant que  des  électeurs  ont  accompa- 
gné ledit  serment  d'une  déclaration 
«•ïplicalive  ,  le  conseil  de  préfecture 
fait  une  juste  api)lie;ition  de  la  loi  en 
prononçant  la  nullité  des  opérations 
électorales  auxquelles  ils  ont  concouru. 

—  Arr.  1 1  juin  1834.  (Ec.  1835,  p.  277, 
»°  03). 

i02.  Lorsque  le  procès-verbal  porte 
que  «  chaque  électeur  a  vote  et  a  prô- 


té  serment,  »  on  ne  peut  demander  la 
nulliié  des  opérations  électorales,  par 
le  moiii  qu'il  serait  ain<i  établi  que 
le  vote  a  précédé  le  serment.  Arr.  cons. 
14  août.  —  (Ec.  1838,2"  part.,  p.  47, 
n»  572). 

103.  Lorsque  la  Rcnéralilé  des  élec- 
teurs n'a  prêté  serment  qu'au  mo- 
ment même  où  ils  remettaient  leurs 
bulletins  écrits  entre  les  mains  du  pré- 
sident de  l'assemblée  ,  que  ce  mode  de 
procéder  a  été  suivi  sans  donner  lieu 
à  aucune  protestation  insérée  au  pro- 
cès-verbal, ce  lait  n'est  pas  de  nature 
à  entraîner  la  nullité  des  opérulioiis 
électorales. —  Arr.  cons.  26  août  1834 
(Ec.  1835,  p.  280,  li°  75). 

1 04.  Mais  le  serment  prêté,  après  le 
dépôt  de  certains  bulletins  dans  l'urne, 
pourrait  laire  annuler  lélection  ,  si  le 
conseiller  élu  n'avait  pas  la  majorité, 
déduction  faite  de  ces  votes.  {ïbid.} 

i05.  Lorsque  les  élections  pour  le 
conseil  général  de  département  et  le 
conseil  d'arrondissement  ont  été  fixées 
à  deux  jours  distincts,  par  arrêté  du 
préfet,  le  serment  des  électeurs  doit 
être  exigé  pour  chaque  élection.  — 
Arr.  cons.  18  juin  1834.  (  Ec.  1835, 
p.  278,  n°  65). 

106.  Les  électeurs  qui  avant  de 
prendre  part  à  l'élection  d'un  membre 
du  conseil  de  département  ont  prêté 
serment,  ne  sont  pas  obligés  à  un 
nouveau  serment  avant  de  procéder 
à  l'élection  d'un  membre  du  conseil 
d'arrondissement,  lorsque  ces  deui 
opérations  se  succèdent  immédiate- 
ment, conformément  à  l'arrêté  préfec- 
toral. Un  nouveau  serment  n'est  pas 
même  exigé,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder le  lendemain  h  un  nouveau  scru- 
tin, pour  l'élection  qui  n'a  pu  se  ter- 
miner la  veille.  —  Arr.  cons.  25  avril 
1834,  (Ec.  1835,  p.  270,  n°  5i). 

107.  Nécessité  prétendue  d'un 
serment  préalable  pour  les  membres  du 
bureau.  —  Arr.  cons.  7  aoiit  1843. 
(Ec.   1843.  p.  599;. 

Art.  s.  ScratlD. 

tOH.  Lorsque,  dans  un  scrutin,  Icg 
premiers  volants  n'ont  pas  été  inscrits 
au  fur  et  à  mesure  des  votes  sur  la 
liste  destinée  à  celte  inscription,  on 
peut  suspendre  l'opération  et  procêdir 
à   la  formalité  omise,  ù    laide    d'un 
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réappel  fait  du  consentement  et  sous 
le  contrôle  de  l'assemblée. — Arr.  cons. 
18  mai  1S57  (Ec.  18ôS,  2^  part.  p.  43, 
L»s  568,  5(i9). 

109.  Un  particulier  qui  n'a  réclama 
qu'aj)rcs  le  dépouillement  du  scrutin 
contre  le  mode  d'opérer,  et  qui  d  ail- 
leursn'alicgue  poinlqu'il  ait  donné  lieu 
à  aucune  fraude,  ne  peut  s'en  faire  ud 
moyen  pour  demander  la  nullité  de 
l'élection.  {Ibid.) 

i  lO.  Lorsque  le  procès-verbal  con- 
state que  le  scrutin  a  été  ouvert  pen- 
dant trois  heures,  et  qu'aucune  récla- 
mation n'a  eu  lieu  ,  l'élection  ne  peui 
être  annulée,  par  le  motif  que  le  bu- 
reau aurait  confondu  l'ouverture  det 
opérations  de  l'assemblée  avec  l'ouver- 
ture du  scrutin. —  Arr.  cons.  le""  aoù' 
1838.  (Ec.  1858,  2^  part.  p.  47, 
n»  571  ). 

lit.  Lorsqu'il  résulte  suffisammeni 
du  procès-verbal  de  l'élection  et  de 
l'instruction  que  les  scrutins  sont  res- 
tés ouverts  pendant  trois  heures  ,  il  y 
a  lieu  de  maintenir  l'élection  d'un  can- 
didat qui  avait  été  annulée  par  le  seu! 
inotil  que  les  scrutins  n'auraient  pas 
été  ouverts  trois  heures  durant.  —  Arr. 
cons.  2G  juillet  1837.  (  Ec.  1838  , 
2e  part.  p.  46,  n"  570). 

41%.  S'il  résulte  des  énonciation^ 
du  procès-verbal  et  de  l'instruction  que 
le  scrutin  est  resté  ouvert  pendani 
trois  heures,  au  moins,  on  ne  peut  ad- 
mettre contre  les  opérations  éleciorale.' 
le  pripf  relatif  à  l'omission,  au  procès- 
verbal  de  l'heure  de  l'ouverture  du 
scrutin.  —  Arr.  con».  G  août  1840. 
(Ec.  1842,  p.  31G,  n»  860). 

f  13.  Le  fait  que  le  scrutin  est  res- 
té ouvert  plus  de  trois  heures  n'est 
pas  de  nnture  à  vicier  les  élections. 
—  Arr.  cons.  t>8  juin  1842.  (Ec.  1842 
p.  Ô4(>,  no  868). 

11^.  Le  fait  <eul  que  la  botte  qui 
coiiicnail  le?  hullclins  serait  restée  ou- 
verte au  (li'là  du  temps  v()ulu,n'est  pas 
de  nature  à  vicier  l'élection,  si  aucune 
manœuvre  fr<iu;luleuse  n'e«t  d'ailleurs 
aliéiçuép.  —  Arr.  cous.  !2.".  lévrier  1841. 
(Ec.  1832,  p.  560',  D°867). 

Art.  a.  Uulloilns. 

4f  5.  Lorsqu'il  résulte  dcl'inslruc- 
finnque  le  prt^xident,  rraif^nant  que  la 
Uibleste  de  sa  vue  ne  l'cun'^rb.M  de  lire 


les  noms  inscrits  sur  les  bulletins,  les 
fil  lire  par  l'un  des  scrutateurs ,  après 
en  avoir  prévenu  l'assemblée,  qu'il  ne 
s'éleva  aucune  réclamation  à  celégard, 
que  les  bulletins ,  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  étaient  lus  par  le  scrutateur, 
étaient  successivement  transmis  au  pré- 
sident et  à  tous  les  membres  du  bu- 
reau ,  qui  les  vériQaient  à  leur  tour, 
que,  tant  qu'a  duré  le  dépouillement, 
les  électeurs  pouvaient  circuler  libre- 
ment autour  du  bureau  ;  dans  ces  cir- 
constances ,  bien  que  l'article  46  de  la 
loi  porte  que  les  bulletins  seront  lus 
parle  président,  l'inobservation  de  cette 
disposition  n'est  pas  de  nature  à  en- 
traîner la  nullité  de  l'élection.  —  Arr. 
cons.  27  aoiit  1840  (Ec.  1842,  p.  542 , 
00  833). 

116.  Lorsque  des  bulletins  portent 
seulement  le  nom  patronymique  d'un 
candidat  et  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion qu'ils  ne  le  désignent  pas  sufûsam- 
nienl  pour  lui  être  exclusivement  ap- 
plicables, c'est  avec  raison  que  le  bu- 
reau écarte  ces  bulletins.  —  Arr.  cons. 
H  mai  1838,  11  juillet  1811  (Kc  1842, 
p.  541,  n"  829). 

119.  Les  bulletins  doivent,  au  con- 
traire, être  attribués  dans  le  cas  prévu, 
à  un  candidat  dont  la  candidature  se- 
rait notoire.  —  Arr.  cons.  25  mai ,  16 
juin,  5,  17  août  1841  (Ibid.). 

118.  C'est  avec  raison  que  le  bureau 
attribue  à  un  candidat  qui  a  deux  noms 
des  bulletins  qui  ne  portent  qu'unseul 
nom.  sans  prénoms  et  sans  aucune  dé- 
signation, lorsqu'il  n'existe  dans  le  can- 
ton aucun  autre  électeur  ou  éliglble 
qui  porte  le  nom  inscrit  sur  les  bulle- 
tins contestés,  et  que  d'ailleurs  il  était 
de  notoriété  publique  que  le  seul  can- 
didat de  ce  nom  adopté  par  les  élec- 
teurs est  celui  auquel  les  bulletins  ont 
été  attribués.— -Arr.  cons.  25  mai  1854 
(Kc.  1853,  p.  272,  n°  41).  —  2  novem- 
bre 1856  (Ec.  1836,  p.  336,  n»  416). 

119.  Lorsqu'il  y  a  sur  la  liste  des 
électeurs  d'un  canton  scuKment  deux 
électeurs  du  même  nom,  que  ces  deux 
électeurs  «ont  frères,  c'est  avec  raison 
que  le  bureau  attribue  au  plus  jeune, 
rommo  le  désignant  suffisamment ,  un 
bulletin  qui  porte  son  nom  ,  même  in- 
correctement écrit,  avec  ces  mots  :  le 
vade.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
déduire  ce  bulletin  par  le  motif  qu'il  y 
a,  daii'i  un  canton  ou  dans  un  arron- 
dissement voisin,  un  autre  élecieur  du 
même  n'Mn  'j"i  f-\  le  ci^fl  de  sa  fa- 
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mille.  —  Arr.  con».  12  juillet  1836  {Ec. 
1836,  p.  336,  ijo  415). 

i80.  Lorsqu'il  résnlte  del'instruc. 
tion  et  des  circonstances  de  l'affaire 
qu'un  candidat  était  suffisamment  dé- 
signé dans  des  bulletins,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  refuse  de 
lui  en  faire  l'atiribulion  ,  sous  le  pré- 
texte qu'il  existe  dans  le  mfmc  arron 
dissement  uu  autre  éligiblc  auquel 
ces  bulletins  pourraient  s'appliquer.  — 
Arr.  cons.  16  mai  ,  14  août  1837  (Ec. 
1838,  p.  40,  u»  537). 

fl  2 1 .  On  doit  attribuer  à  un  candi- 
dat un  bulletin  qui  porte  son  nom  ir- 
régulièrement écrit,  mais  avec  l'indica- 
tion de  sa  profession,  lorsque  ,  d'ail- 
leurs, ce  bulletin  ne  peut  s'appliquer  à 
aucun  autre  candidat.  —  Arr.  cons.  26 
août  1835  (Ec.  1836,  p.  336,  n»  417). 
—  14  août  1837  (Ec.  1838  ,  2e  part., 
p.  39,  n»  549\— 27  avril  1838  (Ec.l842, 
p.  341 ,  n"  829). 

4  28.  Lorsqu'il  CTistedans  un  arron- 
dissement plusieurs  éligibles  du  même 
nom,  mais  que  tous,  à  l'exception  d'un 
seul,  sont  étrangers  au  canton  dont 
les  opérations  électorales  sont  atta- 
quées, que  cet  éligible  est  particulière- 
ment connu  des  habitants  du  canton  , 
à  raison  de  ses  fonctions  (dans  l'espèce 
c'était  un  juge  de  paix),  et  qu'il  n'y  avait 
notoirement  que  deux  candidats,  les 
bulletins  portant  simplement  le  nom  de 
l'éligible  candidat  ne  peuvent  lui  être 
contestés.  L'addition  à  son  nom  d'un 
mol,  qui  se  trouve  être  le  nom  de  sa  ré- 
sidence, ayant  évidemment  pour  butde 
le  désigner  par  le  lieu  de  son  domicde, 
ne  peut  faire  obstacle  à  ce  qu'on  lui 
compte  les  bulletins  qui  portent  celte 
addition.— Arr.  cons.  (Ec.  1833,  p.  286, 
n"  99). 

.1S3.  Lorsqu'il  existait  plusieurs 
électeurs  du  même  nom  sur  la  liste 
cantonale ,  mais  qu'il  n'est  pas  constaté 
que  des  bulletins,  pouvant  être  appli- 
tjués  à  un  autre  électeur,  aient  été  attri- 
bués au  membre  élu  ;  etque, d'ailleurs, 
aucune  réclamation  n'a  été  faite  ,  au 
moment  de  l'élection  ,  contre  la  nomi- 
nation, il  n'y  a  point  lieu  d'annulerl'é- 
leclion  pour  fdu:-sc  allribolinn  de  bul- 
letins.-Arr.  20  lévrier  18">.%  (  Ec,  1833, 
p.  2S3,  n°  93.— 19  août  1857  (Ec  1858, 
20  part.,  p.  59,  n*  548). 

18f .  On  peut,  d'après  les  circons- 
tances, attribuer  à  un.  candidat  des  bul- 
letins portant  son  nom  seul,  bien  qu'il 


ait  un  frère  électeur -éligible.  —  Arr. 
cons.  2i  août  1839.  —  23  juillet  1840 
(Ec.  1842,  p.  341,  n»83-2). 

125.  Le  bulletin  qui  porlecesmots: 
notre  juge  de  paix,  lorsque  dans  l'as- 
semblée il  y  a  des  électeurs  de  plusieurs 
cantons,  ne  contient  pas  une  désigna- 
lion  suffisante,  pour  pouvoir  être  spé- 
cialement attribué  à  un  candidat.  — 
Arr.  cons.  22  août  1839  (Ec.  1842 , 
p.  341,  n.  833). 

tZ6.  Lorsque  le  nom  porté  sur  un 
bulletm  n'est  celui  d'aucun  des  candi- 
dats ni  desélecleurs  inscrits  sur  la  liste, 
mais  qu'il  parait  présenter  le  nom  mal 
écrit  de  l'un  des  candidats,  il  peut  y 
avoir  lieu,  suivant  les  circonstances,  de 
l'attribuer  à  celui-ci.  —  Arr.  cons.  27 
juillet  1840  (Ec.  1842,  p.  341,  n»  851). 

«  39.  Lorsqu'il  y  a  sur  la  liste  électo- 
rale plusieurs  électeurs  du  même  nom, 
un  candidat  qui  porte  ce  nom  Le  peut 
réclamer,  pour  son  compte,  des  bulle- 
linsquineporientque  ce  nom, commun 
à  plusieurs  électeurs,  sans  autre  dési- 
gnation. —  Arr.  11  juin  1834  (Ec.  1835, 
p.  39,  n»  548). 

1  as.  On  ne  peut  contester  la  validité 
d'un  scrutin  sous  prétexte  que  le  nom- 
bre des  bulletins,  d'après  le  dépouille- 
ment, aurait  été  déclaré  supérieur  à 
celui  des  votants,  lorsque,  vérification 
faite  par  le  bureau,  il  a  été  reconnu 
que  la  différence  signalée,  d'abord,  pro- 
venait d'un  double  emploi  dans  l'atlri-? 
bution  d'un  bulletin.  —  Arr.  cons.  27 
avril  1838  (Ec.  1842,  p.  342,  n»  834). 

129.  Lorsqu'un  bulletin  porte  un 
nom,  avec  des  qualifications  illisibles; 
que  ce  nom  se  trouve  être  commun  à 
plusieurs  personnes  de  la  localité,  mais 
qu'une  «eule  de  ces  personnes  est  éli- 
gible, et  que  d'ailleurs  il  n'y  avait  no- 
toirement que  deux  candidats,  le  bul- 
letin doit  être  attribué  à  celui  des  can- 
didats qui  porte  le  nom  écrit  sur  le 
bulletin.— Arr.  cons.  19  mai  1833  (Ec. 
1835,  p.  285,  no  98). 

130.  Lorsque  des  bulletins ,  bien 
qu'ils  ne  contiennent  pas  le  nom  du 
candidat  correctement  écrit  ,  le  dési- 
gnent suffisamment,  l'élection,  d'ail- 
leurs valide ,  doit  être  déclarée  régu- 
lière. Si  le  bureau  a,  dans  ces  circon- 
stances, refusé  de  valider  l'élection  et 
fait  continuer  le  scrutin,  le  conseil  de 
préfecture  fait  une  juste  application  de 
la  loi  en  maintenant  le  résultat  du  pre- 
mier scrutin.   —  Arr.  cons.  25  avril , 


124 


laCCTIO.NS   niiPARTESlENTALES. 


G  juin  1834  (Ec.  1833,    p.  269,  h»  Ô2). 

1 3  fl .  On  ne  doit  pas  allriburr  à  un 
candidat ,  «l.ins  le  dépouillement  du 
scrutin,  un  bulletin  qui  ne  porte  ni  son 
nom,  ni  son  prénom,  mais  seulement 
un  mot  qui  n'est  qu'un  surnom  ou  so- 
briquet donne  à  son  père,  dans  la  loca- 
lité. —  Arr.  cons.  28  novembre  1854 
(Ec.  1835,  p.  281,  a»  78). 

138.  Si  le  même  bulletin  porte  en 
môme  temps,  à  côté  du  nom  d'un  des 
candidats  à  élire,  le  nom  d'un  candidat 
déjà  élu,  ce  bulletin  n'en  doit  pas  moins 
éirc  compté  au  candidat  désigné  et  qui 
n'a  pas  encore  été  élu.  —  Arr.  cons. 
0  mai  1834  (Ec.  1833,  p.  271,  n»  37). 

133.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  un 
bulletin  qui  a  été  écrit  sur  le  bureau 
au  lieu  de  l'être  sur  une  table  destinée 
à  cet  usage,  lorsque,  ni  du  procès -ver- 
bal, ni  de  l'instruction,  ne  ré.'iulte  la 
preuve  que  ce  bulletin  n'a  pas  été  écrit 
secrètement. — ^Arr.  cons.  12  juillet  1836 
(Ec.  1836,  p.  536,  Q"  414). 

134.  Lorsque  la  table  sur  laquelle 
les  électeurs  écrivaient  leurs  bulletins 
était  placée  dans  un  cabinet,  qui  n'a- 
vait d'autre  issue  que  la  salle  de  l'as- 
semblée ;  que  la  porte  du  cabinet  est 
constamment  restée  ouverte,  et  que  le 
mode  de  voter  n'a  été  l'objet  d'aucune 
réclamation  dans  le  sein  de  l'assemblée, 
on  ne  doit  point  annuler  l'élection,  sous 
|irélexle  que  les  bulletins  n'ont  pas  été 
écrits  dans  la  salle  de  l'assemblée.  — 
Arr.  cons.  Il  juillet  1834  (Ec.  1833, 
p    279,  WUQ). 

135.  Le  fait  qu'un  certain  nombre 
de  bulletins  auraient  été  écrits,  les  uns, 
simultanément,  sur  plusieurs  tables  dé- 
couvertes et  non  sur  celle  disposée  à 
cet  effet  devant  le  bureau ,  les  autres 
dans  une  pièce  attenante  à  la  salle  de 
l'assemblée  et  dans  laquelle  un  individu 
non  électeur  s'était  introduit ,  est  de 
nature  à  vicier  le  résultat  dos  opéra- 
tions.— Arr.  cons.  14  juillet  1841.  (Ec. 
1842,  p.  3S2,  n»  839). 

ISft.Onne  peut  contester  la  Tslidlté 
d'une  élection  parle  motif  que  vin^t 
«Jeux  électeurs  auraient  fait  écrire  leurs 
liiilleliiis  par  quatre  autres  électeurs 
désignés  h  l'avance,  lorsqu'il  n'est  point 
jiistilié,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  eu  atteinte 
|iorlée  iila  liberté  de»  votes ,  larlicle  4J 
lie  la  lui  ilw-ll  juin  1S3">  ayant  doimc 
nux  I  liriciirs  le  droit  de  faire  écrire 
leurs  bulletins  par  un  électeur  de  leur 


choir.  —  Àrr.  cons,  19  décembre  1854 

(Ec.  1833,  p.  284,  n»  88). 

139.  Les  membres  du  bureau  peu- 
vent être  choisis  par  les  électeurs  pour 
écrire  leurs  suffrages. — Arr.  cons.  14 
août  1837.  (Ec.  1838,  2e  part.,  p.  39, 
n»531). 

138.  Il  y  a  lieu  d'annuler  des  opé- 
rations électorales  lorsqu'il  résulte  de 
l'instruction  et  du  procès-verbal  de  la 
séance  qu'un  électeur  a  écrit  et  déposé 
lui-même  dans  l'urne  les  bulletins  de 
plusieurs  autres  électeurs. —  Arr.  cons. 
22  août  1837  (Ec.  1838,  2o  part.,  p.  33, 
no  547). 

139.  Des  opérations  électorales  ré- 
gulières et  accomplies  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  ne  peuvent  être  an- 
nulées sur  le  motif  seul  qu'un  électeur 
aurait  écrit  le  bulletin  d'un  électeuril- 
letiré  cl  aurait,  sur  la  fin  de  la  séance, 
interpellé  à  ce  sujet,  donné  connaissance 
du  nom  inscrit  par  lui  secrètement,  si, 
surtout,  malgré  la  publicité  donnée  à 
son  vole,  l'électeur  illettré  n'a  pas  éle- 
vé de  réclamation.  — Arr.  cons.  8  juil- 
let, 1840.—  5  août  1841  (Ec.  1842, 
p.  346,  no  863). 

140.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour 
l'exécution  de  l'article  46 de  la  loi, que 
le  président  remette  de  ta  main  à  la 
main  les  bulletins  aux  scrutateurs 
après  les  avoir  lus.  —  Il  suffit  que  les 
bulletins  aient  été  déposés  sous  les 
yeux  des  scrutateurs  qui  ont  pu  les 
vérilier.  —  Arr.  cons.  27  août  1840 
(Ec.  1842,  p.  342,  n-  837). 

141.  S'il  est  constant  en  fait  que 
les  bulletins  ont  été  brûlés  aptes  le 
dépouillement  du  scrutin,  en  présence 
des  membres  du  bureau,  et  que  l'in- 
cinération tardive  de  ces  bulletins , 
non  plus  que  l'addition  irrégulierc  faite 
au  procès-verbal  pour  y  mentionner 
ladite  incinération  n'ont  point  été  do 
n.ilure  à  vicier  les  opérations  électo- 
rales, ce  serait  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  prononcerait  la  nullité 
de  ces  opérations. —  Arr.  cons.  27  août 
1S1((.  —4  juin  1841  (Ec.  1842,  p.  542, 
n*»  836). 

14%.  On  ne  peut  ari^uer  de  nullité 
des  opérations  électorales  par  le  motit 
que  le  bureau  aurait  sursis  à  statuer 
sur  les  bulletins  litigieux,  jusqu'après 
l'entier  dépouillement  du  scrutin.  En 
effet,  aucune  disposition  expresse  de 
la  loi  n'imposé  au  bureau  l'ublii^ntion 
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de  statuer  sur  chacun  dos  bulletins 
conU'slés  au  inomciit  tic  la  rcclami- 
tioii.  —  Arr.  cous.  2  novembre  1S3G 
(lie.  183G,  p.  537,  n"  422). 

943.  Il  n'y  a  pns  lien  d'annuler  les 
opérations  électorales  par  le  motif  que 
les  bulletins  d'un  premier  scrutin  n'au- 
raient pas  été  brûlés  immédiatement 
après  le  dépouillement  dudit  scrutin  , 
comme  le  prescrit  la  loi  du  22  juin 
1833,  article  46,  paragraphe  2,  lorsque 
le  président  a  été  contraint  par  les  dis- 
cussions qui  s'agitaient  dans  l'assem- 
blée, à  lever  la  séance  avant  qu'il  eût 
pu  ôtre  procédé  à  la  destruction  des 
bidietins.  —  Arr.  cons.  7  novembre 
1834  lEc.  1836,  p.  337,  n»  420). 

144.  Lorsqu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion de  la  réclamation  que  les  bulletins 
ont  été  brûlés,  immédiatement  après 
le  dépouillement  de  chaque  scrutin,  en 
présence  de  l'assemblée,  et  que  ce  fait 
n'est  pas  démenti  par  le  procès-ver- 
bal, il  y  a  lieu  de  maintenir  l'élection, 
lorsqu'elle  est  d'ailleurs  reconnue  ré- 
gulière.—  Arr.  cons  r.o  mai,  Il  juin 
1834.— 18  août  1833  (Ec.  1833,  p.  27  i, 
n"  49). 

145.  Lorsqu'il  est  constant  en  fait 
que  les  bulletins  ont  été  brûlés,  et  que, 
s'il  y  a  eu  quelque  irrégularité  dans  le 
mode  d'incinération,  néanmoins  l'opé- 
ration s'est  faite  de  bonne  foi  ,  sans 
qu'il  en  soit  résulté  aucune  atteinte  au 
secret  des  votes ,  on  ne  peut  se  fonder 
■sur  cette  irrégularité  pour  demander 
la  nullité  des  opérations  électorales. — 
Arr.  cons.  2G  août  1835  (Ec.  1836, 
p.  337,  n°  421). 

14fi.  On  ne  peut  arguer  de  nullité 
des  opérations  électorales  par  le  motif 
que  les  bulletins  contestés  au  candidat 
proclamé  ont  été  brûlés  par  le  bureau, 
au  lieu  d'être  annexés  au  procès-ver- 
bal, lorsque  l'état  matériel  de  ces  bul- 
letins a  Clé  constaté  parle  procès-ver- 
bal et  qu'il  ne  s'élève  aucun  doute  sur 
leur  contenu. — Arr.  cons.  2Î  mai  1834 
(Ec.  183.",  p.  273.  n°  43).  —  2  novem- 
bre 1836  (Ec.  1836,  p.  557,  n»  419). 

149.  Le  bulletin  qui  n'exprime  au- 
cun vote  (dans  l'espèce  il  portait  :  ni 
l'un  ni  l'autre)  ne  doit  pas  compter 
pour  déterminer  le  chiffre  de  la  majo- 
rité absolue. — Arr.  cons.  19  m;ii  1833 
(Ec.  1S35,  p.  285,  n»  97). 

14?4.  Il  y  a  lieu  dedéduiredu  nom- 
bre des  suffrages  exprimés ,  un  bulle- 


tin blanc  trouvé  dans  l'urne  lors  du  dé- 
pouillement du  scrutin.  —  Arr.  cons. 
23  février  18il  (Ec.  1842,  p.  342. 
Il»  838). 

1 49.  Un  bulletin  illisible  est  un  suf- 
frage nul,  mai.s  est  un  suffrage  expri- 
mé; il  doit  dès  lors  compter  pour  le 
nombre  des  votes,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 4."i  de  la  loi  du  22  juin  1833  ;  le  con- 
seil de  préfecture  qui  rejeiie  comme 
non  exprimé  un  bulletin  illisible,  et  qui 
déclare  qu'il  ne  peut  compter  pour  dé- 
terminer la  majorité  abolue  fait  une 
faïuse  application  de  la  loi.  Si  donc  le 
bureau,  en  tenant  compte  du  bulletin 
illisible,  avait  reconnu  qu'au  premier 
tour  de  scrutin  aucun  des  candidats 
n'avait  réuni  la  majorité  absolue,  et 
avait  prescrit  un  seconi  tour  de  scru- 
tin, ce  sont  les  résultats  de  ce  deuxiè- 
me scrutin  qui  doivent  être  mainte- 
nus. —  Arr.  cons.  30  mai  183i.  —  2 
ianvier  1833  (Ec.  1833,  p.  273,  d»  4<>). 

Art.  ».  Blajurlié. 

1 50.  Le  candidat  quî,  sur  quarante- 
trois  votants ,  a  obtenu  vingt-deux 
voix,  doit  être  considéré  comme  ayant 
obtenu  plus  de  la  moitié  dos  votes  ex- 
primés ,  et  par  conséquent  la  majo- 
rité absolue.  —  Arr.  cons.  juin  I8il  , 
29  juin  1842  (Ec  1842,  p.  543,  n»  838). 

151.  Lorsqu'il  est  allégué  que  des 
électeurs  ont  volé  sans  droit,  ou  que 
des  bulletins  ont  été  déposés  sans  qu'il 
y  eût  au  bureau  le  nombre  de  trois 
membres  présents,  et  qu'on  admettant 
la  vérité  de  cette  allégation,  il  reste  à 
l'élu,  déduction  faite  des  bulletins  dé- 
posés sans  droit  ou  irrégulièrement , 
un  nombre  de  suffrages  plus  que  suf- 
fisant pour  lui  donner  la  majorité,  l'é- 
lection doit  être  maintenue.  Le  conseil 
de  préfecture  ,  qui ,  sur  la  réclamation 
devant  lui  portée  ,  prononcerait  l'an- 
nulation, méconnaîtrait  l'esprit  de  la 
loi. —  Arr.  cons.  14  mars  ,  9,  23  m."i  ; 
6-11  juin  1834;  2  janvier  1833  (Ec. 
1833,  p.  268,  n°  50). 

158.  Lorsque  l'on  conteste  que 
l'inscription  portée  sur  la  liste  électo- 
rale s'appliquait  à  la  personne  qui  a  été 
admise  à  voter  à  la  t'a>eur  de  celle  in 
scription,  mais  que,  déduction  faite  de 
ce  suffrage,  le  candidat  proclamé  par 
le  bureau  réunissait  la  majorité .  il  y  a 
lieu  de  maintenir  l'élection  de  ce  can- 
didat. —  Arr.  cons  29  juillet,  19  août 
1857  (Ec.  1838,  p.  42,  n"  360). 
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i53.  Lorsqu'on  retranchant  des 
suffrnfies  oblenus  par  un  candidat  un 
bullelKi  qui  portail  son  nom  seul  et 
qui  pouvait  s'appliquer  à  son  frère, 
ëiecieur  du  mf'nie  canton,  le  candidat 
n'en  réunit  pas  moins  la  majorité  ,  on 
doit  maintenir  son  élection  au  conseil 
général.  —  Arr.  cons.  12  juillet  1856 
(Ec.  1836,  p.  536,  n»  418). 

154.  Si  une  élection  n'a  eu  lieu 
qu'à  la  majurilé  d'une  voix  et  qu'il  ré- 
sulte de  l'insiruclion  qu'un  électeur 
non  Inscrit  dans  le  canton  ,  a  pris  part 
au  scrutin ,  et  a  déposé  son  bulletin 
dans  l'urne,  et  que,  sur  l'observation 
qui  lui  a  été  laite  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  voter,  il  a  retiré  de  l'urne  un 
bulletin  comme  étant  le  sien  ;  ces  cir- 
constances sont  de  nature  à  vicier  l'é- 
lection.—  ^rr.  cons.  12  août  1859  (Ec. 
1842,  p.  346,  n»  865J. 

155  Lorsqu"  le  nombre  des  voles 
constaté  par  le  bureau  se  trouve  su- 
périeur à  celui  des  votants,  mais  qu'il 
est  constant,  d'après  la  déclaration  una- 
nime du  bureau  contenue  au  procès- 
verbal,  que  cette  différence  provient 
de  ce  qu'un  bulletin  portait  deux  noms 
dont  uascul  devait  êtrp  compté,  et  qu'iU 
ont  été  comptés  tous  deux,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'annuler  l'élection  ,  sous  prétexte 
que  la  majorité  absolue  calculée  d'a- 
près le  nombre  des  votants  aurait  été 
mal  réglée.  —  Arr.  cons.  19  août  1837 
(Ec.  1838,  2e  part.,  p.  48,  n"  574). 

§4.— Z)m  incompatibilités. 

156.  La  question  de  savoir  «'il  y  a 
incompatibilité  entre  les  (onctions  de 
membre  du  conseil  général  et  celles 
de  contrôleur  des  contributions  direc- 
tes ou  de  vérificateur  et  receveur  de 
l'enrepistrcment  et  des  domaines,  est 
de  la  compétence  du  conseil  de  prélec- 
ture. Elle  n'est  pas  de  celles  que  l'ar- 
ticle r>2  de  la  loi  du  22  juin  1833  a  ré- 
servées aux  tribunaux.  —  Arr.  cons. — 
«juin  1S34  (Kc.  18V;,  p.  274,  W  .'iO).— 
13aoùt  184(J(Ec.  18i2,  p.  344,  n"  8;i2). 

1 57.  Les  incompatibilités  créées  par 
l'a.ticlKS  sont  exclusivement  relatives 
aux  fonctionnaires  employés  à  la  re- 
cette, à  la  perception  ou  au  recouvre- 
ment des  contributions  :  les  conlrù- 
leorii  des  contributions  directes  ne  par- 
iiripant  point  au  recouvrement  de 
l'impôt,  ne  sauraient  <^tre  rangés  dans 
la  cl.-istc  (les  agenis  comptables  qui, 
aux  termes  des  articles  o  ci  2".  de  la 


loi  du  22  juin  1833  ,  ne  peuvent  être 
nommés  membres  des  conseils  d'ar- 
rondissement et  des  conseils  généraux 
de  déparlement.  (Ibid.) 

158.  Cette  incompatibilité  n'est  pas 
davantage  applicable  aux  vérificateurs 
lies  domaines  dont  la  mission  est  de 
surveiller  la  gestion  des  revenus,  mais 
qui  ne  participent  point  au  recouvre- 
ment de  l'impôt,  {fbid.) 

159.  La  loi  du  22  juin  1833,  en  dé- 
clarant (;irt.  5  et  23)  que  les  employés 
des  bureaux  des  prélectures  et  sous- 
prcfcctures,  uc  peuvent  être  membres 
des  conseils  généraux  de  département 
et  des  conseils  d'arrondissement ,  n'a 
entendu  appliquer  l'incompatibilité 
qu'au  département  où  les  employés 
sont  en  exercice.  Ainsi  un  employé  de 
la  préfecture  de  Lot  el-Garonne  peut 
être  nommé  membre  d'un  conseil  d'ar- 
rondissement dans  la  Gironde.  — Arr. 
r.ons.  28  novembre  1334  (Ec.  1835, 
p.  281,  n»  79). 

160.  Les  Receveurs  des  hospices  et 
des  bureaux  de  bienfaisance  ne  sont 
point  des  comptables  préposés,  soit 
au  recouvrenient  des  contributions, 
soit  au  paiement  des  dépenses  publi- 
ques; dès  lors,  ils  peuvent  être  nommés 
membres  des  conseils  d'arrondissement. 
—Arr.  Cons.  51  juillet  1845  (Ec.  1843, 
p.  3.j6). 

1 C 1 .  II  y  a  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  membre  du  conseil  géné- 
ral et  celles  de  conservateur  des  hypo^ 
ihèques,  receveur  des  domaines. — Arr. 
Cous.  7  août  1843  (Ec.  1843,  p.  355). 

162.  Môme  décision  è  l'égard  d'un 
receveur  des  contributions  indirectes 
entreposeur  des  tabacs. — Arr. Cons.  19 
juillet  1843  (Ec.  1843,  p.  335). 

§  li.—Des  réclamations. 

An.   i".   Des   réclAmatlons    devant    l'aulorlié 
Juiliclalrc. 

163.  L'appréciation  d'une  déclara- 
tion relative  au  changement  de  domi- 
cile d'un  membre  élu  d'un  conseil  d'ar- 
rondissement ,  lorsque  cette  apprécia- 
tion est  nécessaire  pour  statuer  sur  la 
validité  de  l'élection,  doit  <^tre  deman- 
dée aux  tribunaux,  préalablement  à  la 
dérision  du  conseil  de  préfecture,  nu- 
quel  l'anniiliilion  de  l'élection  a  été  de- 
mandée. En  consé'iucnce,  si  le  conseil 
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de  préfecture  a  prononcé  ,  sans  allen- 
(Ire  celle  appréciation,  son  arrêté  doit 
élre  annule ,  et  les  parties  renvoyées 
devant  les  tribunaux,  pour  faire  sta- 
tuer sur  la  question  de  domicile.  — 
Arr.  cons.  12  janvier  1835  (Ec.  183o, 
p.  284,  a°  92). 

t64.  La  queslion  de  savoir  si  un 
membre  élu  au  conseil  d'arrondisse- 
ment payait  le  cens  exigé  par  la  loi  ou 
s'il  le  payait  depuis  un  an  est  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire.  — 
Arr.  cons.  27  avril  1841  (Ec.  1842, 
p.  343,  n»  841). 

tes.  La  question  de  savoir  si  un 
membre  élu  d'un  conseil  général  de 
département  peut  compter  pour  le 
cens  d'éligibilité  les  contributions  de 
sa  femme  ,  alors  même  qu'il  aurait 
moins  d'un  an  de  mariage  au  jour  de 
l'élection  ,  est  une  question  d'attribu- 
tions de  contributions,  qui  rentre  dans 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 
—  Arr.  cons.  5  décembre  1837  (Ec. 
1838,  2e  part.,  p.  40,  n°  534). 

166.  La  question  de  savoir  si  un 
acte  de  vente  est  vrai  ou  simulé  et  si, 
dès  lors ,  l'acquéreur  est  ou  non  en 
droit  de  se  prévaloir,  pour  compléter 
son  cens  d'éligibilité,  des  contributions 
établies  sur  les  immeubles,  qui  font 
l'objet  de  cette  vente  est  une  question 
d'attribution  de  contributions  et  dont, 
par  conséquent,  le  conseil  de  préfecture 
doit  s'abstenir  de  connaître.  —  Arr. 
cons.  18  mars  18i2  (Ec  1842,  p.  343, 
n»  845). 

16*.  La  loi  du  22  juin  1833  ,  en 
exigeant,  parmi  les  conditions  d'éligi- 
bilité ,  qu'on  paie  ,  depuis  un  an  au 
moins,  200  fr.  de  contributions  directes 
pour  le  conseil  général  (article  4)  ,  et 
l.'îO  fr.  pour  les  conseils  d'arrondisse- 
ments (art.  23),  n'a  point  imposé  la  con- 
dition d'une  inscription  préalable  sur 
aucune  liste  d'éligibles,  il  suffit  que 
l'élu  justifie  qu'il  paye  l;  cens  légal 
depuis  le  temps  détermné.  —  Arr. 
cons.  12  décembre  1834  (  Ec.  1833,  p. 
28:',  n»8"2). 

1 68.  Si  donc  le  conseil  d'Etat  recon- 
naît que  les  pièces  de  l'instruction  éta- 
blissent que  Its  contributions  d'un  can- 
didat non  inscrit  le  rendent  yligible  ,  il 
prononce  le  maintien  de  son  élection  , 
lors  même  que  le  conseil  de  préfecture 
l'aurait  annulée.  {Ibid.) 

169.  Lorsque  la  validité  d'une  élec- 


tion est  contestée,  parle  motif  que  par- 
mi les  contributions  comptées  à  I  élu, 
pour  acquitter  le  cens  d'élicibililé,  il  y 
en  aurait  une  partie  qui  devrait  être 
appliquée  à  ses  cohéritiers  ou  à  ses  co- 
acquéreurs, ou  qui  ne  devr.iit  pas  lui 
être  attribuée,  soit  parce  qu'il  avait 
vendu  une  portion  de  ses  immeubles 
avant  le  jour  de  l'élection  ,  soit  parce 
qu'à  cette  époque  il  n'avait  pas  encore 
la  possession  annale  d'immeubles  nou- 
veaux acquis  par  lui,  soit  parce  qu'il 
se  prévalait  des  contributions  de  sa 
belle-mère  à  lui  déléguées ,  le  jugement 
de  ces  questions  appartient  ii  l'aulo- 
rité  judiciaire,  seule  compétente  pour 
juger  les  questions  d'attribution  de 
contributions.  —  Arr.  cons.  4  juillet, 
14  novembre,  12,  19  décembre  1834  ; 
27  février,  31  mars  1835  (Ec.  1835, 
p.  27G,  n»  68). 

1 90.  Les  titres  et  autres  conditions, 
qui  dispensent  d  une  portion  de  cens 
pour  conférer  les  droits  d'électeur, 
dispensent -ils  aussi  pour  l'éligibilité'? 
—  L'autorité  judiciaire  est  compcienlc 
pour  résoudre  la  question.  —  Arr. 
cons.  10  juin  1835  (Ec.  1835,  p.  286, 
n"  101). 


Art.   2.    Des    réclamations    deT^p»    l'aotorltô 
QdmlDisiratiTC. 


1 9  4  Les  conseils  de  préfecture  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  prononcer,  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  ré- 
ception à  la  préfecture  des  réclama- 
tions en  matière  d'élections  pour  les 
conseils  généraux  de  département  et  les 
conseils  d'arrondissement.  Le  conseil 
d'Etat  annulerait,  pour  cxccs  de  pou- 
voir, l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture 
qui  ne  statuerait  pas  dans  le  délai,  et 
l'élection,  dont  la  nullité  iiurait  été  dé- 
clarée par  cet  arrêté  tardif,  serait  main- 
tenue. —  Arr.  cons.  6,  11  juin  1834 
(Ec.  1833,  p.  275,  n«  54). 

lia.  Lorsque  des  électeurs,  en  con- 
testant, devant  le  conseil  de  prélec- 
ture, l'éligibilité  d'un  membre  élu  du 
conseil  général  de  déparlement,  n'ont 
point  indiqué  les  faits  sur  lesquels  ils 
fondaient  cette  allégation,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture,  qui 
n'a  pas  été  mis  à  même  d'apprécier  le 
caractère  de  l'incapacité,  pasfe  ou'rc 
au  jugement  du  fond.  Sa  déci.Mon  ne 
peut  être  attaquée,  par  ce  motif,  de- 
vant le  conseil  d'Etat.  —  Arr.  fons. 
30  mai  1831  (Ec.  183.".,  p  273,  n"  4?}. 
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M 73.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'attaquer, 
devant  le  conseil  dElat,  un  arrôié  de 
consed  de  préfecture,  par  le  inoiif  que 
cet  arrêté  aurait  ëlc  rendu  pjr  deux 
conseillers  seulement  et  par  le  préfet. 
—  Arr.  cons.  19  décembre  1854  (Ec. 
4833,  p.  285,  n"  87). 

l'}4.  Lorsqu'il  est  intervenu  plu- 
sieurs arrêtés  d'un  conseil  de  préfec- 
ture sur  les  opérations  électorales  d'un 
canicin,  que  ces  arrêtés  ont  prononcé 
sur  les  mêmes  griefs  qu'ils  sont  atta- 
qués par  les  mêmes  moyens,  il  y  a  lieu 
de  les  joindre,  pour  y  être  statué  par 
le  conseil  d'Etat  par  un  seul  et  même 
arrêt.  —  Arr.  cims.  ID  décembre  1854 
(Ec.  1855,  p.  255,  a"  85). 

175.  Lorsqu'un  arrêté  d'un  conseil 
de  prélecture  est  attaqué  devant  le  con- 
seil d'Etat  par  deux  pourvois  distincts, 
formes,  l'un  par  le  membre  dont  l'é- 
lection est  contestée,  1  autre  par  un  des 
éle'"teurs,  il  y  a  lieu  de  statuer  sur  ce 
double  pourvoi  par  un  seul  et  même 
iirrêi.  —  Arr.  cons.  11  juin  1854  (Ec. 
1835,  p.  27G,  n°  57). 

fSC  Le  recours  direct  devant  le 
conseil  d'Etat  peut  être  lormé  par  des 
électeurs  qui  n'ont  point  été  parties  de- 
vant le  conseil  de  préfecture ,  pourvu 
que  le  pour\oi  soit  présenté  dans  le  dé- 
lai delà  loi. — Arr.  cons.  25 'uillet  1854 
(Ec.  1855,  p.  280,  n"  72;. 

19  7.  Les  citoyens  qui  croient  de- 
voir attaquer,  devant  le  conseil  d  Etat, 
par  la  \o  e  contentieuse,  une  décision 
du  conseil  de  prélecture  ,  en  matière 
d'élections  pour  les  conseils  généraux 
de  département  ou  les  conseils  d'acxou- 
dissement ,  peuvent  exercer  leur  re- 
cours dans  le  délai  de  trois  niui.i,  ù 
|i,irtir  de  la  notification  de  ladite  déri- 
sion.—  Arr.  cons.  2, 25 mai,  10  jum  1854 
(Ec.  1855,  p.  270,  n-ôo). 

f  CM.  Les  habitants  de  la  Corse  ont 
un  «1(1  li  de  cinq  mois.  —  Arr.  tons. 
12  décembre  1854  (Ec.  1855,  p.  282, 
U"  85). 

179.  Si  un  électeur,  Induit  en  er- 
reur par  une  faute  de  nipisle,  a  cru 
que  la  décision  qu'd  atla(|ii.!it  émanait 
du  préfet  et  non  du  conseil  de  firéfec- 
ture,  et  que,  en  conséqueiicp,  il  l'ait 
dtféréc  au  ministre  de  l'intérieur  pour 
incompétence,  cette  circonstance  n'em- 
pêche pas  le  <lélai  du  pourvoi  nu  con- 
k'il  d'Etat  d<>  courir,  a  jiarlir  du  jour 
ou  cet  électeur  a  eu  coanaissaiii^'  de  la 


décision.  —  Arr.  cons.  2:)  juillet  1836 
(Ec.  185t>,  p.  557,  n»  425). 

180.  Le  membre  élu  dont  l'élection 
est  mise  en  question  ,  mais  qui  n'a 
point  figuré  dans  I  instance  ensaçiée 
devant  le  conseil  de  préfecture,  peut  in- 
tervenir dans  l'instance  d'appel,  enga- 
gée devant  le  conseil  d'Etat,  pour  y 
soutenir  la  validité  de  son  élection. — 
Arr.  cons.  9  mai  1854  (Ec.  1855,  p.  271 , 
u°  58). 

181.  Ti  peut  même  attaquer  lui- 
même  devant  le  conseil  d'Etat  la  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture  qui  a  an- 
nulé son  élection.  —  Arr.  cons.  30  mai 
1854  (Ec.  1855,  p.  275,  n°  43). 

188.  Un  électeur,  qui  pst  Intervenu 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
soutenir  la  validité  d'une  élection  qu'il 
savait  être  attaquép,  a  qualité  suffi- 
sante pour  «p  pourvoir  devant  le  con- 
seil d'Etat  contre  la  décision  du  conseil 
de  préieciurp  qui  a  docl.iré  nulle  l'élec- 
tion qu'il  défendait. —  Arr.  cons.  14  no- 
vembre 1854  (Ec.  1833.  p.  281,  n»  77). 

«83.  Le  membre  élu  par  une  as- 
semblée cantonale  à  laquelle  il  éiait 
étranger  a  qualité  pour  attaquer  de- 
vant le  conseil  dEtat  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  qui  a  prononcé 
l'annulation  de  son  élection.  —  Arr. 
cons.  19  mai  1855  (Ec.  1855,  p.  285, 
n°  96). 

•  84.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'em- 
ployer le  ministère  d'un  avocat  pour 
introduire  un  recours  au  conseil  d'Etat 
conirc  les  décisions  rendues  par  les 
conseils  de  prélecture  en  matière  d'é- 
lections pour  les  conseils  généraux  de 
département  et  pour  les  conseils  d'ar- 
rondissement. —  Arr.  cons.  G  juin 
1854  (Ec.  1853,  p.  274,  n°  51). 

185.  Aucune  disposition  de  loi  ou 
de  règlement  n  exige  que  la  signature 
d'un  électeur,  qui  se  pourvoit  au  con- 
seil d'Etat  on  matière  d  élections  pour 
les  <-onseils  généraux  de  département 
ou  pour  le.<  conseils  d'arrondissement, 
Si)it  ,  à  peine  de  déchéance ,  léga- 
lisée par  le  maire  de  la  commune  ou  il 
a  snri  domicile  ;  il  n'y  a  point  lieu  de 
tiKT  du  delaut  de  légalisation  une  fin 
de  non  recevoir,  surtout  lorsque  la  sl- 
gnaiure  e«t  certifiée  par  le  sous-préfet 
lie  I  arrondissement  et  qu'elle  n'est  pas 
d'ailleurs  contestée  —  Arr.  cons.  6  juin 
185i  (Ec.  1S33,  p.  275,  n»  ,V2). 

1  ^(5.  I!  n'y  a  pas  lieu  par  le  con?eil 
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(]'E(nt  (le  sliituer  sur  un  grief  qui  n'a 
é(é  produit  ni  devant  le  bureau,  ni  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  —  Arr. 
cons.  6  juin,  28  novembre  1854,  ôt  mars 
18V;  (Ec.  18r>").  p.  27"),  n"  ;>i)  ;  l'taoût 
1857  (Ec.  4838,  2"  part.,  p.  40,  n"ri:;C!)  ; 
/*,  25  juillet  1858  ;  27  août,  2  septem- 
bre 1840  (iic.  lSi2,  p.  3i5,  n"  84G). 

189.  Il  n'y  a  pas  lieu  par  le  conseil 
d'Etal  de  s'arrêter  à  un  prirf  non  jusli- 
lié.  —  Arr.  cons.  1 1  juin  1854  (Kc.  185.ï, 
p.  273,  n"  5."))  ;  14,  19  août  1837  (Ec. 
1858,  20  part.,  p.  40,  r."  553). 
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LÉGISLATION  ET  INSTBCCTIOKS. 

1836.  — 10  décembre.  Cire.  int.  Ré- 
vision des  listesd'tlecleurs  communaux. 
Fnalion  du  nombre  des  électeurs  cen- 
sitaires. (Ec.  1857,  2=  part.,  p.  7.) 

1857.  —  21  jinvior.  Cire.  int.  Renou- 
vellement d'une  moitié  des  conseillers 
inimicipaux  en  1857.  Révision  des  listes 
d'électeurs.  Modification  de  formation 
des  sections  dans  les  communes  ayant 
2,.-.00  habitants  et  plus.  (Ec.  1857,  2-- 
part.,  p.  44.)  —  25  mars.  Cire.  int.  Avis 
de  l'époque fitéepnurlerenouvellement 
triennal  de  1857.  {Ibid.,p.  87.) — 3  avril. 
Cire.  iot.  Instructions  relatives  au  re- 
nouvellement triennal  de  1837.  {fbid., 
p.  144.)  —  5  mai.  Cire.  int.  Les  fonc- 
tionnaires municipaux  appelés  à  prési- 
der des  sections  autres  que  celle  delcur 
domicile,  ne  peuvent  voter  comme  élec- 
teurs que  dans  celle-ci.  {IbicL,  p.  148.) 
— ■  12  juin.  Cire.  int.  Demande  de  ren- 
seignements statistiques.  (/6ùi.,  p.  l'JU.) 

18'iO.  —  21-2")  avril.  C^rc.  int.  Elec- 
tions municipales  de  1840.  Instruction 
sur  les  opérations  électorales  et  sur 
linstallation  des  conseils  municipaux. 
(Ec.  1840,  p.  128;  lîull.  int.  1840,  p, 
loa  et  119.)  — 11  juin.  Cire.  int.  De- 
mande de  renseignements  sur  les  cir- 
constances remarquables  des  élections 
municipales  de  1840  ;  d'un  rapport  mo- 
ral et  de  documents  statistiques  sur 
l'ensemble  de  ces  opérations.  (Bull.  int. 
1840,  p.  171.) 

1843.  —  9  mai.  Cire  int.  Elections 
de  18 i5.  Rappel  des  précédentes  in- 
structions sur  les  opérations  électorales 
et  sur  l'installa'ion  des  conseillers  mu- 
nicipaut.  (lîull.  int.  1845,  p.  97.;  Ec. 
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1845,  p.  171.;— 20  juin.  (-ire.  int.  Elec- 
tions municipales  de  18  i5.  Demande 
de  documents  statistiques  sur  l'cnsem- 
b!e  des  opérations.  (Dttil.  int.  18i.5,  p. 
110;  Ec.  1815,  p.  230) 
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Paralytique,  200. 
Parents,  107   et  suiT.. 

154. 
rotcntes,  283,  343  ot 
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§  t.— Sections. 

§  îî.—Des  asiemblées  élcctoralef. 

\Tt.  l*'.— Convocation. 

Art.  2. — Présidence. 

Art.  8.— Bureau. 

Art.  4. — Tenue  de  l'assemblés. 

Art.  S.— Procès-Tcrbal. 

§  6. — Du  vote. 

Art.  l»'.— Serment. 
Art.  2. — Scrutin. 
Art.  3.— Dullctins. 
Art.  4.— Majorité. 

§  7. — Des  incompatibilités» 
§  8. — Des  réclamations. 

Art.  1". — Des  réclamations  dorant  l'au- 
torité judiciairo- 

Art.  8.— Des  réclamations  devant  le  pré- 
fet en  conseil  do  préfecture. 

Art.  S.    —  Des  réclamations  dorant  In 
conseil  de  préfecture. 

Art.  4.  —  Des   réclamations  dorant   lo 
conseil  d'Etat. 

Art.  S.— Décistoos  diverses. 


Articles  divers. 

fl .  Prochaines  élections  municipales. 
Instructions  y  relatives  (Ec.  1834,  p. 
301  à  Ô32  inclusivement.) 

2.  Modèle  d'une  assemblée  électorale 
en  action  à  l'usagede  MM.  leséleclcurs, 
(Itî  MM.  les  maires,  scrutateurs  et  se- 
crétaires des  assemblées.  (Kc.  1837, 
2'  part.,  p.  12j;  Ec.  1840,  p.  113.) 

3.  Rappel  des  réélections  différées  , 
conrormément  à  lordonnaiifedu  9 sep- 
tembre 1834  (Ec.  1835,  p.  101.) 

4.  Compte  rendu  des  réélections  do 
1834  (Ec   183C,  p.  61  et  90.)  . 

5.  Manque  de  dignité  de  quelques 
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opérations  «Jï-Ieclions  municipales.  (Ec. 
1854,  p.  538.) 

6.  Un  tnolsur  les  élcclionsmiinici- 
p.Tlcs.  Lettre  au  rédacteur  de  V/Scok. 
(Kc.  18r.7,  Impart.,  p.  122) 

9.  Lettre  au  directeur  de  V/i'cole  des 
cotnmnncx,  sur  desdifficuilé.s  relatives 
aux  életiiuns  municipales.  (Ec-  1834, 
p.  r.Q2). 

S.  Insertion  dans  le  Recueil  admi- 
nj-t^rori/d  Indre-et-Loire  des  décisions 
du  conseil  de  piérerlure  relatives  aux 
élections  municipales.  (Ec  1835,  p.  11) 

O.  Révision  des  listes  d'électeurs 
municipaux- (Ec.  1834,  p.  410-) 

flO.  Listes  d'électeurs  municipaux. 
— Arr.,  Côte-d'Or,  28  janvier  1836.  (Ec. 
1836,  p.  50) 

au.  Des  incompatibilités  en  matière 
électorale  avec  les  fonctions  de  percep- 
t(  ur  et  de  receveur  municipal.  Lettre 
au  directeur  de  V École  des  communes. 
(EC.1S38,  a^part.,?.  o4.) 

JURISPRUDENCE  EX  CONSUtTATIOXS. 

Section  1".  —  Consultations. 

flS.  Unélectcur  politiquene  peut  de- 
mander à  <e  titre  son  inscription  sur  la 
liste  des  électeurs  communaux  d'ui;e 
commune  où  il  ne  paye  qu'une  contri- 
bution inférieure  au  cens,  que  s'il  est 
domicilié  dans  cette  commune— Cous. 
(Ec  18  53,  p.  20). 

f  3.  La  réclamation  à  ce  sujet  doit 
Ctre  portée  devant  le  conseil  de  prcfec 
lure  (ibid.) 

fi 'S.  Depuis  la  loi  du  22  juin  1833 
sur  les  conseils  généraux,  les  notaires 
ppiivcnt-ils  être  inscrits  sur  les  listes 
électorales  communales  après  trois  ans 
Seulement  d'exereiie,  ou  faut-il  s'en 
tenir  à  la  loi  du  21  mars  1831  et  exister 
un  exercice  de  cinq  ans?  —  Cons.  (Ec. 
îS3S,  2c  part.,  p.  113). 

15.  On  ne  peut  refuser  à  desco-pro- 
prictaires  de  biens  indivis  leur  insrrip* 
lion  sur  la  liste,  sur  le  motif  qu'ils  ne 
possèdent  que  par  indivis.— Cons.  (Ec. 
1841,  p.  49). 

fl6.  Vente  de  biens  à  charge  d'une 
rente  viagère.  JRadiatioD  delà  listedes 


électeurs   censitaires  communaux.  — 
Cons.  (Ec.  1838,  2»  part.,  p.  116). 

t'y.  Il  doit  y  avoir  deux  jours  francs 
entre  les  élections  des  deux  sections 
dune  commune.  —  Cons.  (  Ec.  1834 
p.  81). 

t8.  Le  maire  qui,  en  sa  qualité  de 
maire,  a  déjà  préside  la  première  sec- 
tion, ne  peut,  à  défaut  de  l'adjoint,  pré- 
sider encore  une  autre  section  comme 
premier  in.scrit  sur  la  liste  des  conseil- 
lers municipaux.  —  Cons.  (Ec.  1838, 
2'  part.,  p.  Ho). 

i9.  La  disposition  de  l'article  47  de 
la  loi  du  21  mars  1831,  qui  porte  qu'au- 
cun électeur  ne  pourra  dép  »scr  son 
vole  qu'après  avoir  prêté  serment,  ne 
doit  pas  s'entendre  en  ce  sens  que 
le  serment  doive  nécessairement  et  à 
peine  de  nullité  de  l'élection,  être  prêté 
avant  la  confection  du  bulletin.  Il  suf- 
fit qu'il  soit  prêté  après  que  le  bulletin 
est  écrit,  mais  avant  que  le  votant  ne 
dépose  son  vote.  — Cons.  (Ec  1834, 
p.  397). 

SO.Les  bulletins  de  vote  qui  portent 
un  nom  appartenant  à  deux  habitants 
de  la  même  commune,  tous  deux  élec- 
teurseléligibles,  sansaucuneindicaiion 
qui  puisse  faire  distinguer  celui  des 
deux  auquel  ils  s'appliquent,  ne  doi- 
vent être  attribués  ni  à  l'un  ni  à  l'autre, 
à  peine  de  nullité  de  l'opération,  s'ils 
ont  assuré  l'élection  de  celui  en  faveur 
de  qui  ils  ont  été  comptés.  —  Cons. 
(Ec.  1834,  p.  397). 

2fl.  Toute  réclamation  contre  les 
opérations  d'une  assemblée  électoralo 
ne  doit- elle  pas,  pour  être  admissible. 
être  faite  au  moment  où  rirréRMi.'nie 
qu'on  attaque  est  commise'?  — Cons. 
(Ec  1838,  iie  part.,  p.  114). 

28.  Au  cas  d'annulation  d'une  pre- 
mière élection,  la  s-conde  élection  doit 
être  ent.  urée  des  mêmes  formes  que  la 
liremicre.  C'est  une  nouvelle  opération 
indépendante  de  la  première.  —  Cons. 
(Ec.  1836,  p.  47.) 

33.  L'agent  voyer,  ne  touchât-il 
même  aucun  salaire,  ne  peut  faire  par- 
tie du  conseil  municipal  dont  il  relevé, 
ainsi  que  du  maire,  comme  subordonné. 
—  Cons.  (Ec.  1840,  p.  137). 

21.  L'article  20  d«  la  loi  du  21  mars 
1831  n'est  pas  applicable  à  deux  ci- 
loveos  qui,  étrangers  l'un  à  l'autre. 
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ont  (?poiisé  les  deux  sœurs.  —  Cons. 
(Ec.  1S40,  p.  r^O). 

Section  2».  —  Jurisprudence  de  la 

Cour    de  cassation. 


85.  Les  maires  n"onl  pas  le  droit , 
à  raison  de  leur  seule  quaiiié  de  prcsi- 
dentdes  burcauide  bienfaisance,  d'élre 
portes  sur  la  liste  des  «-leclcurs  cnm- 
niiinaui.  —  Cass.  25  février  1833  (Kc. 
1S3i,  p.  243;  18S7,  2«  part.  p.  159, 
II"  2G6). 

86.  Lorsqu'il  y  a  réclamation  contre 
l'inscription  du  maire  sur  la  liste  des 
électeurs  communaux,  la  radiation  est 
val.iblement  poursuivie lonlre  lemairc, 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
représentant  la  commune  ,  alors  que 
deux  copies  de  l'assignation  lui  ont  cié 
laissées  en  sa  double  qualité,  sauf  a 
lui,  à  remettre  une  des  copies  a  l'ad- 
joint, s'il  ne  croit  pas  pouvoir,  allcniiu 
son  intérêt  personnel ,  représenter  la 
commune.— Cass.  25  juillet  1839  (Ec. 
1840,  p.  51). 

37.  Un  individu  né  en  France,  d'un 
père  qui  est  né  lui-même  en  France 
et  y  a  joui  toute  sa  vie  des  droits 
civils  et  politiques,  ne  peut  être  écarté 
de  la  lisie  des  électeurs  communaux  , 
pour  défaut  de  naturalisation  et  sous 
prétexte  que  les  auteurs  de  son  père 
étaient  étrangers,  lorsque  lui  person- 
nellement a  toujours  été  considéré  com- 
me Français,  et  a  satisfait  à  toutes  les 
obligations  que  celte  qualité  impose  , 
notamment  à  la  loi  du  recrutement.  — 
Cfiss.ôOmai  1834  (Ec.  1834,  p.  542; 
1857,  2*  part.,  p.  1S9,  n"  2G5). 

Zii.  Mais  l'individu,  dont  les  auteurs 
étaient  ctrangers  ,  et  qui  ne  s'autorise 
que  d'une  résidence  de  plus  de  qua- 
rante ans,  peut  être  considéré  comme 
n'étant  pasFrancais.c»  parcelle  rai«on 
étie  rayé  delà  liîic  des  électeurs  com- 
munaux.—Cass.  50  ma  il  854  (Ec  1834, 
p.  542). 

89.  L'article  32  de  la  loi  du  21 
mars  n'exiRcani,  pour  cire  comprissur 
la  liste  électorale  de  la  commune,  d'au- 
ues  conditions  que  celles  de  jouir  des 
droit»  civiques  Cl  de  payer  le  cens  dé- 
terminé par  la  loi,  Il  en  résulte  que  les 
cxclujions  doiventétre  renfermées  dans 
ce  cercle,  et  qu'on  ne  peut  pas  appli- 
quer aux  élections  municipales  les  dis- 
positions de  l'article  15  de  la  loi  du  22 


mars,  sur  la  garde  nationale.— Cass. 
«.'iaoùt  1834  (Ec.  1857, 2e  part.,  p.  253, 
n°  264). 

30.  L'article  5  de  la  constitution 
dni2  frimaire  an  8,  portant  que  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  est  suspen- 
du par  lélatde  débiteur  failli,  n'a  été 
abrogé  par  aucune  loi  postérieure  ,  la 
disposition  de  cet  article  s'applique  au 
failli  concordataire  comme  au  faillinon 
concordataire.— Cass.  G  août  1838  (Ec 
1859,  p.  2(2). 

31.  L'acte  du  13  décembre  1799 
déierminc  encore  aujourd'hui  le  cas 
de  jouissance  ou  de  privation  des  droiis 
civiques.  Or,  cet  acte  refuse  la  jouis- 
sance des  droits  civiques  à  l'bérilicr  im- 
médiat ,  détenteur  à  litre  gratuit  do 
la  succession  totale  ou  partielle  d'un 
failli,  sans  distinguer  s'il  est  ou  con- 
cordataire ou  unioniste  :  le  tribunal 
qui  suspend  un  héritier  de  ce  genre 
tli>  l'exercice  de  ses  droits  civiques,  ne 
viole  aucune  loi.  —  Cass.  9  juillet  1832 
(F.c.  1852,  p.  391,1857, 2e  part.,  p.  158, 
n^  2G5). 

32.  L'individucondamnécorreclion- 
nellemcnt  pour  escroquerie  ne  peut 
être  ,  pour  ce  motif ,  rayé  de  la  liste 
des  électeurs  municipaux.  —  Cass.  25 
août  1854  (Ec.  1854,  p.  312). 

33.  L'électeur  municipal,  dont  les 
droits  se  sont  ouverts  depuis  le  8  fé- 
vrier, peut  réclamer  son  inscription  sur 
la  liste  jusqu'au  31  mars,  époque  à  la- 
quelle cette  liste  est  déûnitivement  ar- 
rêtée. On  ne  saurait  lui  opposer  la  dé- 
chéance prononcée  par  la  loi  contre 
les  électeurs  qui  ont  gardé  le  silence 
jusqu'au  8  février  quoiqu'ils  eussent 
antérieurement  la  capacité  requise.  — 
Cass.  6 janvier  1841  (Ec.  1841,  p.  23). 

34. Un  impôt  dont  le  contribuable  a 
demandé  à  être  dégrcTé,  doit,  tant  qu'il 
en  c«t  chargé  et  que  sa  demande  n'a 
pas  été  accueillie,  être  compte  dans  la 
formation  de  son  cens  élccioral.  (Ibid.) 

35.  La  contribution  personnelle 
doit  profiter,  pour  le  cens  électoral,  à 
celui  qui  acquiert  un  revenu  personnel, 
même  pour  l'année  dans  laquelle  il  fait 
l'acquisition,  quoiqu'il  ne  soit  pa.s 
porté  au  rôle  de  cette  contribution.— 
Cass.  30  septembre  1831  (Ec.  1832  , 
p.  27). 

36.  La  contribution  mobilière  d'une 
maison  doit  être  comptée  au  propriie 
taire  qui  en  habile  une  partie  en  pro- 
portion seulement  de   la  partie  qui- 
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habite.— Cass.  ."0 septembre  1851  (lÀ-. 
1852 ,  p.  27  ;   1837  ,  -J."  pari.,  p.  157  , 

u°  257). 

37.  La  contribution  des  portes  et 
fenêtres  étant  une  chrirse  île  l'habita- 
tion, on  doit,  pour  la  formation  du  cens 
municipal,  la  compter  au  proprictaiie 
qui  habite  dans  sa  maison,  en  propor- 
tion seulement  de  la  portion  de  maison 
ou'il  habite. — Cass.30  septembre  1831 
(Ec.1837,  28  part ,  p.  157,  u»  25G). 

38.  Lorsqu'un  individu  acquiert 
un  revenu  personnel,  par  exemple,  par 
suite  d'une  donation  qui  lui  est  faite 
par  son  père  ,  il  doit  ,  dès  lors ,  être 
soumis  àla  taxe  personnelle  ,  et  il  peut 
s'en  prévaloir  pour  la  fixation  de  son 
cens  municipal.  —  Cess.  30  septembre 
1831  (Ec.  1837  ,  2e  part.  ,  p.  157, 
n°  258). 

39.  L'article  70  de  la  loi  du  19  avril 
1831,  alors  même  qu'il  faudraity  voir.en 
le  rapprochant  de  l'article  7  qui  le  pré- 
cède, une  distinction  entre  le  titre  suc- 
cessif et  l'avancement  d'hoirie  ,  étant 
placé  dans  la  loi  sur  les  élections  des 
députés,  au  litre  des  articles  transitoi- 
res n'est  pas  applicable  aux  élections 
municipales.  En  effet,  la  loi  organique 
de  ces  élections  ne  contient  rien  de 
semblable  aumême  titre;  en  renvoyant 
aux  lois  concernant  l'élection  des  dé- 
putés pour  l'attribution  des  contribu- 
tions, elle  se  réfère  aux  dispositions 
générales  de  ces  lois  qui  assimilent  l'a- 
vancement d'hoirie  au  litre  successif. 
—  Cass.  30  septembre  1851  (Ec.  1837, 
2»  part. ,  p.  157,  n°  259) . 

4©.  La  contribution  mise  à  la  charge 
d'une  commune,  pour  la  réparation  des 
chemins  vicinaux,  ne  peut  entrer  dans 
la  formation  du  cens  électoral  de  ses 
habitants  qu'autant  qu'il  en  a  été  fait 
répartition  entre  eux.—  Cass.  23  juil- 
let 1839.  (Ec.  1840,  p.  51). 

41.  Si  la  loi  a  permis  à  la  veuve  , 
à  la  femme  séparée  de  corps  ou  divor- 
cée, de  déléguer  ses  contributions  à 
celui  de  ses  dis,  petits-fils,  gendres  ou 
petits-gendres  qu'elle  désignera,  la  ju- 
risprudence a  décidé  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  faire  que  ses  contributions 
lussent  attribuées  en  même  temps  à 
deux  électeurs.  Ainsi,  l'individu  à  qui 
la  première  délégation  a  été  faite , 
ayant  été,  par  suite,  inscrit  sur  les  lis- 
tes, et  sa  radiation  n'étant  pas  possi- 
ble, l'effet  de  la  seconde  délégation  sera 
suspendu  jusqu'à  ce  que  par  le  remanic- 
mentdes  listes,  on  puisse  tenir  compte  de 


la  révocation  de  la  première  délégation, 
et  rayer  du  nombre  des  élccleurs  le 
premier  délégué.— Cass.  15  mal  1835 
(Ec.  1837,  2«=  part.,  p.  58,  n°  2G1). 

48.  Il  résulte  de  la  combinaison 
de  l'article  1714  du  Code  civil,  avec  les 
articles  1715  et  171G,  que  les  rcijicsdu 
droit  commun,  relatives  au  mode  do 
preuve  des  obligations,  et  qui  sont  éta- 
blies par  l'article  1341  et  suivans  du 
Code  civil,  sont  applicables  au  bail  , 
dont  l'existence  est  contestée.  Ni  la  loi 
du  21  mars  1831  ,  ni  celle  du  19  avril 
de  la  même  année,  ne  dérogent  à  ces 
règles.  Les  électeurs  qui  veulent  com- 
prendre dans  leur  cens  électoral  lim- 
pôt  des  portes  et  fenêtres  des  apparlc- 
mens  dont  ils  sont  locataires,  doivent  si 
leur  bail  est  contesté,  faire  la  preuve 
de  ce  bail,  suivant  les  règles  ordinaires 
du  droit  commun.  Un  tribunal  ne  viole 
aucune  loi  en  déclarant  que  les  indi- 
vidus n'ont  pas  justiOc,  d'une  manière 
légale,  ni  par  aucun  acte,  d'une  loca- 
tion antérieure  aux  opérations  des  lis- 
les,  et  en  ajoutant  que  cette  justitica- 
tion  ne  pouvait  être  suppléée  par  de 
simples  allégations  ou  des  attestations 
officieuses  contestées. — Cass.  30  mai  , 
11  juin  1854  (Ec.  1835,  p.  195,  1837, 
2' part.,  p.  157,  n°2G0). 

43.  Il  en  serait  de  même  pour  ?c 
fermier  qui  voudraitcomprendre,  dans 
son  cens  électoral,  le  tiers  de  la  contri- 
bution des  fonds  qu'il  exploite. — Cass. 
25  février  1835  (Ibid.) 

44.  Les  juges  peuvent,  sansviolcr  au- 
cune loi,  ne  voir  dans  un  bail  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  qu'un  bailordmairc, 
lequel  ne  donne  au  preneur  que  le 
droit  de  compter  le  tiers  des  impôts 
payés  à  raison  du  domaine  affermé  , 
pour  la  formation  de  son  cens  électo- 
ral ,  et  non  un  bail  emphytéotique  , 
transférant  au  preneur  le  domaine  utile 
ou  l'usufruit,  et  l'autorisant  à  se  pré- 
valoir de  la  totalité  de  l'impôt.  —  Cass. 
23  juillet  1839  (Ec.  1840,  p.  51). 

4.'».  Les  réclamations  formées  con- 
tre une  décision  du  maire,  pour  omis- 
sion sur  les  listes  d'électeurs  munici- 
paux, doit  être  formée  devant  le  préfet, 
dans  le  délai  de  quinze  jours;  mais  la 
réclamation  contre  une  décision  pour 
attribution  de  contributions ,  pour  la 
jouissance  des  droits  civi'.s  et  les  ques- 
tions de  domicile  réel  ou  politique,  doit 
être  portée  devant  les  tribunaux  dans 
le  délai  de  dix  jours.— Si  une  réclama- 
tion de  celte  dernière  espèce  est  portée 
devant  le  préfet  au  lieu  de  rcirc  de- 
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vant  le  (ribunal,  comme  le  veul  la  loi  , 
pt  que  le  délai  de  dii  jours  se  soitainsi 
tcouiê,  la  déchéance  sera  encourue. 
— Cass.  21  mai  1834  (Ec.  1834-,  p.  345). 

40.  Le  délai  de  recours  contre  la 
nécuion  qui  refuse  de  porter  un  contri- 
buable sur  la  liste  des  électeurs  com- 
nninaux  ne  court  que  par  unenolilica- 
lion  régulière  de  celte  décision  ,  et  ou 
ne  peut  considérer  comme  telle  la  no- 
tilicaiion  de  la  décision  au  domicile 
d'un  prétendu  mandataire  du  contri- 
buable. —  Cass.  24  juillet  1843  (Ec. 
1843,  p.  300). 

49.  Les  causes  sur  appel  des  dé- 
cisions des  maires  eu  matière  d'élec- 
lions  municipales  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  jugées  sur  rapport,  et  le 
jugement  rendu  doit,  aussi  à  peine  de 
nullité ,  meniiomier  S'observalion  de 
cette  formalité.— Cass.  2  février  1833 
(Ec  1833,  p.  288;1S37,  2«  pari.,  p.  125, 
''  zoo). 

48.  Quoique  le  tribunal  civil  soit 
compéient  pour  statuer  sur  l'appel  de 
la  décision  d'un  maire  relative  aux  con- 
trihuiions  d'un  électeur  municipal,  ce- 
pendant si ,  au  lieu  de  dénoncer  cette 
décision  au  tribunal,  on  la  défère  au 
conseil  de  préfecture  ,  et  que  celui-ci 
firononce  sur  le  recours,  le  tribunal  ci- 
vil ne  serait  pas  compétent  pour  sta- 
tuer sur  l'appel  conlrc  larrêlé  du  con- 
seil de  préfeciurc.— Cass.  6  avril  1833 
(EC.183G,  p.  80). 

49.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  se 
saisissent  des  questions  poriées  devant 
eux  en  maliùredéleclioiismunicipales, 
et  sur  lesquelles  ils  sont  compétents  , 
que  l'admiiiistralion  ait  prononcé  «ur 
la  difliciilié.— Cass.  30  mai  1834  (Ec. 
1843,  p.  31t)). 

50.  L'aulorilé  judiciaire  peut-elle 
t'tre  saisie  de  la  connaissance  des  con- 
testations qui  lui  sont  soumises  par  la 
loi,  relativement  à  l'inscription  sur  les 
lisics  électorales  municipales  ,  avant 
qu'elles  aient  été  déférées  au  pi  éfcl  »— 
Cn-f.  9  jijdiel  lS3i  .  21  mai  1834,  G 
avril  1835  (Kc.  1837,  2' part.,  p.  134 
n»  250). 

51.  Un  électeur  municipal  éliminé 
•le  1.1  liste  par  suite  de  l'inscription  d'un 
aulrc  citoyen,  ordonnée  par  un  juRc- 
nniii.  peut  former  tierce  opposition  ù  ce 
jugement ,  »  il  d  y  a  été  ni  punie    ni 


appelé.— Cass.  22  mai  18.V2  (Ec.  ISw 
p.  27;  1837.  2e  part.,  p.  155,  n''2o4). 

5a.  Quand  un  maire  a,  par  un 
premier  arrêté ,  maiîiienu  un  citoyen 
sur  la  liste  des  électeurs  municipaux  , 
nonobstant  les  réclamations  formées 
contre  les  contributions  fonc  ères  qui 
lui  ont  été  atiribuées.  et  que  ,  par  un 
second  arrêté,  il  a  ajouté  au  cens  élec- 
toral du  même  citoyen  l'impôt  ries  por- 
tes et  fenêtres  de  l'apparlemptit  qu'il 
occupait ,  l'appel  dirigé  spécialement 
contre  le  premier  arrêté  ,  mais  qui  a 
ausM  pour  objet  de  faire  déduire  les 
contribulionsde*  portes  et  fenêlies  qui 
ont  été  logiilcmcnt  attribuées,  se  trou- 
ve suffisamment  dirigé  contre  le  se- 
cond arrêté.— Cass.  11  juin  1834  (Ec. 
1837,  2^ part.,  p.  156,  n»  255). 

53.  Dans  les  communes  où  les  élec- 
teurs communaux  sont  divisés  en  sec- 
tions, où  chaque  section  ou  quartier 
nomme  un  nombre  déterminé  de  con- 
seillers municipaux,  où  les  votes  des  sec- 
tions ne  sont  pas  réunis  et  comptés  pour 
concourir  à  une  même  élection,  il  est 
évident  que  chaque  section  forme  un 
collège  électoral  ,  où  ne  peuvent  figu- 
rer que  les  électeurs  qui  ont  le  droit 
d'être  compris  dans  sa  circonscription. 
Si  donc  une  demande  est  formée  de- 
vant le  maire  pour  faire  opérer  ,  d'un 
quartier  dans  un  autre,  le  changement 
de  domicile  d'un  électeur  inscrit ,  elle 
constitue  une  question  de  domicile  , 
qui  doit  être  portée  en  appel  devant  les 
iribunaux  d'arrondissement.  —  Cass. 
J"  février  1836  (Ec.  1837  ,  2°  part.,  n. 
155,  n"  251).  f      '  f 

54.  Il  peut  arriver  que  l'autorité 
chargée  de  dresser  les  listes  électorales, 
oublie  ,  même  dans  les  communes  où 
les  électeurs  sont  divisés  en  sections  , 
d'indiquer  la  demeure  de  quelques 
eiccieuis.  Si  un  électeur  réclame  con- 
tre la  rédaction  des  listes,  et  si  la  ré- 
clamation n'a  pour  objet  que  de  faire 
reimrer  l'omission  du  domicile  ,  cl  do 
faire  compléter  les  énoncialions  ,  qu'il 
prétend  devoir  être  faites  sur  la  liste 
lies  électeurs  communaux  ,  celle  dc- 
iiiaiide  ne  constitue  pas  une  diflicullô 
relative  au  domicile  réel  ou  politique 
des  électeurs  ,  dont  la  demeure  a  été 
omise;  clic  a  seulement  pour  but  la 
rectilication  de  la  liste  électorale.  Dès 
j")r»  l'appel  de  la  décision  du  maire 
doit  être  porté  devant  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture.  —  Cass.  17  février 
1S36  (Ec.  1837  ,  2'  part.  ,  p.  133  , 
n"  232). 
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55.  Dans  les  communes  ou  les 
(électeurs  sont  divisés  en  sections,  on 
peut  considérer  comme  indûment  in- 
scrits les  électeurs  qui  sont  inscrits 
sur  la  liste  avec  une  fau«se  indication 
de  domicile  ,  puisque  cette  mnuvaise 
indicaiion  doit  faire  entrer  un  électeur 
dans  une  section  ,  dont  il  ne  devrait 
|)as  faire  pnriie.  Suivant  l'article  54  de 
la  loi  du  21  mars,  tout  électeur  inscrit 
f'ouvant  rccliimer  contre  l'inscription 
detout  individu  qu'il  croirait  indilincnl 
porté,  il  est  incontcstHble  que  tout 
électeur  inscrit  a  qualité  pour  réclamer 
contre  l'inscription  d'un  électeur,  au- 
•luel  on  assigne  un  domicile  qui  n'est 
pas  le  sitn. — Cass.  17  février  1836  (Ec 
■1837,  20  part.,  p.  158,  n»  262). 

56.  Lorsqtie,  pnr  un  traité  intervenu 
entre  une  ville  et  le  principal  du  col- 
lège communal,  la  ville  s'est  engagée 
à  fournir  à  toutes  les  dépenses  du  col- 
lège, en  se  ré.«crvant  en  retour  le  total 
de  la  rétribution  payée  par  les  élèves 
pour  l'enseignement,  rétribution  que  le 
principal  s'engage  à  verser  dans  la 
caisse  municipale  à  des  époques  fixes 
et  périodiques,  après  en  avoir  tenu  re- 
gistre exact,  communicable  au  maire  à 
toute  réquisition,  cette  rétribution  doit 
Cire  considérée  comme  un  revenu  mu- 
nicipal, et  le  principal  comme  compta- 
ble de  deniers  communaux;  en  consé- 
quence, le  principal  du  collège  est, 
dans  ce  cas,  inhabile  à  faire  partie  du 
conseil  municipal.  —  Cass.  2  janvier 
1838  (Ec  1839,  p.  119). 


Section  3^. — Tableau  de  la  Juris- 
prudence du  conseil  d'Etat  en 
matière  d'élections  municipales. 

§  l".— /)es  listes. 

59.  Lorsque  les  listes  électorales 
ont  été  publiées  et  affichées  et  qu'elles 
n'ont  pas  été  attaquées  dans  les  for- 
mes et  les  délais  déterminés  par  les 
lois,  on  ne  peut  être  admis  à  attaquer 
la  validité  des  opérations  électorales 
par  le  motif  que  les  listes  étaient  irré- 
guliéres,  ou  n'auraient  pas  été  publiées 
conformément  à  la  loi,  ou  ne  conte- 
naient pas  les  indications  prescrites, 
far  exemple  celles  du  domicile  et  de 
l'âge  des  électeurs.— Arr.  cons.  24  mai, 
21  juin,  23  octobre  1833;  4  février  1836. 
—  Ou  que  le  maire  ne  se  serait  pas 
fait  assister  des  commissaires  réparti- 
teurs. —  Arr.  cons.  22  février  1833  ; 


7  août   1X5.")   (Ec.   1833,  p.  410;  1836, 
p.  197,  Qo  243;. 

68.  La  connaissance  des  réclama- 
tions relatives  à  la  confection  et  à  la 
composition  des  listes  appartient  au 
maire,  sauf  recours  au  préfet  en  con- 
seil de  préfecture.  Le  conseil  de  préfe- 
ture  est  donc  incompétent  pour  eu  con- 
naître.— Arr.  cons.  22  février,  21  juui 
1835  (Ec.  1833,  p.  404  el  suiv.). 

59.  Les  réclamations  contre  les 
décisions  rendues  par  le  maire  relative- 
ment à  la  confection  des  listes  électo- 
rales, doivent  être  formées,  dans  le  dé- 
lai de  quinze  jours,  a  compter  du  jour 
de  l'affiche  du  tableau  de  rectification, 
devant  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture. Les  réclamations  qui  nesonlpoinl 
présentées  dans  ce  délai  doivent  être 
rejetées  comme  tardives.  —  Arr.  cons. 
25  novembre  1832,  1^'  février  1853 
(Ec.  1833,  p.  404  et  suiv.) 

60.  Les  délais  dans  lesquels  les  ré- 
clamations relatives  aux  listes  électo- 
rales doivent  être  présentées  s'appli- 
quent à  tous  les  électeurs  sans  dis- 
tinction. Il  n'y  a  pas  lieu  notamment 
de  distinguer  en  ce  qui  concerne  les 
officiers  delà  garde  nationale.  —  Arr. 
cons.  19  octobre  1837  (  Ec.  1858 
2«  part.,  p.  64,  n°  602). 

©a.  Lorsque,  à  l'expiration  du  dé- 
lai fixé  par  l'article  5 1  de  la  loi  du  21 
mars  1831,  aucune  réclamation  n'a  été 
élevée  contre  l'inscription  d'un  citoyen; 
le  préfet  ne  peut ,  sans  excès  de  pou- 
voirs ,  ordonner  sa  radiation  d'office. 

—  Arr.  cons.  1"  août.  1837  (Ec.  1838, 
2'-  part.,  p.  63,  n"  604). 

C2.  Lorsqu'un  citoyen  précédem- 
ment inscrit  sur  les  listes  réclame  sa 
réintégration  et  demande  en  même 
temps  la  radiation  d'un  autre  citoyen  , 
le  maire,  ne  peut  pas  ,  après  avoir  or- 
donné la  réintégration  du  réclamant , 
refuser  de  statuer  sur  la  demande  en 
radiation  du  tiers ,  sous  prétexte  que 
de  telles  demandes  ne  peuvent  être 
formées  que  par  des  électeurs  inscrits. 

—  Arr.  cons.   14  décembre  1837  (Ec. 
1838,  2«  part.,  p.  64,  n"  601). 

G3.  Si  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture ,  a  confirmé  la  décision  du 
maire,  il  y  a  lieu  par  le  conseil  d'Etat, 
d'annuler  son  arrêté  et  de  renvoyer  de- 
vant le  maire  pour  être  statué  sur  la 
demande  en  radiation.  [Ihid.). 
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G-1.  Lorsque  le  conseil  municipal 
refuse  de  se  réunir  pour  designer  la 
comînission  de  trois  membres  qui,  aux 
lernies  de  l'article  j">  de  la  loi  du  21 
mars  1831 ,  doit  assister  le  maire  pour 
prononcer  sur  les  rcclani  itions  rela- 
tives aux  iiftos  électorales,  le  maifc  ne 
peut  s";!ppuyer  de  ce  refus  pour  décla- 
rer qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les 
réclamations  qui  lui  sont  soumises.  — 
Arr.  cens.  D décembre  1857  (Ec.  185S, 
2e  part.,  p.  G4,  n"  GOO). 

65.  Sur  l'appel  porté  devant  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  ce  ma- 
(îislrat  ne  peut  pas  déclarer  que,  à  dé- 
faut de  décision  du  maire,  ilo'y  a  lieu 
par  lui  de  statuer.  [Ibid.) 

60.  Le  maire  qui  est  chargé  de 
prononcer,  en  premier  ressort,  sur  les 
réclamations  relatives,  soit  aux  omis- 
sions d'inscription,  soit  aux  inscriptions 
faites  indûment  sur  les  listes  électo- 
rales communales ,  ne  peut  attaquer, 
devant  le  conseil  d'Etat ,  l'arrêté  pris 
par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
pour  réformer  une  de  ses  décisions.— 
Arr,  cons.  15  août  1834  (Ec.  1836, 
p.  199,  n"  251).— 5  décembre  1837  (Ec. 
1838,  2'  part.,  p.  G6,  n°  GUG;. 

&'S.  Un  tiers  n'a  point  qualité  pour 
se  pourvoir  au  conseil  d'Etat,  au  nom 
de  deux  citoyens,  contre  l'arrèléd'un 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  qui  a 
refusé  d'inscrire  ces  citoyens  sur  les 
listes  électorales.  Le  pourvoi,  dans  ce 
os,  doit  être  rejeté  pour  défaut  de  qua- 
lité.—Arr.  cons.  2  janvier  1833  (Ec. 
•1S3G,  p.  lOG,  00  240). 

68.  Lorsque  les  listes  électorales  , 
après  avoir  été  publiées  et  afûcliées,  ont 
été  closes  conformément  à  la  loi,  il  ne 
peut  plus  y  être  fait  de  cbangcment, 
pendant  tout  le  cours  de  l'année.  Si 
donf,  postérieurement  à  la  clôture,  il 
y  a  lieu  de  procéder  à  une  élection,  les 
citoyens  qui  se  trouvaient  inscrits  lors 
de  la  clôture  ont  seuls  droit  de  vo- 
ter. Le  maire  ne  peut  faire  d'adjonc- 
tion à  la  liste,  môme  sous  protexte  que 
les  droits  des  électeurs  qu'd  veut  in- 
tercaler étaient  acquis  avant  la  clôture 
des  listes.  De  semblables  additions  doi- 
vent faire  déférer  les  opérations  élcc- 
loraleis  au  conseil  de  préfecture,  et  ce 
conseil  doit  prononcer  la  nullité  de  l'é- 
lection, si  le  candidat  élu  n'a  pas  obte- 
nu une  majorité  sufiisanle,  |»otir  sup- 
porter la  déduction  d'un  nombre  de 
sulfraRcgéRal  àcclul  des  électeurs  in- 
troduits illégaletncnl  par  le  maire  sur 


la  liste.  — Arr.  cons.  30  mai  1834  (Ec. 
1836,  p.  107,  n"241,  2j  janvier  185S, 


1839,  p.  8G,  n»  735) 


69.  On  ne  peut  pas,  par  exemple  , 
si  le  nombre  des  ébîCteurs  censitaires 
vient  à  être  réduit  postérieurement  au 
31  mars,  demander  qu'on  les  remplace 
par  des  contribuables  inscrits  sur  le 
tableau  des  suppléants.  —  Arr.  cons. 
2ï  jiinvicr  1838  (Ec.  1839  ,  p.  8U  , 
n»  735). 

'SO.  Lorsque  des  électeurs  com- 
munaux viennent,  après  la  clôture  dé- 
finitive des  listes  élccioralos,  réclamer 
leur  inscription  ,  sous  prétexte  que  le 
maire  de  leur  commune  n'a  point  pu- 
blié les  listes  rectifiées,  qu'il  s'est  con- 
tenté de  notiOeraux  électeurs  éliminés 
ses  arrêtés  de  radiation,  sans  leur  faire 
connaître  les  électeurs  nouvellement 
admis,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  réclama- 
tion ,  du  moment  où  il  est  reconnu 
par  les  plaignants  eux  mêmes  que  leur 
radiation  leur  a  été  signifiée  eu  temps 
utile  pour  se  pourvoir  et  qu'ils  ne  l'ont 
point  fuit.— Arr.  cons.  21)  janvier  1835 
(Ec.  183G,  p.  197,  no  242). 

■ïi.  L'articla  37  de  fa  loi  du  21 
mars  1831  ayant  prescrit  de  ne  faire  do 
rectification  sur  les  listes  électorales 
qu'après  notification  d'une  décision  ré- 
formatrice, on  ne  peut  arguer  des  élec- 
tions de  nullité ,  sous  prétexte  que 
deux  électeurs  auraient  voté ,  quoi- 
(l'i'un  jugement  ctit  ordonné  leur  ra- 
diation .  lorsque  ce  jugement  n'a  été 
notifié,  avant  l'élection,  ni  au  maire  ni 
aux  parties  intéressées.— Arr.  cons.  lu 
juin  1835  (Ec.  133G,  p.  197,  n"245). 

92.  Tout  individu  porté  sur  la 
liste  dfîs  électeurs  communaux ,  et 
contre  l'inscription  duquel  il  n'a  pas 
été  fait  de  réclamation,  dans  les  délais 
l»rescrits  par  la  loi,  a  le  droit  de  par- 
ticiper aux  opérations  de  l'assemblée 
électorale.  On  ne  peut  donc  tirer  argu- 
ment de  son  vote  pour  faire  annuler  les 
élections.  —  Arr.  cons.  10  juillet , 
1G  aol^t.  2i  octobre  1832;  4-27  fé- 
vrior  1830  (Ec.  1833,  p.  404  et  suiv.; 
1S3C,  p.  198,  n»  24(J),2Saoùt  (Ëc.1857, 
1838,2'part.,  p.  G5,  n°  G05). 

■3  8 .  On  ne  peut  Ctrc  admis  à  deman- 
der la  nullité  des  opérations  électorales 
par  lemotifquel'oiiauraitadinisàvoter 
trois  électeurs  qui  auraient  été  ajoutés 
à  la  lisii^  postérieurement  h  sa  clôture, 
lorsqu'il  est  reconnu  que  ces  trois  per- 
sonnes se  trouvaient  comprises  sur  l;i 
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liste  arrê;ée  par  le  maire  à  l'cpoque 
voulue  par  la  loi,  et  qu'il  n'a  point  éié 
opéré  de  reclificallon  à  ladite  liste  ,  et 
enfin  qu'il  ne  s'est  élevé  dans  la  sein 
de  las."»  mbiée  aucune  réclamation  con- 
tre l'admission  desdits  cUcicurs  à  ex- 
primer leurs  sulïragcs.  —  Arr.  cens.  4 
février  IS3G  {Ibid). 

94.  Des  citoyens  qui  ne  sont  pas 
inscrits  sur  la  like  des  électeurs  com- 
munaux ne  peuvent  se  présenter  à 
l'assemblée  électorale,  et  prendre  parti 
ses  opérations  sous  prétexte  qu'ils 
payent  le  cens  voulu  par  la  loi.  S'ils  se 
présentent  pour  voter,  c'est  avec  rai- 
son qu'on  refuse  de  les  admettre  ai. 
vote.  — Arr.  cons.  24aoiit,  2i  octobre 
1S52  (Ec,  18ÔÔ,  p.  404  et  suiv.). 

95.  Lorsqu'un  individu  est  inscrit 
sur  les  listes  électorales,  avec  des  dé- 
signalions de  cens,  d'âge  et  de  profes- 
sion, qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à 
lui  et  non  à  son  père,  lorsque  d'aillcur.« 
l'inscription  n'a  été  l'objet  d'aucune 
réclamation  dans  les  délais  lôRaux  ,  il 
y  a  lieu  de  déclarer  que  l'individu 
inscrit  est  celui  auquel  ces  désignation? 
s'appliquent ,  et  par  conséquent  de 
maintenir  son  élection,  qui  était  atta- 
quée seulement  parce  qu'd  ne  figurait 
point  sur  la  liste  électorale. — Arr.  cons. 
19  mai  1833  (Ec.  1836,  p.  198,  n<'247). 

96.  Lorsque  le  nom  d'un  citoyen 
3  été  inscrit  irrégulièrement  sur  la  liste 
électorale,  mais  qu'il  résulte  tant  de  ses 
prénoms  et  de  son  acte  de  naissance 
que  de  la  quotité  de  sescontribuiion.=i, 
que  son  identité  avec  l'individu  inscrit 
sur  la  susdite  liste  ne  saurait  être  dou- 
teuse, l'admission  de  ce  citoyen  dans 
l'assemblée  électorale  et  sa  participa- 
tion aui  opérations  du  bureau  ne  peu- 
vent être  un  motif  pour  annuler  les 
opérations  de  l'assemblée  électorale, 
surtout  lorsqu'il  résulte  du  procès-ver- 
bal que  la  participation  de  ce  citoyen 
aux  opérations  du  bureau  n'a  pu  in- 
fluer sur  le  résultat  de  l'élection— Arr. 
cons.  18  février  1836  (Ec.  1S36,  p.  198, 
noSig). 

99.  Lorsque  des  citoyens  se  trou- 
vent inscrits  sur  la  seconde  partie  de  la 
liste  en  qualité  de  membres  du  bureau 
de  bienfaisance,  on  ne  peut  pas  soute- 
nir qu'ils  ont  été  indûment  admis  à  vo- 
ler. —  Arr.  cons.  25  janvier  1838  (Ec. 
1839,  p.  83,  n»  753). 

98.  Un  individu  porté  sur  les  listes 
électorales  en  qualité  d'officier  de  la 


garde  n-tionalc  peut  être  admis  à  voter, 
qiioi(iu'il  aildonné  sa  déniissiouà  la  lin 
deronnée  précédente,  si  son  inscription 
sur  les  listes  n'a  pas  été  .ittaipiée  dans 
les  délais  Icfi.iux,  et  fi,  d'jiilkMir.s,  il  ré- 
sulte de  ^in^t^lJCtion  que  liî  démis.^iou 
avait  éléri'iiréc.  —  Arr.  cons.  t2,';  jan- 
vier 1838  (Ec.  1839,  p.  86,  U»  7o7). 

90.  DrS  ofGciers  de  la  garde  na- 
tionale qui  ont  été  confirmés  dans  leur 
grade  par  une  réélection,  mais  qui 
n  ont  point  de  nouveau  piété  serment 
et  qui  n'ont  pas  été  reconnus,  doivent 
être  in?crils  sur  les  listes  électorales 
communales  eu  leur  qualité  d'officiers, 
s'il  n'a  pas  été  pourvue  Leur  remplare- 
fncnt  cï.  s'ils  ont  toujours  continué  à 
remplir  leurs  fonctions.  —  Arr.  cons. 
8  février  1858  (Ec  1839,  p.  86, 
no7o4). 

80.  Lorsque  des  citoyens  ont  été 
nommés  et  reconnus  oflîcicrs  de  la 
garde  nationale;  qu'au  moment  de  la 
confection  des  listes  électorales  de  la 
commune  ils  étaient  encore  officiers  et 
continuaient  leur  service;  que,  d'ail- 
leurs, il  ne  leur  a  point  été  fait  applica- 
tion de  l'article  5.3  de  la  loi  du  22  mars 
1831,  qui  prescrit  de  déclarer  démis- 
sioimaiics  et  de  remplacer  sans  délai 
les  officiers  qui,  au  boutade  deux  mois , 
ne  sont  pas  complètement  armés ,  équi- 
pés et  habillés  suivant  l'uniforme,  ces 
citoyens  doivent  être  maintenus  sur  la 
liste  des  électeurs  communaux.  —  Arr. 
cons.  19  mai  1853  (Ec.  183G,  p.  202, 
no  261). 

83.  Lorsqu'il  est  constant,  notam- 
ment d  après  un  certificat  du  maire  , 
que  des  citoyens  ont  prêté  serment  en 
qualité  d'officiers  de  la  garde  nationale, 
ils  doivent  être  portés  sur  la  liste  des 
électeurs  municipaux,  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  procès  -  verbal  dressé  pour  la 
prestation  de  leur  serment,  ou,  du 
moins,  qu'il  n'en  reste  aucune  trace. 
—  Arr.  cons.  14  novembre  1834  (te. 
1836,  p.  202,  n°  262). 

82.  La  loi  du  21  mars  18ÔI  (srt. 
11),  appelant  aux  assemblées  électo- 
rales communales  les  officiers  de  la 
garde  nationale  ,  sans  aucune  distinc- 
tion, les  capitaines  rapporteurs  des  con- 
seils de  discipline  ont  droit  d'être  in- 
scrits sur  les  listes  communales  et  de 
voter  aux^  élections  municipales ,  eu 
vertu  de  leur  seul  titre.  —  Arr.  cons.  1 1 
juin  1834  (Ec.  1834,  p.  202,  n»  263). 

83.  I^cs  officiers  de   la  garde  na- 
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tion.nle  en  fonctions  ont  le  droit  d'êlre,  à 
rc  lilro,  inscrits  sur  les  listes  cleciora- 
Jcs.  On  ne  peut  pas  refuser  linscrip- 
lion  d"iin  officier  en  ronciions;  en  vain 
on  prétendrait  que,  depuis  son  élection, 
il  n'aurait  pas  prêté  serment  dans  le  dé- 
lai voulu,  s'il  n'a  pas  clé  procédé  à  son 
remplacement,  il  a  le  droit  d'être  ins- 
crit. —  Arr.  cons.  19  octobre  1837  (Ec. 
1838,  ;2e  part.,  p.  66  ,  no  608). 

84.  C'est  avec  raison  qu'on  admet 
à  voter  un  électeur  inscrit  sur  la  liste 
avec  le  prénom  de  son  fils  décédé,lors- 
quil  est  établi  que  l'inscription  s'ap- 
plique réellement  au  père  qui  se  pré- 
fipnippour  voter.  —  Arr.  cons.  12  avril 
1838  (Ec.  1859,  p.  86,  0°  758). 

85.  On  ne  peut  pas  admettre  à  vo- 
ter un  citoyen  non  inscrit  sur  les  listes 
électorales,  sous  prétexte  que  son  beau- 
père,  décédé  depuis  six  ans  et  dont  il 
c.it  héritier,  figure  sur  ces  listes,  et  que 
déjà  il  a  voté  sous  le  nom  de  son  beau- 
père  et  a  été  membre  du  conseil  muni- 
cipal.—Arr.  cons.  17  janvier  1838  (Ec. 
1859,  p.  83,  n»  7G7). 

8G.  La  preuve  testimoniale  ne 
peut  être  admise  à  l'effet  de  prouver, 
«près  l'élection  consommée,  qu'un  des 
votans  n'était  pas  l'électeur  porté  sur 
la  liste  électorale;  en  conséquence, 
lorsque  cette  allégation  n'est  pas  jus- 
Jifiée,  qu'elle  n'a  pas  été  proposée  pen- 
dant le  cours  de  la  séance  électorale, 
1,1  demande  en  nullité  délections  à  la- 
(pielle  elle  sert  de  fondement  doit  être 
rojetée.— Arr.  cons.  10  juillet  1832  (Ec. 
1833,  p.  406). 

87.  Le  conseil  d'Etat  a  pensé 
quon  ne  pouvait  attaquer  la  validité 
rl'opérations  électorales  municipales, 
pir  le  motif  qu'on  aurait  admis  à  voler 
plusieurs  électeurs  qui  avaient  déjà 
«xercé  leurs  droits  électoraux  dans 
d'autrescommuncs,  puisqu'aucune  dis- 
liosition  de  la  loi  du  21  mars  1831  ne 
«'oppose  à  ce  que  le  môme  individu 
soit  porté  sur  la  liste  des  électeurs  de 
plusieurs  communes  dans  lesquelles  il 
pnyerait  le  cens,  et  Picrce  les  droits 
«•lectoraui  dans  chactine  des  dite»  com- 
munes.—Arr.  cons.  4  février  183G  (Ec 
1836,  p.  •Jll.n"  294). 

88.  On  peut  employer  un  manda- 
taire pour  réclamer  une  inscription  ou 
une  rectification  d'inscription  sur  les 
li>.trs  électorales  communales  —  Arr. 
ron».  20  février  1835  (t;c.  1836,  p. 
196,  n»  239). 


89.  Lorsqu'un  ciloyen  produit,  à 
l'appui  de  sa  demande  à  tin  d'inscrip- 
tion sur  les  listes  électorales,  l'extrait 
régulier  de  ses  contributions,  c'est  à 
tort  que  le  préfet  rejette  celle  demande 
comme  n'étant  pas  appuyée  de  justifi- 
cations suftisantcs.  —  Arr.  cuns.  .  19 
décembre  18.">-4  (Ec.l856,  p.  195,  no237). 

90.  Lorsqu'un  individu  n'est  point 
inscrit  sur  le  rftie  des  conlrihulions  ili- 
reclrsde  la  commune,  et  qu'il  ne  justi- 
fie d'aucun  payement  de  contributions, 
il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  la  qua- 
lité d'élpcteur.  — Arr.  cons.  12  jan- 
vier 1833  (Ec.  1836,  p.  193,  n»  236). 

01.  Lorsqu'un  individu,  à  l'appui 
d'une  demande  eu  inscription  sur  les 
listes  électorales,  produit  un  extrait 
des  rôles,  qui  porte  au  nom  de  sa  bru 
les  contributions  dont  il  entend  se  pro- 
valoir, le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture fait  une  juste  application  de  la  loi 
en  prononçant  sa  radiation.  —  (Arr. 
cons.  7  avrH  1833  (Ec,  1836,  p.  196, 
n»  233.) 

98.  Lorsque  des  citoyens  à  l'appui 
de  leur  réclamation  devant  le  préfet, 
à  fin  d'inscription  sur  les  listes  électo- 
rales, ne  produisent  aucune  pièce  ten- 
dant à  établir  leur  cens,  c'est  avec  rai- 
son que  leur  réclamation  est  rejetée. — 
Arr.  cons.  26  décembre  1837  (Ec .  1838, 
2e  part.,  p.  64,  qoGOô). 

93.  Ce  rejet  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  requérants  défèrent  à  l'auto- 
rité judiciaire  la  question  de  savoir  s  ils 
ont  droit,  comme  fermiers ,  de  se  pré- 
valoir des  cotes  de  contributions  qu'ils 
prétendent  s'attribuer.  (Ibid.). 

94.  Les  questions  d'attribution  de 
contributions  sont  réservées  à  l'auto- 
rité judiciaire.  Si  donc  des  particuliers 
demandent  à  être  in.scrits  sur  la  liste 
électorale  par  le  motif  que  depuis  la 
mort  de  leur  père  et  beau-père,  ils  ex- 
ploitent en  commun  une  auberge  ,  des 
herbages  et  des  terres  précédemment 
imposés  en  son  nom,  et  dont  les  im- 
positions forment  une  somme  suffi- 
.<ante  pour  leur  conférer  les  droits 
électoraux,  le  préfet  est  incompétent 
pour  prononcer  sur  la  décision  du  maire 
quia  rejeté  l'in.scription,  etpour main- 
tenir le  refus ,  sous  prétexte  que  l'au- 
berpc  est  occupée  par  la  veuve,  qui 
peut  avoir  des  droits  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  la  succession  de 
son  mari.— Arr. cons.  6décembro  1856 
(Ec.  1837,2"  paît.,  p.  152,  nosiS). 
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05.  L'auiorité  judiciaire  est  com- 
pétente, à  l'exclusion  des  préfets,  pour 
coonattre  d'une  contestation  dans  la- 
quelle des  électeurs  se  bornent  à  sou- 
tenir que  les  actes  produits  par  dps 
particuliers,  à  l'appui  d'une  demande 
à  fin  d'Inscription  sur  la  liste  électo- 
rale, sont  illégaux,  nuls  et  simulés. — 
Arr.  cons.  21  juin  1833  (Ec.  1833, 
p.  410). 

96.  Lo  refus  fait  par  le  maire  de 
communiquer  les  listes  électorales  la 
Teille  et  lavant-veille  de  l'élection,  lors 
même  qu'il  serait  constant,  ne  serait 
pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité  des 
opérations  électorales,  surtout  lors- 
qu'il résulte  du  procès-verbnl  que  les 
listes  ont  été  affichées  dans  la  salle,  le 
jour  môme  de  léleciion. —  Arr.  cons.  8 
janvier  1856  (Ec.  1836,  p.  198,  a°  249  . 

97.  On  ne  peut  pas  demander  la 
nullité  des  opérations  électorales  par  le 
motif  que  la  feuille  d'inscription  des  vo- 
tants n'aurait  été  ni  signée  ni  certifiée 
par  les  membres  du  bureau,  lorsque  le 
vote  de  chaque  électeur  a  été  constaté 
par  l'inscription  que  l'un  des  scruta- 
teurs a  faite  de  son  propre  nom,  en  re- 
gard du  nom  de  chaque  votant  sur  la 
liste  à  ce  destinée. — Arr.cona.  27  avril 
1838  (Ec.  183'J,  p.  87,  n»  760). 

98.  De  même ,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'annuler  des  opérations  électorales 
d'ailleurs  régulières,  par  le  molif  que 
tous  les  membres  du  bureau  n'auraient 
pas  signé  soit  la  liste'servant  à  faire 
l'appel  des  électeurs  et  à  constater  le 
nombre  des  votants  ,  soit  la  ILstc  des 
électeurs  affichée  dans  la  salle  de  l'as- 
Bemblée.  —  Arr.  cons.  8  février  1858 
(Ec.  1839,  p.  87,  n*  761). 

99.  On  ne  peut  pas  demander  la 
nullité  des  opérations  électorales,  parie 
motif  que  la  lis.e  des  électeurs  affichée 
dans  la  salle  et  celle  qui  était  déposée 
sur  le  bureau  auraient  été  arrêtées  par 
le  maire  seul,  sans  l'assistance  du  per- 
cepteur et  des  commissaires  réparti- 
teurs, lorsqu'il  résulte  de  l'instrucMon 
que  la  liste  des  électeurs  municipaui  a 
été  dressée  conformément  à  la  loi;  que 
cette  liste  était  déposée  sur  le  bureau, 
et  que  les  exemplaires  affichés  dans  la 
salle  ou  remis  aux  scrutateurs  étaient 
entièrement  conformes  à  la  liste  origi- 
nale. —  Arr.  cons.  27  avril  1858  (Ec 
1839,  p.  86,  n«  739). 

lOO.  S'il  résulte  de  la  copie  dûment 
certifiée  de  la  liste  publiée  et  affichée 


dans  la  commune  que  les  listes  qui  oni 
servi  pour  les  opérations  électorales 
sont  conformes  à  ladite  liste,  qui  n'a 
point  été  attaquée  dans  les  délais  dé- 
terminés par  la  loi  ,  des  électeurs  ne 
peuvent  afaqucr  les  opérations  électo- 
rales sous  prétexte  que  divers  indivi- 
dus auraient  été  à  tort  omis  ou  in- 
scrits sur  cette  liste  dont  l'original  est 
égaré  —  Arr.  cons.  28  mai  1838  (Ec. 
1839,  p.  88,  no  736). 

lOI.  On  ne  peut  annuler  l'élection 
d'un  membre  du  conseil  municipal  , 
sous  prétexte  qu'il  n'est  p-s  poité  sut 
la  liste  jointe  au  procès- verbal  des  opé- 
rations, lorsqu'il  est  constant,  en  fait  , 
que  son  nom  se  trouve  sur  la  seconde 
partie  de  la  liste  non  jointe  au  pro- 
cès-verbal. —  Arr.  cons.  7  avril  183"i 
lEc.  1836,  p.  197,  n°  244). 

tOZ.  De  même,  comme  la  loi  de- 
mande seulement  que  les  membres  des 
conseils  municipaux  soient  pris  sur  la 
liste  des  électeurs,  on  ne  peut  contes- 
ter, so'is  prétexte  de  l'insuffisance  du 
cens  ,  l'élection  d'un  conseiller  qui  se 
trouve  sur  cette  liste,  et  dont  l'inscrip- 
tion n'a  pas  donné  lieu  à  réclamation 
dans  le  délai  légal.  —  Arr.  cons.  18  mai 
1857.  28  aorttl837  (Ec.  1838,  2*  part., 
p.  63,  n»  603). 

§  2. — Composition  du  comeil  muni- 
cipal. 

103.  La  demande  aGn  d'obtenir  de 
l'autorité  royale  soit  la  création  d'un 
adjoint  spéci*!  (aux  termes  de  larticlc 
2,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  21  mars 
1831),  soit  l'addition  d'un  conseiller 
municipal,  d'après  l'article  9,  paragra- 
phe 3,  de  la  même  loi ,  n'est  pas  de 
nature  à  former  l'objet  d'un  recours 
au  conseil  d'Etat ,  par  la  voie  conten- 
lieuse. —  Arr.  cons.  7  août  1833  (Ec. 
1836.  p.  183,  n°  203.) 

104.  La  fixation  par  le  préfet  du 
nombre  légal  des  membres  du  conseil 
municipal  est  un  acte  administratif, 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré 
au  conseil  de  préfecture ,  en  première 
instance,  et  au  conseil  d'Etat,  en  appel. 
—  Arr.  cons.  24  octobre  1832.  (Ec. 
1833,  p.  408). 

f05.  C'est  au  ministre  de  l'intérieur, 
dans  les  attributions  duquel  se  trouvent 
aujourd'hui  les  élections  des  différents 
degrés  ,  que  la  réformàtion  de  l'acte 
du  préfet  doit  êire  demandée.  {Ibid). 
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S  iiG.  On  ne  peut  ilioisir  |iour  incm- 
bio  d'un  conseil  nuiiikipal  un  citoyen 
gui  n'est  pas  inscrit  sur  la  liste  des 
cicctcurs  communaux  ,  quoiqu'il  réu- 
nisse d'ailleurs  les  conditions  d'éligibi- 
lité prescrites  par  h  loi.  —  Arr.  cons. 
12  avril  iS%-l  (  Ec.  18r>ô,  p.  404  )  ; 
50  mai  1854;  ±1  juillet  185".  (  Ec. 
IS'G,  p.  isr>,  n°:20G).  L'inscription  sur 
les  listes  électorales  pour  la  chambre 
des  députés  ne  peut  suflire  (  Eo.  183D, 
p.  S-2,  n»  742.) 

fl09.  Si  des  pnrrnîs  ou  alliés  au 
de^ré  prohibé  ont  été  nommés  siniul- 
Inuémcnt  ,  par  plusieurs  sections  , 
membres  du  conseil  municipal  la  pré- 
férence doit  Ctrc  donnée  à  la 
priorité  de  nomination.  —  Arr.  cons. 
23  avril,  2,23  novembre  1832  ,  31  juil- 
let,   23    octobre   1833    (  Ec.    1833, 

p.  40a). 

108.  I\Iais  en  cas  d'incompatibilité 
reconnue  entre  deui  conseillers  mu- 
nicipaux élus  au  même  tour  de  scru- 
tin, on  doit  maintenir  l'élection  de  ce- 
lui qui  a  obtenu  le  plus  de  suffrages. 

—  Arr.  cons.  ;)  mars  1S36  (  Ec.  1836, 
p.  194,  no  231). 

lOO.  Si  les  assemblées  élecioralcs 
ont  élu  pour  un  même  conseil  munici- 
pal deux  parents  au  degré  prohibé,  et 
que  l'un  d'eux  renonce  au  bénélice  de 
6on  élection  ,  il  n'y  a  plus  lieu  de  con- 
tester la  seconde  élection,  du  moins  en 
se  fondant  sur  l'incapacité  résultant  de 
la  parenté  ou  de  l'alliance.—  Arr.  cons. 
26  février  ,  9  mars ,  25  avril  1832  ; 
3  mai  1833  C  Ec.  1833,  p.  404). 

IIO.  Le  conseiller  municipal,  qui 
refuse  de  prêter  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  31  aotit  1830,  doit  être 
considéré  comme  démissionnaire.  Le 
préfet  est  compétent  pour  constater  si 
la  formalité  du  serment  a  tté  accom- 
plie, et  pour  déclarer  démissionnaire  le 
membre  élu  qui  ne  l'a  point  remplie. 

—  Arr.  cons.  \'^  septembre  1832  (  Ec. 
1833,  p.  403). 

ttt.  Un  conseiller  municipal  ne 
peutCtic  révoqué  de  ses  fonctions  par 
cela  seul  qu'il  a  perdu  la  qualité  d'é- 
lecteur. —  Arr.  cons.  30  novembre 
1832  (Ec.  1833,  p.  409). 

1 1 2 .  On  ne  peut  demander  la  nullité 
d'une  élection  sous  prétexte  qu'elle  au- 
rait eu  lieu  CM  remplacement  d'un 
membre  du  conseil  municipal,  avant 
Quo  co  coDSvil  fût  réduit  aux  trois 


quarts  de  ses  membres.  —  Arr.  cons. 
y  mars  1836  {,  Ec.  1856,  p.  186, 
n°  208;. 

(  fl3.  Lorsque,  par  suite  de  la  pu- 
blication des  reeeiisemenis  ofliciels  de 
la  population  du  royaume  ,  le  nombre 
des  conseillers  municipaux  d'une  com- 
mune doit  être  augmenté  ,  et  qu'eu 
même  te:iips  il  s'agit  de  procéder  au 
renouvellement  triennal  partiel  des 
membres  du  conseil  ,  le  nombre  dos 
membres  sortants  doit  se  déterminer, 
d'après  la  composition  actuelle,  sans 
égard  a  la  composition  future  du  con- 
seil. —  Arr.  cons.  2"»  mars  1833  (Ec. 
1836,  p.  186,  no  207). 

H4.  Lorsqu'un  des  membres  du 
conseil  municipal  estdémi»sionnairc  et 
qu'il  s'agit  de  procéder  au  renouvelle- 
ment triennal  de  la  moitié  des  mem- 
bres du  conseil,  en  désignant  les  mem- 
bres sortants  par  la  voie  du  sort,  le 
conseiller  démissionnaire  doit  être 
compté  parmi  les  membres  sortants  r 
si  donc  le  conseil  municipal  étyit  com- 
posé de  dix  membres,  il  n'y  a  lieu  de 
tirer  au  sort  que  quatre  noms.  — Arr. 
cons.  23  mars  1833  (  Ec.  1836,  p.  187, 
W  209). 

i  3  5.  C'est  avec  raison  que  le  maire 
et  le  préfet  considèrent  comme  démis- 
sionnaire un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal qui  avait  adressé  au  second  de 
ces  fonctionnaires  une  demande,  afin 
de  se  faire  naturaliser  Français.  — 
Arr.  cons.  12  juin  1833  (  Ec.  1836, 
p.  186,  n»  210). 


§  Z.— Tirage  au  sort. 

i  10.  Lorsqu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  le  tirage  au  sort  a  été  fait  de 
bonne  foi,  le  fait  que  le  procès-verbal 
destiné  à  constater  cette  opération 
n'aurait  pas  été  rédigé  et  signé  séance 
tonnnlc  ne  peut  être  une  raison  pour 
ordonner  qu'il  sera  fait  un  nouveau 
tirage.  —  Arr.  cons.  10  .septembre  1833 
(Ec.  1836,  p.  210,  W  290;. 

il  8  9.  La  loi  n'ayant  prescrit  aucun 
intervalle  déterminé  entre  le  tirage  au 
sortdes  membres  sortants  et  l'opération 
(le  l'élcclion,  on  ne  peut  annuler  une 
élrction  ,  parce  que  le  tirage  aurait 
précédé  immédiatement  les  opérations 
«Icctoralcs ,  lorsque  le  tirage  a  eu  liru 
en  présence  des  électeurs,  que  son  ré- 
sultat leur  a  été  communiqué  avant  le 
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commencement  de  l'élection,  et  qu'au- 
cune réclamation  ne  s'est  alors  élevée 
sur  ce  qu'il  y  avait  été  procodé  le  jour 
même  flxé  pour  l'élection.— Arr.  cons. 
4  décembre  1835  (Ec.  1836,  p.  210,  u° 
289). 

ÏI8.  Lorsque  des  électours  ont  dé- 
féré au  minisire  de  l'iniérieur  une  dé- 
cision prise  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfcciure  sur  la  validité  du  tirage  au 
sort,  le  ministre  doit  staUior  sur  la  ré- 
clamation, parce  que  c'est  h  lui  seul 
qu'il  appartient  de  le  faire  :  c'est  à  tort 
qu'il  refuserait  de  prononcer,  jusqu'à 
ce  que  le  conseil  de  préfecture  eût 
statué  sur  la  validité  des  élections  qui 
ont  suivi  le  tirage  au  sort.  En  cas  de 
refus  du  ministre,  le  conseil  d'Etat, 
devant  lc(picl  on  s'est  pourvu  contre 
ce  refus,  peut,  si  l'affaire  est  complè- 
tement instruite,  statuer  immédiate- 
ment au  fond,  c'est  à-dire  juger  la  va- 
lidité du  tirage  au  sort. —  Arr.  cons. 
10  septembre  1835  (Ec.  183G,  p.  210, 
n»  290). 

€19.  Lorsqu'un  électeur  ne  s'est 
pourvu  contre  l'opération  du  tirage  au 
sort,  pour  le  renouvcllemcnl  du  conseil 
mtmicipal,  qu'après  les  élections  aux- 
quelles il  a  pris  part,  sans  avoir  fait 
consigner  aucune  protestation  ni  ré- 
serve, soit  sur  le  procès-verbal  de  ti- 
rage au  sort,  revêtu  de  sa  signature, 
soit  sur  celui  des  opérations  attaquées, 
cet  électeur  ne  peut  être  admis  à  ar- 
guer de  nullité  les  opérations  électo- 
rales, en  se  fondant  sur  l'irrégularité 
du  tirage  au  sort.  —  Arr.  cons.  17  juin 
1835  (Ec.  1833,  p.  210,  n"  291). 

t20.  A  pitis  forte  raison,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'annuler  des  opérations  élec- 
torales qui  sont  attaquées,  uniquement 
par  le  motif  qu'il  n'aurait  pas  été  fait 
de  tirage  au  sort  des  membres  sortants, 
et  que  le  maire  seul  en  aurait  fait  la 
désignation,  en  labsence  du  conseil 
municipal,  lorsque  l'opération  préten- 
due irrégulicre  n'a  point  été  attaquée 
devant  l'autorité  compétente,  c'est-à- 
dire  l'autorité  supérieure,  dans  l'ordre 
hiérarchique  (  le  préfet). —  Arr.  cons. 
16  novembre  1833  (Ee.  1836,  p.  210, 
n»  292). 

121.  Lorsqu'un  préfet  a  pris  un  ar- 
rêté portant  que  les  premiers  noms  ex- 
traits de  l'urne,  lors  du  tirage  au  sort 
pour  le  renouvellement  des  conseils 
municipaux  de  son  département  se- 
raient considérés  comme  membres  sor- 
tants, et  qu'il  est  constaté,  par  le  pro- 


cès-verbal du  tirage  au  sort  dans  une 
des  communes  de  ce  département,  que 
le  maire  a  déclaré  membres  restants  les 
premiers  noms  sortis,  c'est  avec  raison 
que  le  préfet  prend  un  second  arrêté, 
et  que  le  ministre  de  l'intérieur  rend 
une  décision  pour  rappeler  à  l'exécu- 
tioD  du  premier  arrêté  réglementaire, 
en  statuant  que  les  premiers  noms 
sortis  seront  soumis  à  la  réélection.  On 
ne  peut  donc  demander  la  nullité  des 
opérations  électorales,  sous  le  prétexte, 
que  le  préfet  et  le  ministre  auraient 
excédé  leurs  pouvoirs.  —  Arr.  cons.  12 
juin  1853,  (Ec.  lS5t>,  p.   211,  n»  293). 

§  4. — Sections. 

flSS.  Lorsque  l'assemblée  des  élec- 
teurs communaux  a  été  divisée  en 
deux  sections,  par  un  arrêté  de  préfet, 
non  réformé  pur  l'autoriié  compétente 
(le  ministre  de  l'intérieur),  les  élec- 
teurs de  la  commune  ne  peuvent,  tant 
que  cet  arrêté  n'a  p:is  été  rapporté,  se 
réunir,  pour  procéder  à  une  élection, 
en  une  seule  assemblée  électorale.  S'ils 
se  réunissaient  ainsi,  le  conseil  de  pré- 
fcc'ure  ferait  une  juste  application  de 
la  loi  en  annulant  leurs  opérations 
comme  irréaulières.  —  Arr.  con>.  25 
mars  1835  (Ec.  1836,  p.  207,  n»  282). 

123.  L'article  4';  de  la  loi  du  21 
mars  1831,  en  donnant  au  préfet  le 
droit  de  diviser  en  plusieurs  sections 
les  électeurs  des  communes  qui  ont 
moins  de  2,500  âmes,  lui  donne  aussi 
le  droit  de  fixer  le  nombre  des  con- 
seillers qui  devront  être  nommés  dans 
chaque  section.  Lorsque,  en  vertu  de 
cet  article,  le  préfet  a  fixé  ce  nombre, 
les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
s'écarter  des  dispositions  de  l'arrêté 
préfectoral,  parce  qu'ils  n'ont  été  in- 
vestis, par  aucime  disposition  de  la  loi, 
du  droit  de  statuer  sur  les  actes  rela- 
tifs aux  questions  de  celte  nature. 
L'arrête  du  préfet  ne  peut  non  plus 
donner  lieu  à  un  pourvoi  direct  de- 
vant le  conseil  d'Etat.— Il  faut  qu'il 
soit  attaqué  devant  le  ministre  de  l'in- 
térieur—Arr.  cons.  10  juin  1835  (Ec. 
1830,  p.  208,  n»  283). 

184.  Dans  une  autre  espèce,  le  con- 
seil d'Etat  a  décidé  queleconseildciiré- 
fecture  s'était,  avec  raison,  déclaré  in- 
compétent \taur  connaître  d'une  récla- 
mation fondée  sur  ce  que  le  préfet  au- 
{  rait  méconnu  les  dispositions  de  la  loi, 
I  soit  en  fçrmant  lui-môme  les  sections 
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()iii  devaient  t'ire  formées  par  onlon- 
ii.mee  royale,  soit  en  ilcierminnni  le 
nombre  des  membres  à  nommer  par 
ehnque  section.  —  Arr.  con«.  '■2-2  juillet 
IS.V".  (Ee.  183G,  p.  208,  n»  283). 

123.  Lorsque  les  électeurs  nppar- 
tennnt  précédemment  à  une  section  ont 
été  portes  sur  la  liste  dune  autre  sec- 
tion, snns  avoir  changé  de  domicile,  et 
ont  volé  dans  celte  dernière  section, 
mais  ([lie  ce  changement  a  eu  lieu  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale,  qui  a 
refile  la  repartition  des  électeurs  de  la 
tncmc  ville  en  diverses  sections,  on  ne 
peut  attaquer  la  validité  des  opérations 
électorales,  par  le  motif  que  les  élec- 
teurs auraient  été  transportés  d'une 
section  dans  l'autre,  irrégulièrement  et 
sans  tenir  compte  de  la  division  ra- 
tionnelle des  quartiers. — Arr.  cons. 
4  février  tSôG.  Si  les  électeurs  veulent 
faire modilier  larcpartitiondes  sections, 
il  faut  qu'ils  s'adressent  au  ministre 
de  l'intérieur,  afin  qu'il  propose  au  roi, 
s'il  le  croit  convenable,  de  rendre  une 
nouvelle  ordonnance.  (Ec.  1S31,  p.  208, 
11°  284). 

126.  Lorsque  les  électeurs  muni- 
cipaux sont  divisés  en  sections,  la  réu- 
nion des  sections  peut  avoir  lieu  à  un 
jour  seulement  d'intervalle. — Arr.  cons. 
2i  août  1832  (Ec.  Ib33,  p.  404  et  suiv.). 

18  7.  Si  des  citoyens  pensent  que 
des  sections  sont  représentées  inégale- 
ment dans  le  conseil  municipal,  c'est 
au  préfet  qu'ils  doivent  s'adresser  pour 
faire  disparaître  cette  irréguhnité.  — 
Arr.  cons.  11  janvier,  28  mai  1838 
(Ec.  183'J,  p.  90,  n°  770). 

128.  Lorsqu'un  candidat  précédem- 
ment nomme  par  une  .section  est  nom- 
me par  une  autre  section,  son  option, 
pour  la  scronde  élection,  ne  peut  vali- 
der les  opérations  de  la  section  par 
laquelle  il  a  été  nommé  en  dernier  lieu. 
—  .'Krr.  cons  22  janvier  1837  (lîc.  1837, 
2"  part.,  p.  150,  n»  514). 

120.  Lorsque  les  électeurs  croient 
devoir  élever  des  réclamations  relative- 
ment à  la  répartition  faite  par  le  pie 
fet  entre  les  sections  des  conseillers 
a  élire,  lors  du  renouvellement  partiel 
du  conseil  municipal,  ces  réclamations 
ne  sont  pas  de  la  compétence  des  con- 
seils de  prélecture.  Il  s'agit  là  d'une 
opération  purement  administrative,  qui 
doit  être  attaquée  devant  le  minisire 
de  l'intérieur.— Arr  cons.  .S  décembre 
1837  (Ec.  1838,  2  part.,  p.  28,  n»  584). 


13©.  Lorsque  le  maire  n'a  pas  pré- 
sidé les  opérations  d'une  section  ,  il  ne 
peut  se  prévaloir  du  droit  qu'il  aurait, 
eu  de  la  présider,  et  prétendre  en  con- 
séquence, qu'il  a  le  droit  d'arguer  dr> 
nullité  les  opérations  de  cette  section,  h 
laquelle  il  n'appartenait  pas  comme 
électeur.— Arr.  cons.  6  avril  1836  (Ec. 
1836,  p.  199,  n»  252). 

§  5. — Des  assemblées  électorales. 
An.  1".— CoiiTocallon. 

131.  Lettres  de  convocation  adres- 
sées à  une  partie  seulement  des  élec- 
teurs. Annulation  de  l'élection. — Arr. 
cons.  16  août, 2i octobre  1832;  17  juin 
1833;  18  février  1856;  16  juillet  1840 
(Ec.  1841,  p.  27). 

132.  La  demande  en  nullité  d'élec- 
tions fondée  sur  ce  que  les  électeurs, 
même  les  électeurs  forains,  n'ont  pas 
été  convoqués  à  domicile  est  inadmis- 
sible, parce  que  la  loi  du  21  mars  1831 
n'oblige  pas  le  maire  à  convoquer  à 
domicile  les  électeurs  communaux,  pour 
leur  faire  connaître  le  jour  de  l'élec- 
tion. —  Arr.  cons.  16  août,  24  octobre 
1832  (Ec.  1833,  p.  406). 

133.  Le  vœu  de  la  loi  est  rempli  , 
lorsque  le  jour  et  l'heure  de  la  réunion 
électorale  ont  été  indiqués  paraflicheset 
publications.— Arr.  cons.  17  juin  1835 
(Ec.  1836,  p.  178,  n°  179). 

134.  Il  peut  suffire  que  le  jour  et 
l'heure  delà  réunion  aient  été  annoncés 
dans  la  forme  accoutumée,  par  exemple 
)»ar  le  garde <*hampétre  appelant  le  pu- 
blic avec  une  sonnette. — Arr.  cons.  18  fé- 
vrier 1836  {ibid.). 

135.  Lorsqu'il  -résulte  de  l'instruc- 
tion que  les  électeurs  ont  été  tous  con- 
voqués par  lettres,  et  que  la  convoca- 
tion a  d'ailleurs  été  publiéedans  la  com- 
mune, il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au 
grief  tiré  de  ce  que  les  électeurs  ré- 
sidant dans  la  commune  auraient  été 
convoqués  par  lettres,  la  veille  seule- 
ment de  l'élection,  et  de  ce  que  les 
électeurs  forains  ne  l'auraient  pas  été. 
—Arr.  cons.  28  mai  1838  (Ec.  1839. 
p.  77,  no  717). 

130.  Des  électeurs  ne  peuvent  at- 
taquer des  opérations  électorales,  par 
le  motif  que  les  billets  de  convocation 
pour  la  réunion  de  l'assemblée  n'indi- 
quaient pas  le  nombre  des  conseillers 
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à  éiirp,  lorcquo  le  prcsiJont.  à  l'onvor- 
lurc  (le  l'nsscmbloe,  a  fait  crue  indi- 
falion.—  Air.  cnns.  27  avril  1838  (Kc. 
1839, p.  77,  n°  718). 

1  37.  La  loi  ne  prescrit  pas  d'afficher 
dans  la  salle  l'arrélé  de  convocation  de 
l'assemblée  électorale.  On  ne  peut  dès 
lors  demander  la  iiullilc  des  opéra- 
tions électorales  par  le  motif  que  cet 
.•nrêlé  n'aurait  pas  éié  afGché  dans  la 
salle,  surtout  lorsqu'il  a  été  déposé  sur 
le  bureau.  —  Arr.  cons.  15  mars  1837 
(Ec  1837,  2«  part.,  p.  149,  n'iJOS). 

SS8.  On  ne  peut  demander  la  nul- 
lité d'opéraiions  électorales  par  le  mo- 
tif que  le  président  de  l'assemblée 
n'aurait  fait  annoncer  au  son  du  tam- 
bour ni  le  renvoi  au  lendemain  de  !a 
suite  des  opérations,  ni  l'heure  d'ouver- 
ture de  cette  seconde  séance,  lorsqu'il 
est  établi  que,  à  l'issue  de  la  première 
séance,  le  président  avait  averti  les 
électeurs  qn  ils  auraient  à  se  réunir  le 
lendemain  à  une  heure  déterminée. — 
Arr.  cons.  27  avril  1838  (£c.  1839, 
p.  78,  n»  721). 

fl  39.  Le  fait  que  la  convocation  des 
électeurs  n'aurait  été  séparée  de  la 
réunion  électorale  que  par  un  seul  jour 
d'inlervalle  n'est  pas  de  nature,  lors 
même  qu'il  serait  justiGé,  à  faire  pro- 
noncer la  nullité  des  opérations. — 
Arr.  cons.  27  février  1836  (Ec.  1836, 
p.  178,  u°  178). 

S40.  Lorsqu'un  électeur  attaque 
des  opérations  électorales,  sans  contes- 
ter la  validité  des  opérations,  mais 
seulement  parce  qu'il  prétend  que  le 
préfet  a  convoqué  l'assemblée,  sans 
qu'il  y  eût  lieu  de  le  faire,  par  exem- 
ple, parce  que  la  convocation  aurait 
été  faite  avant  que  le  conseil  munici- 
pal fût  réduit  aux  trois  quarts  de  ses 
membres,  son  recours  ne  peut  être  dé- 
féré directement  au  conseil  d'Etat,  par 
la  voie  contentieuse.  C'est  au  ministre 
de  l'intérieur  que  la  réclamation  doit 
être  adressée. — Arr.  cons.  6  avril  183t) 
(Ec.  1836,  p.  177,  n»  177). 

1  -I  i  .  C'est  au  préfet  qu'il  appartient 
de  convoquer  l'assemblée  des  électeurs 
communaux  et  de  désigner  le  nombre 
des  conseillers  qui  doivent  être  élus  par 
chaque  section.  Le  maire  ne  peut  donc 
ordonner  de  nominations  au  delà  de 
celles  qui  ont  été  prescrites  par  le  pré- 
fet. Les  nominations  ainsi  faites  ,  sur 
l'ordre  du  maire ,  sont  nulles  de  plein 


droit.  Mais  on  ne  peut  attaquer  devant 
le  conseil  d'Etat  une  de  ces  nomina- 
tions, qui  n'aurait  pas  suscité  de  ré- 
ilamations  dans  hs  délais  légaux,  et 
qui  n'aurait  été  déférée  au  conseil  de 
I  rcfecture  ,  tii  par  des  tiers  électeurs 
ni  par  le  préfet. — Arr.  cons.  18  février 
1836,  (Ec.  1836,  p.  199,  n»  230). 

Art.  2.  -  Prcsidenco. 

148.  Lorsqu  nrc  section  d'une  as- 
semblée électorale  n'a  pas  été  présidée 
par  le  conseiller  municipal  ,  appelé  k 
remplir  les  fonctions  de  la  présidence, 
d'après  l'ordre  du  tableau,  mais  que 
cette  irrégularité  n'est  que  le  résultat 
d'une  erreur,  et  qu'il  n'est  pas  mémo 
allégué  qu'elle  :;it  eu  pour  but  ou 
pour  effet  d'exercer  une  influence  sur 
le  résultat  de  l'élection ,  on  ne  peut  ti- 
rer de  là  un  motif  pour  annuler  les 
opérations  électorales.  —  Arr.  cons. 
10  juin  1833  (Ec.  1836,  p.  203,  n°  263). 

*43.  Le  fait  que  le  procès-verbal 
des  opérations  électorales  n'indique- 
rait pas  en  quelle  qualité  un  adjoint  a 
présidé  l'assemblée  ne  constitue  pas 
une  nullité.  —  Arr.  cons.  4  décembre 
1837  (Ec.  1838,  2^  part.,  p.  67,  n»  611). 

144.  Une  irrégularité  dans  la  dési- 
gnation des  conseillers  municipaux,  ap- 
pelés à  présider  la  section  de  l'assem- 
blée électorale  ne  peut  pas  faire  annu- 
ler les  opérations ,  lorsqu'il  n'est  pas 
même  allégué  que  cette  désignation 
ait  eu  pour  but  ou  pour  effet  d'exer- 
cer une  influence  sur  le  résultat  de 
l'élection.  Dès  lors ,  si  l'autorité  ,  par 
suite  du  refus  fait  par  les  conseillers 
municipaux  les  premiers  inscrits  sur  le 
tableau  d'accepter  les  fonctions  de 
maireet  d'adjoints,  a  crudevoirics  con- 
sidérer comme  prives  du  droit  de  pré- 
sider les  sections  de  l'assemblée  élec- 
torale, et  a  désigné  pour  la  présidence, 
les  conseillers  qui  les  suivaient  dans 
l'onirc  du  tableau,  celte  désignation, 
à  suiiposer  qu'elle  fût  irréguliérc  ,  ne 
suffirait  pas  pour  entraîner  la  nullité 
des  opérations.  —  Arr.  cons.  21  dé- 
cembre 1837  (Ec.  1833,  2*  part.  p.  67, 
ii*>  610). 

145.  Lorsque  le  maire  a  donné  sa 
démission,  et  que  cette  démission  a  été 
acceptée  par  l'autorité  supérieure,  la 
présidence  de  l'assemblée  appartient  a 
I  adjoint.  Des  lois ,  si  l'adjoint  a  pré- 
sidé les  opérations  électorales,  on  no 
peut  attaquer  la  validité  de  ces  opéra- 
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lions,  par  le  scuî  niolif  que  le  procès- 
verbal  n'a  pas  mcnlioni-.e  en  quelle 
(lualilé  il  a  préside.  —  Arr.  cens,  i  dé- 
cembre 1857  (te.  1838  ,  2'  part.  p.  60, 

fl4G.  On  n'est,  pas  fondé  à  attaquer 
des  élections  par  le  inolif  que  le  maire, 
président  de  l'assemblée,  se  serait  ab- 
senté une  partie  de  la  séance  :  aucune 
disposition  de  la  loi  n'impose  au  pré- 
sident l'obligation  d'élrc  constamment 
présent  aux  opérations.  —  Arr.  cons. 
«  février  1858  (Ec.  1859,  p.  88,  n°  768). 

i-îT.  Lorsqu'un  citoyen  exerce  de 
fait  les  fonctions  de  maire  au  moment 
des  opérations  électorales,  il  a  qualité 
pour  présider  l'assemblée. —Arr.  cons. 
•■n  juin  1855  (Ec.  1853,  p.  411). 

Arf.    3.  —  Durcoo. 

1148.  Lorsqu'on  allègue,  pour  oc- 
mander  l'annulation  des  opérations 
(l'une  assemblée  électorale,  que  le  bu- 
reau n'a  été  occupé,  pendant  le  second 
tour  de  scrutin,  que  par  un  ou  deux  de 
ses  membres;  mais  que  l'enquête  qui 
a  été  ordonnée  pour  vérifier  le  fait,  ne 
l'établit  pas;  que,  d'ailleurs,  le  procès- 
verbal  est  résulicr,  et  constate  l'ac- 
comptissement  des  formalités  voulues 
par  la  loi,  il  y  a  lieu  de  maintenir  l'é- 
lection.—Arr.  cons.  2->  décembre  185.'; 
(Ec.  183G,  p.  181,  II»  105);  i>2  février 
1838  (Ec.  1859,  p.  81,  n"  755). 

fl  -lîP.  Le  secrétaire  doit  (-tre  regardé 
comme  faisant  partie  des  trois  mem- 
bres du  bureau,  dont  la  présence  est 
exigée  par  l'article  49  de  la  loi  du  21 
mars  1851  pour  la  validité  du  scrutin. 
On  ne  [eut,  des  lors,  attaquer  des 
opérations  électorales  pur  le  motif  que, 
au  premier  tour  de  scrutin,  pendant 
plus  d'une  heure,  le  bureau  n'aurait  été 
«omposé  que  du  président,  d'un  scru- 
tateur et  du  secrélnire.— Arr.  cons.  1,'; 
juillet  185.J  (Ec.  185G.  ().  181.  d"  192) 
22  février  1S58  (Ec.  1859,  p.  80,  n"732). 

iSO.  Le  fait  que  des  Individus  non 
électeurs,  par  exemple  l'instituteur 
communal  et  le  secrétaire  de  I.t  mairie, 
auraient  participé  aux  tr.nvaux  du  bu- 
reau, ne  peut  vicier  de  nullité  les  opé- 
rations électorales,  lorsque  cette  parti- 
cipalinn  n'a  eu  aucune  influence  sur 
les  résultats  du  scrutin.  —  Arr.  cons. 
':'()  ni.ir.;  ^^-,9,  (Ec.  1339,  p.  81,  H"  751). 


i3a.  Lorsqu'il  rcsulîc  de  l'in^true- 
liouqjc  le  bureau  de  l'assemblée  n'é- 
tait pas  assez  rapproché  du  mur  de  la 
salle  pour  que  Ivs  électeurs  ne  pussent 
circuler  autour  pondant  le  dépouille- 
ment du  scrutin,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
cueillir une  demande  en  nullité  des 
opérations,  fondée  sur  ce  que  le  bureau 
n'aurait  pas  été  placé  conlormément  à 
la  loi.— Arr.  cons.  8  lévrier  1858  (Ec. 
1359,  p.  81  n"  755). 

fl32.  On  ne  peut  se  prévaloir,  pour 
demander  i'annul:ition  des  opérations 
électorales,  du  dcfiut  de  mention  au 
procès-verbal  des  difficultés  survenues 
au  sujet  de  deux  votants  et  des  déci- 
sions provisoires  du  bureau.  —  Arr. 
cons.  24 août  1852;  21  juin  1855  «Ec. 
1853,  p.  407)  ;  10  décembre  1853  (Ec. 
1830,  p.  182,  n»  195). 

fl53.  S'il  résulte  du  procès-verbal 
des  opérations  d'une  assemblée  électo- 
rale que,  dans  le  cours  de  ces  opéra- 
tions, divers  bulletins  ont  été  annulés 
par  le  bureau ,  comme  ne  désignant 
pas  clairement  l'individu  auquel  ils 
devaient  s'appliquer;  si,  néanmoins, 
ce^  bulletins  n'ont  été  ni  décrits  dans 
le  procès  verbal  d'élection,  ni  annex<'s 
à  ce  procès-verbal,  il  y  a  lieu  d'annuler 
l'élection,  attendu  que  par  ces  omi.ssions 
le  bureau  a  rendu  impossible  tout  re- 
cours contre  les  annulations  par  lui 
prononcées.  —  Arr.  cons.  7  août  1855 
(Ec.  1856,  p.  182,  n°  190). 

154.  Un  bureau  ne  peut  prononcer 
la  nullité  de  deux  élections,  parce  que 
les  deux  élus  seraient  parens  au  degré 
de  frère  ou  de  beau  frère,  ce  que  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  21  mars  1851  pro- 
hibe dans  les  communes  de  .VJO  fimc? 
et  au-dessus.  —  Arr.  cons.  26  février 
25  avril  1852  (Ec.  1853,  p.  404). 

Il  55.  Les  lois  en  matière  électorale 
n'obligent  pas  les  membres  du  bureau 
à  s'abstenir  de  délibérer  sur  les  ques- 
tions qui  les  concernent,  et  d'ailleurs 
ces  décisions  ne  sont  que  provisoires. 
On  ne  peut  donc  arguer  de  nullité  les 
opérations  d'une  assemblée  éioctonile 
par  le  motif  que  le  maire,  président  de 
l'assemblée,  aurait  jiris  part  à  une  dé- 
libération du  bureau  pour  décider  si 
certains  bulletins  lui  seraient  attribués. 
—Arr.  cons.  22  juillet  183r;  (Ec.  1850, 
p.  182,  n»  194). 

i5C  Après  11  clôture  des  opéra- 
lions  des  asjcmblécs  électorales,  le  bu- 
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reau  n'a  plus  qualité  pour  constater 
par  une  déclaration  le  nombre  des  suf- 
frages obtenus  par  l'un  des  candidats 
La  déclaration  qu'il  peut  avoir  faite  à 
cet  égard  ne  saurait  donner  aucun 
droit.  Ainsi  un  conseil  de  préfecture  ne 
peut  s'autoriser  de  celte  déclaration 
pour  faire  remplacer  comme  conseiller 
municipal,  par  le  candidat  au  profit  de 
qui  elle  aurait  été  faite,  un  membre 
élu  dont  l'élection  serait  frnppéede  nul- 
lité.—Arr.  cons.  12  avril  1832  (Ec.  1855, 
p.  40.n). 

t57.  De  ce  qu'un  électeur  a  signé, 
comme  membre  du  bureau,  le  procès- 
verbal  des  opérations  électorales,  il  ne 
5'ensuit  pas  qu'il  ait  adhéré  aundites 
opérations  et  renoncé  au  droit  de  les 
attaquer,  s'il  le  croit  convenable,  dans 
le  délai  de  cinq  jours,  par  une  récla- 
mation déposée  au  secrétariat  de  la 
mairie. — Arr.  cons.  2.j  mars  1833  (E'v 
1836,  p.  182,  po  19")  ;  27  avril  1838 
(Ec.  1839,  p.  90,  n»  773). 

•  58.  Les  délibérations  du  bureau 
ne  sont  que  provisoires  et  toujours 
soumises  à  l'examen  de  la  juridiction 
supérieure. — Arr.  cons.  26  février  183-> 
(Ec.  1832,  p.  29."));  24  août  1852;  21 
juin  1835  (Ec.  1853,  p.  407). 

159.  Le  conseil  de  préfecture  doit 
donc  examiner  au  fond  le  mérite  des 
décisions  elles-mêmes,  lorsqu'elles  lui 
sont  déférées.— Arr.  cons.  24  août  1832; 
21  juin  1833  (Ec.  1833,  p.  407). 

160.  Il  n'existe  aucune  incompati- 
bilité entre  les  scrutateurs.  Le  père  et 
le  fils  et  les  alliés  au  même  degré  peu- 
vent donc  figurer  ensemble  dans  la 
composition  du  bureau,  sans  que,  pour 
ce  motif,  ou  puisse  arguer  de  nullité 
les  opérations  de  l'assemblée.  —  Arr. 
cons.  24  août  1852  (Ec.  1833,  p.  408). 

161.  Lorsqu'un  des  scrutateurs  ap- 
pelé à  donner  son  vote  ,  a  refusé  de 
prêter  serment  et  néanmoins  continué, 
pendant  la  durée  du  premier  scrutin, 
de  siéger  au  bureau,  où  il  a  participé 
aux  décisions  rendues  lors  du  dépouillf- 
ment  du  scrutin,  et  a  signé  le  procès- 
verbal,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opéra- 
lions  électorales.  —  Arr.  cons.  21  dé- 
cembre 1837  (Ec.  1858,  2"  part.  p.  68, 
n»  616). 

1©2.  Lofsqu'il  résulte  d^s  énoncia- 
tions  du  p'-orès-verbal  que  les  électeurs 
qui  ont  rempli  les  fonctions  de  scruta- 
Table  de  l'Ecole. 


teurs  ont  été  appelés  à  ces  fonctions 
comme  étant  les  plus  âgés  des  électeurs 
présents ,  et  qu'aucune  réclamation 
n'a  été  élevée  dans  l'assemblés  à  ce  su- 
jet, on  ne  peut  pas  arguer  de  nullité 
les  opérations  électorales,  sous  prétexte 
que,  au  moment  de  la  formation  du 
bureau,  il  y  avait  dans  l'assemblée  un 
électeur  plus  âgé  que  ceux  (,ui  ont  été 
pris  comme  scrutateurs.  —  Arr.  cons. 
I"  novembre  1837  (Ec.  1853,  2®  part., 
p.  68,  n"  615). 

«  63.  Le  secrétaire  ne  fait  pas  par4 
tic  l's  membres  délibérants  du  bureau, 
puisque  le  secrétaire,  aux  termes  de 
l'article  44  de  la  loi  du  2i  mars  1831, 
n  est  désigné  qu'après  la  constitution 
du  bureau.  Les  délibérations  aux- 
quelles le  secrétaire  prend  part  sont 
donc  irrégulières.  Mais,  nonobstant 
cette  irrégularité,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  examiner  l'affaire  au  fond, 
attendu  que  les  décisions  du  bureau 
ne  sont  que  provisoires.  —  Arr.  cons. 
24  août  1852  (Ec.  1836,  p.  207,  n»  281). 

Art.  *.— Tenne  de  l'assemblée. 

164.  Le  fait  de  l'ouverture  des  opé- 
rations électorales  deux  heures  plus 
tard  qu'elle  n'avait  été  annoncée  n'est 
pas  de  nature,  lors  même  qu'il  serait 
justifié,  à  faire  prononcer  la  nullité  ries 
opérations.— Arr.  cons.  27  février  1836 
(Ec.  1856,  p.  178,  no  180). 

165.  Le  fait  qu'une  liste  de  cnndf- 
dîits,  ou  que  la  liste  des  conseillers  sor- 
tants aurait  été  affichée  dans  la  salle 
(ies  réunions  de  l'assemblée  électorale 
et  déposée  sur  le  bureau  n'est  pas  déna- 
ture à  frapper,  par  lui-même,  les  opé- 
rations de  nullité— Arr.  cons.  12  juin 
183")  (Ec.  1836,  p.  179,  n»  182);  1" 
novemt>re  1837  (Ec.  1858,  2e  part.,  p. 
53,  n"  376). 

166.  La  présence  momentanée  dans 
la  salle  d'individus  non  électeurs,  lors- 
que, d'ailleurs,  il  n'est  pas  allégué 
que  ce  fait  ait  porté  atteinte  à  la  li- 
berté des  votes,  n'e.sl  pas  de  nature  à 
vicier  les  opérations  électorales.— Arr. 
cons.  21  octobre  1833;  27  lévrier,  7 
juin  1836  (Ec.  1836,  p.  178,  n°  \ii\ 
l.-i  mars1837  (Ec.  1857.  2' part., p.  149, 
n"  .507).— 23  janvier,  28  niui  1858  (Ec' 
1859  p.  77,  no  720). 

167.  On  ne  peut  demander  la  nul- 
I  lité  des  opérations  électorales  par  lo 
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seul  moiif  que  le  percepteur-receveur 
municipal,  non  électeur,  aurait  été  pré- 
sent dans  la  salle  de  rassemblée,  s'il 
n'était  présent  que  pour  donner  les 
renseisnennents  qui  pouvaient  lui  Ctrc 
demandés  à  raison  de  se»  (onctions.— 
Arr.  cens.  23  janvier  1838  {ibid.). 

f  68.  Il  en  est  de  mCme  à  l'égard  de 
l'inMituleur  communal  et  du  secrétaire 
de  la  mairie,  lorsqu'il  est  établi  qu'ils 
ont  été  appelés  par  les  membres  du 
bureau  eut  mêmes,  qui,  presque  illet- 
trés, ont  réclaraéleurassisiant  e.— Arr. 
tons.  22  février,  20  mars  1838  (ibid.). 

169.  L'apparition  dans  la  salle  des 
élections  de  gardes  nationaux  ou  d'un 
gendarme  étrangers  à  ces  élections, 
qui  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclama* 
lion,  ne  peut  affecter  la  validité  des 
opérations  électorales. — Arr.  cons.  24 
aoiit   1832  (Ec.  1833,  p.  407). 

i  90.  La  présence,  dans  la  salle,  de 
gardes  soldés ,  lorsqu'elle  est  suffisam- 
ment justifiée  par  les  besoins  du  service, 
ne  peut  non  plus  donner  lieu  à  pronon- 
cer la  nullité  des  opérations  électorales. 
—Arr.  cons.  24  août  1832  (ibid.). 

fît.  Lorsque  le  président  de  l'as- 
semblée électorale  a,  malgré  les  nom- 
breuses réclamations  d'une  partie  de 
l'assemblée,  laissé  prononcer  un  dis- 
cours qui  était  de  nature  à  exercer  de 
l'influence  sur  le  résultat  de  léleclion, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture annule  les  opérations  électora- 
les—Arr.  cons.  11  janvier  1838  (Ec. 
1839,  p.  77,  n»  719). 

19t.  Si  les  électeurs  croient  que  le 
maire,  en  levant  la  séance  de  l'assem- 
blée électorale,  a  commis  un  abus  de 
pouvoir,  ils  doivent  s'adresser  à  l'auto- 
rité supérieure  chargée  d'en  connaître; 
mais  ils  ne  peuvent  se  constituer  en 
assemblée,  après  la  retraite  du  maire, 
qui  en  est  le  président  légal,  aux  ter- 
mes des  articles  44  et  45  do  la  loi  du 
21  mars  1831.  Par  conséquent  les  élec- 
tions qui  ont  eu  lieu  après  la  levée  de 
la  séance  sont  nulles  de  plein  droit  ci 
doivent  être  regardées  comme  non  ave- 
nue».—Arr.  con».  22  février  1833  (Ec. 
1833,  p.  410). 

193.  Le  fait  qu'un  électeur  aurait 
communiqué  son  vote  a  un  autre  élec- 
teur, ne  peut  pas  entraîner  la  nullité 
de»  opérations  électorale».  —  Arr. 
con».,  l"  novembre  1837  (Ec-  1838, 
2*  pari.,  p.  55,  n«  577). 


194.  Lorsqu'une  élection  est  atta- 
quée par  le  motif  qu'un  particulier  au- 
rnit,  le  jour  même  des  élections,  et 
dans  le  sein  du  collège,  adressé  des 
menaces  à  plusieurs  électeurs  pour  in- 
fluencer leur  vote,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'annuler  les  opérations,  s'il  ne  résulte 
pasde  l'inslruciion  que  les  propos  tenus 
en  présence  d«!  plusieurs  électeurs 
et  dénoncés  comme  menaçans ,  aient 
CïPrcé  une  influence  quelconque  sur 
l'assemblée.— Art.  cons.  8  février  1833 
(Ec.  1859,  p.  91,  ûo  779). 

195.  Le  fait  qu'il  y  a  eu  des  votes 
préparatoires,  lorsqu'il  s'est  passé  en 
dehors  des  opérations  électorales  (par 
ciemple,  s  il  a  eu  lieu  la  veille  des 
élections),  ne  peut  affecter  la  validité 
de  ces  opérations. — Arr.  cons.  24  août 
1832  (Ec.  1833,  p.  407). 

1 96.  L'intervention  du  juge  de  pais 
dans  les  opérations  électorales  d'une 
commune,  ordonnée  par  le  préfet  sur  la 
demande  du  maire,  pour  donner  à 
celui-ci  les  instructions  nécessaires  sur 
l'exécution  de  la  loi,  ne  saurait  être 
une  cause  de  nullité  des  élections, 
lorsqu'il  est  constaté  (  par  exemple, 
par  une  enquête),  que  le  juge  de  paix 
s'est  borné  à  donner  au  maire  des  in- 
structions pour  l'exécution  de  la  loi, 
et  n'a  pris  aucune  part  aux  opérations 
électorales.— Arr.  cons.  8  février  1833 
(Ec.  1833,  p.  410).       ■ 

199.  La  police  de  l'assemblée  ap- 
partient au  président,  et  nul  électeur 
ne  peut  exiger  son  admission  s'il  ne 
justifie  de  sa  qualité.  En  conséquence, 
on  ne  peut  attaquer  la  validité  des 
opérations  électorales ,  par  le  motif 
que  plusieurs  électeurs,  qui  avaient 
oublié  leurs  cartes,  auraient  été  exclus 
de  l'assemblée  par  le  président,  bien 
qu'ils  fussent  connus  de  lui.  —  Arr. 
cons.  4  février  1836  (  Ec.  1836,  p.  203, 
n»  266). 

198.  Si  l'annonce  faite  par  le  pré- 
sident aux  électeurs  que  leurs  suffra- 
ges ne  peuvent  porter  utilement  sur 
telles  ou  telles  personnes  (par  eicmple 
les  membres  démissionnaires  au  rem- 
placement desquels  il  sera  pourvu  dans 
une  autre  assemblée  électorale ,  est  re- 
connue avoir  pu  influer  sur  le  résultat 
de  l'élection),  les  opérations  doivent  être 
annulées.  —Arr.  cons.  19  aotitl833 
(Ec.  1836,   p.  203,  n»  2G7). 

1 99.  Mais,  si,  d'après  l'Instruction, 
l'aDDouce  ne  parait  avoir  exercé  au- 
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cline influence  sur  le  résultat  des  élec- 
tions ,  les  opérations  électorales  .  d'ail- 
leurs régulières ,  doivent  être  validées. 
Arr.  cons.  4  février,  1836  {ibid}. 

180.  On  ne  peut  annuler  des  opé- 
rations électorales  ,  par  cela  seul  que 
le  président  aurait ,  avant  le  premier 
tour  de  scrutin,  annoncé  aui  électeurs 
que  leurs  suffrages  ne  pouvaient  se 
porter  sur  des  conseillers  démission- 
naires, lorsque  cette  observation  a  été 
rectifiée  au  second  tour  de  scrutin,  et 
que  d'ailleurs  elle  n'a  évidemment  eu 
aucune  influence  sur  le  résultat  des 
votes,  par  exemple,  lorsque  le  conseiller 
démissionnaire  auquel  l'observation 
s'appliquait  a  été  réélu.  —  Arr.  cous. 
25  octobre  1835  (ibid.). 

181.  La  loi  du  21  mars  1831 
n'ayant  point  exprimé  que  le  droit  de 
suffrage  serait  exercé  par  le  président 
des  assemblées  électorales  pour  la  no- 
mination des  corps  municipaux,  le  pré- 
èideot  de  l'assemblée,  non  électeur,  ne 
peut  voter  et  il  y  a  lieu  d  annuler  les 
opérations  s'il  a  voté,  et  si  son  vote  a 
pu  déterminer  la  majorité.  —  Arr. 
cons.  28  mai  1835  (  Ec  1836,  p.  204, 
tx"  268). 

Art    S.— Proeèi-Terbal. 

182.  Il  ii'y  a  pas  de  disposition  de 
loi  qui  exige,  à  peine  de  nullité,  que  le 
proces-verbal  des  opérations  électorales 
eoit  écrit  de  la  main  même  du  secrO- 
taire  du  bureau.  Dès  lors,  si  le  procès- 
verbal  a  été  signé  par  tous  les  membres 
du  bureau,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annu- 
ler les  opérations  électorales,  d'ailleurs 
régulières,par  le  seul  motif  que  le  pro- 
cès-verbal n'aurait  pas  été  écrit  de  la 
main  du  secrétaire— Arr.  cons.  28  mai 
1838  (Ec.  1839,  p-  88,  n°  769). 

183.  Lors  môme  qu'il  serait  justifié 
que  le  proces-verbal  n'a  pas  été  signé 
séance  tenani«  ,  ce  fait  ne  serait  pas  de 
nature  à  entraîner  la  nullité  de<  opé- 
rations électorales.  —  Arr.  cons  23  oc- 
tobre 1833  iEc.  183G,  p.   204,  n°  270). 

184.  Le  fait  que  le  procès-verbal 
des  opérations  électorales  a  éié  écrit 
par  l'un  des  scrutateurs,  et  non  par  le 
secrétaire,  ne  saurait  élre  de  nature  à 
vicier  les  élections ,  lorsque  d'ailleurs 
il  n'est  élevé  aucun  doute  sur  la  sin- 
cérité du  proces-verbal,  et  que  toutes 
les  formes  et  conditions  légalement 
prescrites  ont  été  observées.  —  Arr. 


cons.  9  mars  1£33  (  Ec.  1836,  p.  204, 
n»  271). 

185.  Lorsque  le  maire  a  été  dans 
la  nécessité  de  faire  recopier  et  mettre 
au  net  les  procès  verbaux,  on  ne  peut 
arguer,  pour  annuler  les  opératio"» 
ék'Ctor  des,  de  ce  que  les  membres  du 
bureau  auraient  apposé  leur  signature 
sur  les  copies,  quelques  jours  après  la 
clôture  des  opérations.  —  Arr.  cons. 
24  août  1832 (Ec.  1835,  p.  407). 

1 8®.  Le  fait  que  le  secrétaire  du  bu- 
reau de  l'assemblée  électorale  se  ?erait 
présenté  au  secrétariat  de  la  mairie 
pour  rectifier  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  ,  ce  qui  aurait  éfé  refusé, 
n'est  pas  de  nature  à  vicier  de  nullité 
les  opérations  électorales.  —  Arr. 
cons.  4  décembre  1837  (Ec.  1838, 
2«  part.,  p.  67,  n»  613). 

IS"?.  Lorsque  les  procès -verbaux 
d'élections  ne  constatent  point  que 
les  électeurs  aient  prêté  serment ,  ni 
que  le  scrutin  soit  resté  ouvert  pon- 
dant trois  heures  au  moins  (  ou 
toute  autre  formalité  dont  l'accomplis- 
sement est  prescrit  par  la  loi),  et  qu'il 
ne  résulte  point  des  pièces  produites 
qu'il  ait  été  suppléé  à  l'omission  faite 
dans  les  procès-verbaux  ,  les  élections 
doivent  être  annulées.  —  Arr.  cons. 
8  février  1833  (Ec.  1833,  p.  400). 

188.  Le  défaut  d'insertion  au  pro- 
ces-verbal des  décisions  provisoires  du 
bureau  ne  suffit  pas  pour  faire  annuler 
les  opérations  électorales.  —  Arr.  cons. 
24  août  1832  ;  21  juin  1833  (lie.  1853, 
p.  404  et  suiv.). 

189.  Lorsque  des  électeurs  n'ont 
pas  demandé  qu'on  consignât  leurs  ré- 
claniations  au  procès  verbal  ,  mais 
qu'ils  ont  déposé  une  protestation  ré- 
digée avant  les  opérations  électorales, 
et  que  celte  protestation  a  été  annexée 
au  proces-verbal,  ils  ne  peuvent  arguer 
de  nullité  les  opérations  électorales,  en 
se  fondant  sur  la  non  insertion  au  pro- 
ces-verbal de  leurs  réclamations.  — 
Arr.  cons.  21  juin  1833  (Ec  1835,  p. 
410). 

lîlO.  Le  conseil  d'Etat  a  même  dé- 
cidé que  le  refus  fait  par  le  président 
de  l'assemblée  d  insérer  au  nrocc;- 
verbal  les  réclamations  de  pUbicurs 
électeurs,  n'entraîne  pas  la  nnllitc  des 
opérations  électorales.  L'article  Vii  de 
la  loi  du  21  mars  1S3I  a  prévu  le  C2j 
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OÙ  les  réclamations  ne  seraient  pas 
mentionnées  au  procès-verbal,  et  a  liié 
un  délai  pour  les  déposer  au  secrétariat 
de  la  mairie.  {Ibid.) 

191.  Les  opérations  d'une  assem- 
blée électorale  ne  peuvent  être  invali- 
dées, sur  l'allégation  que  les  proces- 
verbaux  n'ont  point  été  lus  et  siRoésà 
l'issue  de  chaque  séance  ,  lorsque  les 
proccs-verbaux  portent  textuellement 
la  mention  du  fait  (  et  qu'on  ne  s'est 
point  inscrit  en  faux  contre  ces  procés- 
verbaui).  —  Arr.  cons.  24  août  1832 
(Ec.  1833,  p.  407). 

l©a.  Lorsqu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  le  bureau  n'a  levé  la  séance 
qu'après  lecture  faite  du  procès-verbal 
des  ODérations  électorales,  on  ne  peut 
demander  la  nullité  desdiies  opérations, 
par  le  motif  que  la  lecture  aurait  eu 
lieu  en  présence  seulement  des  mem- 
bres du  bureau,  et  non  pas  en  présence 
de  toute  l'assemblée.  —  Arr.  cens. 
16  décembre  1835  (Ec  1836 ,  p.  204, 
n»  269.) 

fi  95.  On  ne  peut  arguer  de  nullité 
des  opérations  électorales  parle  motif 
que  le  proces-verbal  de  la  première 
séance  de  l'assemblée  n'aurait  été  lu 
qu'après  la  seconde.  —  Arr.  cons. 
15  mars  1837  (Ec.  1837,  2e  part.  p.  132, 
n"  516). 

104.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
des  "j\e.U  qui  sont  en  opposition  avec 
les  énonciations  du  proces-verbal.  — 
Arr.  cons.  10  juillet,  7  août,  21  octo- 
bre. 16  novembre,  4,  16  décembre 
183.';  9  mars  1836  (Ec.  1836.  p.  201, 
n°272^;  l'i  mars,  28 août  i"  novem- 
bre. 4  décembre  1837  (  Ec.  1838,  2» 
part.  p.  67  n»  614);2'  janvier, 8, 14,  22 
février,  30  mars,  19  avril  1833  (Ec 
1839,  p.  89,  n»  770). 

§  G  —  Bu  vote. 

Art  i".— Serment. 

195.  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opé- 
rations électorales,  lorsqu'il  résulte  du 
proces-verbal  et  de  l'instruction  que 
l'un  des  scrutateurs,  au  moment  où  il 
a  été  appelé  à  voter,  a  refusé  de  prê 
frr  le  serment  prescrit  par  l'article  47 
dp  In  loi  du  21  mars  1831,  cl  a  néan- 
moins continué  d'exercer  les  fonctions 
de  scrutateur  pendant  toute  la  durée 
dei  opératloni,  notamment  pendant  le 
dépouillement  du  »crutlo.— Arr.  cons. 
20  mars  1838  (Ec.  1839,  p.  9»,n''777). 


196.  On  ne  peut  6tre  admis  à  de- 
mander ia  nullité  des  opérations  élec- 
torales, par  le  motif  que  le  serment 
n'aurait  pas  été  prêté  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi,  lorsque  le  procès» 
verbal  constate  que  la  prestation  a  eu 
lieu  dans  les  termes  prescrits.  Une  dé- 
claration postérieure  du  président  seul 
ne  saurait  prévaloir  sur  les  énoncia- 
tions de  ce  proces-verbal,  «igné  dudit 
président  et  des  autres  membres  du 
bureau.— Arr.  cons.  27  novembre  1833 
(Ec  1836,  p.  209,  a"  283). 

199.  La  prestation  du  serment  est 
une  formalité  substantielle.  En  con- 
séquence, il  y  a  lieu  d'annuler  les  opé- 
rations électorales,  lorsque  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité  n'a  point  été 
mentionné  au  procès-verbal,  et  que 
d'ailleurs  il  n'est  pas  justitié  qu'elle  ait 
été  remplie.  —  Arr.  cons.  18  février 
183G  (Ec.  1836,  p.  209,  u°  286). 

198.  Lorsque  le  serment  a  été  prêté 
après  que  les  bulletins  avaient  été 
écrits  et  déposés  entre  les  mains  du 
président,  mais  avant  le  dépôt  dans 
l'urne,  et  que  d'ailleurs  ce  mode  de 
procéder  n'a  donné  lieu  à  aucune  ré- 
clamation insérée  au  proces-verbal,  la 
nullité  des  opérations  électorales  ne 
peut  être  prononcée  par  ce  motif.— 
Arr.  cons.  6  mars  1833  (Ec  1836,  p. 
209,  n°  287). 

199.  Trois  électeurs  ayant  omis  de 
prêter  serment  avant  de  déposer  leur 
vote,  mais  ayant  ensuite  rempli  cette 
formalité,  sur  la  demande  du  président, 
et  cette  irrégularité  n'ayant  donné  lieu 
à  aucune  réclamation  dans  le  sein  de 
l'assemblée,  il  n'y  a  pas  là  motif  pour 
prononcer  la  nullité  des  opérations 
électorales. — Arr.  cons.  13  novembre 
1833  (Ec.  1836,  p.  209,  n»  287). 

ZOO.  Lorsqu'un  électeur  paralyti- 
que n'a  pas  levé  la  main  pour  prêter 
serment,  cette  circonstance  n'entraîne 
pas  l'irrégularité  du  serment.  —  Arr. 

cons.  24  octobre  1832  (Ec  1833,  p.  408). 

201.  Le  préfet  peut  déclarer  dé- 
missionnaire le  conseiller  municipal 
qui  refuse  de  prêter  le  serment  pres- 
crit par  la  loi  du  31  août  1830.  —  Arr. 
cons.  1"  septembre  1832  (Ec.  1833, 
p.  404et8uiv.). 

Z02.  Il  n'est  pas  exigé  h  peine  de 
nullité  que  le  serment  soit  prêté  avant 
la  confection  du  bulletin  de  vole;  il 
sufûl  qu'il  le  soit  avant  le  dép6t  du 
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bullelin  <lj)ns  l'urne.  —  Arr,  cons.  24 
aoUI  1834  lEc.  1834,  p.  412). 

203.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  des 
élections  municipales  parce  que  le 
maire,  électeur  et  président  de  l'as- 
semblée ,  a  voté  au  premier  tour  de 
scrutin  sans  avoir  prêté  serment  lors- 
qu'il a  réparé  cet  oubli  au  deuxième 
tour,  lorsque  d'ailleurs  le  retranche- 
ment de  son  vote  serait  sans  influence 
sur  le  résultat  des  élections.  —  Arr. 
cons.  6  novembre  1839  (Ëc.  1840, 
p.  111). 

Art.  ï.— Scrutin. 

204.  Dans  le  cas  où  deux  réunions 
de  l'assemblée  électorale  ont  été  arrê- 
tées par  le  préfet  à  l'effet  de  procéder 
dans  la  première  au  remplacement  des 
membres  sortants  désignés  par  le  sort; 
dans  l'autre  ,  à  celui  des  membres  dé- 
missionnaires .  le  choix  des  électeurs 
peut,  néanmoins,  porter  dans  la  pre- 
mière sur  les  conseillers  démissionnai- 
res. —  Si  le  président  a  fait  une  dé- 
claration contraire  ,  cette  déclaration 
doit  être  considérée  comme  ayant  pu 
influer  sur  les  élections,  et  il  y  a  lieu 
d'annuler  les  opérations  électorales. — 
Arr.  cons.  19  août  1835  (Ec.  1836, 
p.  188,  n°  211). 

a05.  Lorsqu'il  faut  remplacer  des 
conseillers  municipaux  appartenant  à 
deux  séries  distinctes  du  conseil  muni- 
cipal, il  doit  être  procédé  à  deux  opé- 
rations et  à  deux  scrtrtins  distincts. — 
Arr.  cons.  27  avril  1838  (Ec.  1839, 
p.  83,  n"  743). 

%06.  Cependant,  si  des  électeurs 
convoqués  pour  procéder  au  rempla- 
cement de  conseillers  municipaux  ap- 
partenant à  des  séries  différentes  y 
procèdent  par  un  seul  scrutin  de  liste, 
ce  fait  n'entraîne  pas  la  nullité  des  opé- 
rations, lorsqu'elles  sont  d'ailleurs  ré- 
gulières.— Arr.  cons.  23  janvier  1838 
{fbid.). 

807.  Mais  lorsqu'il  y  a  des  opéra- 
tions distinctes,  la  majorité  absolue 
est  requise  au  premier  tour  de  scru- 
tin, qui  a  lieu  pour  chaque  opération 
Eu  conséquence,  on  doit  annuler  la 
nomination  d'un  conseiller  qui,  au 
premier  tour  de  scrutin  ouvert  pour  les 
nominations  de  la  seconde  série ,  n'a 
pas  obtenu  la  majorité  des  suffra- 
ges. —  Arr.  cons.  27  avril  1838 
(ibid.). 


208.  La  demande  en  nullité  d'élec- 
tion fondée  sur  ce  que  les  scrutins  n'ont 
pas  été  ouverts  pendant  le  temps  voulu 
par  la  loi,  n'est  pas  admissible  lorsque 
l'allégation  est  démentie  par  les  procès- 
verbaux  d'élection  contre  lesquels  on 
ne  s'est  pas  inscrit  en  faux. — Arr.  cous. 
16  août  1832  (Ec.  1833,  p.  406). 

809.  Laloidu2l  mars  1831  n'ayant 
déterminé  aucun  délai  de  rigueur  pour 
le  deuxième  tour  de  scrutin,  lorsque  les 
opérations  n'ont  pu  se  terminer  au 
premier,  on  ne  peut  prononcer  la  nul- 
lité des  élections  faites  au  second  tour 
de  scrutin,  par  le  seul  motif  que  ce  se- 
cond scrutin  aurait  eu  lieu  14  jours 
après  le  premier.— Arr.  cons.  21  octo- 
bre 1835  (Ec.  1836,  p.  207,  n»  279). 

ZtO.  Si  son  accomplissement  n'a 
pas  été  constaté  par  le  procès-verbal , 
ou  s'il  ne  résulte  point  des  pièces  pro- 
duites qu'il  ait  été  suppléé  à  l'omission 
faite  dans  les  proces-verbauxdes  opé- 
rations électorales ,  ce»  opérations  doi- 
vent être  annulées.  —  Arr.  cons.  8  fé- 
vrier 1853  (Ec.  1836,  p.  207,  n°  280). 

211.  Le  dépouillement  du  scrutin 
opéré  dans  les  formes  légales  et  sans 
aucune  protestation  immédiate,  est  la 
seule  base  qui  puisse  contester  légale- 
ment le  résultat  de  l'élection.  —  Arr. 
cons.  27  novembre  1835  (Ec.  1836,  p. 
207,  no  280). 

813.  Le  fait  que  les  bulletins  au- 
raient été  déposés  dans  un  carton  ou- 
vert, et  non  dans  une  urne  fermée, 
n'est  pas  de  nature,  alors  même  qu'il 
serait  établi,  à  frapper  de  nullité  les 
opérations  électorales.— Arr.  cons.  22 
février  1838  (Ec.  1839,  p.  90,  n"  774  . 

813.  Si  le  procès-verbal  constate 
qu'au  second  tour  le  scrutin  est  resté 
ouvert  deux  heures  seulement,  il  y  a 
lieu  d'annuler  les  élections  faites  à  ce 
second  tour.  —  Arr.  cons.  25  janvier 
1838  (Ec.  1839,  p.  90,  W  775). 

814.  Si  des  électeurs,  convoqués 
pour  procéder  au  remplacement  de  trois 
conseillers  municipaux  démissionnai- 
res qui  devaient  sortir  à  des  époques 
différentes  du  consed,  procèdent  à  ces 
trois  nominations,  par  un  seul  scrutin 
de  liste,  ce  fait  ne  suffit  pas  pour  faire 
annuler  les  élections. — Arr.  cons.  7  fé- 
vrier 1837  (Ec.  1837,  2«  part.,  p.  152, 
no  517). 
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215.  Lorsqu'il  rësullo  de  l'instruc- 
tion que  le  président  de  rassemblée, 
au  moment  du  dépouillement  du  scru- 
tin ,  a  fait  évacuer  la  salle  ,  et  que  ce 
fait  n'est  pas  démenti  par  le  procès- 
verbal,  celte  circonstance  doit  être 
considérée  comme  violant  les  condi- 
tions de  la  publicité  et  entraîne  la 
nullité  des  opérations  clcclorales.  — 
Arr.  cons.  6  janvier  1837  (Ec.  185";  2' 
part.,  p.  143,  n»  518). 

ârl.  8.— Balletiu. 

9IO.  La  distribution  par  le  maire 
aux  électeurs  de  bulletins  de  couleur 
pour  écrire  leurs  votes,  lorsqu'il  n'est 
pas  constaté  que  ces  bulletins  portas- 
sent des  numéros,  ne  doit  point  être 
considérée  comme  ayant  porté  atteinte 
»>  la  liberté  des  suffrages,  et  ne  peut 
des  lors  ëire  un  motif  pour  annuler  les 
opérations  électorales. —  Arr.  con».  8 
février  1833  (Ec.  1833,  p.  409). 

319.  Lorsqu'un  bulletin  a  été  re* 
rois  par  le  président  à  chaque  électeur 
cl  que  les  votes  ont  été  régulièrement 
déposés,  le  fait  justifié  que  des  élec- 
teurs se  seraient  présentés  au  scrutin 
ayant  à  la  main  deux  bulletins ,  dont 
l'un  leur  aurait  été  remis  écrit  par 
d'autres  électeurs,  ne  serait  pas  de  na- 
ture à  affecter  la  validité  des  opéra- 
tions électorales. —Arr.  cons.  16  dé- 
cembre 1833  CEc.  1836,  p.  180,n"'186). 

2f8.  Dans  le  silence  de  la  loi  du  21 

mars  1831,  sur  les  formalités  à  obser- 
ver dans  l'intérieur  de»  collèges  élec- 
toraux, il  y  a  lieu  de  recourir  aux  lois 
d'élection  qui  ont  prescrit  les  mesures 
propres  à  assurer  le  secret  et  la  sincé- 
rité des  suffrages.  Or,  la  loi  du  19  avril 
1.S31  sur  les  élections  à  la  chambre  des 
députés,  portant  que  chaque  électeur 
écrit  ou  fait  écrire  gecrèlemcntson  vote 
par  un  électeur  de  son  choix,  on  doit 
annuler  les  élections  municrpalct  dans 
lesquelles  des  électeurs  illettrés  ont  été 
forcés  de  faire  écrire  leurs  bulletins 
par  un  membre  du  bureau.  —  Arr. 
rnn».  24  mai  1833  (Eo.  1833,  p.  410)  ; 
11  avrd  1837  (Ec.  1837,  2*  part.,  p. 
1  l'i,  n»  509;. 

*19.  Da  circonstance  que  le  maire, 
prfinKJciii  (ir  rassemblée,  aurait  impose 
«  rite  oliligaiion,  lorsqu'il  n  y  avait  rU 
n  rpi  é(jnrd  aucune  réclamation  consi- 
gnée nu  procès  verbal  ni  aiicime  déci- 
sion du  bureau  ,  mais  qwt  le  cItcod- 


stance  résulterait  seulement  de  la  dé- 
claration faite  postérieurement  par  le 
maire,  ne  pouvait  faire  invalider  les 
opérations  électorales.  —  Arr.  cons.  27 
novembre  1833  (Ec.  183G,  p.  179, 
n»  18i). 

Z20.  Lorsqu'il  résulte  de  l'instritc- 
tion  que  le  maire,  président  de  l'as- 
semblée a,  sur  la  demande  d'un  élec- 
teur, écrit  son  bulletin,  on  ne  peut  s'ap- 
puyer de  ce  fait  pour  demander  la  nul- 
lité des  opérations  électorales.  En 
effet ,  aucune  disposition  de  loi  no 
s'oppose  à  ce  qu'un  électeur  fasse  écrire 
son  vote  par  le  président,  comme  par 
tout  autre  membre  de  l'assemblée.  — 
Arr.  cons.  16  novembre  1833  (Ec.  1836, 
p.  179,  n»  184). 

Z2i.  On  ne  peut  demander  la  nul- 
lité d'opérations  électorales  par  le  mo- 
tif que  l'instituteur  communal ,  qui 
n'était  pas  électeur,  aurait  écrit  «dan» 
la  salle  de  l'assemblée,  les  bulletins  de 
plusieurs  électeurs,  s'il  résulte  de  l'in» 
struction  que  les  électeurs  ont  fait 
écrire  librement  leurs  votes  par  ledit 
instituteur.—  Arr.  cons.  20  mars  1833 
(Ec.  1839,  p.  78,  n»  723), 

Z22.  Des  électeurs  ne  peuvent  être 
admis  à  demander  la  nullité  des  opéra- 
tions électorales,  sous  prétexte  que  les 
électeurs,  qu'ils  avaient  librement  char- 
gés d'écrire  leurs  votes,  ne  se  seraient 
pas  fidèlement  acquittés  du  mandat  qui 
leur  avait  été  confié.  —  Arr.  cons. 
27  novembre  1833  (Ec.  1836,  p.  180, 
n»  187)  ;  2.'J  janvier  1838  (Ec  1839, 
p.  91,  n°  780). 

223.  Les  suffrages  exprimés  par  les 
électeurs  ne  peuvent  élre  aulhentique- 
ment  constatés,  que  quand  les  bulle- 
tins sont  écrits  ddus  le  sein  de  l'assem- 
blée. -Arr.  cons.  19  août  1832.  (Ec. 
1833,  p.  407.) 

224.  Toutefois,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'annuler  des  élections,  parcequ'un 
électeur  aurait  écrit  son  vote  dans  une 
piècecontigueà  la  salle  do  l'assemblée, 
lorsiju'il  résulte  de  I  instruction,  1«  qu'on 
a  agi  ainsi  à  l'égard  de  cet  électeur,  en 
raison  de  son  grand  ûge,  et  pour  qu'il 
pût  écrire  son  suffrage  avec  plus  de  li- 
berté et  de  facilité  ;  2"  que  ce  suffrage 
n  d'tiillcurs  été  inscrit  sur  un  bulleii» 
qui  lui  a  été  délivré  par  le  président; 
3"  que,  même  en  retranchant  ce  vote, 
les  nuiiihres  élus  auraient  encore  ob- 
tenu la  majorité  de»  suffrages.  —Arr. 
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cons.    51  oclobre    IS'.*!;     If!  février 
183U  (Ec.  183G,  p.  179,  n»  1S3). 

885.  Mais  si  le  procès-verbal  de 
l'élection  ne  fait  aucune  mention  du 
lieu  où  auraient  été  écrits  les  bulletins 
des  votants,  et  si  l'inslruction  établit 
qu'un  grand  nombre  de  ces  bulletins 
ont  été  écrits  hors  de  la  salie  de  l'as- 
semblée, les  élections  doivent  être  an- 
mdi'os.  —  Arr.  cons.  tli  mars  1855 
(Ibid.). 

ZZG.  Le  fait  que  des  bulletins,  au 
lieu  d'être  écrits  sur  la  table  qui  avait 
été  préparée  à  cet  effet,  l'auraient  été 
dans  diverses  parties  de  la  salle,  no- 
tamment sur  la  croisée,  n'est  pas  de 
nature,  alors  même  qu'il  serait  établi, 
à  vicier  de  nullité  les  opérations  élec- 
torales. —  Arr.  cons.  22  février  1838 
(Ec.  185Q,  p.  78,  no  72'ij. 

289.  Lorsqu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  les  bulletins  ont  été  librement 
écrits  dans  le  sein  de  l'assemblée,  con- 
formément au  vœu  de  la  loi,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'annuler  les  opérations  élec- 
torales, par  le  motif  que,  avant  l'élec- 
tion, un  habitant  aurait  remis  à  do- 
micile ,  chez  d'autres  électeurs ,  des 
bulletins  portant  une  liste  de  candidats. 
—Arr.  cons.  IS  mars  1833,  (Ec.  1839, 
p.  91,  n"  778). 

Z2H.  L'existence,  dans  l'urne  du 
scrutin,  d'un  billet  blanc  en  sus  dunom- 
bre  des  votants,  ne  suffit  pas  pour  con- 
stituer une  cause  de  nullité.  Dès  lors, 
si,  d'après  le  nombre  des  suffrages  ob- 
tenus par  les  divers  candidats,  il  est 
constant  que  celle  circonstance  ne  peut 
avoir  eu  aucune  influence  sur  le  ré- 
sultat de  l'élection,  ce  ne  peut  êlre  un 
motif  pour  annuler  les  opérations  élec- 
torales, qui  sont  d'ailleurs  résiulières. 
—  Arr.  cons.  19  avril  1838  (Ec.  1839, 
p.  80,  Q°  731). 

889.  Lorsqu'il  y  a  plus  de  bulle- 
tins que  de  votants  et  que  l'on  peut  dé- 
terminer, par  la  manière  dont  le  déiiôt 
a  été  fait,  quels  sont  les  bulletins  excé- 
dants, Ifc  bureau  peut  annuler  ce»  bul- 
letins et  ne  pas  faire  procéder  à  un 
nouveau  scrutin.  —Arr.  cons.  24  août 
4832  ^Ec.  1833,  p.  4U7). 

830.  Lorsqu'il  s'est  trouvé  dans 
l'urne  du  scrutin  1»  des  bulletins  qui 
n'étaient  pas  de  la  même  dimension  que 
C(  ux  rcnus  aux  électeurs  par  le  prési- 
dent, et  qui  avaient  été  écrits  hors  de 
la  salle  (jt'assemblée;  2»  des  bulletins 


doubles,  et  qu'ainii  le  nombre  total 
des  bulletins  était  supérieur  à  celui  des 
votants,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  annule  les  opérations  élec- 
torales.—  Arr.  cons.  14  févrierlSôS 
(Ec.  1839,  p.  78,  no  724). 

831.  Lorsqu'il  y  a  dans  une  assem- 
blée électorale  plusieurs  éligibles  du 
même  nom,  le  bureau  peut  avec  raisoa 
refuser  d'attribuer  à  l'un  deux  des  bul- 
letins qui  portent  son  nom,  avec  ua 
prénom  qui  n'est  pas  le  sien.  —  Arr. 
cons.  28  août  1857  (Ec.l838,  2* part., 
p.  55,  n°578). 

838.  C'est  avec  raison  que  le  bu- 
reau refuse  de  compter  à  un  candidat 
des  bulletins  qui  ne  le  désignent  pas 
suffisamment.  —  Arr.  cons.  2  janvier 
1838  (Ec.  1839,  p.  79,  n«  727). 

833.  Le  bureau  peut  aussi  refuser 
d'attribuer  à  un  candidat,  même  au  se- 
cond tour  de  scrutin,  un  bulletin  qui 
porte  un  nom  qui  n'est  pas  le  sien  ré- 
gulièrement écrit,  et  qui  est  celui  de 
plusieurs  électeurs,  dont  l'un  qui  est 
juge  de  paix  a  obtenu  un  suffrage  au 
premier  tour. — Arr,  cons.  23  janvier 
1838  (Ec.  1839,  p.  79,  u°  728). 

834.  Lorsqu'il  y  a  dans  une  assem- 
blée électorale  plusieurs  éligibles  du 
même  nom,  mais  que  l'un  d'eux  est 
seul  candidat  avoué  pour  les  fonctions 
de  conseiller  municipal,  et  qu'au  pre- 
mier tour  de  scrutin  on  lui  a  compté 
sans  réclamation  les  bulletins  portant 
son  nom  seul,  c'est  avec  raison  que,  au 
second  tour,  de  semblables  bulletins  lui 
sont  attribués.  —  Arr.  cons.  28  août 
1837.  (Ec.  1838, 2e  part., p.  56, n° 579); 
8  févrierl838  (Ec.  1839,  p.  78,  n» 725). 

835.  On  peut  compter  à  un  can- 
didat trois  bulletins  portant  son  nom 
seul  sans  désignation,  quoiqu'il  ait  yn 
Gis  porté  sur  la  liste  électorale,  lorsque 
ce  tils  remplit  les  fonctions  de  receveur 
municipal,  qui  sont  incompatibles  avec 
celles  de  conseiller.  — Arr.  cons.  4  dé- 
cembre 1837.  {Ibid.) 

836.  Lorsqu'il  y  a  dans  l'assemblée 
électorale  un  père  et  un  tils,  que  le 
père  est  depuis  longtemps  membre  du 
conseil  municipal  et  conseiller  sortant; 
que  le  fils  n'a  pas  l'âge  voulu  pour  être 
membre  du  conseil;  que,  pour  le  dési- 
gner, on  fait,  dans  l'usage,  suivre  son 
nom  du  mot  fils,  c'est  avec  raison  que 
l'on  attribue  au  père  des  bulletins  por- 
tant son  nom  seul,  alors  même  que  son 
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fils,  quoique  inéligible,  aurait  obtenu 
un  suffrage,  mais  avec  addition  du  mot 
fils  à  son  nom.  —  Arr.  cnns.  27  avril 
4858  (Ec.  1839,  p.  78,  n»  7'JG). 

239.  Lorsqu'au  nombre  des  élec- 
teurs communaux  et  des  élieibies  se 
trouvent  le  père  et  le  fils,  qu'il  est  re- 
connu que  ce  dernier  a  été  déjà  mem- 
bre du  conseil  municipal  de  sa  com- 
mune, qu'à  un  premier  tour  de  scru- 
tin il  a  obtenu  plusieurs  suffrages,  on 
ne  peut  attribuer  au  père,  au  second 
tour  de  scrutin,  des  bulletins  qui  ne 
portaient  d'autre  désignation  que  le 
nom  seul.  Des  lors,  si  la  déduction  de 
ces  bulletins  enlève  la  majorité  rela- 
tive au  père  proclamé  membre  du  con- 
seil municipal,  c'est  son  concurrent,  à 
qui  la  majorité  se  trouve  alors  acquise, 
qui  doit  être  considéré  comme  l'élu.  — 
Arr.  cons,  28  mai  1835  (Ec.  1836,  p. 
493,  n»  22i;) . 

t38.  Lorsqu*il  existe  dans  une  com- 
mune plusieurs  électeurs  du  même 
nom  réunissant  les  conditions  d  élipibi- 
liié;  que  l'un  est  le  maire  de  la  com- 
mune, mais  qu'un  certain  nombre  de 
suffrages  désignaient  une  autre  per- 
sonne du  même  nom,  neveu  du  maire, 
on  ne  peut  compter  au  maire  sortant^ 
pour  former  la  majorité,  des  bulletins 
portant  le  nom  commun  à  plusieurs 
électeurs  sans  aucune  désignation.  — 
Arr.  cons.  'i-l  juillet  1853  (Ec.  1836. 
p.  192,  n»  225). 

«39.  Lorsqu'il  ré<!uUe  de  l'instruc- 
tion et  des  circonstances  de  l'élection 
que  plusieurs  bulletins  d'un  premier 
scrutin,  portant  les  noms  de  deux  élec- 
teurs, sans  autre  désignation,  ne  pou- 
vaient s'appliquer  qu'à  ces  électeur.», 
les  seuls  qui  fussent  candidats,  et  qu'en 
leur  attribuant  ces  bulletins  la  majorité 
absolue  leur  était  acquise,  il  y  a  lieu 
de  valider  leur  élection  et  d'annuler 
celle  de»  électeur»  qui  avaient  été  pro- 
clamés à  un  second  scrutin.  —  Arr. 
cons.  19  décembre  1834  (  Ec.  1836. 
p.  180,  0»  190). 

«40.  Lorsqu'un  bulletin  porte  le 
nom  d'un  candidat  écrit  irréguliére- 
inent,  qu'il  n'y  a  pomt  dans  l'assemblée 
d  électeur  portant  le  nom  qui  se  trouve 
«ur  le  bulletin,  et  qu'il  ne  s'élève  d'ail- 
leurs aucune  réclamation  dans  la^scn^ 
bléi-,  sur  l'attribution  de  ce  bulletin  nu 
candidat,  c'est  avec  raison  qu  il  lui  (ht 
compté  —  Arr.  cons.  13  novembre 
1833,  4févrlcn83C    (Ec.  1830,  p.  180, 


n»  189);  28  août  1837  Œc.   1833,  2» 
part.,  p.  53,  n»  578). 

*■•!.  Si,  à  un  second  tour  de 
scrutin ,  il  se  trouve  des  bulletins 
portant,  sans  prénom,  profession,  ni 
aucune  autre  désignation,  lenomd'im 
membre  sortant  du  conseil  municipal 
qui  étatt  le  seul  candidat  de  sonnorn 
au  premier  tour  de  scrutin,  on  d.tit 
les  lui  compter.- Arr.  cons.  17  juin 
18o5  (tbid.). 

«4».  On  doit  compter  à  un  candi- 
dat un  bulletin  qui  le  désigne  par  son 
surnom  ou  sobriquet,  lorsque  celte  dé- 
signation ne  peut  s'appliquer  à  aucun 
autre  électeur.  —  Arr.  cons.  17  juin 
1835  (Ec.  1836,  p.  180,  0°  188). 

t-13.  On  ne  doit  pas  annuler  des 
opérations  électorales  par  cela  seul  que 
le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  le 
fait  de  l'incinération  des  bulletins.  Il  y 
a.aucontrairc.lieude  valider  les  opé- 
rations, si  l'instruction  établit  que  les 
bulletins  ont  été  brûlés,  en  présence  de 
assemblée ,  à  l'i?sue  de  la  séance  dans 
laquelle  avait  lieu  le  vote  auquel  ils  se 
rapportaient -Arr.  cons.  21  décembre 
18o7  (lie.  1838,  28 part., p. 57,  no582). 

«44.  On  ne  peut  demander  la  nul- 
lité desopérations  électorales  sous  pré- 
texte que  les  bulletins  n'auraient  pas 
été  brûlés  en  présence  de  l'assemblée, 
lorsqu  II  résulte  de  l'instruction  que  les 
bulletins  ont  été  brûles  à  la  On  de  cha- 
que'scrutin,  on  présence  des  membres 
d;.  bureau,  et  que  d'ailleurs  il  n'est 
point  allégué  qu'aucune  fraude  ait  eu 
lieu.  —  Arr.  cons.  15  mars  1837  (Ec 
1837,  2e  part.,  p.  150,  n»  510). 

«45.  Le  fait  que  le  président,  au 
heu  de  brûler  les  bulletins  séance  te- 
nante, dans  la  salle  de  l'assemblée  le» 
a  emportes  pourêtre  brûlés  par  lui  d'ans 
une  maison  voisine,  est  seulement  une 
irrégularité  grave,  mais  non  une  cause 
de  nullité,  de  nature  à  vicier  l'élection 
dont  le  résultatavaitétéantérieurement 
proclamé. —Arr.  cons.  4  déc-mbre 
1837(Ec.  1838,26 part., p.  57,00  581). 

Art.  ».  —  M»Jorlté. 

«40.  Lorsque  l'élection  de  pliisieura 
des  membres  du  conseil  municipal  à 
renouveler  a  été  annulée,  et  qu'en  con- 
séquence il  y  a  lieu  de  procéder  à  une 
tieciion nouvelle,  cdiiforménicnt  à  l'ar- 
ticle 52  (Je  la  loi  du  -1  mars  i»51,  Ic^ 
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membres  à  élire  doivent  Cire  élus ,  au  | 
premier  tour  de  scrutin,  à  la  majorité 
absolue  des  votes  ,  à  défaut  de  celte 
majorité  il  faut  passer  à  un  second  tour 
de  scrutin.  —  Arr.  cons.  4  mai,  4  dé- 
cerabr»  1833  (Ec  1836,  p.  200,  n»  233). 

*47.  II  y  a  lieu  de  maintenir  une 
élection  ,  lorsque  ,  déduction  faite  des 
bulletins  litigieux  ou  d'un  nombre  de 
suffrages  égal,  soit  à  celui  des  élec- 
teurs qui  ont  voté  sans  droit ,  soit  à 
celui  des  bulletins  qui  se  sont  trouvés 
en  plus  du  nombre  des  électeurs,  la 
majorité  est  acquise  au  conseiller  mu- 
nicipal dont  léleclion  est  aiiaquée.  — 
Arr.  cons.  24  août  1832  ;  17  juin  ,  22 
juillet,  10  septembre,  21  octobre  1833 
(Kc.  1836,  p.  200,  00  234). 

248.  Lorsqu'on  reconnaît  qu'on  a 
admis  à  voter  un  individu  qui  n'avait 
pas  droit  (par  exemple,  parce  qu'il  n'é- 
tait pas  inscrit  sur  les  listes)  et  qu'on 
veut  faire  la  déduction  de  son  suffrage, 
on  ne  doit  point  se  borner  à  faire  le  re- 
tranchement sur  les  suffrages  obtenus 
par  le  candidat  proclamé  ,  le  vole  doit 
être  en  même  temps  déduit  du  nombre 
total  des  suffrages;  la  majorité  absolue 
doit  s'établir  après  celle  déduction 
ainsi  opérée  ;  si  donc  elle  est  acquise 
de  celle  manière  au  candidat  proclamé 
d'abord,  son  élection  doit  être  mainte- 
nue. —  Arr.  cons.  19  mai,  10  septem- 
bre 1835  (Ec.  1856,  p.  200,  n»  233). 

Z40.  Lorsqu'une  erreur  dans  la 
fixation  du  nombre  des  suffrages  qui 
doivent  composer  la  majorité  a  été  sans 
influence  sur  le  résultat  des  élections 
(par  exemple,  parce  que  chacun  des 
conseillers  élus  a  obtenu,  dès  le  pre- 
mier tour  de  scrutin  ,  un  nombre  de 
suffrages  supérieur  au  chiffre  de  la 
majorité  réelle),  on  ne  peut  se  préva- 
loir de  l'erreur  qui  a  été  commise 
pour  demander  la  nullité  des  opérations 
électorales.  —  Arr.  cons.  16  décembre 
1833  (Ec.  1836,  p.  200,  n»  236). 

aSO.  Lorsqu'il  résulte  de  la  récla- 
mation formée  par  un  grand  nombre 
d'électeurs  et  par  deux  membres  du 
bureau  de  l'assemblée,  que  le  président 
a  refusé  d'admettre  à  voler  deux  élec- 
teurs portés  sur  la  liste  électorale  (ils 
l'étaient  collectivement  ;  c'est  là  ce  qui 
parait  avoir  motivé  le  refus  du  prési- 
dent), cl  qu'il  s'est  opposé  à  ce  que  ce 
refus  fût  constaté  sur  le  procès-verbal, 
qui  ne  contient  d'ailleurs  aucune  énon- 
çialion  contraire  à  ladite  réclamation  , 
II  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  élec- 


torales sur  le  résultat  desquelles  ces 
deux  voix  auraient  pu  influer.  —  Arr. 
cons.  10  juin  1833  (Ec  1836,  p.  200, 
n°  237). 

251 .  Lorsque  le  nombre  de  voix  né- 
cessaire pour  assurer  la  majorité  à  uo 
candidat  n'a  point  été  régulièrement 
constaté  ,  l'élection  doit  être  annulée. 
—  Arr.  cons.  26  juin  1833  (Ec.  1836, 
p.  200,  n»  258). 

258.  Lorsqu'un  conseiller  munici- 
pal élu  a  été  ,  postérieurement  à  son 
élection,  déclaré  étranger  par  l'autorité 
judiciaire,  et  par  conséquent  incapable 
de  siéger  au  conseil  communal,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  proclamer  à 
sa  place  membre  du  corps  municipal  le 
candidat  qui  avait,  dans  le  scrutin,  ob- 
tenu le  plus  de  voix  après  lui,  mais  qui 
cependant  n'avait  pas  réuni  la  majorité 
des  suffrages.  Une  nouvelle  élection 
peut  seule  légalement  constater  le  vœu 
des  électeurs  :  il  y  a  donc  lieu  d'annu- 
ler l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et 
de  faire  procéder  à  une  nouvelle  élec- 
tion. —  Arr.  cons.  22  juillet  1833  (Ec. 
1836,  p.  201,  Qo  239). 

253.  Lorsqu'on  conteste  à  un  can- 
didat l'allribution  de  plusieurs  bulle- 
lins,  sous  prétexte  que  le  vote  y  expri- 
mé était  conditionnel ,  et  que,  déduc- 
lion  faite  de  ces  bulletins  ,  ce  candidat 
conserve  la  majorité ,  il  y  a  lieu  de 
maintenir  l'élection.  —  Arr.  cons. 
!«■•  novembre  1857  (Ec.  1838,  2«  part., 
p.  57,  n»  580). 

254.  Lorsqu'il  résulte  du  procès- 
verbal  et  de  la  feuille  d'inscription  des 
votants  qu'il  s'est  trouvé ,  lors  du  dé- 
pouillement du  scrutin,  un  bulletin  en 
sus  du  nombre  constaté  des  votants,  et 
que  ce  vote  a  eu  de  l'influence  sur  l'é- 
lection, qui  n'a  été  faite  qu'à  la  majo- 
rité rigoureusement  nécessaire,  il  y  a 
lieu  d'annuler  les  opérations  électora- 
les. —  Arr.  cons.  10  juin  1855  (Ec. 
1836,  p.  181,  n»  191). 

255.  L'attribution  à  des  électeurs 
de  bulletins  ne  portant  que  des  pré- 
noms ne  peut  être  une  cause  '^'iffisanto 
pour  faire  annuler  les  opéraiioin  élec- 
torales, lorsque  les  individus  auxquels 
ces  bulletins  ont  été  appliqués  n'ont 
pas  été  élus  conseillers  municipaux  , 
ou  lorsqu'ils  ont  réuni,  déduction  faite 
de  ces  bulletins ,  un  nombre  de  voix 
suffisant  pour  que  la  majorité  leur  fût 
acquise.— Arr.  cons.  24  août  1832  (Ec. 
1853,  p.  408). 
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2*'»  A.  On  ne  pcnt  pas  annuler  l'élec- 
tion d'un  conseiller  municipal,  sous  pré- 
texte qu'il  n'a  obtenu  la  majorité  que 
par  l'attribution  de  deux  bulletinsqui  ne 
jjortaient  que  son  nom  seul,  sans  dési- 
gnation suffisante,  en  présence  d'élec- 
teurs du  même  nom,  lorsque  le  fait  est 
nié  par  le  conseiller;  qu'il  n'est  point 
justilié  par  les  énoncialions  du  procés- 
\erbal,  et  que  les  réclamants  ne  repré- 
sentent point  les  bulletins  qui ,  selon 
eux,  auraient  élé  faussement  attribués. 
—  Arr.  cens.  23  janvier  1838  (Ec.  1839, 
p.  79,  a°  729). 

!Î57.  Lorsque  le  procès  -  verbal 
constate  qu'un  candidat  a  obtenu  la 
majorité  relative  des  suffrages ,  qu'il 
n'a  élé  fait  mention  d'aucune  contesta- 
tion élevée  relativement  à  latlribulion 
de  certains  bulletins  à  ce  candidat,  et 
qu'il  n'a  été  annexé  au  proces-verbal 
aucun  bulletin  qui  puisse  s'appliquer  à 
un  autre,  lorsqu'enlin  le  proces-verbal 
énonce  que  les  bulletins  ont  été  brûlés, 
des  électeurs  ne  peuvent  être  admis  à 
attaquer  l'élection  ,  en  produisant  des 
bulletins  qui  ne  portaient  que  le  nom 
du  candidat  sans  désignation  suffisante, 
et  qui  auraient  été  trouvés  dans  la 
salle  de  l'assemblée  après  le  dépouille- 
ment du  scrutin.  Si  le  conseil  de  pré- 
fecture s'appuie  de  ces  bulletins  pour 
annuler  l'éiecliondu  candidat  proclamé 
par  le  bureau  et  lui  substituer  un  autre 
candidat,  il  y  alicu  parle  conseil  d'Etat, 
de  réformer  son  arrêté  et  de  maintenir 
l'élection  qu'il  avait  cassée. — Arr.  cons. 
22  février  1838  (Ec  1839,  p.  79,  n°  730). 

*58.  Si  des  électeurs  ont  élé  admis 
par  erreur  à  voter  dans  une  section  , 
mais  que,  en  retranchant  leurs  votes  du 
nombre  des  suffrages  exprimés  et  de 
celui  des  votes  obtenus  par  un  candi- 
liat,  la  majorité  absolue  soit  acquise  à 
ce  candidat;  si  d'ailleurs  ilne  résulicpas 
de  l'inslruction  que  la  .présence  de  ces 
élccieurs  ait  exercé  de  l'influence  sur 
le  résultat  de  lélection,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  la  validité. —  Arr.  cons.  si  jan- 
vier 1858  (Ec.  1839,  p.  87,  a°  762). 

250.  Ainsi ,  lorsqu'un  frère  a  été 
admis  à  voter  au  lieu  et  place  de  son 
frère,  dont  la  lettre  de  convocation  lui 
avait  été  remise  par  erreur,  cette  cir- 
constance ne  peut  vicier  les  élections 
<lt' nullité,  si  les  conseillers  élus  ont  été 
nommés  à  la  majorité  de  plus  d'une 
>oix.  —  Arr.  cons.  23  janvier  1838 
(ibid.). 


S60.  On  ne  doit  pas  annuler  lesopé- 
rations  électorales ,  lorsqu'il  est  établi 
que  des  élecleurssuppléantsont  été  ad- 
mis à  voter  illégalement,  mais  que,  dé- 
duction faite  de  leurs  suffrages,  la  ma- 
jorité reste  acquise  à  tous  les  candidats 
élus  ,  et  que  la  présence  des  électeurs 
admis  sans  droit  dans  le  sein  de  l'as- 
semblée ,  n'a  point  porté  atteinte  à  la 
liberté  des  sulfrages.  — Arr.  cons.  Il 
janvier  1838  (Ec.  1839,  p.  87,  n»  763). 

361.  ÎI  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  les 
opérations  d'une  section,  lorsque  ces 
opérations  sont  attaquées  par  le  motif 
que  l'on  aurait  porté  dans  cette  section 
des  électeurs  qui  y  étaient  étrangers,  et 
qui  précédemment  étaient  portés  dans 
une  autre,  si,  déduction  faite  des  suffra- 
ges de  ces  élccieurs ,  la  majorité  reste 
acquise  aux  carididats  élus ,  et  qu'il 
n'est  pas  même  allégué  que  leur  pré- 
sence ait  porté  atteinte  à  la  liberté  des 
votes. — Arr.  cons.  11  janvier  1838  (Ec. 
1839,  p.  87,  uo  764). 

868.  Le  fait  qu'un  électeur  aurait 
volé  dans  un  élat  complet  d'ivresse  ,  et 
sans  avoir  préié  serment,  ne  peut  pas 
entraîner  la  nullité  des  opérations  élec- 
torales, lorsque,  en  retranchant  le  vole 
de  cet  électeur  du  nombre  des  suffrages 
exprimés,  la  majorité  reste  acquise  aux 
candidats  proclamés.  —  Arr.  cons.  8  fé- 
vrier 183S  (Ec.  1839,  p.  88,  n»  765). 

263.  Lorsqu'un  particulier  a  été 
admis  par  erreur  à  voter,  mais  que,  en 
retranchant  son  vole  du  nombre  des 
suffrages  exprimés  et  des  votes  obtenus 
par  un  candidat ,  la  majorité  abi<oluc 
est  néanmoins  acquise  à  ce  dernier,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  l'individu 
dont  il  est  question  avait  ou  non  le  droit 
de  prendre  part  aux  élections.  —  Arr. 
cons.  28  mal  1838  (  Ec.  1839,  p.  88, 
n»  766). 

264.  Lorsqu'on  prétend  qu'un  élec- 
teur a  élé  admis  à  voler  au  lieu  de  son 
père,  et  que,  déduction  faite  de  son  suf- 
frage, la  majorité  reste  acquise  au  can- 
didat élu,  il  y  a  lieu  de  maintenir  l'é- 
lection. —  Arr.  cons.  f»  décembre  1837 
(Ec.  1838,  2"  pari.,  p.  66,  n<'607). 


§  7.  —  Des  incompatibilités. 

86S.Iialoine  veut  pas  qu'on  puisse 
être  membre  de  plusieurs  conseils  mu- 
nicipaux (loi  du2l  mars  18.~l,  art.  18); 
mais  lorsque,  avant  rinslallalioo  du 
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conseil  municipal  dont  ils  ont  été  ap- 
pelés à  Taire  partie  en  dernier  lieu.  les 
conseillers  ont  donné  leur  démission 
de  membres  des  conseils  dont  ils  fai- 
saient d('jà  partie  dans  d'autres  com- 
munes, cette  circonstance  de  la  démis- 
sion fait  cesser  pour  eux  l'incompatibi- 
lilé  résultant  de  l'exercice  simultané  de 
la  même  fonction  dans  deux  conseils 
municipaux,  -r  Arr.  cons.  4  février 
1836  (Ec.  1836,  p.  193,  n»  229). 

266.  L'engagement  contracté  parun 
habitant  de  la  commune  de  remonter, 
moyennant  un  salaire  annuel,  l'hor- 
loge communale,  ne  suffit  point  pour 
lui  conférer  la  qualité  d'agent  salarié 
de  ladite  commune.  On  ne  peut  donc, 
s'il  a  été  élu  conseiller  municipal,  de- 
mander la  nullité  de  son  élection  sous 
prétexte  qu'il  est  agent  salarié. — Arr. 
cons.  19  août  483S  (Ec.  1836,  p.  194, 
11°  230). 

269.  Lorsqu'il  est  établi  qu'un  rece- 
veur de  bureau  de  bienfaisance  n'est  ni 
comptable  de  deniers  communaux  ni 
agent  salarié  de  la  commune,  il  y  a 
lieu  de  maintenir  son  élection  comme 
membre  du  conseil  municipal.  —  Arr. 
cons.  8  janvier  1836  (Ec.  1836,  p.  194, 
n»  253). 

868.  Les  fonctions  de  gérant  provi- 
soire de  la  recelte  municipale  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  conseiller 
municipal,  parce  que  le  gérant,  quoique 
provisoire,  est  un  comptable  et  un 
agentsalarié. — Arr.  cons.  16  aotit  1832 
i<Ec.  1833,  p.  406). 

269.  Mais  il  n'y  a  point  lieu  d'appli- 
«|uer  l'incompatibilité,  s'il  est  reconnu 
que,  avant  rinslallaiion,  et  même  avant 
l'élection,  le  gérant  avait  déclaré  se 
démettre  de  ses  fonctions ,  et  qu'il  ne 
les  a  exercées  postérieurement  qu'à  la 
fiollicitation  des  autorités,  pour  éviter 
une  suspension  dans  le  service  (ibid.). 

290.II  n'y  a  pas  incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  conseiller  municipal  et 
celles  de  membre  du  conseil  de  fabri- 
que.—  Arr.  cons.  19  avril  1838  (Ec. 
1839,  p.  83,  n»  752). 

291.  Les  membres  des  bureaux  de 
bienfaisance sonlappeléspar  la  loiàfairc 
partie  des  électeurs  municipaux  ;  dès 
lors,  un  particulier  qui  est  membre  du 
bureau  de  bienfaisance  d'unecommune 
doit  être  maintenu  sur  la  liste  des  élec- 
teurs municipaux,  alors  même  qu'il  est 
secrétaire  de  la  mairie.— Arr,  cons.  14 
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aotit  1837  (Ec.  1838,  2»  part.,  p.   63, 

no  59S). 

272.  On  ne  peut  attaquer  l'élection 
d'un  conseiller  municipal,  par  le  motif 
que  sa  femme  remplit  les  fonctions 
d'institutrice  rétribuée  par  la  commune. 
—  Arr.  cons.  18  mai  1837  (Ec.  1838, 
2'  part.,  p.  63,  n"  599). 

273.  Il  n'y  a  pas  incompatibilité 
entre  les  fonctions  déconseiller  munici- 
pal et  celles  de  médecin  inspecteur  des 
eaux  minérales  d'une  commune,  nommé 
par  le  préfet  et  non  rétribué  par  la 
commune.— Arr.  cons.  19  avril  1838 
(Ec.  1839,  p.  83,  no  730). 

274.  II  y  a  Incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  conseiller  municipal  et 
celles  de  secrétaire  de  la  mairie,  agent 
salarié  de  la  commune.  —  Arr.  cons. 
11  avril  t83i  (Ec.  1836.  p.  19.>,  n»  23;— 
19  avril  1838  (Ec.  1839,  p.  83,  n»  73). 

275.  Mais  lorsque  le  membre  élu  a 
quitté  ses  fonctions  de  secrétaire  avant 
l'installation  du  conseil  municipal,  cette 
circonstance  a  fait  cesser,  pour  lui, 
l'incompaiibilité.— /ôjd.etll  avrill834 
(Ec.  1834,  p.  542). 

276.  L'incompatibilité  prétendue 
entre  deux  citoyens  élus  membres  du 
même  conseil  municipal  ne  peut  vicier 
l'ensemble  des  opérations  électorales  ; 
elle  peut  seulement  vicier  l'élection  de 
l'un  des  deux  élus.  Aussi  le  conseil  d'E- 
tat, en  réservant  à  statuer  sur  cette  in- 
compatibilité jusqu'à  la  décision  par 
l'autorité  judiciaire  d'une  question 
préjudicielle,  maintient  les  opérations 
électorales  pour  le  surplus. — Arr.  cons. 
9  mars  1836  (Ec.  1836,  p.  194,  n^  252). 

§  8.— Des  réclamations. 

Art.  i'^.  —  Des  réclamations  detant  l'autorltA 
Judlclairs. 

277.  La  question  de  savoir  si  telle 
ou  telle  nature  d'impôt  doit  être  admise 
dans  le  cens  électoral  doit  être  déférée 
aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  qui 
seuls  sont  compétents  pour  en  connaî- 
tre. Mais  on  ne  peut,  en  même  temps, 
demander  à  ces  tribunaux  la  radiation 
d'électeurs  inscrits.  C'est  là  une  mesure 
du  ressort  spécial  de  l'administration. 
—Arr.  cotis.  8  juillet  18i0  (Ec.  1811, 
p.  51). 

278.  La  question  de  savoir  si  l'on 
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peul  attribuer  à  un  fermier  partie  tic« 
contributions  afférentes  à  un  immeu- 
ble qui  ne  lui  a  pas  été  affermé  par  un 
bail  authentique,  est  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire.  — Arr.  cons.  5 
décembre  1837  (Ec  1858,  iic  part.,  p. 
59,  n»  588). 

899.  Lorsqu'un  particulier  demande 
h  être  inscrit  sur  les  listes  électorales, 
et  se  prévaut  de  sa  qualité  de  fermier 
pour  revendiquer  des  contributions  af- 
férentes à  un  immeuble,  si  le  maire  et 
le  préfet  refusent  l'inscription,  sous 
prétexte  que  le  réclamant  n'étant  pas 
en  jouissance  des  biens  qu'il  prétend 
lui  être  affermés  sa  qualité  de  fermier 
est  au  moins  douteuse,  c'est  à  bon 
droit  que  le  particulier  s'adresse  à 
l'autorité  judiciaire  pour  faire  recon- 
naître sa  qualité  de  fermier.  Et  si  cette 
autorité  se  déclare  compétente,  le  pré- 
fet ne  peut  élever  léi^itimement  le  con- 
flit. —Arr.  cons.  19  juillet  1837  (Ec 
1838,  i*  part.,  p.  59,  a"  S89). 

280.  La  question  de  savoir  quelles 
sont,  parmi  les  ouvertures  imposées 
dans  la  maison  occupée  par  un  parti- 
culier, celles  dont  la  taxe  doit  lui  être 
comptée  pour  compléter  son  cens  élec- 
toral, est  une  question  d'attribution 
d'impositions  qui  rentre  dans  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire.  — Arr. 
cons.  14  juin  1837  (Ec.  1858,  2»  part., 
p.  60,  n»  590;. 

«81.  Lorsque  l'on  conteste  à  un 
contribuable  l'attribution  de  certains 
impôts,  sous  prétexte  que  les  propriétés 
sur  lesquelles  ils  sont  assis  appartien- 
nent à  la  mère  naturelle  de  sa  femme, 
c  est  l'autorité  judiciaire  qui  doit  sta- 
tuer. —Arr.  cons.  5  décembre  1837 (Ec. 
1838,  2'part.,p.  G^n»  «91);  — 23  juin 
1843  (Ec.  1843,  p.  519^. 

88*.  Décision  judiciaire.  -^  Refus 
du  préfet  d'adimltre  l'impôt  pour  le 
cens  électoral.  Excès  de  pouvoir.  Pa- 
tente. —Arr.  cons.  !•''  aotit  1857  (Ec. 
1858,  2*  pan.,  p.  61,  n»  592). 

28:1.  Lorsque  l'annulation  d'une 
élection  est  demandée,  par  le  motif  que 
deux  des  conseillers  élus  seraient  alliés 
au  dcKfé  prohibé  (par  cxcmplo  celui  de 
beau-frère)  et  que  le  fait  d'iillinnce  est 
contesté,  les  conseils  de  préfecture  sont 
iocumpétcnts  pour  statuer  sur  la 
question  relative  h  l'alliance,  qui  est 
ilii  (lorii/iine  de  rniitorilé  judicidirc. 
b'iU  oaiitBiué,  leurdvciiion  dult  être 


annulée,  et  il  est  sursis,  par  le  conseil 
d'Etat  à  statuer  au  fond  sur  l'incom- 
patibilité existant  entre  les  conseillers 
élus,  jusqu'à  ce  que  les  réclamants 
aient  produit,  devant  ledit  conseil,  un 
jugement  du  tribunal  compétent,  qui 
ait  statué  sur  la  question  d'alliance. — 
Arr.  cons.  21  octobre,  16  novembre 
1855;  8  janviir,  9  mars  1836  (Ec.  1836, 
p.  195,  n°  228).  —2  janvier  1838  (Ec. 
1859,  p.  83,  n»  749). 

284.  La  question  de  savoir  si  un  can- 
didat, élu  précédemment  par  une  sec- 
tion, peut  être  élu  valablement  par  une 
autre  section  est  du  ressort  de  l'autorité 
administrative.  Cette  question  se  rap- 
porte aux  conditions  générales  de  l'é- 
lection, et  non  à  la  capacité  ou  à 
l'incapacité  lépale  et  individuelle  du 
candidat  élu.  Ce  serait  seulement  dans 
ce  dernier  cas  que  l'autorité  judiciaire 
serait  compétente  pour  statuer.  —  Arr 
cons.  23  janvier  1837  (Ec.  1837,  2» 
part.,  p.  150,  n°  513). 

285.  Lorsqu'on  conteste  à  un  indi- 
vidu le  droit  d'être  inscrit  sur  les  listes 
électorales,  par  le  motif  qu'il  ne  jouii 
pas  des  droits  civiques,  à  raison  de  son 
état  de  domesticité,  et  comme  n'étant 
compris  ni  au  rôle  de  la  coniribution 
personnelle,  ni  à  celui  de  la  prestation 
en  nature  pour  les  chemins  vicinaux, 
c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  prononcer,  d'après  l'article  42 
de  la  loi  du  21  mars  1831.  Le  préfet 
qui  statue  commet  un  excès  de  pou- 
voir :  en  conséquence,  son  arrêté  est 
annulé  par  le  conseil  d'Etat.  —  Arr. 
cons.  12  décembre  1834  (Ec.  1836,  p. 
191,  n"  221). 

286.  Les  réclamations  fondées  sur 
l'incapacité  légale  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  d'un  conseil  municipal  ap- 
partiennent aux  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire,  les  tribunaux  d'arrondis.se- 
mcnt.  —  Arr.  cons.  5  mai  1832  (Ec. 
1833,  p.  404). 

287.  Cependant,  si  des  réclama- 
tions de  ce  genre  ont  éié  portées  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  et  que  ce 
tribunal  administratif  ait  statué,  quoi- 
que incompétcmmcnt,  sur  leur  mérite, 
un  tribunal  de  l'ordrcjudiciaire  ne  peut 
examiner  la  question,  parce  que  ce 
serait  porter  atteinte  à  l'autorité  de 
l'aclc  du  tribunal  administratif,  et  que 
l'autorité  judiciaire  ne  poul  jamais  eon- 
nalire  de»  actes  de  laulorilé  adminis 
trative.  Si  donc  un  tribunal  d'arrondis- 
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semcntse  trouvait  saisi  de  cette  queslion. 
ei  que,  siiT  ledéclinatoireproposéparle 
préfet,  il  persistât  à  en  connaître,  c'est 
avec  raison  que  le  préfet  élèverait  le 
conflit  d'attributions.  —  Arr.  cons. 
17  février  1832.  (/6id.) 

288.  C'est  devant  le  conseil  d'Etat 
que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
devrait  être  attaqué  pour  incompé- 
tence.—Arr.  cons,  3  mai  1832.  (Ibid.) 

289.  Les  demandes  d'électeurs  ten- 
dant à  faire  comprendre  sur  les  listes 
électorales  municipales  ou  à  en  faire 
exclure  certains  électeurs  qui,  en  rai- 
son de  leur  domicile,  devraient  y  être 
placés  ou  en  être  rayés,  sont  "de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire. 
Mais  une  demande  qui  a  unique- 
ment pour  objet  de  faire  indiquer  la 
demeure  et  la  section  des  électeurs,  et 
par  conséquent  d'ajouter  à  la  liste  faite 
par  l'administration  une  colonne  et  des 
mentions  qu'elle  ne  contient  pas,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  con- 
testation relative  au  domicile;  c'est 
une  réclamation  concernant  la  confec- 
tion des  listes  électorales;  il  n'appar- 
tient pas  à  l'autorité  judiciaire  de  s'im- 
miscer dans  cette  opération  adminis- 
trative. Si  donc  la  demande  dont  il 
s'agit  avait  été  portée  devant  les  tri- 
bunaux de  l'ordre  judiciaire,  et  que, 
sur  le  rejet  du  déclinaloire  par  lui  pro- 
posé, le  préfet  eût  élevé  le  conflit 
d'attributions,  il  y  aurait  lieu  de  con- 
Ijrmer  le  conflit  et  d'annuler  le  juge- 
ment par  lequel  l'autorité  judiciaire 
aurait  déclaré  sa  compétence.  —  Arr. 
cons.  29  août  183i  (Ec.  1836,  p.  191, 
n°  220). 

Art.  S.  —  Des  réclamations  devant  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture. 

290.  C'est  au  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer sur  les  réclamations  relatives  à  la 
confection  et  à  la  composition  des  listes 
électorales  communales.  —  Arr.  cons. 

22  février  18.33  (i£c.  183/5,   p.  410)  ;  21 
juin  1835  (  Ec.  1836  ,  p.  202,  n»  264). 

291.  Ces  réclamations  doivent  être 
formécsdans  le  délai  de  quinze  jours,  à 
compter  du  jour  de  l'afljche  du  ta- 
bleau  de   rectification.  —  Arr.  cons. 

23  novembre  1832;  le'  février  1833. 
(Ibid.) 

292.  Mais  le  préfet  est  incompétent 
pour  statuer,  lorsque  des  élcclpurs  se 
Lorneiil  à  soutenir  que  les  actes  pro- 


duits par  des  particuliers  ,  pour  récla- 
mer leur  inscription  sur  la  liste  des 
électeurs  communaux  ,  sont  illégaux, 
nuls  et  simulés.  (Ibid.) 

293.  Lorsque  le  préfet,  considérant 
comme  un  pourvoi  devant  lui,  en  con- 
seil de  préfecture ,  des  observations 
qui  lui  étaient  adressées  par  le  maire 
d'une  commune  pour  être  transmises 
à  l'autorité  judiciaire,  appelée  à  statuer 
sur  la  capacité  légale  d'électeurs  in- 
scrits, a  rendu  une  décision  sur  un  re- 
cours qui  n'existait  pas,  il  y  a  lieu 
d'annuler  son  arrêté  ,  pour  erreur.  — 
Si  le  préfet  croyait  les  opérations  enla- 
chécsde  nullité,  il  devait  les  déférer  au 
conseil  de  préfecture ,  et  il  pouvait 
siéger  au  conseil  de  préfecture  comme 
l'un  des  juges. ~Arr.  cons.  26  décem- 
bre 1834  (Ec.  1856,  p  202,  n»  264). 

Art.   3.  —  Des  réclamalfons   devant  le  conseil 
de  préfecture. 

294.  Les  conseils  de  préfecture 
excédent  leurs  pouvoirs  s'ils  pronon- 
cent d'oftice  sur  la  validité  d'opérations 
électorales  sur  lesquelles  ils  n'ont  été 
appelés  à  statuer,  ni  par  des  réclama- 
tions émanées  des  électeurs,  ni  par  un 
renvoi  du  préfet.  —  Arr.  cons.  23  mai 
1835.  (Ec.  1836,  p.  188,  n»  212). 

295.  Mais  un  conseil  de  préfecture 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  lorsque,  en 
déclarant  la  validité  d'une  élection  faite 
au  premier  tour  de  scrutin  et  qui  avait 
été  annulée  à  tort  par  le  bureau  ,  il 
décide  que,  sur  deux  élections  qui  ont 
eu  lieu  au  second  tour  de  scrutin,  celle 
du  membre  qui  a  obtenu  le  moindre 
nombre  de  suffrages  est  nulle.  —  Arr. 
cons.  20  mars  1838.  (Ec.  1839,  p.  84, 
n»  746). 

296.  Lorsque  le  préfet  estime  que 
les  formes  et  conditions  légalement 
prescrites  dans  les  opérations  électo- 
rales n'ont  pas  été  remplies,  et  que, 
en  vertu  du  pouvoir  qu'il  lient  de  l'ar- 
ticle 51  de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  il 
veut  déférer  d'offlce  au  conseil  de  pré- 
fecture le  jugement  de  la  nullité  de 
ces  opérations,  il  n'est  pas  obligé,  pour 
saisir  le  conseil  de  préfecture,  de  le  faire 
par  un  acte  de  réquisition.  Il  peut  le 
borner  à  apporter  les  pièces  au  con- 
seil de  préfecture ,  lorsqu'il  le  préside, 
ou  bien  les  remettre  ou  les  renvoyer 
directement  au  conseiller  qui  doit  faire 
le  rapport  de  l'affaire.  —  Arr.  cons. 
12  avril  1838.  (  Ec.  1839,  p.  83, 
n»  7i'i). 
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*97.  Dèg  Ior.«,  il  n'y  a  lieu  par  le 
conseil  d'Etal  de  statuer  sur  la  de- 
mande d'un  électeur  tendant  à  obtenir 
l'apport  au  greffe  du  tribunal  de  l"ar- 
rondissement  chef-lieu,  de  l'acte  par 
lequel  le  préfet  a  saisi  le  conseil  de  pré- 
fecinre.  —  L'électeur  ne  peut  non  plus 
souieiiir  que  le  conseil  de  préfecture 
qui  a  statué  d'office  à  la  demande  du 
|iréfet,  sur  la  validité  des  opérations 
électorales,  est  entaché  de  nullité,  parce 
qu'il  ne  mentionne  pas  la  réquisition 
du  préfet.  (Ibid.) 

*98.  Les  conseils  de  préfecture 
doivent  statuer  dans  le  délai  d'un  mois 
sur  les  réclamations  qui  leur  sont  sou- 
mises relativement  à  la  validité  des 
opérations  électorales.  S'ils  statuent 
hors  de  ce  délai,  leur  décision  doit  être 
considérée  comme  non  avenue.  — Arr. 
cons.  2  novembre  1832  (Ec.  1833, 
p.  400). 

*99.  Il  en  doit  être  ainsi,  alors 
même  qu'une  enquête  aurait  été  or- 
donnée. —  Arr.  cons.  "20  mars  1838. 
(Ec.  1839,  p.  83,  n°  745). 

300.  S'ils  négligent  de  prononcer 
au  fond  dans  ce  délai,  l'installation  des 
conseillers  municipaux  a  lieu  de  plein 
droit.  —  Arr.  cons.  18  février  18%^ 
(Ec.  1836,  p.  189,  n»  215). 

30t.  De  même,  un  conseil  de  pré- 
fecture commet  un  excès  de  pouvoirs 
en  sutuant,  hors  du  délai  précité,  sur 
l'opposition  à  un  de  ses  arrêtes  rendu 
par  défaut,  formée  par  un  conseiller 
municipal  dont  il  a  annulé  l'élection. 
—  Arr.  cons.  12  avril  1838.  {Ibid.) 

30*  Le  délai  d'un  mois  accordé  au 
conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur 
les  réclamations  relniives  aux  élections 
municipales,  court  seulement  du  jour 
de  la  réception  des  pièces  a  la  préfec- 
ture. —  Arr.  cons.  22  février  1833. 
(Ec.  1853,  p.  410).  —  12  juillet  1857. 
(Ec.  1838,  2«  part.  p.  58,  n"  58j). 

303.  Lorsque  les  électeurs  d'une 
assemblée  ont  formé,  en  dehors  des 
délais  prescrits,  une  réclamation  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  contre  les 
opérations  électorales  ;  mais  que  le  pré- 
fet a,  de  son  côté,  déféré,  en  temps 
utile,  au  même  tribunal  administratif 
le  jugement  de  la  nullité  des  opéra- 
lion»  de  la  même  assemblée,  le  conseil 
de  préfecture  doit  statuer  sur  la  vali- 
dité deiditcs  opérations    On  ne  |icut 


soutenir  que  l'inopporlunité  de  la  ré- 
clamation des  électeurs  ait  dû  l'eai- 
pécher  de  prendre  une  décision.  — 
Arr.  cons.  2  juin;  22  juillet  1835.  (Ec. 
1836,  p.  188,  no  215). 

304.  Le  droit  conféré  au  préfet, 
par  l'article  51  de  la  loi  du  21  mar^^ 
1S5I,  de  saisir  le  conseil  de  préfecture 
du  jugement  de  la  nullité  des  opéra- 
tions électorales,  dans  lesiquelles  les 
formes  et  conditions  légalement  pres- 
crites ne  lui  paraissent  pas  avoir  ét6 
accomplies,  he  fait  point  obstacle  à  ce 
qu'il  siège  comme  juge  audit  conseil, 
en  vcriu  du  droit  qu'il  tient  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  8.  On  ne  pourrait 
donc  pas  demander  au  conseil  d'Etat 
l'annulation  d'un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  en  matière  d'élection  muni- 
cipale, comme  n'ayant  été  rendu  que 
par  deux  membres  lorsqu'il  serait  con- 
stant que  le  préfet  a  siégé  avec  deux 
conseillers.—  Arr.  cons.  30  mai  1834. 
(Ec.  1836,  p.  190,  n»  217). 

305.  Aucune  loi  ne  prononçant  la 
nullité  des  décisions  prises  par  les  con- 
seils de  préfecture  un  jour  férié,  on  ne 
peu  f)iider  uns  demande  en  annula- 
tion d'un  arrêté  de  conseil  de  préfec- 
ture sur  le  motif  qu'il  aurait  été  rendu 
un  dimanche.  —  Arr.  cons.  30  mai 
1834.  (Ec.  183G,  p.  190,  n"  218). 

30G.  Un  arrêté  de  conseil  de  pré- 
fecture est  surflsammcnt  motivé,  lors- 
que, en  prononçant  la  nullité  d'opéra- 
tions électorales,  il  se  réfère  à  l'avis  du 
sous-préfet,  dans  lequel  étaient  déve- 
loppés des  motifs  d'annulations.  — 
Arr.  cons.  19  mai  1855.  (Ec.  1836, 
p.  190,  Qo  219). 

SOÎ.  Lorsque  des  électeurs  ont  ré- 
clamé devant  un  conseil  de  préfecture 
contre  la  nullité  des  opérations  éiccto- 
rales  de  leur  commune,  et  que  le  con- 
seil a  statué  sur  la  réclamation,  le 
même  conseil  no  peut,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  réformer  sa  première  dé- 
cision sur  la  réclamation  des  mêmes 
parties.  — Arr.  cons.  15,  24  octobre 
1832.  (Ec.  18.33.  p.  403). 

308.  Lorsque  l'arrêté,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  a  prononce  l'an- 
nulation d'opérations  électorales,  est 
fondé  sur  une  erreur  matérielle,  il  y 
a  heu  pur  le  conseil  d'Elat  de  réfor- 
mer cet  arrêté  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  déclarer  les 
élection»  valables.  — Arr.  cons.  19  oc- 
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tobrc  1837.  (EC.  1838,  2»  part.,  P-  59, 

n»  587). 

309.  Lorsque  l'élection  d'un  con- 
seiller municipal  est  attaquée  devant  le 
conseil  de  préfecture  ;  que  ce  tribunal 
prononce  la  nullité  de  l'élection  sans 
avoir  appelé  devant  lui  le  conseiller 
dont  l'élection  est  contestée  ;  celui-ci 
ne  peut  demander  au  conseil  d'Etat 
d'annuler  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, en  se  fondant  uniquement  sur 
ce  qu'il  n'aurait  pas  été  appelé  de- 
vant ce  conseil.  En  effet,  le  dépôt  de 
la  protestation  au  secrétariat  de  la 
mairie  dans  le  délai  delà  loi,  a  pour 
effet  de  mettre  les  membres  dont  l'é- 
lection est  contestée  en  demeure  d'in- 
tervenir devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, s'ils  le  jugent  convenable.  — 
Arr.  cens.  4  décembre  1837.  (Ec. 
1838,  2«  part.,  p.  58,  n°  586). 

310.  Le  conseil  de  préfecture  doit 
toujours  apprécier  au  fond  les  récla- 
mations qui  lui  sont  soumises  contre 
les  décisions  du  bureau,  lesdiies  déci- 
sions n'étant  que  provisoires.  Ainsi, 
lorsqu'un  conseil  de  préfecture  recon- 
naît que  la  délibération  du  bureau  a 
été  irrégulièrement  prise  (par  exemple, 
parce  que  le  secrétaire  y  a  participé), 
c'est  avec  raison  qu'il  décide  que,  sans 
s'arrêter  à  cette  irrégularité,  il  y  a 
lieu  d'examiner  au  fond  le  mérite  de 
la  décision  en  elle-même.  —  Arr. 
cons.  24  août  1832.  (Ec,  1833,  p.  404 
et  suiv). 

3ti.  Ainsi,  dans  un  autre  sens,  un 
conseil  de  préfecture  ne  peut  refuser 
d'examiner  un  grief  fondé  sur  ce  que 
le  bureau  aurait  valiflé  plusieurs  bulle- 
tins nuls  pour  défaut  de  désignation 
suffisante,  en  motivant  ce  refus  sur  ce 
que  le  bureau  a  seul  droit  de  pronon- 
cer sur  la  validité  des  bulletins.  — 
Arr.  cons.  21  juin  1833-  {Ibid.) 

312.  Lorsqu'un  conseil  de  préfec- 
ture a  prononcé  l'annulation  d'une 
élection  municipale,  on  ne  peut  former 
opposition  à  son  arrêté  après  le  délai 
d'un  mois  qui  est  accordé  par  la  loi 
aux  conseils  de  préfecture  pour  pren- 
dre une  décision  définitive  sur  les  ré- 
clamations relatives  à  la  validité  des 
opérations  électorales.  On  fait  valoir 
en  vain  qu'on  a  formé  l'opposition  aus- 
sitôt qu'on  a  eu  connaissance  de  l'ar- 
rêté. —  Arr.  Cons.  2'>  février  1837. 
(Ec.  1837,  2«  part.,  150,  n"  512).  — 
(Ibid.) 


313.  L'article  51  de  la  loi  du  21  mars 
1831 ,  en  statuant  que  les  conseils  de  pré- 
fecture prononceraient  sur  la  nullité  des 
opérations  électorales  qui  leur  serait 
demandée  pour  non  accomplissement 
des  formes  et  des  conditions  légalO' 
ment  prescrites,  a  réservé  à  ce  tribu- 
nal administratif  les  questions  d'in- 
compatibilité. —  Arr.  cons.  11  avril 
1834.  8  janvier  1836  (Ec.  1836,  p.  193, 
n»  227). 

313  bis.  En  principe,  il  n'appartient 
pas  aux  conseils  de  préfecture  de  con- 
naître des  réclamations  que  les  ci- 
toyens élèvent  contre  les  arrêtés  des 
préfets.  C'est  donc  avec  raison  qu'un 
conseil  de  préfecture  refuse  de  statuer 
sur  le  recours  porté  devant  lui  contre 
un  arrêté  de  préfet.  —  Arr.  cons. 
12  juin  1833  (Ec.  1836,  p.  189,  n»  214). 

314.  Le  préfet  qui  prononce  sur  ce9 
questions,  qui,  par  exemple,  annule  l'é- 
lection d'un  membre  du  conseil  muni- 
cipal, par  le  motif  qu'il  était  secrétaire 
de  la  mairie  au  moment  de  l'élection, 
commet  un  excès  de  pouvoirs  dont  la 
répression  peut  être  demandée  directe- 
ment au  conseil  d'E.at,  et  le  conseil, 
après  avoir  annulé  l'arrêté  du  préfet, 
peut  statuer  immédiatement  au  fond, 
c'est-à-dire  apprécier  la  validité  de  l'é- 
lection.—Arr.  cons.  1 1  avril  1834.  {Ibid) 

315.  Les  conseils  de  préfecture  ne 
peuvent  connaître  d'une  décision  par 
laquelle  le  préfet  a  liié  le  nombre  de» 
membres  d'un  conseil  municipal.  — 
Air.  cons.  24  octobre  1832  (Ec  1853, 
p.  404  et  suiv.). 

31  G.  C'est  au  conseil  de  préfecture 
et  non  au  préfet  qu'il  appartient  de 
juger  si  les  formes  et  conditions  pres- 
crites par  la  loi  en  matière  d  élections 
municipales  ont  été  observées  —  Arr. 
cons.  11  avril  1834  (Ec.  1834,  p.  342). 

319.  Ni  le  préfet,  ni  le  ministre  de 
llntérieur  n'ont  mission  de  juger  si  les 
réclamations  ont  été  formées  dans  les 
délais  utiles.  Ils  commettraient  un  excès 
de  pouvoir  s'ils  décidaient  qu'il  n'y  a 
point  lieu  pour  cette  cause  de  déférer 
une  réclamation  au  conseil  de  préfec- 
ture. — Arr.  cons.  21  juin  1833  (Ec. 
1833,  p.  409;  1836,  p.  201,  n"  260). 

318.  Le  préfet,  quoique  attaquant 
les  élections  municipales,  peut  siéger 
au  conseil  de  préfecture  comme  pré- 
sitlcnl  et  concourir  au  jugement  de  la 
réclamation  formée  par  lui.  —  Arr. 
cons.  31  mai  1834  (Ec.  1834,  p.   54-2). 
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Àrl.  ».  —  Des   réclamxilon»    derant   te 
conseil  d'Éiai. 


319.  Le  conseil  d'Etat  ne  prut 
connaître  soit  des  réclamations  concer- 
nant la  validité  des  listes  électorales, 
soit  des  réclamations  contre  les  opé- 
rations électorales  fondées  sur  des 
griefs  concernant  la  confection  des 
listes  électorales,  qu'autant  que  ces 
griefs  auraient  déjà  été  soumis  au  pré 
fel  en  conseil  de  préfecture.  —  Arr. 
cons.  7  décembre  1832;  21  juin  1835 
(Ec.  1833.  p.  409.) 

350.  Toutes  les  décisions  des  con- 
seils de  préfecture  étant  sujettes  au 
recours  devant  le  conseil  d'Etat,  et  la 
loi  du  21  mars  1831  ne  contenant  au- 
cune dérogation  à  ce  principe  général, 
le  conseil  d'Etat  s'est  déclaré  compé- 
tent pour  connaître  en  appel  des  déci- 
sions rendues  par  les  conseils  de  pré- 
fecture concernant  la  validité  des 
opérations  électorales.  —  Arr.  cons.  -'(i 
février  1832,  3  mai  1835.  (Ibid.) 

3«i.  Les  recours  au  conseil  d'Etat 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture, en  matière  d'élections  muni- 
cipales, ne  sont  pas  recevables  lorsqu'ils 
ont  été  enregistrés,  au  secrétariat  gé- 
néral du  conseil,  plus  de  trois  mois 
après  la  notification  desdits  arrêtés  — 
Arr.  cons.  17-2.5  janvier  1833.  (Éc 
1833  (ibid);  12  avril  1838.  (Ec.  183D. 
p.  81,  no  736). 

3a«.  Lorsque  plusieurs  électeurs 
ont  attaqué  les  opérations  électorales 
d  une  commune  devant  le  conseil  de 
préfecture,  il  suffit,  pour  faire  courir 
le  délai  du  recours  au  conseil  d'Etat 
contre  la  décision  qui  intervient,  qu'elle 
soit  notifiée  à  l'un  des  réclamants  — 
Art.  cons.  20  juin  18.32  ;  L^imars  1833 

(«r^  ^^"''  l^"'^)'  1^-i  avril  1838;  (Ec." 
1859,  p.  81,  n°  736). 

323.  Dès  lors,  si  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  est  déférée  au 
conseil  d'Etat  plus  de  trois  mois  après 
a  nolilication  à  l'un  des  réclamants 
la  requête  doit  être  rejetéc  comme  tar- 

,r^'^  .r   ^"-   <^°"''-  22  février    1838 
(Ec.  183!),  p.  81,  no  736). 

314.  Il  n'y  a  pas  besoin  pour  faire 
courir  les  délais  de  recours  devant  le 
conseil  dEiat  que  les  arrêtés  du  conseil 
oe  préffciure  aient  été  signi[i('s  sui- 
vant les  rejjles  ordinaires.  Lr  pourvoi 
oit  non  reccvable  lorsqu'il  est  établi 


que  les  réclamants  se  sont  pourvus 
plus  de  trois  mois  après  avoir  eu  con- 
naissance de  l'arrêté  attaqué.  —  Arr. 
cons.  10  août,  16  novembre  1832  (Ec* 
1S33  {ibid.)  ;  10  septembre  1833  (Ec. 
1856,  p.  183,  n»  198). 

38».  Doivent  être  admises  comme 
circonstances  qui  ont  donné  une 
connaissance  suffisante  de  la  déci'iion 
du  conseil  de  préfecture,  l'installation 
et  1  entrée  en  fonctions  des  conseillers 
municipaux  dont  l'élection  avait  été 
déférée  à  ce  con-^eil.  —  Arr  cons 
27    février  1836  (Ec.   1836,    p.    183,' 

326.  Le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  veut  attaquer  devant  le  conseil 
d'Etat  la  décision  d'un  conseil  de  pré- 
fecture relative  à  des  opérations  élec- 
torales, doit  aussi  introduire  son  pour- 
voi, dans  les  trois  mois  à  partir  de  la 
connaissance  qu'il  a  eue  de  la  décision 
du  conseil  de  préfecture:  faute  de 
quoi  son  pourvoi  doit  être  déclaré  non 
recevable.  —  Arr.  cons.  10  septembre 
l8o3(t6»d.  n»  200). 

327.  Lorsque  le  conseil  de  préfec- 
ture, à  qui  l'on  avait  demandé  la  nul- 
lité des  opérations  électorales,  a  pro- 
noncé la  validité  <les  résultats  du 
premier  tour  de  scrutin,  et  a  prescrit 
une  enquête  sur  les  opérations  du  second 
tour,  avant  de  statuer  à  leur  égard,  les 
électeurs  doivent,  sans  attendre  la  dé- 
cision sur  ce  dernier  point,  attaquer 
l'arrêté,  en  ce  qui  concerne  le  premier 
tour  de  scrutin,  dans  les  délais  fixés 
par  les  règlements  du  22  juillet  1806 
Ils  ne  seraient  pas  recevables  à  l'atta- 
quer, hors  de  ces  délais,  conjointement 
avec  la  décision  concernant  le  deuxième 
tour  de  scrutin,  sous  prétexte  qu'il 
s  agit  d'une  seule  opération  de  la 
même  assemblée.  —  Arr.  cons.  23  dé- 
cembre 1833  (Ec.  1836.  p.  185,  no  201). 

328.  Les  recours  au  conseil  d'Etat, 
contre  des  arrêtés  de  conseil  de  pré- 
fecture rendus  en  matière  d'élections 
municipales  doivent  être  formés  au 
moyen  d'une  requête  déposée  au  se- 
crétariat général  de  ce  conseil.  —  Arr. 
cons.  1(»  septembre  18.3.';  Ec.  1836 
p.  18.3,  n»  199);  2-.  février  1837.' 
(_Ec.  1837,  20  part.,  p.  i.'io.  n°  511); 
ol  janvier  1858  (  Ec.  1859.  p.  81 
n"  757).  *^       ' 

32».  La  transmission  ou  conseil 
dhiat  par  le  ministre  de  l'intérieur 
d  un   acte  eilrajudiciaire    signifié   au 


ÉLECTIONS    MUNICIPALES. 


1G1 


51  janvier    1838   (  Ec.   1839,    p.    81, 
n»  737). 

389.  La  transmission  au  conseil 
d  Etal  par  le  ministre  de  l'intérieur 
d'un  acte  exlr.ijudiciaire  signifié  au 
préfet,  par  lequel  un  électeur  déclare 
avoir  déféré  au  conseil  d'Etat  des 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
en  matière  d'élections  municipales,  ne 
suffit  pas  pour  saisir  valablemont  le 
conseil  d  Etal.  —  Arr.  cons.  31  janvier 
1838  (Ec.  1839,  p.  61,  n»  737). 

330.  Les  recours  au  conseil  d'Etat, 
on  matière  électorale,  devant  avoir  lieu 
sans  frais,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger 
qu'ils  soient  lormés  par  requête  signée 
d'un  avocat  aux  conseils.  —  Arr.  cons. 
2-1  juillet  1833  (  Ec.  1836,  p.  183, 
n».  20-2). 

33 1 .  Lorsque  ,  dans  la  requête  par 
laquelle  on  attaque  devant  le  conseil 
(I  l-llat,  la  décision  d'un  conseil  depié- 
ii'cture  relative  à  des  opérations  élec- 
torales ,  on  ne  présente  pas  même 
I  expo>é  des  faits  et  des  moyens  ,  et 
qu'il  n'a  point  été  suppiéé  par  une  re- 
quête ampiiativeà  l'insuffisance  de  la 
rt'quête  introdnctive  d'instance  ,  le 
pourvoi  doit  être  rejeté.  —  Arr.  cous. 
14  février  1838  (  Ec.  1839,  p.  SU, 
n"  738). 

332.  Lorsque  deux  pourvois  au 
conseil  d'Etat  sont  dirigés  contre  un 
même  arrêté  de  préfecture  par  deux 
conseillers  municipaux  dont  l'élection  a 
été  annulée,  il  y  a  lieu  de  statuer  [lar 
un  seul  et  même  arrêt  sur  les  deux 
recours.  —  Arr.  cons.  2  janvier  1838 
(Ec.  1S39,  p.  8i>,  n"  7.i0). 

333.  Lorsque  deux  citoyens  atta- 
quent devant  le  conseil  d  Etat,  par  deux 
recours  séparés,  la  décision  par  laquelle 
le  préfet  a  rejeté  leur  demande  en 
inscription  sur  les  listes  électorales , 
comme  n'étant  pas  justifiée,  il  y  a  lieu 
de  joindre  les  deux  pourvois  et  de  sta- 
tuer par  un  seul  et  même  arrêt.  — 
Arr.  cons.  6  décembre  1857  (Ec.  1838, 
2«  part.,  p.  58,  n»  583;. 

334.  On  ne  peut  être  reçu  à  atta- 
quer devant  le  conseil  d'Etat  un  ar- 
rêté de  conseil  de  préfecture  qui  a 
prononcé  l'annulation  d'élections  mu- 
nicipales, lorsque,  par  suite  de  cet  ar- 
rêté ,  il  a  été  procédé  à  de  nouvelles 
élections  auxquelles  on  a  pris  part  , 
sans  protestation  ni  réserves.  —  Arr. 
cons.  19  août  183:2  (Ec.  18.33,  p.  406)  ; 
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2."»  octobre,   16  décembre  1835  (Ec. 
1836,  p.  184,  n»  204) . 

335.  Ou  lorsque, à  la  suite  des  noi:- 
vellcs  élections,  les  nouveaux  conseil- 
lers municipaux  ont  été  installés  sans 
aucune  opposition. — Arr. cons.  19  août 

1832  (Ec,  1833,  p.  406). 

33(i.  Mais  si  l'on  proteste,  au  mo- 
ment de  l'installation,  ou  bien  si  l'on  a 
réilainé,  devant  le  conseil  d'Etat,  an- 
n-rieuremenl  à  l'exécution  de  l'arrêté 
(lu  conseil  de  i)réfecture,  le  pourvoi  est 
valable.  —  Arr.  cons.  19  août  1832, 
23  janvier  1833  (Ec.  1833,  p.  407). 

337.  Un  arrêté  de  préfet,  quia  été 
rendu  dans  un  intérêt  particulier,  ne 
peut  être  attaqué  devant  le  conseil 
dEtat,  dans  un  intérêt  public  et  col- 
lectif, par  des  électeurs  qui  n'y  étaient 
point  parties.    —   Arr.  cons.  14  mai 

1833  (Ec.  1835,  p.  410). 

338.  On  ne  peut  présenter  devant 
le  conseil  d'Etat  des  mo\ens  de  nullité 
contre  des  opérations  électorales,  si  ces 
priefs  n'ont  pas  été  soumis  au  conseil  de 
()réfecturc.  —  Arr.  cons.  22  juillet, 
16  décembre  1833  ;  18  février  IHTid 
(Ec.  1S36,  p.  184,  n»  203)  ;  2.3  jan- 
vier, 8  février,  19  avril  1838  (Ec.  1839, 
p.  82,  n«741). 

339.  Les  conseillers  municipaux 
élus,  dont  l'élection  est  attaquée  devant 
le  conseil  d'Etat  doivent  être  admis  a 
intervenir  pour  défendre  la  validité  de 
leur  élection  ,  au  maintien  de  laquelle 
ils  ont  évidemment  intérêt.  —  Arr. 
cons.  23  novcniorc  lî>32  (  Ec.  1833, 
p.  409). 

340.  Lorsqu'un  électeur  qui  a  for- 
mé un  pourvoi  devant  le  conseil  d'E- 
tat contre  un  arrêté  de  conseil  de  pré- 
fecture, a  perdu  la  qualité  d'électeur, 
puslérieurement  au  recours,  le  pourvoi 
a  été  valablenient  formé,  et  le  conseil 
d'Etat  doit  y  statuer.  —  Arr.  cons. 
19  août  1832  (Ee.  1833,  p.  407j. 

3-1  fl.  Des  conseillers  municipaux, 
dont  l'élection  confirmée  par  le  conseil 
de  préfecture  a  été  annulée  par  le  con- 
seil d'Etat ,  sont  recevables  à  former 
opposition  contre  l'arrêt  d'annulation  , 
s'ils  n'ont  été  ni  appelés  ni  entendus 
dans  l'inslruclion  (jui  a  précédé  cet 
arrêt.  —  Arr.  cons.  3  mai  IS33  (  E-'. 
1833,  410). 
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S4Î.  Les  électeurs  municipaux  qui 
ont  formé  ,  dans  un  intérêt  pul)iic,  des 
réclamations  contre  la  validiié  des 
opérations  électorales  ,  ne  doivent  être 
Appelés  ni  entendus,  dans  le  recours 
formé,  au  conseil  d  Etat,  contre  les  dé- 
cisions du  conseil  de  préfecture  ,  par 
les  membres  élus  dont  la  nomination 
a  été  annulée  ;  ils  ne  peuvent  donc 
^tre  recevables  à  former  tierce-opposi- 
tion contre  l'arrêt  du  conseil  d'Etal 
qui  a  statué  sur  )c  recours  de  ces 
membres.  —  Arr.  cons.  3  mai  1833 
(Ec.  1833,  p.  410). 

343.  L'autorité  administrative  est 
compétente  pour  statuer  sur  les  ques- 
tions relatives  à  l'assiette  de  l'impôt 
des  patentes.  Cès-lors,  si,  sur  le  renvoi 
qui  lui  a  été  fait  par  le  conseil  d'Etat, 
un  tribunal  civil  appelé  à  régler  la 
partde contributions  afiérentcà  chacun 
des  enfants  d'un  aubergiste  et  à  sa  veu- 
ve, a  décidé  que  celle-ci  n'avait  droit  à 
aucune  Iraclion  des  contributions  et 
qu'elles  devaient  être  attribuées  en 
totalité  à  chacun  des  cinq  enfants,  cette 
décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  exa- 
mine si  l'impôt  des  patentes  doit  comp- 
ter pour  le  cens  aux  enfants  ou  à  la 
veuve.  —  Arr.  cons.  !•' août  1837  (Ec. 
1838,  2' part.,  p.  62,  n»  o93). 

344.  La  patente  ne  peut  être  comp- 
tée pour  le  cens  électoral  qu'autant 
qu'elle  a  été  prise  et  l'industrie  exercée 
un  an  avant  la  clôture  des  listes  élec- 
torales.—Arr.  cons.  5  décembre  1837 
(Ec.  1838,  2»  part.,  p.  62,  n°  594). 

345.  L'impôtdes  patentes  étant  per- 
sonnel, le  préfet  peut  refuser  aux  en- 
fants d'un  auberpistc  de  leur  compter, 
pour  le  cens  électoral,  le  droit  de  la 
patente  danberpiste,  portée  sous  le 
nom  de  kur  mère,  bien  que  ces  en- 
fants aient  succédé  à  leur  père  dans 
lexploiiation  de  l'auberge. — Arr.  cons. 
lc'  août  1837  (Ec.  1838,  2*  part.,  p.  62, 
no  r.93;  1.S30,  p.  ôil,  n»  437;  1857,  p. 
152,  1)0  5ir,). 

Art.  5.  —  Décisions  dlTersrs. 

346-  Tout  individu  qui  se  croit 
fniidcii  contester  une  décision  rendue 
par  le  maire,  concernant  la  confection 
d«'S  listes  électorales,  doit  exercer  son 
recours  dans  le  délai  de  f,  jours,  à 
compter  du  jour  de  l'affiche  du  tableau 
«Je  rectification  ,  devant  le  préfet ,  en 


conseil  de  préfecture.  Les  réclamations 
qui  ne  sont  point  présentées  dans  ce 
délai  sont  inadmissibles. —  Arr.  cons. 
23  novembre  183-2;  !«'  février  1853 
(Ec.  1833,  p.  409). 

347.  Les  réclamations  formées  par 
les  électeurs  contre  les  opérations  des 
assemblées  électorales  municipales,  si 
elles  n'ont  pas  été  consignées  ou  an- 
nexées au  procès-verbal,  doivent  être 
déposées  au  secrétariat  de  la  mairie 
duos  le  délai  de  cinq  jours  ,  à  compter 
du  jour  de  l'élection.  —  Arr.  cons.  17 
juin,  7  août,  10  septembre  1833  (Ec. 
1836,  p.  203,  no  274);  2"  janvier,  27 
avril  1838  (Ec.  1839,  p.  89,  n"  771). 

348.  Une  protestation  ,  déposée  h 
la  mairie  la  veille  des  opérations  élec- 
torales, ne  peut  avoir  pour  objet  de 
déférer  au  conseil  de  préfecture  des 
opérations  qui  n'ont  point  encore  eu 
lieu  :  lors  donc  qu'aucune  réclamation 
n'a  été  postérieurement  consignée  au 
procès-verbal  ou  déposée  à  la  mairie 
contre  les  opérations,  le  préfet,  en  or- 
donnant l'installation  des  conseillers 
élus,  et  le  ministre  en  l'approuvant,  ne 
commettent  aucun  excès  de  pouvoirs. 
Arr.  cons.  10  septembre  183S.  (Ec.  1856, 
p.  203,  n"  273). 

349.  Le  dépôt  d'une  réclamation 
fait  directement  à  la  sous-préfecture, 
au  lien  du  secrétariat  de  la  mairie  ,  est 
uncirréeularité  qui  ne  peut  entraîner  la 
nullité  du  recours.  —  Arr.  cons.  9  mars 
1836  (Ec.  1836,  p.  206,  n»  277). 

350.  Un  citoyen  qui  n'a  point  été 
porté  sur  les  listes  électorales  de  l'an- 
née, qui  prétend  en  avoir  été  indûment 
rayé,  mais  qui  n'a  point  réclamé  en 
temps  utile  contre  cette  radiation ,  n'a 
pas  qualité  pour  arguer  de  nullité  les 
opérations  électorales  de  sa  commune, 
puisqu'il  n'était  pas  membre  de  l'as- 
semblée. —  Arr.  cons.  4  juillet  1834 
(Ec.  1836,  p.  205,  n«  275). 

35 1 .  Un  électeur  communal  ne  peut 
réclamer  contre  les  opérations  électo- 
rales d'une  section  dont  il  ne  fait  pas 
p.T-tic.  —  Arr.  cons.  6  avril  1836  (Ec. 
1836,  p.  203,  n°276> 

35*.  Il  y  a  lieu  de  rejeter  les  ré- 
clamations contre  les  opérations  élec- 
torales, lorsque  les  griefs  sur  lesquels 
les  réclamants  s'appuient  ne  sont  pas 
suffisamment  justifiés.— Arr.  cons.  24 
ociolire,  2  novembre  1832;  l.'î  mars,  21 
Juin  1833  (Ec.  1833,  p.  404  et  suiv).— 
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T2  juin,2ô  octobre,  10  novembre  IS^î'; 
8  janvier,  4  février.  4  mars  1830  (Ec. 
18r>6,  p.  192,  n"  esj).— 1 1,  28  août,  1" 
novembre,  />  décembre  1837  (Ec.  18ô8, 
2«  p.irl.,  p.6â,  n».'i97).— 17,  2';  janvier, 
8,  22  février,  io  mnrs,  27  avril  1858 
(Ec.  1839,  p.  84,  nos  747^  743). 

353.  Le  recours  au  conseil  d'Eint 
lormé  par  le  conseiller  dont  l'élection 
a  été  annulée  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
convocation  par  le  préfet  de  l'assem- 
blée électorale  pour  l'élection  d'un  nou- 
veau conseiller  et  il  ne  doit  pns  frapper 
de  nullité  les  opérations  d'ailleurs  ré- 
gulières qui  ont  eu  lieu  par  suite  de 
celle  convocation. — Arr.  cons.  12  avril 

S.-)8  (Ec   1839,  p.  82,  n^'  739). 

354.  Lorsqu'un  conseil  de  préfec- 
ture a  rendu  une  décision  sur  la  vali- 
dité des  opérations  électorales,  un  con- 
seil municipal  ne  peut  délibérer  qu'il 
n'y  a  lieu  d'exéciuer  cette  décision  , 
sous  prétexte  qu'elle  a  fait  une  fausse 
application  de  la  loi.  Le  conseil  mu- 
nicipal a  le  droit  de  déférer  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  à  la  censure  du 
conseil  d'Etat,  d'en  demander  l'annula- 
tion': mais  là  s'arrête  son  droit.  Si  un 
conseil  municipal  ,  au  lieu  de  suivre 
celte  voie  de  réiormation,  prend  une 
délibération  à  l'elfcl  d'empêcher  l'exé- 
cution de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, il  appartient  au  préfet  (aux  ter- 
mes de  l'article  28  de  la  loi  d\î:3.\  mars 
1831)  de  prononcer,  en  conseil  de  pré- 
lecture, la  nullité  de  ladite  délibéra- 
tion. L'acte  du  préfet  ne  peut  être  sou- 
mis à  rexam.en  du  conseîl  d'Etat  |)ar 
la  voie  conlcniieuse.  c'est  au  roi,  par 
l'intermédiaire  du  ministre  de  1  inté- 
rieur, que  les  parties  doivent  adresser 
leurs  réclamations.  — Arr.  cons.  2  no- 
vembre 1832  (Ec.  1833,  p.  408). 

355.  On  peut  admettre  un  citoyen 
ù  voter,  lorsque  les  noms  de  sa  femme 
et  non  les  siens  sont  inscrits  sur  la  li'^ie 
électorale. — Arr.  cons. 5  décembre  1837 
(Ec.  4838,  2'  part.,  p.  63,  n''  596). 

356.  La  disposition  de  l'article  11 
de  la  loi  du  21  mars  1831,  qui  appelle 
à  l'assemblée  des  électeurs  commu- 
naux, en  vertu  de  leur  seule  qualité, 
k-s  membres  des  cours  cl  tribunaux, 
n'est  pas  applicable  aux  commis-prcf- 
fiers  assermentés. — Arr.  cons.  11  août 
1841  (Ec.  1842,  p.  161). 

359.  Lorsqu'un  citoyen,  déjà  choisi 
comme  membre  du  conseil  municipal 
par  une  section,  est  élu  iioslcrieure- 


ment  par  une  autre  sectioR,  le  bureau 
de  cette  dernière  section  n'a  pas  le  droit 
de  déclarer  l'élection  nulle  et  défaire 
procéder  à  une  nouvelle  élection.  S'il 
arrive  que  les  opérations  de  la  pic 
•nicre  section  soientannuiées,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfeciuro 
maimieni  l'élection  du  candidat  élu  en 
pnmier  lieu  jiar  la  seconde  section,  ei 
annule  la  nomination  du  candidii  que 
le  bureau  avait  fait  choisir  à  sa  place. 
—Arr.  cons.  9  mars  183G  (Ec.  1836,  p. 
192,  no  222). 

35S.  Il  y  avait  (fans  l'assemblée 
électorale  deux  électeurs  du  même 
nom.  L'un  est  connu  sous  le  nom  de 
Lepeintre  aîné;  c'était  un  conseiller 
municipal  sortant;  l'autre  est  connu 
sous  le  nom  de  Lepeintre(/4u(juste].l]n 
bulletin  ayant  été  trouvé  dans  l'urne  au 
nom  de  Z-epetnfre  avec  le  prénom  d'/^M- 
!/vs(e  biffé,  le  bureau  a  compté  ce  bul- 
letin à  Lepeintre  aîné,  attendu  qu"^ 
c'était  le  seul  électeur  auquel  il  put 
être  attribué.  Le  conseil  de  préfecture, 
devant  lequel  les  élections  avaient  été 
arguées  de  nullité,  les  a  maintenues 
par  le  même  motif  que  le  bureau.  Li 
décision  du  conseil  de  préfecture  a  été 
conûrm.ée  par  le  conseil  dEtal,  qui 
.s'est  borné  à  constater  que  l'on  ne 
contestait  pas  le  fait  que  le  prénom 
était  biffé  sur  le  bulletin.— Arr.  cons. 
20  avril  1835  (Ec.  183G,  p.  192,  no22i). 

359.  Pourvoi  d'un  maire ,  en  sa 
qualité  de  maire,  contre  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  apnnlunl  des  élec- 
tions faites  dans  sa  commune.  —  Arr. 
cons.  13  mars  1841  (Ec.  1841,  p.  168). 

SOC  î.e  préfet  est  compétent  pour 
déclarer  démissionnaire  le  conseiller 
municipal  élu  ,  qui  refuse  de  prêtir 
le  serment  prescrit  par  la  loi  du  31 
août  t830.  —  Arr.  cons.  l'""  septembre 
1832  (l":c   1836,  p.  201,  n"  26i). 


i!Aeeiions  starlcntcuB» 
taires* 

•5830  —  Loi  du  12  septembre  sur  la 
•éflection  des  députés  promus  à  des 
tondions  publiques  salariées.  (Bull.  int. 
1838,  p    43.) 

1831 .  —  Loi  du  19  avril  sur  les  élec- 
tions à  la  chambre  des  députés.  (Ibid.) 

1839.  —  2  février.  Cire.  int.  Envoi 
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(le  lordonnance  du  :2  février  qui  dis- 
sout la  chambre  des  députés  et  qui 
convoque  les  collèges  électoraui.— In- 
«truclions  concernant  :  1°  la  disiribu- 
lion  des  caries  d'électeurs  et  la  for- 
mation des  feuilles  d'inscriptions  des 
votants;  2"  la  tenue  des  sessions  des 
coliéges.  (Bull,  int .  1839,  p.  U,  29  à  44  ) 

t .  Concours  des  maires.  (Ec.  1834, 
p.  169.) 

2.  Le  domicile  politique  de  tout 
(■'lecteur  est,  sauf  le  cas  de  déclaration 
contraire,  au  lieu  de  son  domicile  réel, 
même  lorsque  cet  électeur  exerce  pour 
sa  première  fois  ses  droits;  et  il  ne  peut 
le  faire  inscrire  dans  un  autre  lieu, 
qu'autant  qu  il  en  aurait  déclaré  l'in- 
teution  six  mois  à  l'avance  aui  preffes 
des  tribunaux  de  première  instance. 
—  Cass.  23  octobre  1831  (Ec.  1853, 
p.  2.-1). 

3.  Un  citoyen  qui  a  acquis ,  à  titre 
successif,  avant  la  clôiure  des  listes  , 
c'est-à-dire  avant  le  30  septembre  ,  le 
droit  de  participer  aux  élections ,  ne 
peut,  s'il  a  négligé  de  se  faire  porter 
sur  les  listes  avant  le  30  septembre , 
prétendre  s'y  faire  inscrire  avant  la 
révision  suivante,  sous  prétexte  que, 
lors  de  la  clôture  précédente ,  il  était 
encore  dans  les  délais  pour  délibérer 
sur  l'acceptation  de  la  succession.  — 
Les  pourvois  en  matière  électorale  ne 
sont  pas  tellement  urgents  qu'ils  doi- 
vent être  jugés  parla  chambre  des  va- 
cations.— Cass. 2 février  1833  (Ec.  1833, 
p.  3ii). 

4.  La  disposition  de  l'article  2i  de 
la  loi  du  19  avril  1831  ,  qui  interdit  à 
l'électeur  rayé  de  la  liste  toute  récla- 
mation après  le  30  septembre,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  l'arrêté  de  radia- 
tion n'a  pas  été  nnlitié  à  l'électeur.  — 
Cass.  30  mars  183.'>(Ec.  1836,  p.  52), 

5.  Le  défaut  do  notification  d'un  ar- 
rêté de  radiation  émane  d'un  préfet 
Autorise  bien  l'électeur  rayé  à  se  pour- 
voir ,  tant  que  la  notification  n'a  pas 
ru  lieu,  mais  n'anéantit  pas  l'arrêté. — 
G.  n.  Rennes,  13  juin  1834  (Kc.  ISS.'., 
p.  i24). 

tt.  Par  le  seul  fait  de  sa  leprésen- 
taiion  dans  les  cinq  ans,  le  condamné 
par  contumace  a  le  droit  de  faire  con- 
Mili-rer  comme  non  avenu  l'arrêté  qui 
1 .1  ra>é  dos  listes  électorales  par  suite 
de  la  t:(jn<lamnation.  {lOid  }. 


■>.  Les  contributions  assises  sur  les 
propriétés  communales  peuvent  con- 
courir à  former  le  cçns  électoral  d'un 
habitant  détenteur  d'un  lot.  —  Cens. 
(Ec.  1833,  p.  2!)6;  1835,  p.  216). 

8.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  re- 
devances.— Cens.  (Ec.    1833,  p.  294). 

9.  Jinsi ,  on  ne  peut  se  prévaloir 
pour  la  formation  du  cens  électoral  de 
la  redevance  payée  à  une  commune 
pour  droit  de  dépRissance  dans  une 
forêt  communale.  (Ec.  1836,  p.  46.) 

10.  /)e  même  ,  Ihabiiant  usager 
n'est  pas  fondé  à  demander  que  sa 
cote-part  du  rôle  d'affouage  soit  comp- 
tée au  nombre  des  contributions  qui 
peuvent  lui  assurer  le  titre  d'électeur. 
— Cons.(Ec.  1839,  p.  234). 

i  i  .  La  contribution  des  portes  et 
fenêtres  d'un  appartement  garni  compte 
au  locataire  seul  pour  la  formation  du 
cens  électoral— C.  R.  Pau  ,  13 novem- 
bre 1834  (Ec.  1833,  p.  28").  —  Cons. 
(Ec.  1842,  p.  237). 

lï.  Il  n'est  pas  tenu  pour  obtenir 
l'attribution  de  cet  impôt  d'établir  le 
fait  de  sa  location  par  uu  bail  authen- 
tique.—Cons,  (Ec.  1842,  p.  257). 

13.  Il  surnt  que  le  légataire  d'un 
usufruit  n'y  ait  pas  renoncé,  pourque 
le  nu-propriétaircne  puisse  s'attribuer, 
pour  la  formation  du  cens  électoral  , 
les  contributions  de  l'immeuble  sou- 
mis à  l'usufruit,  alors  même  qu'il  les 
aurait  payées  eu  son  nom  personnel,  et 
que  la  délivrance  de  l'usufruit  n'aurait 
j.iinais  été  faite.— C.  R.  Pau,  18  juin 
1834  (Ec.  1833,  p.  287). 

14.  Le  droit  conféré  à  tout  fermier 
de  propriétés  rurales,  en  vertu  de  bail 
autheuiiqued'unc  durée  de  neuf  ans  au 
moins,  de  se  prévaloir  pour  former  son 
cens  électoral  du  tiers  des  contribu- 
tions payées  par  le  propriétaire  des 
biens  affermés  ,  ne  peut  être  invoqué 
par  le  fermier  dont  le  bail,  bien  que 
fait  pour  neuf  ans,  contient  faculté  de 
résilier  avant  l'expiration  de  ce  délai. 
— C.  R.  Bourges,  7  juin  1831  (Ec.  183;^ 
p.  61). 

1 .1 .  La  délégation  de  contributions, 
aiiioriséc  par  l'article  8  de  la  loi  du 
19  avril  1831  ,  peut  être  laite  par  l'a- 
dopiaiiie  au  mari  de  sa  fille  adoptive  , 
niéiiK;  <|uand  l'adoptante  n'aurait  ja- 
mais cie  mariée  et  ne  serait,  par  con- 
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séquent ,  ni  veuve,  ni  femme  sopari^c 
de  corps. — Cass.  7  décembre  lS4ii  (Ee. 
1843,  p.  21-2). 


Elleviou    (rW.) ,     membre 
conseil  général  du  Rhône. 


(lu 


Il  est  nommé  chevalier  de  la  Légion- 
d'honneur.  (Ec.  1839,  p.  171.) 

Employés  de  mairie. 

1 .  Des  employés  rfc  mairie.  De  leur 
utilité.  De  leur  posiiion  pécuniaire.  De 
leur  avenir.  (Ec.  18ôo,  p.  233.) 

* .  Renseignementsadressés à  VEcole 
des  communes  sur  la  situation  des 
employés  de  mairie.  (Ec.  1836,  p.  13.) 

3.  Modèle  de  règlement  pour  les 
pensions  de  retraite  des  employés  de 
mairie,  émané  du  ministre  de  l'inté- 
rieur (Ec.  1833,  p.  261). 

4.  A  défaut  d'un  règlement  local 
dûment  approuvé,  c'est  le  décret  du 
4  juillet  1806  qui  doit  servir  de  base  à 
la  liquidation  des  pensions  des  em- 
ployés de  mairie.  —  Dec.  min.  (Ec. 
1835,  p.  50). 

5.  Pension.  Décret  du  4  juillet  1806. 
— Cons.  (Ec.  1841,  p.  230). 

6.  Là  où  il  n'a  pas  été  établi  de 
caisse  de  retenue,  là  aussi  il  n'existe 
pas  d'obligations  pour  les  communes 
d'accorder  à  leurs  employés  des  pen- 
sions de  retraite  sur  la  caisse  munici- 
pale.— Av.  corn.  int.  9  décembre  1817, 
1"  juillet  1831,  24  février  1835  (ibid.). 


Employés  de  préfectures. 


f .  Renseignemenls adressés  à  l'£co/e 
des  communes  sur  la  situation  des  em- 
ployés de  préfectures.  (Ec.  1836,  p. 
13.) 

Z.  De  la  nécessité  d'améliorer  la 
situation  des  employés  des  préfectures 
et  des  sous-préfectures  ou  appel  à 
l'équitédu  pays  en  faveur  de  ceux  qui 
font  ses  affaires.  (Ec.  1836,  p.  113.) 

3.  Pétition  des  employés  de  la  pré- 
fecture de  l'Aude  à  la  chambre  des 
députés  pour  l'au^^menlatioD  des  frais 


d'abonnement    des  préfectures. 
1835,  p.  73.) 
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4.  A  propos  d'une  augmentation 
d'allocation  au  budget  en  faveur  des 
employés  des  préfectures  et  sous -pré- 
fectures. (Ec.  1836,  p.  163.) 

5.  Indemnités  votées  en  faveur  des 
employés  de  préfectures  par  les  con- 
seils généraux  dans  leur  session  de 
J837.  (Ec.  1837,  2e  part.,  p.  118) 

Voir  Pensions. 
EsDaprunt. 

Voir  Communes,  Départements. 

Encoitragement  s . 

1.  Encouragements  votés  parle  con- 
seil général  de  Lot-et-Garonne  à  l'in- 
struction primaire  et  à  la  Société  d'a- 
griculture ,  sciences  et  arts  d'Agen. 
(Ec.  1832,  p.  236.) 

Z.  Encouragements  votés  par  le 
conseil  municipal  de  Toulouse  à  l'éta- 
blissement d'industries  nouvelles  pro- 
pres à  occuper  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers, {ibid.) 

Enfant  naturel. 


Reconnaissance.  Désignation  de  la 
mère  dans  l'acte  de  naissance,  diffé- 
rence dans  les  prénoms  entre  l'acte  de 
naissance  et  l'acte  de  reconnaissance. 
Force  et  autorité  des  actes  administra- 
tifs émanés  des  hospices, — Cons.  (Ec. 
1837,  2e  part.,  p.  195). 

Voir  Etat  civil. 


Enfants. 

Travail  des  enfants  dans  les  manu- 
faciures- 

Voir  Manufactures. 
Enfants  trouvée. 

LÉGISLATION. 

1831.  —  a  décembre.   Cire,  comra. 
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DocumenlsstallsUqucs.  (Ec.  1834.  p. 

iS34.— 30  janvier.  Cire.  comm.  Quit- 
tances des  mois  de  nourrices.  E\emp- 
tton  du  timbre.  (Ec.  1854,  p.  72.)  — 
^'î  mars.  Cire.  comm.  Inspecteurs. 
(Ibtd.,  p.  123.) 

1835.— 12  mai.  Cire.  comm.  Néces- 
sité d'une  correspondance  aciive  avec 
je  ministre.  (Ec  1833, p.  156.)— 31  juil- 
let. Cire,  inl.  Communication  aux 
préfets  du  Mémoire  de  M.  le  vicomte 
de  Bondy,  préfet  .ie  l'Yonne,  sur  les 
«nfants  trouvés.  {Ec.  1S33,  p.  211.) 

1836.-16  août.  Cire.  Int.  Demande 
d  avis  aux  préfets  et  aux  conseils  géné- 
raux. (Ec.  1836,  p.  293.)— 16  décembre. 
Cire.  int.  Transmission  de  pièces  comp- 
tables par  les  préfets  aux  receveurs  des 
hospices.  (Ec.  1837,  -le  part.,  p.  8.)— 
24  décembre.  Cire.  int.  Fournilu'e 
de»  layettes  et  vêtures.  (Ibid.) 

1838.-22  mai.  Cire.  int.  Demande 
de  renseignements.  (Bull.  int.  1838,  p. 
i29;  Ec.  1858,  ire  part.,  p.  96.)— 
27  juillet.  Cire.  int.  Demande  de  ren- 
seignements relatifs  au  nombre  des 
hospices  dépositaires  et  au  déplacement 
des  enfants.  (Bull.  int.  1858,  p.  215- 
Ec.  1858,  ir'part.,  p.  131.) 

1859.— 21  août.  Cire.  int.  Concours 
des  communes  à  la  dépense  des  enfants 
trouvés.  Eormaiion  et  envoi  des  éiats 
de  prévisions.  (Bull.  int.  1839,  p.  219.) 

1840.— 3  août.  Cire.  int.  Concours 
<lcs  communes  à  la  dépense  du  service 
des  enfants  trouvés.  (Bull.  int.  1840  , 
P    258; 

1841.  —  12  mars.  Cire.  int.  Ccrtifi- 
»:ats  à  produire  par  les  nourrices  des 
enlanLs  troiivi's.  Exemption  du  timbre. 
(Bull.  int.  1,S41,  p.4(j.)—  10  juillet. 
<'-irc.  int.  Hyspices  dépositaires.  Tarif 
des  prix  de  nourrices.  Dmiando  de 
renseipucmrnts  (/tiV/  ,p.24l.)  15  août. 
<  jrc.  ml.  Dépenses.  Conrouis  descoin- 
niuncs.  Dégicvemcnis.  Kévisicii  géné- 
rale des  tarifs  des  mois  de  nourrices  et 
pensions.  Indenuiitcs.  Layelloi  ci  vé- 
turc»  etc.  {lOid..  p.  306.) 

18i2.— 12  janvier.  Cire.  Int.  Subsli- 
iiilKrfi,  comme  mar(|ue  dislinctive,  de 
boucles  d'oreilles  ,'iui  colliers.  (Bull, 
ml.  Ib42,  p    19.) 

ilii.».— liniars.  Cire.  int.  BoucJes 


d'oreilles.  Envol  de  modèles.  (Bnll. 
int.  1843,  p.  HT  ;  Ec.  1845,  p.  116,)— 
-2i  juillet.  Cire.  int.  Composition  des 
layettes  et  vétures  à  fournir  par  les 
hospices.  Indemnités  aux  nourrices,  en 
exéculionde  l'arrêté  duSOvenlôse  anfî. 
(Bull.  inl.  1843,  p.  130;  Ec  1843,  p= 
t289.) 

Circulaires  préfectorales.  —  Cire. 
Indre-et  Loire.  Surveillance  de»  nour- 
rices. Avis  aux  maires.  (Ec.  183'2,  p. 
210.)  —  Arr.  Allier.  Mode  de  paiement 
des  nourrices.  (Ibid.,  p.  327.)  —  Arr. 
Indre-et-Loire.  Indemnités  aux  nour- 
rices. (Ec.  1833,  p.  120.) — Cire.  Hautes- 
Pyrénées.  La  délivrance  aux  nourrices 
de  cerliûcaisdevie  des  enfants  doit  être 
gratuite.  (Ibid.,  p.  292).— Cire.  Lot- 
et-Garonne.  Instructions  générales. 
(Ec.  1841,  p.  106.)  — Cire*  Ardeche. 
Recherches  sur  la  disparition  d'enfants 
légitimes.  {Ibid., p.  127.)  — Arr.  Ariége. 
Inspection.  Kèglemenl de  service.  (Ec. 
1842,  p.  92.)— Cire.  Nord.  Instruction 
des  enfants  placés  dans  les  campagnes, 
(  Ibid.,  p.  573.)  —  Cire.  Haute-  Marne. 
Admission  gratuite  dans  les  écoles  pri- 
maires. (Ec.  1843,  p.  44.)  — Arr.  Ar- 
dennes.  Inspectioa  départementale. 
(Ibid.,  p.  69.) 

ARTICLES  DIVERS  > 

1.  Législation  française  deput.sl789. 

Documents  slalistiques-  (Ec  1838, 
l"  part.,  p.  202.) 

Z.  H  est  quesi  ion  de  nouvelles  me 
.«ures  à  prendre  pour  le  service  des 
enfiinls  trouvés.  (Ec.  1853    p.  400 

3.  Nouvelles  mesures  prises  pour  en 
diminuer  le  nombre.  (Ec.  1835.  p 
3)7.) 

4.  Suppression  des  tours.  Déplace- 
ment des  enfants.  Mesure  adoptée  par 
le  conseil  général  des  hospices  de  Paris. 
PiaiiporlsàM.  le  ministre  de  linlérieur 
Discours  de  Al.  de  Lamartioe  (Ec. 
1858.  1"  part.,  p.  71. 

5.  Supiiression  du  tour  de  l'hoispicc 
lie  Villeneuve  (Lol-cl-Garoone).  (Ec. 
1H56,  p.  369). 

II.  Hospices  de  la  Nièvre.  Payements 
des  mois  de  nourrices  par  un  inspec- 
teur spécial.  (Ec.  1833,  p.  129.) 

7.  Dcmniido  «le  ren.seignements  aux 
lecleurs  de  VJlcoIv.  (Ec.  1858,2''  part., 
p.  229.) 
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8.  Observations  sur  les  (lépenses 
(les  enf.inls  trouvés  et  abandunnos  et 
sur  une  rtécision  du  conseil  général  de 
la  Vendée,  prise  dans  la  session  de1S3"> 
sur  ces  dépenses.  Lettres  au  rédacteur 
de  ['Ecole.  (Ec.  1837,  Ir»  part.,  p. 
117  61179. 

9.  Etat  des  hospices  dépositaires 
d'enfants  trouvés  et  abandonnés,  des 
tarifs  des  mois  de  nourrices  et  pen- 
sions, etc.  (Bull.int.  1841,  p.  ôU  ) 

tO.  Essai  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer le  sort  des  enfants  trouvés,  par 
M.  Macquel.  (Ec.  1838,  Ife  part.,  p. 
111.) 

f  1 .  Société  d'adoption  pour  les  en- 
fants trouvés,  abandonnés  et  orplielios 
pauvres.  (Ec.  1843, p.  237.) 

12.  Lescommissions  administratives 
des  hospices  ne  peuvent  être  autorisées 
à  retirer  de  nourrice  et  à  faire  rentrer 
dans  l'établissement  confiéà  leurs  soins 
les  enfants  trouvés ,  placés  sous  leur 
tutelle,  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de 
douze  ans,  dans  le  but  de  les  occuper 
et  de  les  instruire  et  sous  la  condition 
que  la  pension  payée  aux  nourrices 
pour  la  dépense  de  ces  enfants,  serait 
payée  à  l'hospice  par  le  département 
pendant  un  nombre  d'années  déter- 
miné.— Dec.  min.  29  novembre  1837 
(Bull.  int.  1858,  p.  184,  n»  29). 

13.  L'instruction  primaire  doit  êlre 
donnée  gratuitement  aui  enfants  trou- 
vés dans  lécole  de  la  commune  de  leur 
situation.  —  Dec.  min.  17  mars  1843 
(Ec.  1843,p.  236). 

14.  Une  commune  ne  peut  se  re- 
fuser à  payer  le  conlin-'cnt  mis  à  sa 
charge  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement pour  la  dépense  des  enfants 
trouvés. — Dec.  min.  (Ec.  1833,  p.  99; 
Ec.  1833,  p.  215). 

15.  Les  frais  d'impression  néces- 
s'\t^<^  par  le  nouveau  mode  adopté  par 
roi..jiinance  royale  du  28  juin  1833, 
pour  le  payement  des  mois  de  nour- 
rice d'enfants  trouvés,  doivent  être  sup- 
portés par  le  département. — Dec.  min . 
1834  (Ec,  1834,  p.  239)  = 

Engageuients     Tolontai" 

res 

It  i8ô2.— 2R  dvril.  Ordonnance  du 


roi  sur  les  engagements  volontaires  et 
les  rengagements.  (Ec.  1832,  p.  18G.) 

a.  1833.  —  2-2  janvier.  Cire  Int. 
Engagements  volontaires  pour  l'^trmée 
de  mer.  C'est  pour  les  équipages  de 
ligne  seulement  que  l'enrôlement  peut 
être  reçu  dès  l'âge  de  seize  ans.  (Ec. 
1833,  p.  39.) 


3.  Engagements  volontaires.  Com- 
pétence exclusive  des  mairesdes  chefs- 
lieux  de  cantons.  (Ec.  1832,  p.  292.) 

4.  Les  enfants  de  troupe  dofvent 
toujours  ètreadmis  à  s'engager  quelle 
que  soit  la  situation  de  l'effectif  des 
corpsauquel  ils  appartiennent.  (Arr.  g. 
28  mars  183d  5  Ec.  1856,  p.  172.) 

Voir  Maires,  Hecrutemenî. 


EsaresistrcBient. 


il.  Acquisitions  par  les  commMnes 
(le  terrains  pour  des  travaux  d'utilité 
publique.  Visa  pour  timbre.  Enregis- 
trement j/ratw. —  Dec.  min.  21  mai 
1835  (Ec.  1837,  2«  part.,  172) 

S .  L'échange  par  lequel  un  hospice 
cède  à  une  ville  un  pré  pour  servir  de 
foire  ou  marché,  et  la  ville  cède  i  l'hos- 
pice un  ancien  cimetière  et  lui  paye 
une  soulte,  est  passible  du  droit  d'é- 
change et  de  celui  de  soulte.  — Dec. 
min.  (Ec.  1838,  2e  pari.,  p.  271, 
n^  292). 

3.  L'acquisition  faite  par  une  com* 
mune  d'une  maison,  pour  établir  une 
école  dans  une  partie  et  consacrer  l'autre 
partie  aux  assembléescommunales  est, 
quoique  autorisée  par  une  or'ii  mance 
royale,  passible  du  droit  d'enregistre- 
ment.—Dec.  min.  27  août  1838  (ibid.. 
p    293). 

4.  Le  jugement  portant  adjudication 
au  profit  d'une  commune  sur  saisie 
immobilière  à  la  requête  d'uu  particu- 
lier, d'une  maison  destinée  tant  au  lo- 
gement de  l'instituteur  communal  qu'à 
la  tenue  de  l'école  est  passible  du  droit 
proportionnel  de  mutation . s-Déc.  min  • 
29  juin  1837  (Ec.  1837,  p.  226). 
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5.  Pour  que  l'exemption  de  droits 
prononcée  par  la  loi  du  7  juillet  iS"t 
s'applique  aux  acquisitions  faites  par 
les  concessionnaires  de  travaux  d'uti- 
lité publique,  il  faut  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  cette  loi  aient  été 
remplies.  —  Dec.  min.  (  Ec.  1858, 
2e part.,  p.  17,  n"  264). 

6.  Ainsi,  l'acquisition  d'un  immeu- 
ble qui  n'aurait  point  été  compris  dans 
l'arrtié  par  lequel,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  de  cette  loi ,  le  préfet  détermine 
les  propriétés  particulières  auxquelles 
l'expropriation  est  applicable  et  qui, 
néanmoins,  serait  laite  par  les  conces- 
sionnaires ,  donnerait  ouverture  au 
droit  de  mutation.  {Ibid.) 

9.  L'eiploit  par  lequel  le  pirlicu- 
lier,  dont  on  poursuit  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  notiOe 
au  directeur  du  jury  la  déclaration  for- 
melle exisée  par  l'article  50  de  la  loi 
du  7  juillet  \Sôâ,  doit  être  enregistré 
et  visé  pour  timbre  gratis. — Dec.  min. 
11  janvier  1837  (Ec.  1837,  p.  226). 


Voir  passim  et,  notamment,  Timbre. 


OBiregistreineiBt  adminis- 
tratif. 


De  l'enregistrement  général  dans  les 
préfectures.  (Ec.  1839,  p.  ISvî.) 


Etalilisseineuts 
f aisance. 


de  bien* 


î>B»id^i»ie8. 


i&ZTi.—\7,  avril.  Cire.  comm.   (Ec. 
ISô-j,  p.  lo.'j). 

1836.-21  mal.  Cire.   comm.    (Ec. 
1836,  p.  2j2.) 

Voir  Choléra. 


llpizootieM. 

Voir  Morve. 


1 .  1838.  —  ôOjuillet.Circ.  Int.  De- 
mande d'un  rapport  sur  les  hospices 
et  les  eiablisseiuents  de  bienfaisance 
départementaux.  (Bull.  int.  1838,  p. 
193.) 

2.  1f!39.  —  12  mars.  Cire.  int.  In- 
specteurs département  aux  des  établis- 
sements de  bienlaisunce.  (Bull.  int. 
1839,  p.  67.)— 18  juillet.  Cire.  int. 
Communications  aux  préfets  des  in- 
structions données  aux  inspecteurs  gé- 
néraux des  établissements  de  bienfai- 
sance. (Ibid.,  p.  139.) 

S.  1839.— 16  novembre.  Cire.  int. 
Exécmioii  du  paragraphe  6  de  l'arti- 
cle 21  delà  loidulS  juillet  1837.  (Bull, 
int.  1839,  p.  571.) 

4.  1841. — 18  novembre.  Cire.  int. 
Comptabilité.  Instructions  relatives  aux 
écritures  et  aux  comptes  des  receveurs 
en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  en 
matières.  (Bull.  int.  1841,  p.  422.) 

5.  1843. — 7  février.  Cire.  int.  Mode 
de  transmission  des  comptes  des  rece- 
veurs à  la  cour  des  comptes.  (Bull. 
int.  1843,  p.  58.) 

C.  Comptabilité.  Extrait  de  l'ordon- 
nance royale  du  31  mai  1838.  (Ec. 
1838,  2e  part.,  p.  202.) 

7.  Recouvrement  par  les  percep- 
teurs. Difficultés  rclalivesà  l'exécution 
de  l'ordonnance  royaledu25juin  1833. 
—Cire.  int.  12  mai  183G.  (Ec.  1836, 
p.  219.) 

8.  Dons  et  legs.  On  doit  suivre  pour 
l'acceptation  de  ces  libéralités  la  mar- 
che prescrite  par  la  législation  anté- 
rieure à  la  loi  du  18  juillet  1837. — 
Cire.  int.  23  avril  1838  (Ec.  1838,  1" 
part.,  p.  80;  Bull.  int.  1838, p.  124). 

9.  Droits  de  ces  établissements  à  la 
propriété  des  biens  des  anciennes  con- 
grégations hospitalières.  Exécution  des 
lois  du  18 août  1792,  du  1G  vendémiaire 
cl  du  20  ventôse  on  ti  et  du  décret  du 
"i"  prairial  an  9.  —  Cons.  20  mai  1843 
(Ec.  1843,  p.  316). 

lO  Inspection  départementale.  Rc- 
ploniciii  (le  .service  arrêté  par  le  préfet 
de  l'Allège.  (Ec.  1842,  p.  92.) 


i;iAT   Cl  Vil.. 
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Voir  liais  des  communes  ,  Hureau 
de  bienfaisance,  Enfants  trouvés, 
Etablissements  publics ,  Hospices , 
Receveurs. 


HtaliSissenieuts     s^iabUcs. 


i.  Legs.  Payement  dps  droits.— 
Cire.  int.  10  novembre  1834  (Ec  1854, 
p.  386). 

2.  Delà  manière  dont  il  doit  être 
procédé  par  l'administration,  lorsqu'il 
s'agit  d'autoriser  l'acceptalion  de  dons 
et  legs  faits  à  des  élabiisscmenis  pu- 
blics, sous  la  condition  de  services  qui 
rentrent  dans  les  allributions  d'autr<'.s 
établissements. — Av.  cens.  4 mars  1841 
(Ko.  1841,  p.  132). 

Voir  Bois,  établissements  de  bien- 
faisance, etc. 


Etalons 


1832.  —  16  décembre.  Cire  comm. 
Primes  pour  les  étalons  approuvés, 
(Ec.  1833,  p.  41,) 


£ta«  eH'iB. 

INDICATION  A2.PnABËTIQUE. 


Ocau-frùre,  28. 
Belle-sœur,  sa. 
Bulletins,  5. 
Cunscotemcnt,   23    et 

suiv. 
Date,  10. 

Décès,  38,  39,  40. 
DéclaratloD,  33. 
Délai,  21. 
Délifrance,  U. 
Dépôt,  8. 
Dispenses,  16,  27. 
Droits,  13. 
Enfants  adultérins,  S5, 

37 
Enfant  naturel,  S4,  36. 
Etranger.  39. 
Expédition,  11, 1  S. 
Extrait,  10,  11,13,14. 
Femme  mariée,  36. 
Greffe,  9. 
Grefner.  13 
Inhumations,  40. 
Instructions,  1,2, 
Juge  de  paix,  36. 


Mariage,  IS  et  guir. 
Mariage  in  extremis, 

22. 
Mentions  en  marge,  4. 
Militaire,  30,  SI. 
Mineur,  18,  35. 
Mort  violente,  38. 
Naissante.  33,  34. 
Notaire,  36. 
Parrain,  34. 
Péro,   33,  37. 
Pcro  putatif,  37. 
Prcsenialioa   d'enfant, 

83. 
Prèlro,  29. 

Publications,iSettuir. 
Reconaaissance,S8, 3S, 

36. 
Registres,  2  et  sdIt. 
Rétribution,  14,  20. 
Secrétaire,  11. 
Signature,  11. 
Soccossion,  37. 
Timbre,  32. 
VcrIDcaiion,  C. 


Section  1". — Articles  divers. 
Section  2. — Mariage, 

Section  3. — BTaissance.   Sleconnai.'î 
sance.  Décès.  ïïnbumation. 


Section  1'=. — Articles  divers. 

1 .  Instructions  élémentaires  à  l'usage 
des  écoles  normales  primaires  et  des 
secrétaires  des  mairies,  parM.CIapa- 
rède,  président  à  la  cour  royale  de 
-Montpellier.  (Ec.  1840,  p.  29  et  G4  ) 

2.  Registres.  Instruction  de  I\I.  le 
préfet  de  l'Allier.  (Ec.  1841^  p.  16.) 

3.  Registres  imprimés.  (Ec.  1833,  p. 
20J.) 

4î.  Mentions  en  marge.— Cire  préf. 
Loiret  (Ec.  1834,  p.  2G0). 

5.  Bulletins  individuels  de  M.  Lon- 
guet, de  Schelestadt  (Bas-Rhin).  (Ec. 
1833,  p.  21.) 

6.  Lettre  du  ministre  de  la  justice 
au  ministre  de  l'intérieur  sur  la  véri- 
fication des  registres  de  l'état  civil.  — 
(Ec.  1834,  p.  182.) 

"?.  27  août  1840.  Cire.  int.  Demande 
de  renseignements  sur  la  tenue  et  la 
conservation  des  registres.  (Bull.  int. 
1840,  p.  512.) 

8.  Dépôt  des  registres.  Mesure  pour 
obtenir  l'exactitude  dans  ces  dépôts 
adoptée  par  M.  le  préfet  de  la  Dordo- 
^nc.  (Ec.  1837,  2e  part.,  p.  170.) 

î».  Mesures  à  prendre  pour  régler 
l'envoi  aux  greffes  des  tribunaux  des 
registres  de  l'état  civil  expédiés  par 
les  maires.— Cire.  int.  2  mai  1813  (hic. 
1843,  p.  129;  Bull.  inl.  1843,  p.  93). 

iO.  Le  maire  doit  dater  l'extrait  des 
registres  de  l'état  civil  qu'il  délivre.— 
Cons,  (Ec.  1836,  p.  1G6). 

fll.  Les  expéditions  ou  extraits  des 
actes  de  l'état  civil  ne  peuvent  être 
signés  par  les  secrétaires  de  mairie.  — 
(Ec.  1834,  p.  365). 

1$.  Produits  de  l'expédition  de* 
actes.  (Ec.  1811,  p.  120.) 
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f  :t.  Le  droit  de  grerfc  d'un  franc 
p.ir  rùle  n'est  pas  exigible  stir  les  ex- 
traits d'actes  de  l'tîiai  civil  délivrés 
par  les  grefûers  des  tribunaux  de  pre- 
in;ire  instance.  —  Dec.  min.  2  janvier 
lS3li  (Ec.  1857,  p.  226). 

14.  Rétributions  illégales  pour  la 
délivrance  d'extraits  des  actes  de  l'état 
civil.(Ëc.l833,  p.  159). 


Section  2. — BZariage. 

15.  Le  maire,  avant  de  célébrer  un 
mariage,  ne  peut  .<;e  dispenser  de  se 
faire  représenter  leceriincal  des  publi- 
cations.—Cons.  (Ec.  1833,  p.  72). 

16.  La  loi  exige  deux  publications 
pour  le  mariage,  sauf  la  facuUé  qu'a 
le  procureur  du  roi  de  dispenser  de  la 
deuxième. — Cons.  (Ec.  1853,  p.  72). 

•  1.  Le  ma» iage  ne  peut  être  célébré 
avant  le  iroisième  jour  depuis  et  non 
compris  celui  de  li  publication  ;  mais  it 
peut  l'être  ce  troisième  jour.  —  Cons. 
(Ec.  1852,  p.  258). 

18.  Les  mineurs  relativement  au 
mariage  doivent  faire  publier  leurs 
lians,  non-seulement  au  lieu  de  leur 
<iomicile  ,  mais  encore  au  lieu  du  do- 
micile des  personnes  dans  la  puissance 
desquelles  ils  se  trouvent.— Cens.  (Ec. 
4833,  p.  72). 

19.  11  n'est  pas  rigoureusement  né- 
cessaire de  produire  l'acte  de  nais- 
sance des  futurs  et  l'acte  de  décès  des 
ascendants,  s'il  y  a  lieu,  pour  qu'un 
maire  puisse  faire  les  publications  de 
mariage,  alors  que  ces  publications  se 
font  dans  une  localité  autre  que  celle 
où  doit  ôire  célébré  le  mariage.  Si  le 
maire  est  bien  Oxé  sur  l'état  et  la 
qualité  des  personnes  qui  veulent  con- 
tracter mariage,  il  peut  se  dispenser 
«l'exiger  ces  pièces;  dans  le  cas  con- 
traire, il  doit  les  réclamer.  —  Cons. 
(Ec.  1834,  p.  242). 

50.  Il  n'est  pas  dû  de  rétribution 
pour  les  publications  de  mariage.  — 
Cons.  (Ec.  1841,  p.  2G8.) 

51.  L'année  dont  parle  l'article  C.-i 
du  Code  civil  n'est  pas  considérée 
sous  le  rapport  du  millésime,  elle  doit 
s'erilondre  de  douze  mois  révolus  de- 
puis l'expiration  du  délai  des  publica- 
tion».—Cons.  (Ec.  ISj'j,  p.  ':.;. 


Zt.  Deux  futurs  époux  ont  fuit 
faire  régulièrement  les  publications  de 
leur  mariage  à  C. . . ,  commune  de  leur 
domicile  ;  puis  ils  ont  quitté  celte 
commune  et  résident  depuis  trois  mois 
seulement  à  B...  Tous  deux  sont  ma- 
lades ;  l'un  d'eux  l'est  mortellement. 
Le  maire  de  C...  peut-il  se  trans- 
porter à  B....  pour  les  marier?  — 
Cons  (Ec.1836,  p.  76). 

93.  Le  rapport  des  actes  de  décès 
des  aïeuls  et  aïeules  qui ,  en  cas  de 
prédécès  des  père  et  mère,  doivent 
donner  leur  consentement  au  mariage, 
doit  être  exigé  par  le  maire  alors  même 
que  le  décès  de  ces  ascendants  est 
connu  de  celui-ci  et  qu'il  est  formelle- 
ment attesté  par  les  parties  contrac- 
tantes.—Cons.  (Ec.  1853,  p.  152). 

2 '2.  L'enfant  naturel  reconnu  par 
sa  uicre  ne  peut  se  marier  sans  son 
consentement. —Cons.  (Ec.  ISiO,  p. 
79). 

25.  Quels  consentements  doivent 
être  exiges  pour  le  mariage  d'un  jeune 
homme  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  qui 
est  enfant  adultérin?— Cons.  (Ec.  1833, 
p.  162). 

180.  L'offlcier  de  l'état  civil  qui 
procède  à  la  célébration  d'un  mariage 
n'est  pas  obligé  de  joindre  à  l'appui  de 
cet  acte  les  extraits  des  actes  de  nais- 
sance du  futur  époux  ou  de  la  future 
épouse,  lorsque  ceux-ci  sont  nés  dans 
la  commune  même  où  se  célèbre  le 
mariage.— Cons.  (Ec.  1842,  p.  315)- 

«9.  28  avril  1832.  Min.  just.  Dis- 
penses pour  mariage  entre  beaux-frères 
et  belles-soeurs ,  oncle  et  nièce  ,  tante 
et  neveu.  Instructions  y  relatives.  (Ec. 
1832,  p.  227.) 

28.  Mariage  entre  beau-frère  et 
belle-sœur.  Reconnaissance  d'enfants 
nés  avant  le  mariage.  (Ec.  1835,  p. 
216.) 

Z9.  L'engagement  dans  les  ordres 
sacrés  est  un  empêchement  nu  mariage. 
Les  prêtres  catholiques  sont  donc  frap- 
pés d'incapacité  pour  contracter  ma- 
riage, alors  même  qu'ils  ont  déclaré 
renoncer  nu  caractère  ecclésiastique. 
—  C  R.  Paris  14  janvier  1832  (Ec. 
1832,  p.  99).  —  Cass.  21  février  1833 
(Ec.  1833,  p.  359). 

30.  Mariages  de  militaires  qui  ne 
justilient  pas  de  l'autorisation  exigée. 
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—  Cire  int  23  septembre  1836   (Ec.  ] 
1836    p   295). 

SI.  Fnstruclions  sur  les  permissions 
de  mariage  demandées  pur  les  mlliuii- 
res  en  congé  illimité  et  les  jeunes  sol- 
dats compris  dans  la  réserve — Cire.  g. 
21  lévrier  1834  (Ec.  1837,  .2»  part ,  p. 
90). 

3a.  Tous  les  actes  relatifs  au  ma- 
riage sont  sujets  au  timbre.  —  Cous. 
(Ec.  1833,  p.  T2)- 

Section  3 . — XTaissance.    Reconnais- 
sance. Décès.  Inhumation. 

sa.  Un  père  qui,  après  avoir  dé- 
claré la  naissance  d'un  enfant,  promet 
à  l'officier  de  l'état  civil  de  le  repré- 
senter le  lendemain  pour  taire  consta- 
ter son  sexe  et  d'apporter  son  contrat 
de  mariage  pour  établir  la  légitimité, 
fait  une  déclaration  incomplète  s'il  ne 
tient  pas  sa  promesse.  Il  ne  saiisfait 
pas  aux  articles  S.l,  56  et  .^>7  du  Code 
civil,  et  encourt  les  peines  portées  en 
l'article  346  du  Code  pénal.—  Cass.  21  ' 
juin  1833  (Ec.  1833,  p.  28J.  ' 

34.  On  ne  doit  pas  (aire  mention 
sur  les  registres  de  l'état  civil  que  l'un 
des  témoins  de  l'acte  de  naissance  est 
parrain  de  l'enfant  déclaré.  —  Cens. 
(Ec.  1840,  p.  79). 

35.  Un  jeune  homme  âgé  de  moins 
de  vingt  et  un  ans  peut-il  reconnaître 
l'enf.int  dont  une  ûUe  est  accouchée  '.' 
— Cons.  (Ec.  1853,  p.  503). 

36.  Une  femme  mariée  ei  ayant 
des  enfants  légitimes  peut  reconnaître, 
avec  ou  sans  le  concours  de  son  mari, 
un  enfant  naturel  qu'elle  a  eu  avant 
son  mariage.  Cette  reconnaissance 
peut  être  faite  ou  devant  l'ofticier  de 
l'état  civil  du  lieu  de  la  naissance  de 
l'enfant ,  ou  devant  celui  d'une  autre 
commune,  ou  devant  un  juge  de  paix, 
ou  enfin  devant  un  notaire.— Cons.  (Ec. 
1834,  p.  82). 

39.  Reconnaissance  d'un  enfant 
adultérin  par  son  père  naturel.  Succes- 
sion du  père  putatif.— Cons.  (Ec.  1836, 
p.  76). 

38.  L'article  85  du  Code  civil  n'exi- 
geant pas  seulement  que,  dans  tous  les 
cas  de  mort  violente,  les  actes  de  décès 
soient  rédigés  sans  mentionner  cette 
circonstance,     mais     voulant     aussi 


qu'elle  ne  soit  pas  rappelée  sur  les  re- 
gistres, les  maires  ne  peuvent  davan- 
l.ige  l;i  mentionner  sur  les  tables  al- 
phabétiques annuelles  qui  sont  an- 
nexées aux  registres  et  en  deviennent 
partie  intégrante.  — Dec.  min.  10  mars 
1841  (Bull.  int.  1841,  p.  48). 

39.  Recommandation  aux  maires  de 
transmettre  exactement  les  actes  de 
décès  des  étrangers. — Cire.  int.  96  jan- 
vier 1856  (Ec.  1856,  p    66) 

40.  Un  desservant  qui  procède  à 
une  inhumation  sans  autorisation  préa- 
lable de  l'officier  public  est  passible 
des  peines  portées  aux  articles  «00  et 
606  du  Code  pénal  du  3  vendémiaire 
an  4.— Cass.  27  janvier  1852  (Ec.  1852, 
"j.  351). 

Voir  Maires,  Registre f 

Evénement»   et   faits   di» 

vers 

De  Tannée  1832.  (Ec.  1852.  p.  28. 
64,  100,  156.  216,  260,  296,  352,  563, 
392,  412.)— De  Tannée  1835.  (Ec.  1855, 
p.  27,  48,  75, 104,  136.  168,  224,  296, 
3'iO,  360,  412,  457.)— De  Tannée  1854 , 
(Ec.  1834,  p.  20, 157,  164.) 

Événement?     extraortli  '^ 
naires 

Demande  âu*  maire.>  d'en  donner 
avis. — Cire.  Cantal  (Ec.  1855.  p,  339)  • 
—Cire.  Lot  (Ec.  1834  p.  260) . 


Expéditions 


Lorsqu'un  maire  délivre  l'expédition 
d'un  acte,  il  doit  se  borner  purement 
et  simplement  et  sans  aucune  nuire 
énoncialion  ,  à  donner  copie  certifiée 
i<e  la  minute.  Il  lui  est  interdit  dé- 
mettre, en  môme  temps,  son  opinion 
•uir  certaines  circonstances  qui  seraient 
lie  nature  à  augmenter  ou  à  diminuer 
la  foi  due  à  cet  acte.  —  C  R.  Paris  50 
janvier  1843  (Ec.  1843,  p.  37). 

Voir  Actes  administratifs  cl  Etat 
civil. 
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Exiiositious  |iiitdli(|ueH. 


i.  Exposition  des  produits  de  l'in- 
dustrie. Frais  de  transport.  —  Cire. 
conira.  29  janvier  183^2  lEc.  1834,  p. 
10). 

2.  ETposition  des  produits  des  arts 
et  de  l'industrie  dans  la  Sarlhe.  (Ec. 
1856,  p.  79.) 


Expropriation  pour  cau- 
se «B'dtilité  piablique. 

CEGXSLàTION  ET  INSTRCCTIONS. 

1833.  —  7  juillet.  Loi  (Ec  lS3i,  p. 
202  ;  Bull.  int.  1838,  p.  76).  —  18  sep- 
tembre. Ord.  relative  au  tarif  des  frais 
et  dépens  pour  tous  les  actes  gui  se- 
ront frtits  en  vertu  de  la  loi  du  7  juil- 
let 185.Î,  sur  1  l'ipropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  précédée  du  rapport 
au  roi  par  le  garde  des  sceaux,  (fbid  , 
p.  212.) 

183^4.  —  M  février.  Ord.  relative  aux 
onaoêtes  administratives  prescrites  par 
la  loi  du  7  juillet  1833.  (Ea.  1S34,  p 
210.)  *^ 

1840.  —  2B  septembre.  Cire.  ir.  pub. 
Instruction  sur  l'article  KG  de  la  loi  du 
7  juillet  1835.  (Ec.  1810,  p.  331.) 

1841.--b  mal.  Loi.  (Ec.  1841,  p.  155.) 


INDICATION  ALPDABÉT.QDB 


Aqoedoc,  67. 
ArraagemoDt  amiable, 

41. 

AxtêM  prércctora)    lo, 

S3 

Aoiortlé  Jndiclaire,  7, 

8,  4B,4G,  S2,  6S,G3. 
Caoal,  Et  et  suiT. 
<>ianlu  Ticina),  91. 
Cumiaiolua  d'enquite, 

J7. 
Coniptl  monlcipel,  il. 
CuDildéraUoDt     géoC— 

ralei,  1. 
Contonancct,  14. 
Contrai*,  ci. 
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Ënquélo,  4,  7. 
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Expertise,  se. 
Formalités,  8,  9 
FoTiaalion  dujarj,  îu 
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FortUkmtJon,   16,  i(. 
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eutr.,  S3. 
Jugcmetit  doipropria- 

tlon.  II,  H.  tg. 
Juré   Ruppléanl,  84 
Jury,  7U  et  sulr. 
Lcgikiation,  S  ot  KoiT 
Locataire,  6. 
HIalion   G3. 
Orduniianci 


Pièces,  9. 

Plan,  12,  13,  fi4. 

Pont,  58. 

Pourvois,  47  Cl  saiT. 

Préfet  maritime,  is. 

Président  du  jury,  30, 

31. 
Prise  do  possession,  10. 
Procès-rerbal,  33. 
Procureur  du  roi,  Il . 
Quillanccs.  62. 
liécusalion,  87. 
Rétrocession,  62,  £1. 
Piigole,  53. 


Route.  13,  63. 
Serment,  SS  et  suif. 
Service  militaire,  8- 
Servitude,  40- 
Source,  59. 
Tableau  des  oitres  et 

demandes,  35. 
Travaux  de  la  marloe 
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Tribunal,  8, 11. 
Tuteur.  41., 
Usine  60,  61. 
Visite  des  lieax,  S9. 
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ARTICLES  DITBfiS. 

I.    ConsidémiiODS  générales,  i^c. 

1834,  p.  lyô.) 

Z.  Législation  antérieure  à  la  loi  du 
7  juillet  1855.  (Ec.  1854,  p.  193.) 

3.  De  la  loi  du  7  juillet  1833.  <Ec. 
1834,  p.  197.) 

4.  De  l'ordonnance  du  18  février 
1834,  concernant  les  formes  de  l'en- 
quête. (Ec.  1854,  p  201.) 

5.  Examen  de  la  loi  du  5  mai  1841 
(Ec.  1841,  p.  233). 

C.  Exécution  de  la  loi  d'expropria- 
tion du  5  mai  1841.  Examen  de  la  ques- 
tion d'indemnité  aux  locataires.  (Art. 23 
de  la  loi.  (Ec.  18tl,  p  281.) 

JCBISPRUDENCB. 

9.  L'ordonnance  royale  déclarative 
d'utilité  publique,  qui  annonce  qu'elle 
a  été  précédée  d'une  enquête  adminis- 
trative, et  que  cette  enqiié;c  a  ou  lieu 
dans  la  forme  voulue,  fait  loi  de  la 
vérité  de  ces  énonciutions,  qui  ne  peu- 
vent plus  être  contestées  par  l'ex- 
proprié devant  l'autorité  hidiciaire. — 

—  Cass.  10  aotit  1841  (Bull,  loi.,  Ju- 
risp.,  no  444). 

8.  Lorsqu'une  ordonnance  royale  a 
déclaré  d'utilité  publique  l'acquisition 
d'un  terrain  pour  le  service  militaire, 
le  iribiinnl  appelé  a  prononcer  l'ex 
proprialion  uc  jM'ut  s'y  refuser  par  le 
motif  que  les  formalités  prescrites  par 
Ifs  articles  8,  9  et  10  de  In  loi  du  3 
mai  ISil   n'auraient  pas  été  remplies. 

—  Cnss.  9  février  1842  (Bull.  Int.,  Ju- 
risp.,  n"  7t)9). 


EXPROPRIATION. 
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9.  Tout  jufïfnipnt  qui  dérlarc  que 
les  formjiili's  prescrites  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ont  été  remplies,  doit,  à  peine 
de  nullité,  porter  avec  lui  la  preuve  de 
Texiictiiudc  de  cette  déclaration.  Ainsi, 
il  fera  nui  s'il  ne  mentionne  aucune 
production  dt's  pièces  que  le  profit  a 
dû  adresser  au  procureur  du  roi,  ou 
s'il  ne  mentioime  pas  que  le  tribunal 
a\iséces  pièces. — Cass.  l^'  juillet  1834 
(Kc.  1833,  p.  ■130). 

flO.  L'CTproprialion  est  régiilière- 
ment  prononcée  en  venu  d'un  arrêté 
prélecloral  qui  ordonne  que  la  prise 
de  posses.M(in  aura  lieu  aussiiôt  après 
la  (ixaiion  de  lindemnité.  Cet  arrête 
ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que 
la  prise  de  possession  aura  lieu  avant 
le  payement  de  l'indemniié. — Cass.  10 
août  1841  (Buil.  int.,  Jurisp.,  n»  447^ 

fi  a.  L'expropriation  peut  être  pro- 
noncée par  un  tribunal,  sur  la  réquisi- 
tion du  procureor  du  roi,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  la  partie  expropriée 
ait  été  oppelée  dans  l'mstance. — ("ass. 
22  décembre  1834  (Ec.  1833,  p.  288). 

i2.  Lorsqu'il  s'agit  d'expropriation 
pour  travauiulilcsà  la  marine,  le  prélei 
maritime  a  qualité  pour  faire  des  offres 
amiables  aux  parties  inicressées  et 
mettre  en  dclion  le  ministère  public 
pour  faire  prononcer  I  expropriation. 
L'ordonnance  royale  portant,  dans  le 
même  cas,  autorisation  des  travaux  et 
désignation  des  terrains  soumis  à  l'ex- 
propriation, peut  valablement,  pour  ce 
dernier  point,  se  référer  à  un  ulan  an- 
nexé à  cette  ordonnance.   (Ibid.) 

13.  Le  plan  dressé  pour  des  travaux 
aDléricurement  laits  à  une  route  peut 
«'ncorc  servir  pour  des  travaux  posté- 
rieurs, alors  qu'on  a  eu  soin  d'indi- 
quer sur  ce  plan,  par  des  ajoutés,  les 
parcelles  dont,  l'expropriation  est  de- 
mandé. —  Cass.  10  aoiit  1841  (Bull, 
int.,  Jurisp.,  n°  445). 

f4.  Le  jugement  qui  prononce  l'ex- 
propriation doit,  à  peine  de  nullité, 
porter  sur  les  contenances  énoncées 
dans  la  demande.  —  Cass.  14  mars 
1842  (Bull,  int.,  Jurisp..  n"  774). 

1 5.  Dans  le  cas  d'expropriation  pour 
des  travaux  rie  lortificaiion,  les  pro- 
priétaires ou  détenteurs  ne  doivent  pas 
être  appelo  à  I  audience  ni  être  admis 
à  intervenu-.— Cass.  3  juillet  1842  (Bull. 
int.,  Jurisp.,  n°  77ti). 


16.  En  cas  d'expropriation  pour  des 
travaux  de  fortification,  la  surveillance 
continue  du  jut^e-commissaire  est  la 
garantie  essentielle  et  indi.>-pensable 
des  opérations  prescrites.  —  Cass.  3 
juillet  1842  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n» 
773). 

19.  Celui  qui  a  figuré  dans  une 
première  commission  d'enquête  préa- 
lable à  l'expropriation  peut  encore 
être  membre  d'une  seconde  commi.s- 
sion  réunie  conformément  à  l'article  S 
de  la  loi  du  7  juillet  1833.— Cass.  10 
août  1841  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n<>446). 

18.  Un  jusement  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  rendu 
dans  un  intérêt  communal  doit  être 
annulé  lorsque  le  conseil  municipal  a 
émis  son  avis  avant  l'expiration  du  dé- 
lai accordé  aux  intéressés  pour  fournir 
leurs  observations. — Cass.  lôdécembre 
18'i2(Bull.  int.,  Jurisp.,  n°  770). 

lO.  Les  affaires  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  sont  uruenies. 
—  Cass.  26  septembre  1834  (lie.  1833, 
p.  288). 

S©.  La  liste  des  jurés  spéciaux,  ar- 
rêtée par  le  conseil  fréneral,  n'est  vala- 
ble que  jusqu'à  la  clôture  de  la  session 
suivante.  Il  n'y  a  d'exctpiiun  à  celte 
règle  que  pour  les  opérations  coinmcn- 
réespar  le  jury. — Cass.  23  février  1842 
{Bull,  int.,  Jurisp.,  n°  771). 

Sfl.  La  délibération  par  laquelle  la 
première  chambre  d'une  cour  royale 
ihoisit  les  membres  d'un  jury  spécial 
iioii  désigner  le  nom  et  le  nombre  des 
mat;i«irats  qui  ont  participé  à  cette 
(léliuération. — Cass.  22  novembre  1841 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  n°  440). 

2Z.  Un  tribunal  séant  dans  un  chef- 
lieu  judiciaire  de  dépariement  ne  peut 
valablement  arrêter  la  liste  des  per- 
sonnes destinées  à  fornier  le  jury  spé- 
eial  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  qu'en  réunissant  un 
nombre  de  magistrats  équivalant  au 
moins  à  la  majoriié  îles  juses  en  ti- 
tre.—Cass.  24  fcvrier1S4l  (Bull,  int., 
Jurisp.,  n°  4iS). 

23.  La  liste  du  jury  spécial  ne  doit 
contenir  que  des  nur.is  portés  sur  la 
liste  dressée  par  le  conseil  général  du 
département  en  vertu  de  lariicle  2Dde 
la  loi  du  3  mai  1841.  —  Cass.  22  no- 
vembre 1841  (Bull,  iitt ,  Jurisp.,  n° 
450). 
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21.  rîn  ne  peut  considérer  comme 
commenc('es  les  opérations  du  jury 
t;ini  que  le  magisirat  directeur  n'a  pas 
procécié  à  la  formation  délinitivc  des 
jurés  appelés  à  faire  le  service  de  la 
ses-ion.  Si  donc,  dans  l'inicrvaile  du 
choix  de  la  cour  royale  et  de  cette  for- 
mation, la  liste  est  renouvelée,  icà  jurés 
désignés  n'ont  plus  pouvoir  pour  opé- 
rer.— Cass.  io  février  lSi3  (Ec.  1843, 
|)   139). 

25.  Lorsque  le  procès-verbal  con- 
state que  chacun  des  jurés  appelé  in- 
dividuellement a  dit  :  Je  le  jure,  il  est 
f  uffisammeni  établi  qu'ils  ont  prêté  ser- 
ment scparémenl  et  non  en  masse. 
(Ibid.) 

iA.  Il  n'y  a  pas  nullité,  par  ce  motif 
qiie  les  jurés  n'ont  prêté  serment  qu'a- 
près une  première  séance  dans  laquelle 
ils  jivaient  seulement  été  désisnés,  mais 
sans  être  constitués  en  jury,  encore 
bien  que,  dans  cette  séance,  ils  eussent 
manifesté  le  désir  qu'un  tiers  et  l'un 
des  jurés  visitassent  les  lieux.  —  Cass. 
9  juin  1834  (Kc.  1835,  p.  liO) 

W9.  Un  seul  jury  composé,  a  l'a- 
vance, des  mêmes  jurés ,  peut  juger 
différentes  affaires,  fi  toutes  les  par- 
lies  averti(>s  de  celle  formation  du  jury 
ont  procédé  devant  lui  sans  exercer 
aucune  récusation. — Ca*s.  i>3  mai  1842 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  n">77i2). 

S&.  Au  cas  de  la  formation  d'un 
jury  unique  pour  iuger  différentes  af- 
faires, il  suffit  que  le  serment  soit 
prêté  une  seule  fois  pour  toutes  les 
affaires  à  juger.  —Cass.  23  mai  1842 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  n»  775). 

29  Les  jurés  doivent,  avant  de  se 
transporter  ^u^  des  lieux  qu'ils  veulent 
visiter,  prêter  serment,  et  il  y  a  lieu 
d'annuler  leurs  opérations  si  la  visite 
qu'ils  ont  faite  avant  la  prestation  de 
serment  a  été  un  des  éléments  de  leur 
conviction.— Cass.  26  seplembr«  1844 
(Ec  1835,  p.  2H8). 

80.  Si  les  juiés  ont  besoin  de  deux 
séances,  ils  peuvent  se  faire  présider 
par  la  même  personne  dans  les  deux 
séances. —Cass.  19  janvier  1835  (Ec. 
1835.  p   288). 

31.  Les  dispositions  au  Code  d  in- 
slrurtion  criminelle  ne  peuvent  être 
appliquées  au  jury  «n  matière  d'ex- 
propriation. Ainsi;  il  n'y  a  pas  nullité 


en  ce  qu'il  nVst  pas  consla<é  qiicle 
président  du  jury  ait  été  nuinnio  pur 
les  jurés,  en  ce  que  le  directeur  dit 
jury  n'a  posé  aucune  question  aux 
Jurés,  en  ce  que  la  déclaration  du  «ury 
n'a  été  signée  ni  par  le  directeur  du 
iir*f  ni  par  le  greffier.  —  Cass.  9  juin 
1834  (Ec.  1833,  p.  140). 

32.  Il  n'est  pas  nécessaire  à  peine 
(ie  nullité  qu'il  soit  constaté  que  la 
'k'iision  du  jury  a  été  prise  à  la  ma- 
jorité, alors  surtout  qu'elle  est  signée 
3»r  tous  les  jurés  et  qu'il  n'y  a  eu  au- 
■ime  opposition.  —  Cass.  19  janvier 
1833  (Ec.  1833,  p.  28S). 

33.  Le  procès-verbal,  dressé  par 
!e  juge,   des  délibérailons  et  déclara- 

'ons  des  jurés,  fait  loi  iisqu'à  inscrip- 
1011  de  faux.  On  iie  peut  donc  ad- 
ncltre  contre  ses  énoncialions  la  preuve 
•eslimoniale.  {Ibid) 

34.  Une  décision  en  matière  d'ex- 
propriation n'est  pas  nulle  par  ce  motif 
que  le  président  du  jury  a,  en  l'ab- 
sence de  la  partie  et  de  son  défenseur, 
appelé  un  juré  suppléant  en  remplace- 
ment d'un  juré  titulaire  absent;  ni  par 
ce  motif  que  ce  juré  suppléant  aurait 
été  inscrit  sur  la  liste  à  la  place  du 
juré  absent  au  lieu  de  l'être  le  dernier, 
—Cass.  9  Juin  1854  (Ec.  1835,  p.  1C(^. 

S5.  En  matière  d'expropriation  pour 
<ausc  d'uliliié  publique,  il  y  a  lieu 
d'annuler  la  décision  du  ury  d'indem- 
nité, lorsque  le  procès-verbal  ne  con- 
^lale  pas  que  le  magistrat  directeur  ait 
olacé  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau 
jcs  offres  et  des  demandes  notifiées 
cinsi  que  les  plans  parcellaires,  titres 
<;t  documents  produits  par  les  parties. 
—Cass.  14  août  1841  (Bull. int., Juriip.^ 

a"   4"'). 

34>  (1  a  été  dans  l'intention  de  la 
loi  d'interdire  en  cette  matière  l'exper- 
tise proprement  dite,  et  si  les  jurés  ont 
pu  commettre,  pour  les  éclairer,  un 
iiomnie  de  l'art,! absence  d'un  rapport 
fait  [lar  lui  n'est  pas  une  cause  de 
iiullité.  —  Cass  9  juin  1834  (Ec.  1835, 
p.  140). 

39.  L'indemnité  allouée  par  le  jury 
ne  jieut  être  supérieure  aux  offres  de 
fadministralion  ,  lorsqu'elles  n'ont 
■joint  été  contredites  par  les  ayants 
droits.  —  Cass.  23  février  1842  {ibid^ 
11"  777;. 

U^.  En  maticrt  •  expropriation  pour 
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cause  d'utiMté  publriiiP,  la  diVlamlion 
du  jury  doit  précisor  le  chiffre  de  l'in- 
demnilé,  de  miinière  à  ne  luisser  ou- 
verlure  à  aucun  débat  ullérinir  sur  re 
chiflre.  —  Cass.  10  août  ISil  (ibid., 
Q"  Ao-2)- 

39.  Celui  dans  l'intérêt  duquel  i'ex 
propriation  est  poursuivie  n'est  tenu  de 
(aire  des  offres  d'indemnité  qu'aux 
prétendants  droit  qui,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  le  secours  du  proprié- 
taire exproprié,  ont  fait  connaître  leurs 
droits  dans  la  huitaine,  au  plus  tard,  de 
la  notification  du  jugement  qui  or- 
donne l'expropriation.  C'est  unique- 
ment sur  les  prétentions  de  ceux  ci 
que  le  jury  doit  statuer.  —  Cass.  10 
août  1841  {ibid.,  n°  453). 

40.  Lorsqu'un  individu  dénoncé , 
par  le  propriétaire  inscrit  sur  la  ma- 
trice de  rôlp,  comme  ayant  un  droit  do 
servitude,  a  fait  au  poursuiv.mt,  anté- 
rieurement au  jugement  d'expropria- 
tion, des  sisnilicutii.ns  ononiiatives  de 
sa  prétention  a  un  droit  de  propriété; 
qu'appelé  devant  le  jury  comme  ayant 
droii  a  une  servitude,  il  a  réclamé  une 
indemnité  comme  propriétaire,  le  jury 
ne  peut,  sans  violer  la  loi,  se  borner  à 
fixer  l'indemuiié  due  à  raison  de  la 
servitude.  —  Cass.  6  décembre  184:; 
{ibid.,  n'^  779). 

4>.  Lorsque  le  tuteur  du  mineur 
exproprié  n'a  pas  été  autorisé  à  traiter 
amiabîemeni,  le  fait  qu'il  était  tombé 
d'accord  avec  l'administration  sur  le 
montant  de  l'indemnité  n'empêche  pa.' 
le  jury  de  fixer  cette  indemnité  à  une 
somme  plu»  élevée  ,  surtout  si  i'aiimi- 
nistralion  n'a  opposé  aucune  6n  de 
non-recevor  tirée  de  l'acte  primitif. — 
Cass.  23  mai  18i2  {ibid.,  n°  778). 

4*  L'article  49  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  qui  porte  que  les  terrain» 
pris  pour  les  travaux  d'utilité  générale 
seront  payés  à  leurs  propriétaires 
•  d'après  leur  valeur,  avant  l'entre- 
«  prise  des  Iravaut ,  et  sans  nulle 
«  augmentation  du  prix  d'estimation,  » 
s'oppose  à  ce  qu'on  tienne  compte 
dans  une  estimation,  d'une  augmenta- 
tion de  valeurs  des  protuiélés,  surve- 
nue depuis  l'entreprise  dos  travaux 
par  une  autre  cause  que  l'entreprise 
des  travaux  elle-même,  et  par  une  sorte 
de  mouvement  commercial.  —  Arr. 
cons.  50  juin  1841  {ibid.,  n°  271). 

43.  L'indemnité  due  doit  être  basée 
âur  la  valeur  de  la  propriété  au  mo* 


ment  de  l'expropriafion,  et  non  sur  les 
avantages  que  le  [iroprctaire  aurait 
pu  en  tirer.— Arr.  cons.  21  août  ISiO 
{ibid.,  n"  bO). 

44.  Lorsque  le  jury  a  accorrlé  une 
indonmiié  supérieure  aux  offres  de 
l'admiulstralion,  celle  dernière  ne  peut 
être  conilamnée  aux  dépens  si  l'expro- 
prié n'a  ni  contesté  les  offres ,  ni  fait 
connaître  le  montant  de  ses  préten- 
tions.—Arr.  cens.  27  juin  1842  {ibid., 
n°  780). 

45.  Les  contestations  qui  s'élèvent 
sur  l'exécution  des  décisions  du  jury 
d'expropriation  sont  de  la  compélenco 
des  tribunaux.  —  Arr.  cons.  29  juia 
1842  {ibid.,  n»  585). 

40.  Les  demandes  qui  ont  pour 
objet  de  faire  interpréter  les  décisions 
des  jurys  d'expropriation  et  de  faire 
déterminer  les  obligations  qui  en  ré- 
sultent pour  1  Etat,  sont  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire.  —  Arr. 
cons.  IG  juillet  lSt2  {ibid.,  n°  58C). 

49.  La  consignation  préalable  do 
lamcnde  n'est  pas  caigi^)lc  pour  les 
pourvois  en  cassiiion  co'itre  les  juge- 
ments d'expropriation  pour  cause  d  u- 
tilité  publique.  —  Cass.  13  décembre 
1842  {ibid.,  n°  781). 

48.  Le  défaut  de  notification  du 
pourvoi  ea  matière  d'expropriation 
poar  cause  d'utilité  publique,  dans  la 
huitaine  du  jour  où  il  a  été  formé,  em- 
poriedéchéance.— Cass.  26  janvier  184; 
{ibid.,uoioi). 

49.  La  signiGcation,  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  ne  fait  courir  le  délai  du 
pourvoi  en  cassation  qu'autant  que 
le  jugement  a  été  afticlié,  publié  et 
inséré  dans  un  des  journaux  de  l'ar- 
rondissement et  du  chef  lieu  du  dépar- 
tement. —  Cass.  1"  juillet  1834  (Ec. 
1835,  p.  139). 

50.  Il  n'est  pas  nécessaire  à  peine 
de  déchéance  qu'une  partie  qui  se 
pourvoit  en  cassation  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publi- 
que indique  dans  sa  déclaration  le> 
motifs  de  son  pourvoi.  {Ibid) 

51.  L'expropriation  pour  cause  d'u- 
lililé  publique,  nécessitée  par  des  tra- 
vaux d'ouverture  et  de  redressement 
des  chemins  vicinaux,  est  soumise  aux 
formes  géuiirales  d'expropriation  ira* 
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cécs  par  la  loi  du  7  juillet  1835  et  non 
pas  seulement  aux  formes  spéciales 
tracées  par  l'article  IG  de  la  loi  du  tîl 
mai  18ôtî.  —  Cass.  i>i  août  isr.8  (Kc. 
1Sj9.  p.  64).— Voir  au  mot  Chemins 
vicinaux,  n°  33. 

52.  Lorsque,  pour  l'applicatiou  de 
l'article  60  de  la  loi  du  7  juillet  18ô3 
(sur  la  rétrocession  des  terrains  ac- 
(jnis).  il  y  a  contestation  entre  deux 
propriétaires  sur  le  droit  de  reprendre 
des  terrains  primitivement  acquis  par 
l'F.lal  pour  des  travaux  publics,  c'est 
aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appar- 
tient de  statuer. — Arr.  cons.  1^''  avril 
'J840  (Bull,  inl.,  Jurisp.,  n"  60). 

5S.  Les  tribunaux  ne  peuvent  con- 
naître d'une  demande  on  rétroression 
formée  par  l'ancien  propriétaire  dun 
terrain  acquis  pour  des  travaux  dutilité 
publique  et  non  employé,  alors  qu'il 
existe  un  arrêté  préfectoral  portant 
cession  de  ce  terrain  à  une  commune. 

—  Cass.  29  mars  18-42  (Bull,  int.,  Ju- 
risp., n^TSii). 

54.  Lorsque  les  pïans  d'un  canal 
ont  été  adofilcs  avant  la  loi  du  S  mars 
1810.  et  quii  y  a  contestation  sur  la 
que>(ion  de  savoir  si  un  terrain  es» 
compris  dans  le  trace  du  canal  et  de 
ses  dépendances,  cette  contestation  est 
du  ressort  de  l'autorité  administrative. 

—  Arr.  cons.  4  juillet  1840  (Bull-  iut. 
Jurisp-,  n"  61). 

55.  Lor.sque,  par  suite  de  i'éîévation 
de  la  chaussée  et  du  radier  d'un  éianf; 
qui  sert  à  l'alimentation  d'un  canal  de 
navigation,  un  terrain  riverain  se  trouve 
couvert  par  les  eaux,  celte  occupation 
de  terrain  consliti;e  une  exprojtriation, 
et  la  fixation  de  l'indcmniic  doit  être 
faite  conformément  aux  lois  des  7  juil- 
let ISÔô  et  ô  rnai  1841. — .Arr.  rons.  2j 
août  1841  (Bull.  Int.,  Jurisp.,  n"  277j. 

50.  A  l'éfiard  des  dommages  que  les 
eaux  occasionnent  sur  les  propriétés  ri- 
veraines au  delà  du  terrain  couvert  p.ir 
elles,  l'indemnité  doit  être  réglée  par 
le  conseil  lie  préfecture.  —  Arr.  cons. 
2"*.  aoiil  1841  (Bull.  Int.,  Jurisp.,  n" 
278). 

59.  En  cas  de  fitipulafion  par  la- 
quelle radminislrai,(-n  s'est  obli^'éc  à 
construire  un  aqueduc  pour  rendre 
les  eaux  servant  à  ^i^ri^atiu^  ou  h 
naycr  une  indemnité  dans  le  cas  oii 
cfiie  construction  ne  serait  pas  possi- 


ble, si  cette  imposshilité  est  reconnue, 
il  y  a  lieu  seulement  à  indemnité,  la- 
quelle est  refilée  par  l'administration. 
—  Arr.  cons.  ôO  juin  1841  (Bull,  int., 
Jurisp  ,  n"  274). 

58.  Lorsqu'un  particulier,  en  cédant 
à  l'administration  un  terrain  à  prendre 
au  milieu  de  ses  propriétés  pour  y 
creuser  une  rigole  d'alimentation  d'un 
canal  de  navi;;aiion,  a  stipulé  que  l'ad- 
ministration établirait  sur  cette  rigole, 
à  un  point  déterminé,  un  pont  pour 
faciliter  la  desserte  de  ses  propriétés, 
il  peut,  faute  par  l'administration 
d'exécuter  cette  stipulation,  l'y  faire 
condamner  par  un  recours  devant  la 
juridiction  conienlieuse. — Arr.  cons.  50 
juin  ISil  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n"  273). 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  a  vendu 
un  terrain  à  l'iiiat  sans  faire  aucune 
réserve  pour  des  sources  qui  s'y  trou- 
vent, et  que  la  propriété  de  ces  sources 
a  été  considérée  comme  un  élément  du 
prix,  ce  projiriétaire  ne  peut  demander 
une  indemnité  pour  le  détournement 
du  cours  d'eau  formé  pluis  loin  par 
l'eau  de  ces  sources,  et  qu'il  employait 
comme  force  motrice.  —  Arr.  cons.  30 
juin  1841  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n"  276). 

60.  Le  propriétaire  d'une  usine  en 
ruines,  cl  dont,  par  conséquent,  il  n'u- 
tilisait pas  la  force  motrice,  ne  peut, 
en  cas  d'expropriation  du  cours  d'eau  , 
demander  mdemnité  pour  la  valeur  de 
celte  chute  d'eau — Arr.  cons.  21  août 
1840  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n"  58). 

61.  Le  propriétaire  d'un  cours 
d'eau  sur  lequel  existait  autrefois  une 
usine  ne  peut ,  en  cas  d'expropriation 
«le  ce  cours  d'eau  pour  l'alimentation 
d'un  canal  de  navigation,  demander 
onc  indemnité  pour  la  valeur  de  la 
<  ..utc  d'eau  non  utilisée.— Arr.  cons. 
30  juin  1841  (Bull,  lut.,  Jurisp.,  no27;>). 

62.  L'autorité  judiciaire  est  incom- 
l)éiinte  |!our  décider  si  l'administration 
a  le  droit  d'exiger  que  les  contrats, 
qiiitiances,  etc.,  soient  passés  dans  la 
lorme  administrative.  —  Arr.  cons.  9 
mai  1841  (Bull,  iut.,  Jurisp,  n»  279). 

63.  Lorsqu'une  maison  est  démo.ic 
en  partie  pour  l'élarRissemeut  d'une 
roule,  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  fixer  non-seulement  l'in- 
ilonmité  duc  pour  la  partie  de  maiso 
<l<iiiolie,  mais  encore  cellcduc  pour  In 
dépréciation  de  la  partie  de  inaisoa 
conservée.— Arr.  cons.  {ibid„ii"  272ju 
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1.  De  l'organisation  des  Tabriques  et 

de  leurs  fonctions.  (Ec.  18ô">,  p.  14G.) 

2 .  Des  biens  et  revenus  des  fabri- 
ques. (Ec.  1835,  p.  175.) 


3.  De  la  gestion  des  biens  et  reve- 
nus des  fabriques.  (Ec.  183"),  p. 
2!)3.) 

4.  Ordre  dans  lequel  se  classent  les 
dépenses  à  acquitter  sur  les  revenus 
des  fabriques.  —  Cens.  (Ec.  1835,  p. 
105). 

5.  Droits  des  conseils  municipaux  à 
l'égard  des  budgets  et  comptes  des  f;i- 
briqucs  paroissiales.  (Ec.  ISiô ,  p. 
301.) 

6.  Examen  par  les  conseils  munici- 
paux dps  comptes  et  budgets  des  fa- 
briques. Il  y  a  lieu  d'exiger,  à  défaut 
de  renseignements  sufûsanls,  la  pro- 
duction despièces  justificatives  à  l'appui 
des  comptes.  —  Cire.  int.  10  janvier 
1840  (Bull.  int.  1840,  p.  30). 

Ç.  Da  ce  que  la  commune  est  tenue 
de  suppléer  en  certains  cas  et  pour 
certains  objets  à  l'insuffisance  des  re- 
venus de  la  fabrique,  il  n'en  résulte 
pas  que,  par  réciprocité,  la  commune 
obérée  puisse  demander  à  la  fabrique 
de  venir  à  son  aide  avec  ses  ressources. 
— Cons.  (Ec.  1855,  p.  134). 

8.  Les  fabriques  ne  peuvent  être 
autorisées  à  accepter  une  donation  pour 
l'établissement  et  l'entretien  d'une 
école.  —  Av.  cons.  12  avril  1837  (Ec. 
1837,  2«  part.,  p.  260). 

9.  Les  contestations  sur  l'applica- 
tion des  décrets  qui  ont  ordonné  la  re- 
mise aux  fabriques  de  leurs  anciens 
biens  sont  de  la  compétence  de  l'auto- 
rité administrative. — Arr.  cons.  9  mai 
1841  (Bull.  int.  Jurispr.  n"280). 

10.  Lorsque  ,  depuis  le  Concordat 
de  1801,  une  fabrique  est  rentrée  en 
possession  d'un  terrain  servant  avant 
1789  à  Ihabilalion  du  curé  et  y  a  fait 
bùtir  une  chapelle,  la  commune  peut- 
elle   l'en    déposséder?   La    commune 

Table  db  l'Ecole. 


peut  elle  obliger  la  fabrique  à  employer 
ses  revenus  à  réparer  l'église  plutôt 
que  cette  chapelle,  lorsque,  d'ailleurs, 
elle  ne  fournit  aucuns  fonds  pour  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  ressources  de 
la  fabrique? —Cous.  (Ec.  1853,  p. 
191). 

If.  Lorsqu'il  est  pouf;sé  des  arbres 
de  haut  jet  sur  les  fossés  servant  de 
clôture  au  cimetière,  ces  arbres  appar- 
tiennent à  la  fabrique  et  ne  peuvent 
être  coupés  au  profit  de  la  commune. 
— Cons.(Ec.  183G,  p.  254). 

Voir  au  mot  Cimetière,  les  n«s  17, 
18,  19. 

ta.  Bien  qu'au  moment  où  «n  ju- 
gement préparatoire  a  été  rendu  dans 
un  procès  entre  la  fabrique  d'une  église 
et  un  particulier,  la  f.i  brique  n'ait  pas 
été  autorisée  à  plaider,  la  procédure 
n'en  devient  pas  moins  régulière,  si 
l'autorisation  a  été  obtenue  avant  le 
jugement  définitif.  -—  Cass.  14  mars 
1833  lEc.  1834,  p.  272). 

13.  Nomination  et  révocation  des 
membres  des  conseils  de  fabrique. — 
Cons.  (Ec.  1839,  p.  75  . 

14.  De  la  nomination  du  président 
et  du  renouvellement  des  membres  des 
conseils  de  fabrique.— Cons.  (Ec.  1855, 
p.  105). 

15.  La  présidence  des  conseils  de 
fabrique  et  des  bureaux  de  marguil- 
liers  ne  peut  être  dévolue  aux  maires  ou 
aux  curés  ou  desservants  de  la  com- 
mune. Elle  appartient  h  unautre  mem- 
bre de  la  fabrique,  nommé  suivant  les 
formes  presirilf  s  par  ie  défret  du  30dé- 
cembre  1809.  —  Cons.  (Ec.  1832,  p. 
215). 

16.  Le  gendre  ne  peut  être  mar- 
guillier  enmênic  temps  que  son  heau- 
père,  mais  il  peut  être  membre  du  con- 
seil de  fabrique  en  même  temps  que 
lui.— Cons.  (Ec.  1835,  p.  191). 

IV.  La  parenté  au  degré  de  cousin 
gerituiin  ne  crée  d'incompatibilité  ni 
pour  le  conseil  de  fabrique,  ni  pour  le 
bureau  des  marguillicrs.  —  Cons.  (Ec. 
1835,  p.  191). 

18.  Conseil  de  fabrique.— Présence 
dos  maues.— Cire.  Mayenne  (Ec.  ISK, 
p.  44). 


«9. 


Demande  de  renseignements 
12 
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aui  maires  sur  l«s  conseils  de  rubrique. 
—Cire.  Lot  (Ec.  i833,  p  338). 


Facteurs  ruraux. 

Arrêté  de  M,  le  préfet  de  la  Sarlhe 
ayant  pour  but  de  prévenir  leur  né- 
gligence. (Ec   1837,  2«  part.,  p.  234.) 


Féodalité. 

Un  acte ,  qualifié  sentence  arbitrale, 
portant  concession  par  une  commune 
d'un  droit  en  faveur  d'une  antre  com- 
mune, sans  expression  de  cause,  et  qui 
est  l'œuvre  d'.irbilres  ilommés  exclu- 
sivement par  les  seigneurs,  peut  être 
considéré  comme  uu  abus  de  la  puis- 
sance féodale,  ei,  comme  tel,  annulé 
en  vertu  des  lois  abolilives  de  la  féo- 
dalité. —  Cass.  2  avril  1835  (Ec.  1834, 
p.  243). 


Fête  du  roi* 

i  .  Le  roi  désire  qu'en  présence  du 
fléau  qui  a  frappé  plusieurs  points  de 
la  Vnnce  {le  choléra),  il  n'y  ait  pas  de 
réjouissances  piiltliqiips.— Cire.  comm. 
18  avril  1832  (Ec.  1832,  p.  87). 

«.  1835.  —  1.';  avril.  Cire.  int.  (Ec. 
183.';,  p.  101).— 24  avril  1840 (Bull.  int. 
1840,  p.  161). 


Feuille  de  route. 


1832.  _  4  juin.  Cire.  g.  Application 
aui  officiers.  (Ec.  1832,  p.  199.) 


Fleuve. 

t .  Les  atterrissemenls  qui  se  forment 
dans  une  rivière  ou  un  fleuve,  le  long 
d'un  chemin  public  communal  ou  vi- 
cinal, profilent  à  la  commune  proprié- 
taire du  chemin.  —  Cass.  12  décembre 
1832  (Ec.  1833,  fi.  195). 

t .  11  suffit  qu'un  allerris.scmenl  formé 
iDieniiblemcnt  dans  le  lit  d'un  fleuve 
soll  adhérent  suus  les  eaux  aux  pro- 


priétés riveraines  pour  proGter  à  ces 
propriétés  bien  qu'à  la  surface  il  en 
soit  séparé  par  un  ruisseau  ou  canal 
— Ciss.  1"  mars  1832  (Ec.  1833,  p. 
105). 

Voir  Cours  d'eau. 


Fêtes. 

Voir  Dimanches. 

Foires  ec  tnareliés. 


fi.  Défenses  de  les  tenir  sur  les 
grandes  routes  et  dans  les  traverses 
qui  en  font  partie.    (Ec.  1841  p.  184.) 

Z.  Demande  d'un  tableau  général 
des  foires  en  activité. — Cire.  comm. 
17  juin  1857  (Ec  1837,  2'  part.,  p. 
192). 


Foiictiouiiaires  adminis- 
tratifs- 

1 .  Demande  de  renseignements  sur 
le  personnel  administratif. — Cire.  int. 
février  1810  (Bull.  int.  1840,  p.  94). 

a.  Instruction  sur  le  nouveau  mode 
d'ordonnancement  des  dépenses  rela- 
tives aux  traitements  et  aux  abonne- 
ments des  (onclionnaires  administra- 
tifs.—Cire,  int.  20  décembre  1838 
(Bull  int.  1838,  p.  326). 

3.  Demande  de  l'état  de  situation 
des  dépenses  concernant  les  traitements 
et  indemnités  aux  fonctionnaires  admi- 
nistratifs au  31  décembre  1839.— Cire, 
int.  5  décembre  1839  (Bull.  int.  1839, 
p.  373).  /(/cm  pour  1840.  —  Cire.  int. 

22  décembre  1810  (Bull.  Int.  1840.  p. 
4r;S).— /(/cm  pour  1841.— Cire.  Int. 
1.",  décembre  1841  (Bull.  int.  1841,  p. 
4^1).  —  Idem  pour  18»2.  —  Cire.  int. 
l.'S  décembre  1842  (Bull  int.  1812,  p. 
283).  —  Jdem  pour  1845.—  Cire.  int. 

23  décembre  1843  (Bull.  int.  1843,  p. 
246). 

Voir  Mises  en  jugement ,  rréfUs, 
Sous-l'n'fets. 


FOUCUEU  (VICTOU). 
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Fonetionnaires 
IBaux» 


niuuici- 


Deleur  costume.  (Ec.  1835,  p.  44.) 
Voir  Maires  et  Adjoints. 


Fonctiouiiaires    itisblics. 

L'outra  se  envers  des  fonctionnaires 
publics,  dans  une  réunion  publique  et 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  IcursTonc- 
lions  est  du  ressort  de  la  cour  d'as- 
sises et  non  de  la  police  correctionnelle. 
—  Cass.  13  juillet  1853  (Ec.  1853,  p. 
28). 

Voir  Mises  en  jugement. 


Fonds  communs. 

1.  Nouvelle  répartition.  (Ec.  1838, 
ire  part,,  p.  165.) 

!8.  Proposition  relative  à  une  nou- 
velle répartition  du  fonds  commun. 
(Ec.  1838,  Ifepart.,  p.  194.) 

3.  Proposition  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  aux  chambres  législatives 
relativement  au  fonds  commun  d«s  dé- 
penses départementales.  (Ec.  1839,  p. 
37.) 

4.  Ordonnance  du  roi,  du  11  avril 
1840,  concernant  la  répartition  du 
fonds  commun  affecté  aux  travaux  de 
construction  des  édifices  départemen- 
taux d'intérêt  général  et  aux  ouvra- 
ges d'art  sur  les  routes  départemen- 
tales pendant  l'exercice  1840.  (Hull. 
int.  1840,  p.  161.) 


Fontaine. 

1.  Le  droit  acquis  par  la  commune 
à  l'usage  d'une  lontaine  provenant  d'un 
fonds  voisin  ne  peut  empocher  le  pro- 
priétaire de  ce  fonds  de  changer  l'en- 
droit d'où  la  source  sort  de  terre 
pourvu  qu'il  continue  de  donner  aux 
habitants  l'eau  qui  leur  est  nécessaire. 
— Cons.  (Ec.  1833,  p.  135). 

Z.  Constructions  de  fontaines  pu- 
bliques dans  l'intérieur   des  villes  ou 


communes.  Propriétaires  riverains.  Ré- 
clamations. Compétence. — Dec.  mm. 
20  août  1841  (Bull.  int.  1842,  p.  207, 
n-'g). 


Forçats. 

Transport  au  bagne  par  les  voitures 
cellulaires. — Cire,  inl.7  juin|837(Ec, 
1  «57,  Repart.,  p.  189). 

Voir  Condumnis . 


Forêts. 

f .  Forêts  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics.  Adjudications  des 
produitsacceesoires. — Ord.  du  3  octobre 
ISil  (Ec.  18il,  p.  ^293).  —  Inst.  Côte- 
d'Or  (Ec.  1842,  p.  54). 

18.  L'introduction  de  bestiaux  dans 
les  bois  des  communes,  sans  l'autori- 
sation deradministralion  forestié«e,  n*^ 
peut  être  excusée  sous  le  prétexte  (^ue 
le  conseil  municipal  aurait  accordé  œ 
droit.—  Cass.  15  novembre  1833  (Ec. 
1835,  p.  196). 

''^oir  Boi,'  des  communes. 


Formules    adaninisla'atia 
\e». 

1.   Travaux  des  sous-préfectures. 

(Ec.  1836,  p.  40.) 

8.  Dictionnaire  des  formules  à 
l'usage  des  konciionnalres  municipaux. 
(Ec.  1835,  p.  130.) 


Fossoyeur. 

C'est  au  maire  qu'appartient  la  no- 
mination du  fossoyeur,  —  Cous.  (Ec. 
I8il,p.  130. 


Fouclier  (Victor) 

Sur  la  réforme  des  prisons ,  par 
M.  Victor  Foucher,  avocat  général  à 
Rennes,  (lie.  1859,  p.  19.) 
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Fournit  uretiit 


GAUDR   CUAMPLTRE. 


Fournitures  de  convois  militaires.— 
Inst.  Mame-et-Loirc  (Ec.  183G,  p-  1G.>). 


VoiBrragc». 

Dcmaridcde  renseignements.— Cire, 
comni.  t-'iniui  ISiUEc.  18il,p.  180). 


S'rnncliises: 


Manuel  Indiquant  les  excmpUonsde 
taie  accordiie  a  la  correspoiidauce  des 
fiMiclioiuiaires  par  M.  A.  iMoiilandou. 
(Ec.  1843,  p.  509.; 


G. 


Ciarile  champêtre. 


f .  Le  garde  champêtre.  —  Ses  fonc- 
lions,  ses  devoirs,  ses  droits  (Ec.  183i, 
p.  151). 

Z.  Le  garde  champêtre  qui  a  prCliî 
geruient ,  conrormément  à  la  loi  du 
ir;  .«'ptembre  l"!)l  et  à  rarliclc  5  du 
Code  forestier,  n'ist  pas  tenu,  d'.rprès 
la  loi  du  .îl  aoùr  IR'.d.  den  prf'ter  un 
nouveau  devant  le  tribunal  de  première 
instance.  Il  suldt  que  le  (.eruient  pres- 
crit par  cpllc  ilcrnieie  loi  soit  prf  le  de- 
vant le  maire. —  C.  11.  Nancy,  23  mai 
«853  (Ec.  1855,  p.  225). 

S.  Relations  di's  pardes  champêtres 
avec  la  gcndarnierif.  —  Cire.  Haute- 
Loire  (Ec.  1841.  p.  128). 

4  Organisation  du  service  de»  gar- 
dât champêtres.  —  Questions  à  sou- 
mettre aux  eoni-eil»  gênerain  d.ins  leur 
pr  ih;iine  se^sion.  —Cire.  int.  1!)  juil- 
l.i  l«r,.    Bull.  ann.  1813,  p.  Ht»  (Ec 


isr>  p.  .:0i). 

5.Iiis;iueii()M  rcgieinentaire  sur  leur 
service.— Fréfeeture  de  Stiiie-et-Uise 
(le.  18.VJ,  V-  liij. 


».  Demande  de  divers  documents  sur 
la  situation  de  ce  service.  —  Cire.  >nt. 
l.n  juin  1845,  Bull,  int,  ISiô,  p.  120 
(Ec.  1845,  p.  251). 

9.  Revues  périodiques.  —  Mesure 
adoptée  par  le  préfet  du  Nord  (Ec 
1845,  p.  G5). 

8.  Médailles  de  récompense.  —  Me- 
sure adoptée  par  la  société  d'agricul- 
ture du  Bas-Rhin  (Ec.  1852,  p.  406). 

9.  Les  communes  qui  se  réunissent 
pour  n  avoir  qu'un  seul  gariie  cham- 
pêtre ne  peuvent  le  faire  que  d'un  com- 
mun accord,  et  leur  choii  doit  aussi 
être  librement  concerté. — Cens.  (Ec. 
1854,  p-  565). 

flO.  Lorsque  le  conseil  municipal  no 
s'accorde  pas  avec  le  maire  pour  le 
choix  d'un  garde  champêtre,  il  appar- 
tient au  préfet  de  procéder  d'oftice  à 
la  nomination  du  garde.  —  Dec.  min. 
18r)5,  p.  151  ;  décision  contraire  sous  le 
régime  de  la  loi  du  18  juillet  1857; 
déc.  rain.  18  janvier  1839;  Bull.  iDt. 
1859,  p.  329,  n°  2. 

i  1 .  Les  fonctions  de  garde  champê- 
tre sont  incompatibles  avec  la  profes- 
sion d'aubergiste  ou  de  cabaretier  — 
Cons.  (Ec.  1853,  p.  135). 

12.  Lorsqu'un  sous-préfet  refuse  de 
destituer  un  garde  champêtre  dont  le 
maire  et  le  conseil  nmnieipal  deman- 
dent la  révocation,  le  préfet  peut,  de 
sou  autorité,  prononcer  la  dcsliiulion 
de  ce  garde.  —  Déc.  min.  1854,  p.  596. 

13.  Art.  19  de  la  loi  du  21  avril 
1822:  «  Il  ne  sera  plus  fait  de  rôles  spé- 
ciaux pour  les  impositions  relatives  au 
traitement  des  gardes  champêtres.  Ces 
impositions,  votées  dans  les  formes 
prescrites  parles  articles  59  et  40  delà 
loi  du  i:;  mai  1818,  seront  comprises  a 
titre  de  centimes  additionnels  dans  le 
lùle  de  la  contribution  foncière  et  por- 
teront, comme  ces  centimes,  sur  toutes 
les  natures  de  propriétés.  »  (Ec.  1852, 
p.  200.) 

14.  Gardes  champêtres.  Impositions 
relatives  à  leur  salaire.  —  Cire.  Go. 
20  murs  1854  (Ec.  1834,  p.  126. 

15.  Les  bois  dcj  commîmes  ou  des 
particuliers  qui  ont  des  gardes  ad  hcc 
!>()iil  néanmoins  soumis  aux  impositions 
relatives  au  traitement  des  gardes 
champûtrcs.— Con8.(Ec.  1853,  p.  152). 


GARDE   CHAMPETRE   PARTICULIER. 
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18.  Les  propriétés  entourées  dp  sim- 
ples baies  et  qui  sont  considérées 
comme  propriétés  closes  en  ce  qui  tou- 
che l'exercice  du  droit  de  parcours  et 
de  vaine  pâture  ne  sont  pas  pour  cela 
eiemptées  des  impositions  extriiordi- 
naires  pour  le  payement  des  g.irdc.e 
champêtres.  —  Dec.  min.  (  Ec.  183i, 
p.  261). 

17.  Lorsque  les  revenus  d'une  com- 
mune sont  absorbés  par  les  dépenses 
obligatoires  et  qu'il  y  a  lieu  de  recourir 
à  un  impôt  extraordinaire  pour  le  trai- 
tement des  gardes  champêtres,  les  plus 
imposés,  appelés  à  délibérer  avec  le 
conseil  municipal ,  n'ont  pas  le  droit 
d'examiner  le  budget  voté  régulière- 
ment et  légalement  et  de  critiquer  les 
dépenses  qui  y  sont  portées  —  Cons. 
(Ec.  1840,  p.  158). 

18.  Le  procès-verbal  d'un  garde 
champêtre  n'est  pas  nul,  en  ce  qu'il  ne 
mentionne  pas  que  le  garde  qui  l'a 
dressé  était  revêtu  des  insignes  de  ses 
fonctions.  —  Cass.  20  septembre  1833 
(Ec.  1834,  p.  400). 

19.  Le  procès-verbal  qui  n'est  que 

signé  par  un  garde  champêtre  doit,  suus 
peine  de  nullité,  mentiimner  qu  il  a  été 
écrit  par  un  fonctionnaire  ayant  capa- 
cité pour  l'écrire.  Les  procc>-verbaux 
de  gardes  champêtres  ne  faisant  foi  que 
jusqu'à  preuve  contraire,  la  preuve  de 
la  fausseté  des  faits  doit  être  adinise. 
—  Cass.  27  décembre  1832  (Ec.  185i, 
p.  400). 

2©.  Les  gardes  cbampêtres  ne  peu- 
vent s'introduire  pour  l'aire  des  per- 
quisitions dars  les  ateliers,  maisons, 
bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos 
qu'en  pré.«eDce,  soit  du  juge  de  paix  ou 
de  son  suppléant,  soit  du  commissaire 
de  police,  soit  du  maire  du  lieu,  soit  de 
son  adjoint.  Si  le  maire  et  l'adjoint  sont 
absents,  ils  sont  remplacés  par  le  con- 
seiller municipal  le  premier  dans  l'ordre 
du  tableau.  —  Cons.  (Ec.  1833,  p.  25). 

8 1 ,  Les  violences  exercées  contre  un 
garnie  ch.impêtre  dans  l'exécution  duo 
arrêté  municipal  sont  punissables  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  au  moins 
et  de  six  mois  au  plus  (an.  230  du 
Code  pénal).  — Cass.  2  mai  1839  (Ec. 
1840,  p.  84). 

82.  Les  gardes  champêtres  ne  doi- 
vent pas  pactiser  avec  les  contreve- 
nants; en  le  l'aisuni,  ils  se  rendent  cou- 


pables de  concussion.  —  Cire.  Haute- 
Loire  (Ec.  1812,  p.  23.j). 

V.  Procès -verbaux. 


Gavtle  cliasiifiêtre  |[»arti« 
eseliep. 

1.  Nomination  des  gardes  champê- 
tres particuliers.  Arrête  du  sous-préfet 
qui  les  agrée.  Prestation  de  serment. 
Mode  de  révocation.  —  Dec.  min.  (Ec. 
1837,  2e  part.,  p.  284;  Bull.  int.  1858, 
p.  178,  n»  13> 

2.  Un  garde  champêtre  particulier 
peut-il  exercer  régulièrement  ses  fonc- 
tions sans  avoir  fait  viser  sa  commis- 
sion par  le  maire  de  la  conmiime? 
Peut-il  être  suspendu  par  le  mure, 
comme  le  garde  champêtre  communal  ? 

—  Cons.  (Ec.  1839,  p.  509). 

3.  Les  fermiers  ne  peuvent  être  nom- 
més gardes  particuliers  des  domaines 
qu'ils  exploitent. — Dec.  min.  (î-lc.  is~,7, 
26  part.,  p.  28t>  ;  Bull.  int.  1838,  p.  180, 
n°  16). 

4.  Les  gardes  particuliers  sont  as- 
treints à  prêter  le  serment  pre-crit  par 
la  loi  du  31  août  1830.  —  Trib.  No- 
gent-ie-Rotrou,  3  octobre  1832  (Ec. 
1833,  p.  27). 

5.  Les  gardes  des  apanages  et  des 
particuliers  sont  fonctionnaires  publics 
comme  les  gardes  ordinnires,  en  ce 
s^'ns  que  les  violences  exercées  contre 
eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
sont  punissables  des  peines  [toriées  aux 
articles  230  et  suivants  du  Code  pénal. 

—  Cass.  24   août   1832   (  Ec.   1833, 
p.  339). 

6.  Un  garde  champêtre  particulier  a 
le  droit  de  porter  un  fusil  dans  ses 
tournées.  —  Cons.  (Ec.  1839,  p.  509). 

7.  Il  a  le  droit  de  dresser  des  pro- 
cès-verbaux de  délit  de  chasse  dans  le 
territoire  soumis  à  sa  garde  contre  les 
individus  qui  y  chasseraient  a\ec  ou 
sans  permis  de  port  d  armes.  (Ibid.) 

8.  Plusieurs  individus  peuvent  se 
réunir  pour  avoir  en  commun  un  garde 
champêtre  pour  la  garde  de  leurs  pro- 
priétés, et  ce  garde  peut  être  agréé  par 
le  sous-préfet  seulement,  sans  l'assen- 
timent du  conseil  municipal.  —  Cous. 
(Ec.  1854,  p.  I(j3). 
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9.  Le  garde  champêtre  d'un  parti- 
culier a  droit,  pour  le  payement  de  ses 
p.ipps,  au  privilège  que  l'article  2101 
du  Code  civil  accorde  aux  pens  de  ser- 
vjr«>.  —  Trib.  comm.  Paris.  11  avril 
1833  (Ec.  1835,  p.  167). 


Garde  forestier. 


1  Prësenl.nion  d'un  projet  de  loi  re- 
latif aux  gardes  forestiers.  Discussion 
à  la  chambre  des  pairs.  (Ec.  1843,  p.  7 
et  38.) 

2.  Responsabilité.  Service.  .Avis  du 
préfet  du  Cantal.  (Ec.  1832,  p  3iS.) 

3.  Les  gardes  forestiers  doivent  con- 
stater les  délits  commis  dans  les  bois 
communaux  dont  le  droit  de  chasse  a 
éié  accordé  à  des  particuliers.  —Cire. 
Côte-d'Or  (Ec.  1832,  p.  407). 

4.  Les  procès-verbaux  des  gardes 
forestiers  doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  affirmés  av.int  d'être   enregistrés. 

—  Cass.  2  août  1852  (Ec.  1834,  p.  344). 

5.  Un  procès-verbal  ne  peut  être  an- 
nulé sous  préiexie  qu'on  ne  peut  sa- 
voir s'il  a  été  rédigé  avant  l'afOrmalion, 
ou  si  raffirma(ii>n  a  précédé  la  rédac- 
tion du  procès  verbal  ,  lorsqu'il  est 
constant  que  le  pro(ès-\erbal  a  d'abord 
été  écrit  par  le  maire,  puis  signé  par  le 
garde  tureslipr,  et  que  l'acte  d'aflirma- 
lion  a  été  redise  immédiatement  après. 

—  Ca«s.   25  février   1833  (Ec.   1834, 
p.  344). 

C.  La  disposition  qui  v  ♦  que  les 
procès- verbiiui  dressé.s  par  irs  gardes 
forestiers  leur  soient  lus  lors  de  l'affir- 
mation ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  écrits 
en  enijer  pur  ccx,  ne  s'appliqup  qu'au 
cas  où  les  ganics  forcsiicrs  n'ont  pas 
écrit  eux-mêmes  U  piirlie  du  prorcs- 
verbal  où  est  ronsl.nlé  le  délit.  — Cass. 
3  novembre  18.-,2  (Ec  lS5i,  p.  344). 

V.  Procès  verbaux. 


Oarde  iindoiinle. 


LÉGISLATION   ET   INSTRl'CTION. 


1831.  —  22  mnro.  Loi  sur  la  garde 
nationale  (L<ull.  uit.  1838,  p.  bô). 


1832  —Arr.  g.  Détachement  dans  le 
département  de  Loir-et-Cher  (Ec.  1832, 
p.  211).  — 19  avril.  Loi  relative  aux 
corps  détachés  de  la  garde  nationale 
(Ec.  18->2,  p.  269;  Bull,  int.,  1858,  p. 
71).— 25  avril  et  1»'  juin.  Inst.  de  Tint. 
Dépenses  relatives  à  la  garde  nationale 
{Ibid.  p.  220).  — 15  juillet,  inst.  inf. 
sur  l'exécution  de  l'article  2  de  la  loi 
du  19  avril  1832  [Ibid.,  p.  271).  — 6 
octobre.  Cire.  Démission  {Ibid.  p.  368). 
—  6  octobre.  Cire.  Dépenses.  Conseil 
d  administration  (/6jrf.,  p.  568).  — 22 
octobre.  Cire.  comm.  ettrav.  piib.  Ins- 
truction sur  les  jurys  de  révision  (Ibid., 
p.  9.) — 27  octobre.  Cire.  Unilorme  des 
ofliciers(/6td.,  p.  570).— Cire.  g.  Equi- 
pement mis  à  la  disposition  delà  garde 
nationale  d'effets  hors  de  service  {Ibid. 
p.  375).  —  22  octobre  et  19  novembre. 
Cire.  comm.  Nécessité  d'imprimer  aux 
bataillons  cantonaux  et  communaux 
une  action  forte  et  durable  (  Ibid. 
p.  402). 

1853 —20  janvier.  Cire.  int.  Manœu- 
vres (Ec.  1833,  p.  8).  —25  mars.  Cire, 
int.  Formation  des  contrôles  des  com- 
pagnies pour  l'ordre  du  service  (Ibid., 
p.  87). —  Cire.  int.  Radiation  à  opérer 
sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale 
des  jeunes  gens  qui  feront  partie  du 
contingent  de  80,000  hommes  appelés 
par  la  loi  du  12  avril  1853  {Ibid.  p. 
151).— 10  juillet.  Cire.  int.  Votes  à  ré- 
clamer des  conseils  généraux  pour  les 
dépenses  à  la  charge  des  communes 
p.iuvres  {Ibid.,  p.  214).  — 22  juillet. 
Cire.  int.  Les  pièces  de  comptabilité  de 
la  garde  nationale  sont  exemptes  du 
timbre  {Ibid.,  p.  284).— 25  novembre. 
Cire,  int  Régulari.sation  de  la  compta- 
bilité (/6id.,  p.  595). 

18.14.  —  Cire.  int.  Projets  de  règle- 
ment de  service  (Ec.  183i,  p.  69).— K"" 
m.irs.  Ord.  Elections  triennales  (Ibid., 
p.  72) — U)  mai.  Cire.  int.  Nominations 
aux  emplois  non  eicclifs  ;  nouvelle  com- 
position des  conseils  d'administration 
it  de  discipline  {Ihid.,  p.  183).  —  1" 
juillet.  Cire.  int.  Tournée  des  officiers 
vérificateurs  et  des  contrôleurs  de  l'ar- 
n)cment  des  gardes  nationales  {Ibid., 
p.  2."i.'i). — 0  décembre.  Ciic.  int.  Révi- 
sion des  coniiôles  des  gardes  nationa- 
les mobilisables  {Ibid.,  p.  4(J8).  29  dé- 
ccinbie.  Cire.  int.  Contrôle  matricule 
(Ec.  1835,  p.  14). 

185';.— .5  février.  Cir.  Int  Relevé  nu- 
mérique des  élections  d'officiers  (Le. 
1835,  p.  43).  —  15  février.  Cuc.  iut. 
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Conservation  des  collecUons  du  Journal 
offlciel  (Ibid.,  p.  63).— 20  février.  Cire. 
Int.  Demande  de  renseignements  sur 
les  sommes  volées  dans  chaque  com- 
mune pour  les  dépenses  des  gardes 
nationales  (/6td.,  p.  72).— 2 avril.  Cire 
int.  Demande  de  renseignements  {Ibid. 
p.  134).  —  11  mai.  Cire.  int.  Vérifica- 
•Jon  desarmes(/6id.,p.  154).— ISaoùt. 
Cire.  int.  Entretien  des  armes  (rbid., 
p.  239).— 25  octobre.  Cire  int.  Képa- 
ration  et  entretien  des  armes  {Ibid., 
p.  297). 

1836.  —  10  avril.  Cire.  int.  Officiers 
Inspecteurs.  Franchise  de  correspon- 
dance avec  les  préfets  et  sous-préfets 
<Ec.  1836.  p.  142).  —  15  novembre. 
Cire.  int.  Dispositions  prises  pour  don- 
ner aux  communes  les  moyens  de  se 
faire  représenter  à  la  visite  des  armes 
qu'elles  réintègrent  dans  les  magasins 
de  l'Etat.  {Ibid.,  p.  555). 

1837.-3  janvier.  Cire.  int.  Révision 
annuelle  des  contrôles  (Ec.  1837,  2« 
part.,  p.  11).— le'  août.  Cire.  int.  Réé- 
lections générales  des  gardes  nationales 
des  départements  {Ibid.,  p.  208). 

18'(0.  — 4  janvier.  Cire.  int.  In- 
struction sur  la  révision  annuelle  des 
contrôles  de  la  garde  nationale  (Bull, 
int.  1840,  p.  23).— 9  juillet.  Cire.  int. 
Demande  de  renseignements  prélimi- 
naires au  sujet  des  réélections  géné- 
rales des  gardes  nationales  des  dépar- 
tements {Ibid.,  p.  199)  —31  août.  Ord. 
concernant  ces  réélections  {Thid.,  p. 
32S).  —  1"  septembre.  Instructions  y 
relatives  {Ibid.,  p.  335). — 29 septembre. 
Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1840,  un 
crédit  extraordinaire  pour  travaux  rela- 
tifs à  la  révision  des  tableaux  cantonaux 
dressés  en  exéculion  de  larticle  2  de 
la  loi  du  i9  avril  1832,  concernant  les 
corps  détachés  de  la  garde  nationale 
{Ibid.,  p.  557).  —  2  octobre.  Cire.  int. 
Formation  des  tableaux  des  citoyens 
mobilisables  pour  l'année  1841.  Envoi 
d'une  instruction  aux  maires  conerr- 
nant  le  recensement  des  citoyens  mo- 
bilisables et  la  formation  des  tableaux 
communaux  (Er.  1840,  p.  2'j7  ;  buU. 
int.  1840,  p.  3(i0).  — 12  octobre.  Cire, 
int.  Les  citoyens  de  vingt  à  (rente  ans, 
veufs  et  ayant  des  enfants,  ne  sont  pas 
assujettis  à  la  mobilisation  et  ne  doi- 
vent pas  élre  inscrits  dans  la  G"  classe 
(Bull.  inl..  p.  386).  —  26  oitobre.  Cire. 
int.  Demande  de  rele\és  numériques 
indiquant   le    résultat  sommaire  dos 


élections  triennales.  Envoi  de  cadres 
destinés  à  contenir  ces  documents 
{Ibid.,  p.  590J.  —6  novembre.  Cire, 
int.  Envol  d'une  instruction  sur  la  for- 
mation, par  les  sous-préfets,  des  ta- 
bleaux cantonaux  des  citoyens  mo- 
bilisables pour  le  servi -e  des  corps  dé- 
tachés de  la  garde  nationale  {Ibid.,  p. 
4|t;)._l.r  décembre.  Oïd.  de  dissolu- 
tion de  la  garde  nationale  de  Garcas- 
sonne  (Bull,  int.,  1841,  p.  27). 

1841.  — 6  décembre.  Cire.  int.  Ins- 
truction sur  la  révision  annuelle  des 
contrôles  de  la  garde  nationale  et  des 
tableaux  cantonaux  des  citoyens  mo- 
bilisables (Bull,  int.,  1811,  p.  410). 

1842—30  mars.  Cir.  int.  Instruction 
relative  à  l'inspection  du  matériel  d'ar- 
tillerie et  des  armes  portatives  des 
corps  d'artilleries  de  la  garde  natio- 
nale (Bull,  int.,  1842,  p.  2i).— 16  dé- 
cembre. Cire.  int.  Révision  annuelle 
des  contrôles  de  la  garde  nationale,  en 
exécution  de  l'article  17  de  la  loi  du 
22  mars  1831  {Ibid.,  p.  289). 

1845.-12  août.  Cire.  int.  Renouvel- 
loment  triennal  des  officiers  et  sous- 
officiers  des  gardes  nationales.  Envoi 
d'une  ordonnance  qui  détermine  l'épo- 
que des  élections  (  Ec.  1843,  p.  290; 
bull.  int.,  1843,  p.  193}.— 25  novembre. 
Cire.  int.  Demande  de  relevé  numé- 
rique indiquant  le  résultat  sommaire 
des  élections  triennales  iBull.  int.  1843, 
p.  y59). 

Jatructions  préfectorales.  Patrouil- 
les de  nuit.  Av.  Loir-et-Cher  (Ec. 
1832,  p.  211).  Invitation  à  les  réta- 
blir. Cire.  Aisne  (  Ibid.,  p.  407).  — 
Manœuvres.  Arr.  Indre-et-Loire (/6id., 
p.  211).  —Invitation  de  les  reprendre. 
Seine-Inférieure  {Ibid.,  p.  407.)  — De- 
mandede  renseignements  (>irc.  Basses- 
Alpes  ilbid.,  p.  257).  —  Mobilisables  ; 
travail  à  fournir  par  les  maires.  Cire. 
Vienne  {Ibid.,  p.  35".).  —Dépenses 
communales.  Cire.  Haute  -  Vienne 
{Ibid.,  p.  355).— Entretien  et  conserva- 
tion des  armes.  Cire.  Haute-Vienne 
{Ibid.,  p.  407).  — Dépenses  communa- 
les; mode  de  répartition.  Arr.  Meur- 
the  (Ec.  1833,  p.  70).— Inspection  d'ar- 
mes. Arr.  Allier  {Ibid.,  p.  98).— Ser- 
vice de  nuit  et  revues.  Arr.  niaire 
d'Alençon  (Ec.  1833,  p.  128'.— Manœu- 
vres d'infanierie;  ord.  du  4  mars  185J. 
Instruction  des  officiers.  Cire.  Cantal 
(Ibid.,  p.  129).  -But  et  dctination. 
Cire.  Scinc-lnférieurc  et  Somme  {Ibid., 
p  220). 
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INDICATION   ALPHABÉTIQUE. 


Adjoint,   lïs. 
Ailjtidant,   li  cl  suit. 
Ain,  10. 

Apiiointemons.  17. 
Armes,    IS,    66.     lOS, 

129,  ISO. 
Armement,  13. 
Artillerie,  194. 
ATOCat,  1S7. 
Bataillons  cinlonaux.  10. 
Cadres,  158. 
Capitaine  d'armement, 

19. 
Caralerie,  50. 
Ccrémouies  publiques, 

132. 
Chef  de    bataillon,  20 

et  suiï. 
Clicfs  de  corps.  139. 
Chirurgien-major,  106. 
Citation,  27  el    suir. 
Cocarde,  152. 
Colonel,  195,  196. 
Commandantdàt'C,  23. 
Commis-greffier  ,    24, 

133. 
Compagnies  spéciales, 
25   ctsulT.,  50,  134. 
Compte  rendu,  B. 
Conseil  de  dislplino,27 
et  suiï..  107,  135  et 
suiv. 
Conseil     de    recense- 
ment,   41    et    suiv., 
160. 
Conseiller    municipal , 

145. 
Corps  détachés,  108  et 

suiv. 
Délcgocs,  43. 
Démission, 44,98,  117. 
Discipline,  14G. 
Dispense,  45,  46.  197. 
Dissolution,  l(!l. 
Domicile.  10, 118,  119 

198  «t  saii. 
Dot'lj»,   i|, 
OrApeau,  47. 
Elections,  4!)  et  suiv  , 
120    et    suiv.  ,     i47, 
180  et  suiv. 
Enregisfcment,  SO. 
Etran^rra,  16ï. 
Eiirc-ct-LoIr,  l.t. 
Evénemei!ts,  12. 
Eicrcices,  93. 
Fêtes  de  Juillet,  50. 
Finistère,  9. 
Gardo  champâtrc,  27  , 

148. 
Carde  des  forils,  64. 
Carde  hors  tour,  6U  et 
suir. 


G.irde  panlcnlier,  149. 
Iiicompatiliilitc  ,  203. 
Inscripiiou,     63.     150. 
Inspection  d'armes,  66. 
Insubordination,  67. 
Ivresse.   (S 
Jonction    de    pourvois, 

163. 
Jugement  par    défaut, 

38. 
Jury  de  révision,  69  el 
suiv..  100,  151,    169 
el  suiv, 
Loir-et-Cher,  18. 
Maire,  1,  4,  5.  78,  87. 
Manuel  de  l'armement, 

13. 
Winistro  de  l'intérieur, 

164. 
Mise  à  l'ordre,  84. 
Mobilisables,  2. 
Mobilisalion,  3,  4,  S,  9. 
Musiciens,  75. 
^otincation,  38,  41. 
Obéissance,  1. 
Opposition.  38. 
Ordre  do  marche,  76. 
Taris,  s. 
l'atrouilles  de  nuit,  77, 

78. 
l'ortc-drapeau,  79,92. 
l'rocuration,   30. 
Radiation,  74,123.204 

et  suiv. 
Rapporteurs   et  secré- 
taires,  80   et  suiv., 

92. 
Reconnaissance,   124  , 

123,  165. 
Réélections,  7,  8. 
Règlement  de  service , 

83  et  suiv.,  90,  126, 

152. 
Répartition,  !07. 
Réprimande,  84. 
Revue,   11,  88  et  suiv., 

153. 
Sapeurs-pompiers ,  50, 

SI,  94  et  suiv. 
Scrutin,  56. 
Serment,  127. 
Service,  2,  18,  73,  87, 

97   et  suiv. 
Sousrriptioti,  12. 
Snppinant  de   Jugo  do 

paiK,  101. 
Suspension    de     fonc- 
tions, 166,  167. 
Tambours,  lOi 
Tierce-opposition,  1  68, 
Uniforme,     103,    104, 

154.  ihr,. 
Voles  de  fuit,  156. 


AaTICLES   UIVEnS. 

JiniSPnCDBNCB     ET     CONSULTATIONS. 
Section  l".  —  Consultations. 


Section  2'- — Décisions  ministé- 
rielles. 

Section  3^.  —  Jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation. 

Sect'on  4^  — Tableau  de  la  ju- 
risprudence du  conseil  d'£tat 
en  matière  de  garde  nationale. 

§  ^e^  —  Décisions  diverses. 

§  2e  —  Décisions  relatives  aux 
jurys  de  révision. 

.\rt.  1"'.  —  Décisions    ayant    un 
caractère  général. 

Art.  S.  —  Décisions  relatives  aux 
élections. 

Art.  3.  —  Décisions  diverses. 


ARTICLES  DIVERS. 

i.  De  l'obéissance  que  la  garde  na- 
lionaledoit  au  maire  de  la  commune. 
(Ec.  1832,  p.  101.) 

2.  Du  service  de  la  parde  nationale 
et  des  diverses  classes  de  mobilisables. 
(Ibid.,  p.  2G6.) 

3.  Eclaircissements  sur  la  nécessite 
où  le  gouvernement  s'est  trouvé  de  mo- 
difier par  une  nouvelle  loi  la  partie  de 
celle  du  2^  mnrs  1831  relative  à  la  mo- 
bilisation. {Ibid.,  p.  268.) 

4  Travaux  d'ordre  à  exécuter  sans 
délai  par  les  maires  à  l'occasion  de  la  loi 
iur  la  mobilisation  de  la  garde  natio- 
nale. {Ibid.,  p.  2ai.) 

5.  Résumé  analytique  des  travaux 
demandés  aux  autorités  municipales  et 
aiiniiiiislraiives  pour  l'exécution  delà 
loi  du  19  avril  1832.  {Ibid.,  p.  336.) 

6.  Compte  rendu  au  roi  sur  l'exécu- 

linn  des  lois  des  il  mars  1S3I  et  1!)  avril 
1S"2  rd.ilives  aux  gardes  nationales 
sc'dciilaircs  el  mobiles.  {Ibid.,  p.  ôti",.) 

9.  Réélections  prochaines  et  géné- 
rales. (Ec.  1833,  p.  209;  1810,  p.  241.) 

H.  Grande  cl  nouvelle  manifestation 
ou  premiers  résultats  des  réélections 
dans  la  garde  nationale  de  Paris.  (Ec. 
I83i,  p.  113.) 

O.  Mobilisation.  Eiéculion  de  la  loi 
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(lu  19  avril  183»  Mesure»  adoptées  par 
JM.  le  préfet  du  Finistère.  (Kc.  1853, 
p.  12). 

lO.  Bataillons  cantonaux.  Rapport 
de  M.  le  préfet  de  l'Ain.  (Ibid.,p.lô) 

fl  t.  Revues  passées  par  le  préfet  du 

Doubs.  (Ec.  183^2,  p.  327). 

4  2.  Evénements  des  H  et  6  juin. 
Souscription  ouverte  par  le  conseil  gé- 
néral de  Loir-et-Cher.  (Ec  1832,  p.  'il  1  ). 

13-  Manuel  de  l'armement  des  gar- 
des nationales.  Recommandé  par  le  pré- 
fet d'ture-et  Loir.  (Ec.  1834,  p.  78). 


JURISPRUDBXCE  ET  CONSULTATIOXS. 
Section   1".  —  Consultations. 


14-  Adjudant.  —  Les  aiijudanis 
sous-officiers ,  qui  sont  à  la  nomina- 
tion des  chefs  de  bataillon  ou  de  lé- 
gion, peuvent  être  pris  parmi  les  sim- 
ples gardes  nationaux.  —  Cous.  (Ec. 
1834,  p.  367). 

15.  L'adjudant-mojor  et  l'adjudant 
sous-officier  d  un  bataillon  cantonal 
ne  sont  pas  tenus  d'obéir  aux  ordres  du 
commandant  de  la  commur.c  où  ils  ré- 
sident pour  un  service  purement  com- 
munal.—Cons.  (Ec.  1853,  p.  2.")). 

16  Le  capitaine  d'une  compagnie 
spéciale  ne  peut  être  en  même  temps 
adjudant-niiijor  d  un  bataillun  canto- 
nal dans  le  ressort  duquel  se  trouve  sa 
compagnie.  —  Cons.  (Ec  183.'j,  p.  218)- 

17.  Adjndant-major.  Appointemenis. 
Suspension.— Cons.  (Ec.  1853,  p.  304). 

18.  Armes  —Le  refus  par  un  garde 
national  de  se  rendre  chez  l'officier  qui 
doit  lui  remettre  des  armes  est  une  in- 
fraction au  service.  —  Cens  (Ec.  1856, 
p.  18). 

aî>  Capitaine  d'armement.  — Un 
capitaine  commandant  l'une  des  deux 
comiiatintes  d'une  commune,  qui  est 
nommé  capitaine  d'armement,  peut 
conserver  son  grade  dans  sa  compagnie 
tt  le  commandement  de  la  garde  natio- 
nale de  11  commune.  —  Cons.  (Ec, 
1836,  p    18). 
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Cons.  (Ec  1835, 


ment  de  domicile, 
p.  220). 

21.  Attribulionsdu  chef  de  batail- 
lon cantonal. —Cons.  (Ec.  1836,  p.  171). 

82.  Le  commandant  cantonal  peut 
prendre  le  commandement  de  la  garde 
nationale  de  la  commune  dans  laquelle 
il  réside.  —  Cons.  (Ec  1836,  p.  170). 

23.  Commandant  d'âge.  —  Le  ca- 
pitaine en  premier  d'une  compagnie  à 
qui  appartient,  à  raison  de  son  âge,  la 
qualité  de  commandant  communal, 
pcrd-il  le  commandement  particulier  de 
sa  compagnie,  y  devient-il  étranger? 
Peut-il  obliger  le  capitaine  en  second  à 
«e  charger  seul  du  commandement,  de 
l'administration,  du  service  de  l'ordre, 
de  la  discipline  et  de  l'instruction  de 
cette  même  compagnie?—  Cons.  (Ec. 
1833,  p.  164). 

24.  Commis-greffier.— Les  commis- 
greffiers  assermentés  des  justices  de 
paix  ne  sont  pas  exempts  du  service  do 
la  garde  nationale  comme  les  greffiers 
eux-mêmes,  en  qualité  de  membres 
des  tribunaux.— Cons  (Ec.  1854,  p.300). 

25.  Compagnis  spéciales-  —  Dans 
un  bataillon  communal  où  les  compa- 
gnies de  voltigeurs  et  de  grenadiers 
ont  un  effectif  inférieur  à  celui  des 
compagnies  de  chasseurs,  il  appartient 
au  conseil  de  recen-sement  de  faire  pas- 
ser des  gardes  nationaux  de  ces  der- 
nières compagnies  dans  les  premières. 
—  Cons.  (Ec.  1856,  p.  170). 

20.  Le  garde  national  qui  a  con- 
senti à  être  incorporé  dans  une  com- 
pagnie d'élite  peut  toujours  demander 
sa  radiation  des  contrôles  de  celle 
compagnie.  —  Cons.  (Ec.  1840,  p.  109). 

27.  Conseil  de  discipline.  —  Le 
•garde  champêtre  de  la  commune  chef- 
lieu  de  bataillon  ne  peut  être  tenu  de 
porter  les  citations  dans  les  autres  com- 
munes.—Cons.  (Ec  1853,  p.  220;. 

2H.  Une  citation  donnée  pour  com- 
paraître le  26,  tandis  que  la  comparu- 
tion devait  avoir  lieu  le  24.  est  nulle 
quant  à  la  forme.  —  Cons.  (Ec.  1835, 
p.  166). 

29.  On  peut  se  faire  représenter 
par  toute  personne  au  conseil  de  disci- 
pline.—Cons.  (Ec.  185.1,  p.  194). 


20.  Chcl  de  bataillon. --ChnngC'        30,  La  procuration  donnée  pour  se 
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faire  représenter  devant  le  conseil  de 
discipline  n'est  pas  obligatoirement 
soumise  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. —  Cons.  (Ec  1835,  p.  194). 

31.  Des  ineiactitudes  dans  la  con- 
fection du  tableau  prescrit  par  l'arti- 
cle lOode  la  loi  ne  peuvent  entraîner  la 
nullité  des  jugements  auxquels  ont  con- 
couru des  juges  régulièrement  pris  sur 
ce  tableau  d'après  leur  rang  d'inscrip- 
tion. —  Cons.  ^Ee.  1855,  p.  219). 

39.  Dans  le  cas  d'erreurs  dans  la 
confection  du  tableau  des  membres  du 
conseil  de  discipline,  c'est  au  maire  ou, 
pour  un  corps  cantunnal ,  au  sous-pré> 
fet  qu'il  faut  s'adresser  pour  obtenir 
lt>s  rectiGcations  nécessaires.  —  Cons. 
(Ec.  1835,  p.  219), 

33.  Aucune  disposition  n'empôche 
un  membre  du  conseil  de  discipline  de 
siéger  dans  une  séance  où  il  devra  ,  à 
son  tour,  comparaître  comme  prévenu. 
—  Cons.  (Ec.  1834,  p.  412). 

34.  La  disposition  de  la  loi  qui  porte 
que  le  conseil  de  discipline  délibérera 
hors  de  la  présence  du  rapporteur  doit 
être  entendue  dans  ce  sens  que  la  pré- 
sence du  rapporteur  à  la  délibération 
ne  sera  une  cause  de  nullité  qu'autant 
qu'il  aura  lui-même  pris  part  à  la  dé- 
libération. —  Cons.  (Ec.  1835,  p.  '■2-20). 

35.  Les  hommes  d'une  môme  com- 
pagnie, susceptibles  de  la  mfnie  peine, 
peuvent  être  condamnés  par  le  même 
jugement  si  la  conlravemion  est  de 
même  nature  et  a  été  commise  le  même 
jour.  —  Cons.  (Ec.  1835,  p.  137). 

3G.  Lorsqu'un  conseil  de  discipline 
renvoie  le  prévenu  pour  être  puni  par 
le  chef  de  corps,  celui-ci  peut  infliger 
une  garde  hors  de  tour  sans  que  le  ju- 
gement ait  éténotifié.— Cons.  (Ec.  1855, 
p.  194). 

37.  Bien  que  les  membres  d'un  rnn- 
fcll  de  discipline  n'aient  tenu  aucune 
iiéance  depuis  leur  nomination ,  leurs 
pouvoirs  eipirent  néanmoins  au  bout 
de  quatre  mois.  —  Cons.  (Ec.  1835, 
p.  13G). 

3H.  Lorsqu'un  jugement  par  dé«faul 
a  été  rendu  par  un  conseil  do  discipline 
qui  ilepuis  a  été  renouvelé  cl  qu'il  a  éié 
firme  opposition  h  ce  jugement,  c'est 
le  nouveau  et  non  l'ancien  conseil  qui 
<)<>it  ronnallre  «le  l'opiiosilion.  —  Cons 
(Le.  1857,  2'  part  ,  p  iiO). 


39.  Le  défaut  de  notification  d'une 
décision  du  conseil  de  recensement 
prise  en  l'absence  du  réclamant  ne  peut 
servir  à  celui-ci  d'eicuse  devant  le  con- 
seil de  discipline.— Cons.  (Ec.l855,p.52). 

40.  Jugements  des  conseils  de  disci- 
pline. Refus  d'exécuter.  Recours  au 
ministre.  —  Cons.  (Ec.  1835,  p.  304). 

41.  Conseils  de  recensement .  —  Au- 
cune disposition  de  la  loi  n'oblige  les 
conseils  de  recensement  à  notifier  au 
réclamant  la  décision  prise  en  son  ab- 
sence. —  Cons.  (Ec.  1835,  p.  52). 

42.  Les  opérations  des  conseils  do 
recensement  institués  par  la  loi  du 
22  mars  1831  sur  la  garde  nationale 
sont-elles  susceptibles  d'un  recours  de- 
v.int  l'autorité  supérieure'?  —  Cons. 
(Ec.  1843,  p.  265). 

43.  Délégués.  —  Les  délégués  ne 
doivent  être ,  comme  les  officiers  et 
sous-officiers,  renouvelés  que  trienna- 
lement.  —  Cons.  (Ec.  1835,  p.  109). 

44.  Démission.  —  Le  fait  par  le 
maire  d'adresser  directement  ses  réqui- 
sitions à  un  officier  d'un  grade  infé- 
rieur à  celui  qui  a  donné  sa  démission 
peut  être  considéré  comme  une  accep- 
tation implicite  de  la  démission.  — 
Cons.  (Ec.  1855,  p.  130). 

45.  Dispense.  — 11  n'appartient  pas 
régulièrement  au  sergent-major  d'ac- 
corder des  dispenses  de  service;  mais 
il  peut  y  avoir  dans  cette  dispense  un 
motif  d'excuse.  —  Cons.  (Ec.  1835, 
p.  218). 

40  Décisions  contraires  du  jury  de 
révision  et  du  conseil  de  recensement. 
—  Cons.  (Ec.  1855,  p.  221). 

47.  Draprau.  —  Aux  termes  d'un 
avis  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  29 dé- 
cembre 1851  ,  le  drapeau  doit  être  dé- 
Liosé,  pour  les  bataillons  communaux, 
a  la  maison  commune  de  la  municipa- 
lité où  ils  sont  organisés ,  et  pour  les 
bataillons  formés  par  plusieurs  com 
muncs  à  la  municipalité,  choisie  à  la 
fuis  comme  point  central  de  la  circon- 
scription et  comme  résidence  de  l'état- 
niajor  et  du  conseil  de  discipline.  — 
Cons.  (Ec.  1852,  j).  215). 

48.  I\lcctions.  —  Un  officier  de  la 
garde  nationale  Agé  de  soixante  ans 
peut  être  réélu.  —Cens.   (Ec.  1834, 

p.  5iO). 
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49.  Un  rt'oyen  qui  est  venu  s'éta- 
blir dans  une  conainune  postérieure- 
ment à  la  révision  annuelle  des  con- 
trôles de  la  garde  nationale  et  qui  a 
formé  une  demande  pour  y  être  inscrit 
peut  être  valablement  élu  ofûcier,  bien 
que  le  conseil  de  recensement  n'ait  pas 
encore  statué  sur  sa  demande  à  fin  d'in- 
scription.—Cons.  (Ec.  1834,  p.  189). 

50.  Dans  une  commune  où  il  existe 
un  bataillon  de  garde  nationale,  plus 
une  compagnie  de  sapeurs-pompiers  et 
une  subdivision  de  cavalerie,  la  compa- 
gnie de  sapeurs-pompiers  et  la  subdi- 
vision de  cavalerie  concourent,  chacune 
par  ses  officiers  et  délégués,  à  l'élection 
du  chef  de  bataillon.  —  Cons.  (Ec.  1833, 
p.  109). 

5 1 .  Une  subdivision  de  sapeurs-pom- 
piers commandée  par  un  gous-lieute- 
nant  a  droit  de  prendre  part  aux  élec- 
tions des  lieutenants  et  capitaines  de  la 
garde  nationale  de  la  commune.  S'il  y 
a  deux  compagnies  dans  la  commune  , 
ch.ique  sapeur-pompier  prend  part  aux 
élections  de  la  compagnie  dans  la  cir- 
tonscripliun  de  laquelle  se  trouve  son 
domicile.  —  Cons.  (Ec.  1856,'  p.  524). 

52.  Deux  officiers  élus  Seulement  la 
veille  de  l'élection  du  commandant  peu- 
vent prendre  part  à  cette  élection,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  encore  été  reconnus 
et  n'aient  pas  prêté  serment.  —  Cons. 
(Ec.  1855,  p.  109). 

53.  Un  officier  peut  prendre  part  à 
l'élection  d'un  chef  de  bataillon  avant 
d'avoir  été  lui-même  reconnu  et  d'a- 
voir prêté  serment.  —  Cons.  (Ec.  18">o, 
p.  13o). 

54.  L'annulation  d'une  élection  de 
chef  de  bataillon  ne  pourrait  résulter 
de  la  nullité  de  l'élection  d'un  délégué 
qui  y  aurait  concouru.  —  Cons.  (Ec. 
1833,  p.  109). 

55.  L'impossibilité  de  voter  où  se 
sont  trouvés  deux  officiers  par  suite  de 
l'omission  de  leurs  noms  sur  la  liste 
n'invalide  pas  l'élection  d'un  chef  de 
bataillon  si  leurs  deux  voix,  en  suppo- 
sant qu'elles  eussent  été  données  au 
candidat  qui  lui  faisait  concurrence, 
ne  l'empêchaient  pas  d'avoir  la  majorité. 
—  Cons.  (Ec.  1834,  p.  263). 

5G.  La  loi  n'a  rien  dit  sur  la  durée 
du  scrutin  :  il  semblerait  naturel,  dès 
lors,  de  se  reporter  aux  dispositions  du 
droit  commun  en  matière  électorale. — 
Cons.  (Ec.  183i,  p.  26'i). 


59.  Réélections  triennales.  Retard. 
Recours  au  ministre.  —  Cons.  Ec.  1835 
p.  304). 

58.  Elections  irrégulières.  —Cons. 
(Ec.  1836,  p.  169). 

59.  Fêtes  de  Juillet.  —  Le  service 
pour  les  victimes  de  juillet  est  aussi 
obligatoire  pour  les  gardes  nationaux 
que  les  revues.  —  Cons.  (Ec.  1833, 
p.  136). 

60.  Garde  hors  de  tour.  —  Les  gar- 
des hors  de  tour  étant  des  espèces  de 
peine  doivent  être  montées  en  personne, 
et  celui  qui ,  dans  ce  cas ,  envoie  un 
remplaçant  doit  être  considéré  comme 
manquant.  —  Cons.  (Ec.  1833,  p.  194). 

6fl.  Les  sous-officiers  et  caporaux 
condamnés  à  des  gardes  hors  de  tour 
sont  appelés  à  ces  gardes  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fondions.  —  Cons.  (Ec. 
183'*,  p.  367). 

62.  Si  dans  un  bataillon  cantonal 
une  garde  hors  de  tour  est  infligée  à 
un  garde  national  habitant  d'une  com- 
mune qui  n'est  pas  chef-lieu  du  ba- 
taillon, il  ne  peut  être  tenu  d'aller  mon- 
ter celte  garde  dans  la  commune  chef- 
lieu  qu'autant  qu'il  s'agirait  d'un  ser- 
vice non  pas  exclusivement  communal, 
mais  commun  à  tout  le  bataillon , 
comme  ,  par  exemple ,  de  monter  la 
garde  lors  des  réunions  du  conseil  de 
discipline.  —  Cons.  (Ec.  1835,  p.  136). 

63.  Poste  temporaire.  Refus  du 
maire.  —  Cons.  (Ec.  1836,  p.  300). 

64.  Garde  des  forêts.  —  On  ne  peut 
astreindre  au  service  de  la  garde  na- 
tionale les  gardes  des  forêts  de  l'Etal 
et  de  la  couronne,  non  plus  que  ceux 
des  bois  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  soumis  au  régime  fo- 
restier. —  Cons.  (Ec.  1832,  p.  215). 

6.*».  Inscription.  — On  ne  peut  in- 
scrire sur  le  contrôle  du  service  ordi- 
naire un  citoyen  qui  n'est  ni  imposé, 
ni  fils  d'imposé  —  Cons.  (  Ec.  1835, 
p.  52). 

66.  Inspection  d'arme*.— Les  gar- 
des nationaux  non  armés  par  l'Etat  ne 
sont  pas  moins  en  faute  en  ne  se  ren- 
dant pas  aux  revues  et  inspections  d'ar- 
mes.—Cons.  (Ec.  1837,  2' part.,  p.  72). 

69.  Insubordination.  —  Un  gar 
national  qui,  pendant  une  revue, 
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pes  rangs,  s'avance  vers  le  chef  de  ba- 
taillon ei  le  menace  en  termes  incon- 
venans  du  départ  spontané  des  gardes 
nationaux  si  la  revue  ne  finit  pas.  doit 
être  traduit  au  conseil  de  discipline; 
mais  !e  chef  de  bataillon  doit  se  récu- 
ser. —  Cons.  (Ec.  183^,  p.  304). 

G8.  Ivresse.  —  Sous-officier.  Peine. 
—  Cons.  (Ëc.  1835,  p.  ^221).  , 

09.  Révision.  —  Il  n'y  a  d'autre 
formalité  à  remplir  pour  se  pourvoir 
devant  le  jury  de  révision  que  d'adres- 
ser la  déclaration  du  pourvoi,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  au  maire  de  la  com- 
mune, qui  ta  transmettra  au  juge  de 
paiï,  président  du  jury. —Cons.  (Ec. 
1833,  p.  52). 

10.  Le  délai  de  trois  mois  fixe  pour 
le  recours  devant  les  jurys  de  révision 
par  l'instruction  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  date  du  7  novembre  1S31, 
pourrait  bien  ne  pas  êirc  admis  par  les 
jurys.  —  Cons.  (Ec.  1855,  p.  oi). 

91.  Le  chef  et  les  officiers  et  sous- 
officiers  d'état  major  d'un  bataillon 
peuvent  faire  partie  du  jury  de  révi- 
sion. —  Cons.  (Ec.  1835,  p.  157J. 

98.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  récuser 
des  membres  du  jury  de  révision  sur  le 
motii  qu'ils  ont  concouru  comme  gar- 
des ualicnaui  a  l'élection  sur  lai(uelie  il 
8'apjt  de  prononcer.  —  Cons.  Ec  J855, 
p.  135). 

98.  Les  jurys  de  révision  ne  peu- 
vent se  di-ipenser  de  motiver  leurs  dé- 
cisions. \  at  il  une  autorité  devant  la- 
quelle les  citoyens  puissent  recourir 
pour  faire  annuler  le.s  décisions  non 
motivées  des  jurys?  ■-  Cons.  (Ec.  184:^, 
p.  233}. 

9-t.  Lorsqu'un  jury  de  révision  a 
ordonné  la  radiation  du  contrôle  d'un 
officier  de  la  garde  nationale  sur  ie 
motif  qu'il  a  été  cond-imné  à  deux  ans 
de  prison,  est-il  un  moyen  de  faire  ré- 
former la  décision  ."ii  les  deux  an.s  de 
prison  n'ont  pas  été  Inlli^és  pour  un  des 
cas  prévus  dans  l'article  13  de  la  loi  du 
22  mars  1831  ?  —  Cons.  (Ec  1831» , 
p.  170). 

95.  Musiciens.  —  Lrs  musiciens 
sont  punissables  comme  les  autres  ;;ar- 
dcs  nationaux  pour  manquement  aux 
»er\i(cs  (pii  leur  sont  coniuKiiidés.  — 
Con».  (lie.  1837,  tî'  part.,  p.  fH). 


96.  (*lre  de  marche.  —  Le  rang 
que  doiMut  observer  entre  elles  dans 
l'ordre  de  marche  les  différentes  armes 
de  la  garde  nationale  peut  être  réglé 
ainsi  qu'il  suit:  1°  l'artillerie;  2°  les 
sapeurs-pompiers;  3"  l'infanterie;  4*  la 
cavalerie.  — Cons.  (Ec.  1832,  p.  215). 

9  9.  Patrouilles  de  nuit.  —  Lors- 
qu'un préfet  a  ordonné  des  patrouilles 
de  nuit  dans  toutes  les  communes  par 
mesure  de  sûreté  générale,  le  maire  ne 
peut  se  refuser,  sans  insubordination, 
à  faire  exécuter  cet  ordre.  — Cons.  (Ec. 
183fc;,  p.  171). 

98.  Lorsque  le  règlement  de  ser- 
vice d'un  bataille»  cantonal  porte  que 
des  patrouilles  de  nuil  auront  lieu  cha- 
que année  dans  toutes  les  communes 
de  la  circonscription  du  bataillon,  il 
peut  appartenir  à  un  maire  d'une  de 
ces  communes  de  s'opposer  à  ce  que  le 
chef  de  bataillon  ordonne  l'exécution 
de  ce  service,  et  un  officier  qui,  pour 
ne  pas  obéir  en  ce  point  au  chef  de 
bataillon,  allègue  les  ordres  du  maire, 
doit  être  excusé  par  le  conseil  de  disci- 
pline. —  Cons.  (Ec.  1835,  p.  222). 

99.  /'orte-drapeaw.- Nommé  mai- 
re. Incompatibilité.  Election  nouvelle. 
—  Cons.  (Ec.  lt'3(j,  p.  77). 

80.  Rapporteurs  et  secrétaires  des 
conseils  de  discipline.  —  Les  rappor- 
leurs  et  secrétaires  des  conseils  de  dis- 
cipline de  bataillon  peuvent  être  choi- 
sis môme  parmi  les  citoyens  inscrits  à 
la  réserve.  —  Cons.  (Ec.  1836,  p.  77). 

81.  Les  rapporteurs  et  secrétaires 
doivent  porter  le  costume  et  les  insi- 
gnes des  officiers  auxquels  ils  sont  as- 
similés pour  le  rang.  —  Cons.  (Ec.  183G, 
?•  78). 

8*.  Préserîlation  par  le  chef  de  ba- 
taillon. Assignation  de  rang.  — Cons. 
vEc.  185G,  p.  78). 

83.  Ils  doivent  assister  aux  cérémo- 
nies avec  la  garde  nationale.  Place 
(juils  y  doivent  occuper. —  Cons.  (Ec. 
18?<i,  p.  78). 

8'1.  Réprimande  avec  mi.sc  à  l'or- 
dre. Mode  d'exécution  du  jugement. — 
Cons.  (EC.183G,  p.  18  et  19). 

85.  Rôf/kmcnts  de  service.  —  Il  ap- 
partient aux  commandants  de  garde  na- 
tionale de  proposer  les  (irojcls  de  rè- 
glements aux  autorités  municipales  qui 
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les  approuvent  pour  qu'ils  soient  cn- 
suile  arrêtés  p.ir  les  sous-préfets.  — 
Cons.  (Ec.  185(J,  p.  36.",). 

8fi.  Les  règlements  ne  sont  pas 
triennaux,  mais  permanents.  Ils  survi- 
vent donc  au  commandant  qui  a  con- 
couru à  les  faire.  —  Cons.  (Ec.  1835, 
p.  ^221). 

87.  Le  maire  peut,  dans  le  cas  de 
nécessité,  suspendre  un  service  organisé 
par  règlement.  —  Cons.  (  Ec.  1835, 
p.  304). 

88  r.evue.  —  Un  chef  de  bataillon 
cantonal  ne  peut  réunir  la  garde  na- 
tionale dans  la  commune  chef-lieu  pour 
une  revue  fuée  par  le  règlement  sans 
en  avoir  préalablement  prévenu  le 
maire  de  ceue  commune.  —Cons.  (Ec. 
1835,  p.  2:20). 

89.  Le  chef  d'un  bataillon  canto- 
nal peut  réunir  le  bataillon  pour  une 
revue  dans  une  commune  autre  que  le 
chef-lieu.  —  Cons.  (Ec.  1833,  p.  157). 

90.  Un  chef  de  bataillon  ne  peut 
changer  de  sa  propre  autorité  et  pour 
sa  seule  convenance  le  jour  positive- 
ment iisé  par  le  règlement  pour  les 
revues.  Cons.  (Ec.  1853,  p.  136). 

91.  Le  garde  national  qui  a  manqué 
à  une  revue  ne  peut  s'excuser  sur  le 
motif  que  le  commandant  a  chan-  'c 
jour  fixé  par  le  règlement.  —  L^u  . 
(Ec.  1835,  p.  195). 

9«.  Le  rapporteur,  le  secrétaire  du 
conseil  de  disciplme  et  le  porte-dra- 
peau d'un  bataillon  cantonal  ne  sont 
pas  tenus  d'assister  à  des  revues  com- 
munales. —  Cons.  (Ec.  183.J,  p.  137). 

93.  Revues  et  exercices.  Négligence 
des  chefs  supérieurs.  Plaintes  des  offi- 
ciers intérieurs.  Voie  du  recours.  — 
Cons.  (Ec.  1836,  p.  75). 

94.  Sapeurs-pompiers.  —  Un  sa- 
peur-pompier volontaire  peut  deman- 
der au  conseil  de  recensement  d'être 
classé  dans  une  compagnie  d'infanterie, 
et  celui-ci  ne  peut  le  lui  refuser.  — 
Cons.  (Ec.  1836,  p.  367). 

95.  Les  sapeurs-pompiers  qui  man- 
quent à  la  manœuvre  des  pompes  sont 
lusiiciables  des  conseils  de  discipline. 
—  Cons.  (Ec.  1836,  p.  367). 

96.  Pouvoirs  respectifs  du  comman- 


dant des  pompiers  et  du  chef  de  ba- 
taillon.— Cons.  (Ec.  1836,  p.  47). 

9ï.  Service— Le  commandant  dont 
l'élection  a  été  annulée  doit  cependant, 
s'il  était  déjà  entré  en  exercice,  conti- 
nuer d'exercer  ses  fonctions  (jusqu'à 
régulière  installation  de  son  succes- 
seur. —  Cons.  (Ec.  1833,  p.  109). 

98.  Un  capitaine  qui  a  donné  sa  dé- 
mi.ssion  reste  cependant,  tant  que  celte 
démission  n'a  pas  été  acceptée,  soumis 
aux  ordres  de  service  qu'il  peut  rece- 
voir. —  Cons.  (Ec.  1855,  p.  136). 

99.  L'officier  qui,  quoique  ayant 
l'âge  nécessaire  pour  s'exempter  du  ser- 
vice, l'a  cependant  continué,  reste  dès 
lors  soumis  à  touies  ses  obligations,  et, 
s'il  manque  à  leur  observation,  il  n'est 
pas  recevable  à  présenter  son  âge 
comme  excuse.  —  Cons.  (Ec.  1837, 
2e  part.,  p.  91). 

100.  Un  garde  national  qui  a  reçu 
une  lettre  de  notification  pour  faire 
partie  du  jury  de  révision  ne  peut  se 
dispenser  de  tout  service  à  partir  du 
jour  de  cette  notification.  —  Cons. 
(Ec.  1834,  p.  368). 

toi.  Suppléant  de  juge  de  paix.-^ 
Il  y  a  incompaiibililé  entre  les  fonc- 
tions de  suppléant  de  juge  de  paix  et 
le  service  de  la  garde  nationale.  — 
Cons.  (Ec.  1835,  p.  165). 

108.  Tambours.  —  Solde.  Suspen- 
sion. —  Cons.  (Ec.  1835,  p.  504). 

iOS.  Uniforme.  —  Un  garde  na- 
tional qui  a  un  uniforme  est-il  obligé 
de  se  présenter  aux  revues  en  uniforme  ? 
Quelle  tenue  doii-on  exiger  de  celui  qui 
se  présente  en  biseï?  L'officier  qui  se 
présente  en  biset  peut-il  être  puni  ?  — 
Cons.  (Ec.  1836,  p.  366). 

4©4.  Les  officiers  habillés  qui  sont 
appelés  à  faire  un  service  obligatoire 
ne  peuvent  se  dispenser  de  se  présenter 
revêtus  de  leur  uniforme  et  de  leurs  in- 
signes lorsqu'un  règlement  fait,  arrêté 
et  approuvé  conformément  à  larlicle  73 
de  la  loi  du  2i  mars  1832,  le  leur  pres- 
crit formellement.  — Cons.  (Ec.  1834, 
n»  367). 

Section    2'.  —  Décisions    minîsté-' 
rielles. 

105.  .</rm es.  —  L'autorité  municl-; 
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pale  a  le  droit  d'eiiger  la  restitution 
des  armes  qui  se  trouveraient  aux 
mains  de  gardes  nationaux  qui  ne  pour- 
raient sans  inconvénient  en  rester  dé- 
positaires. —  Dec.  min.  (Ec.  1832,  p. 
388). 
V.  n"'  18,  66. 

106.  Chirurgien-major.  —  Le  ci- 
toyen nommé  chirurgien-major  d'un 
bataillon  cantonal  ,  et  ayant  son  do- 
micile dans  une  commune  étrangère  à 
ce  bataillon,  doit  être  astreint  au  ser- 
vice ordinaire  dans  sa  commune.— Dec. 
min.  (Ec.  183ô,  p.  71). 

fCï.  Conseil  de  discipline. — Les 
capitaines  en  second  doivent  être  placés 
sur  le  tableau  général  dont  la  forma- 
tion est  prescrite  pour  servir  à  la  com- 
position des  conseils  de  disciplme  im- 
médiatement après  les  capitaines  en 
premier,  et,  dans  aucun  cas,  ils  ne 
peuvent  l'éire  avant.  —  Dec.  min 
{Jbid.,  p.  72). 

V.  nos  27  et  suiv. 

I08.  Corps  détachés.  —  Tout  céli- 
bataire de  la  première  classe  qui  est 
dans  le  cours  de  sa  trente-cinquième 
année  est  mobilisable.  —  Les  citoyens 
des  cinq  autres  classes  le  sont  aussi 
tant  qu'ils  n'ont  point  dépassé  leur 
trentième  année.  —  Dec.  min.  (  Ec. 
18Ô-2,  p.  558). 

t09.  On  doit  priver  de  la  faveur 
attachée  au  mariage,  les  Français  ap- 
pelés par  te  recrutement  et  qui,  après 
avoir  fourni  un  remplaçant,  se  marie- 
raient avant  que  leur  vingt-troisième 
annnée  fût  accomplie.  —  Dec.  min. 
(lbid.,p.  360). 

IIO.  Les  célibataires  qui  se  trou- 
vent dans  l'un  des  cas  dexemption 
exprimés  aux  art.  145  et  150  de  la  loi 
du  'j-2mar8  1831,  doivent-ils  avoir  ac- 
iiimpli  leur  trentième  ou  irente-cin- 
quieme  année  pour  être  libérés  de  l'o- 
bligation de  concourir  à  la  formation 
ries  corps  détachés  ?— Dec.  min.  {Ibid.). 

fil.  L'exception  établie  par  le.s 
articles  143  et  144  de  la  loi  du  22  mars 
1831,  cesse  au  jour  où  les  citoyens  en- 
trent dans  leur  vingt-quatrième  an- 
née.— Dec.  min.  (Ibid  ). 

lis.  Les  enfants  naturels  no  peu- 
vent, en  ce  qui  concerne  la  mobilisa- 
tion, réclamer  les  avantages  assurés 
par  le.<  dispositions  de  larlicle  115  de 
la  loi  (lu  22  mars  1831.  —  Dec.  min. 
(Kc.  1832,  p.  35!»j. 


113.  L'article  150  de  la  loi  du  22 
mars  1831  n'est  pas  applicable  aux 
substitués.— Dec.  ralD.  {Ibid,  p.  358). 

114.  Ud  garde  national  désigné 
par  l'autorité  compétente  pour  faire 
partie  d'un  détachement  n'est  pas 
fondé  à  attaquer  cette  liste  devant  le 
préfet  pour  se  justifier  de  n'avoir  point 
obtempéré  à  la  réquisition— Dec.  min. 
(Ec.  1833,  p.  71). 

115.  Un  garde  national  ne  peut  ex- 
cuser sa  désobéissance  à  la  réquisition 
du  maire,  en  alléguant  que  le  maire 
n'a  pas  dressé  une  liste  de  désignation. 
—Dec.  min.  {Ibid.,  p.  72). 

116.  L'application  à  certaines  com- 
munes de  l'article  1i4  de  la  loi  du  22 
mars  1831,  nempêche  pas  que  les  tra- 
vaux ayant  pour  objet  la  confection 
du  contrôle  des  citoyens  mobilisables 
n'y  soient  exécutés.  —  Dec.  min.  (Ec. 
1832,  p.  360). 

V.  n»»  3,  4.  5,  9. 

llï.  Démission.  — La  démission 
d'un  officier  élu  et  non  reconnu  doit 
être  considérée  comoie  la  non  accepta- 
tion du  mandat,  et  elle  n'a  pas  besoin, 
pour  être  valable,  d'être  approuvée  par 
le  maire.— Dec.  min.  (Ec.l834,  p.  262). 

V.  n"»  44,  98. 

118  Domicile.  —  Il  appartient  aux 
conseils  de  recensement  en  première 
instance  et  aux  jurys  de  révision  en 
dernier  ressort,  d'apprécier  les  circon- 
stances qui  offrent  le  caractère  d'une 
résidence  habituelle  et  qui  peuvent 
constituer  le  domicile  réel  dont  parle 
l'article  9  de  la  loi  du  22  mars  1851. — 
Dec.  min.  (Ec.  1832,  p.  339j. 

119.  Le  domicile  réel  dont  parle 
l'article  9  de  la  loi  du  22  mars  1831, 
n  est  pas  forcément,  pour  les  mineurs, 
le  mftme  que  celui  reconnu  en  ma- 
tièrede  recrutement.— Dec.  min.  {Ibid.) 

V.  n»  20. 

1*0.  Elections. — Les  gardes  natio- 
nales étant  placées  sous  l'autorité  des 
maires,  c'est  à  ces  magistrats  qu'il  ap- 
partient de  convoquer  les  compagnies 
|)i)ur  les  élections.  Toutefois,  il  con- 
>iont  que  l'autorité  municipale  se  con- 
certe t'our  cet  objet  avec  le  chef  de 
corps  —Dec.  min  (Ec.  1834,  p.  129). 

121.  La  durée  triennale  de  tous 
les  pouvoirs  élcctornux  doit  se  compter 
du  jour  où  il  a  été  procédé  aux  cicc- 
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lions  générales— Dec.  min.  (Ec.  1832, 
p.  38"). 

12%.  L'ancienneté  de  grade  ne 
court  que  d'une  élection  générale  à 
l'autre,  et  à  l'expiration  de  chaque  pé- 
riode triennale  tout  est  remis  en  l'état. 
—  Dec.  min.  (Ibid.) 

V.  n"  48  et  suiv. 

123.  Jîadiation—\]a  ancien  mili- 
taire, àgéde  cinquanteans,  mais  n'ayant 
que  treize  années,  cinq  mois  et  neuf 
jours  de  service  effectif,  ne  peut  com- 
pléter par  onze  campagnes,  dont  il 
justifie,  la  période  de  vingt  années  exi- 
gée par  l'article  28  de  la  loi  du  22  mars 
pour  obtenir  sa  radiation  du  contrôle 
du  service  ordinaire.  —  Dec.  min.  (Ec. 
1833,  p.  10J). 

V.  n»  74. 

1/84.  Reconnaissance. — Les  préfets 
ne  peuvent  faire  reconnaître  les  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  et  en  rece- 
voir le  serment  au  lieu  et  place  du 
maire.  — Dec.  min  (Ec.  1834,  p.  262). 

125.  Le  maire  d'une  commune  qui 
fait  partie  d'un  bataillon  cantonal 
conserve  le  droit  qui  lui  est  attribué 
par  l'article  59  de  la  loi  du  22  mars 
1831,  de  faire  reconnaître  le  comman- 
dant de  la  garde  communale,  et  celui- 
ci  les  autres  officiers  de  cette  même 
garde.— Dec.  min.  (/6jd.,p.  129). 

1X6.  Fièglement.  —  Pouvoirs  des 
maires  en  matière  de  règlement  de  ser- 
vice de  la  garde  nationale.— Dec.  min. 
(Ec.  1833,  p.  336). 

V.n»'83,  90  etgulv. 

1*7.  Serment.  —  L*officler,  promu 
par  l'élection  à  un  nouveau  grade,  doit 
encore  le  serment  en  vertu  de  ce  nou- 
veau grade.— Dec.  min.  (Ec.  1832,  p. 
387). 

Section  3'  —  Jurisprudence  de  la 
Cour   de  cassation. 

1*§.  Adjoint.  —  Le  service  de  la 
garde  nationale  est  incompatible  avec 
les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint,  de 
telle  sorte  qu'un  adjoint  ne  pourrait 
être  astreint  au  service,  même  dans  la 
commune  de  son  domicile  où  il  n'exerce 
pas,  d'ailleurs,  ses  fonctions  municipa- 
les. —  Cas».  1"  juin  1832  (Ec.  1833, 
p.  26). 

It9.  Armes.  —  Le  manquement  à 
une  revuf  commandée  de  rigueur  pour 
l'Inspection  des  armes  peut  être  puni 


des  mêmes  peines  que  le  refus  d'un 
service  d'ordre  et  de  sûreté.  —  Cass. 
21  février  1833  (Ec.  1834,  p.  192). 

130.  Les  citoyens  qui,  ayant  fait 
partie  d'une  garde  nationale  dissoute 
par  ordonnance  royale,  refusent  de  res- 
tituer les  armes  qui  leur  avaient  été 
confiées,  se  rendent  coupables  d'un  dé- 
tournement de  dépôt  et  peuvent  être 
punis  de  deux  mois  à  deux  ans  de  pri- 
son (art.  408  Code  pénal).  —  Cass. 
27  juillet  1832  (Ec.  1832,  p.  390). 

V.  n»^  18,  66,  105. 

131.  Arrivée  tardive  au  poste.  — 
L'arrivée  ou  la  rentrée  tardive  au  poste, 
comme  l'absence  du  poste  sans  autori- 
sation, peut  être  considérée,  suivant  les 
circonstances ,  comme  manquement  à 
un  service  d'ordre  et  de  slireté;  mais, 
dans  ce  cas  même,  elle  n'est  punissable 
que  d'une  garde  hors  de  tour,  ou,  s'il 
y  a  poursuite  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline, que  de  la  peine  portée  en  l'ar- 
ticle 83  de  la  loi  du  22  mars  1831,  c'est- 
à-dire  de  la  réprimande.  Pour  qu'il 
puisse  être  fait,  dans  l'espèce,  applica- 
tion de  l'article  89,  il  faut  qu'à  celte 
arrivée  ou  rentrée  tardive  au  poste  se 
joigne  un  manquement  antérieur  à  uu 
service  d'ordre  et  de  sûreté.  —  Cass. 
20  juillet  1838  (Bull.  int.  1838,  p.  292, 
n"  1). 

132.  Cérémonies  publiques.— Dis- 
pense de  service. — L'obligation  d'assis- 
ter aux  cérémonies  publiques  ordonnées 
par  le  roi,  qui  est  imposée  à  tout  fonc- 
tionnaire compris  dans  l'article  1"  du 
décret  du  24  messidor  an  12,  constitue 
un  service  public,  lequel  emporte  né- 
cessairement dispense  légale  du  ser- 
vice ordinaire  de  la  garde  nationale 
pendant  la  durée  de  la  cérémonie.  Dans» 
l'espèce,  le  conseil  de  discipline  qui 
condamnerait,  comme  ayant  refusé  le 
service,  un  conseiller  de  préfecture, 
ferait  une  fausse  application  de  la  loi 
du  22  mars  1831  et  commettrait  une 
violation  des  dispositions  prescrites  par 
le  décret  précité. — Cass.  21  septem- 
bre 1838  (Bull.  int.  1838,  p.  347,  n°  5). 

133.  CoTOmt*-5re/"/îer«.  —  Les  com- 
mis-greffiers assermentés  près  des  cours 
et  tribunaux  peuvent  réclamer  le  béné- 
fice de  l'article  28  de  la  loi  du  22  mars 
1831,  qui  accorde  aux  membres  des 
cours  et  tribunaux  la  faculté  de  se  dis- 
penser du  service  de  la  garde  natio- 
nale, nonobstant  leur  inscription.  — 
Cass.  31  juillet  1811  (Ec.  1842,  p.  163). 

V.  n»  24. 
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134.  Compagnies  spéciales.  —Le 
cilojen  qui,  Taisant  partie  d'une  com- 
pagnie spéciale  ou  d'élite ,  demande  à 
être  réintégré  dans  une  compagnie  du 
centre ,  n'en  doit  pas  moins  le  service 
dans  la  compagnie  dont  il  fait  partie 
jusqu'à  décision  définitive  sur  sa  de- 
mande.—Cass.  6  février  183:2  (Ec.  1834, 
p.  i33). 

V.  n«"23etsuiv.,  50. 

135.  Conseils  de  discipline.  —  Les 
conseils  de  discipline  ne  peuvent ,  à 
peine  de  nullité  des  jugements,  être 
composés  de  plus  de  cinq  membres 
pour  les  conseils  de  compagnie,  et  de 
plus  de  sept  pour  les  conseils  de  ba- 
taillon. —  Cass.  2  février  iS33  (Kc. 
1834,  p.  135). 

136.  Les  conseils  de  discipline  de 
compagnie  peuvent  juger  au  nombre 
de  trois  juges,  et  les  conseils  de  ba- 
taillon au  nombre  de  cinq  ;  mais  il  n'«>n 
faut  pas  moins,  à  peine  de  nullité  des 
jugements,  qu'ils  soient  composés,  les 
premiers  de  cinq  juges  et  les  seconds 
de  sept.  La  loi  de  la  garde  nationale  est 
formelle  à  cet  égard  (art.  96  et  97).  La 
réduction  au  nombre  de  trois  ou  cinq 
juges  ne  doit  provenir  que  d'absence 
momentanée  de  la  part  des  membres 
du  conseil.  —  Cass.  ^  janvier  1833  ^Ec. 
1834,  p.  i35). 

137.  Les  officiers  et  yous-officiers 
de  la  garde  nationale  qui  n'ont  pas  reçu 
leur  grade  de  l'élection  ne  peuvent  faire 
partie  dos  conseils  de  discipline.  — 
Cass.  9  murs  1832  (Ec.  1832,  p.  259.) 

138.  Un  adjudant-major  nommé 
par  le  roi,  et  un  secrétaire  non  nommé 
|iar  le  sous-préfet  ,  conformément  à 
l'article  103  de  la  loi  du  22  mars  1831, 
ne  peuvent  siéger  au  conseil  de  disci- 
pline. Les  jugements  auxquels  ils  au- 
raient concouru  seront  nuls.  —  Cass. 
50  juin  1832  (Ec.  1834,  p.  133). 

139.  Un  capitaine  de  musique  et 
un  musicien  de  la  garde  nationale  peu- 
vent siéger  au  conseil  de  discipline  s'ils 
ne  sont  pas  salariés.  —  Cass.  2  août 
1832  (Ec.  1834,  p.  133). 

140.  En  cas  d'empêchement  du 
rapporteur,  le  conseil  peut  désigner  un 
de  ses  membres  pour  le  remplacer 
temporairement.  ~  Cass.  22  mars  1833 
(Ec.  1834,  p.  27;i). 


1-11.  En  l'absence  du  secrétaire  ti- 
tulaire ,  le  conseil  peut  désigner  un 
officier  pour  le  remplacer  temporaire- 
ment. —  Cass.  27  a\ril  1833  (Ec.  1834, 
p.  272). 

148.  Le  conseil  de  discipline  qui, 
bien  que  l'inculpé  lui  ait  demandé,  par 
des  conclusions  formelles,  une  remise 
pour  faire  entendre  des  témoins,  passe 
outre  au  jugement  de  l'affaire,  sans 
motiver  le  rejet  des  conclusions  pré- 
sentées, viole  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  sur  l'organisation  de  l'or- 
dre judiciaire  et  de  l'administration  de 
la  justice,  en  même  temps  que  le  droit 
de  la  défense.  —  Cass.  17  aoiit  1858 
(Bull.  int.  1838,  p.  346,  n"  3j. 

143.  Le  conseil  de  discipline  qui 
refuse  d'entendre  des  témoins  produits 
par  le  prévenu  pour  établir  un  fait  à 
sa  décharge,  et  passe  outre  au  juge- 
ment du  fond,  viole  l'article  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  et  porte  atteinte  au 
droit  de  la  défense.  -  Cass.  30  aoiit 
1838  (Bull.  int.  1838,  p.  346,  n»  4). 

144.  L'outrage  fait  par  geste,  pa- 
role ou  iTienace  à  l'un  des  membres 
d'un  conseil  de  discipline,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  est  punissable 
des  peines  portées  aux  articles  223  et 
225  du  Code  pénal. —  Trib.  de  Nogent- 
le-Kotrou,  16  décembre  1831  (Ec.  1832, 
p.  390). 

V.  n°s  27  et  suiv.,  107. 

145.  Conseiller  municipal.  —  Les 
fonctions  de  conseiller  municipal  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  la  qualité 
de  garde  national.  —  ('ass.  9  mars  1832 
(Ec.  1832,  p.  259). 

14«.  Discipline.  —  Les  officiers, 
sous-officiers  et  gardes  nationaux  qui 
tiennent  une  conduite  propre  à  porter 
atteinte  à  la  discipline  cl  à  l'ordre  pu- 
blic sont  punissables  de  la  peine  de  la 
réprimande  avec  mise  à  l'ordre,  même 
quand  ils  ne  sont  pas  de  service,  s'ils 
sont  en  uniforme.  —  (^ass-  2  aotil  18S2 
(Ec.  1834,  p.  133). 

147.  Élections. — Les  citoyens  por- 
tés au  contrôle  de  réserve  de  la  garde 
ii.iiionrilc  ih'  doivctit  |)as  concourir  à  la 
noiiiiiiaiion  dc^;  officiers. — Cass.  10  sep- 
tembre 1831  (Ec.  1832,  page  62). 

V.  n»»  48  cl  suiv.,  120  et  suiv. 

1 4H.  Carde  champdra.  —  Les  gar- 
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des  chanipètrea  sont  au  nombre  des 
agents  de  la  force  publique  dt'signés 
par  l'article  III  de  la  loi  du  'i-1  mars 
1851  pour  signifier  les  actes  de  la  juri- 
diction des  conseils  de  discipline.  — 
Cass.  28  décembre  iHôt  (Ec.  1854, 
p.  135). 

V.  n»  27. 

1 49.  Garde  particulier.  —  Les  gar- 
des des  particuliers  ne  sont  pas  exemp- 
tés du  service  de  la  garde  nationale.  — 
Cas».  15  septembre  1852  (  Ec.  1834  , 
p.  153). 

150.  Inscription.  —  Les  Français 
entrés  dans  leur  vingtième  année  doi- 
vent être  inscrits  sur  les  contrôles  de 
la  garde  nationale.  Ils  ne  sont  tenus 
de  faire  le  service  que  quand  leur 
vingtième  année  est  accomplie. — Cass. 
3  décembre  1851  (Ec.  1832,  p.  259). 

V.  n<>65. 

f  51  ■  Jury  de  révision. — Les  mem- 
bres des  jurys  de  révision  de  la  garde 
nationale  ne  doivent  être  pris  que  par- 
mi les  citoyens  inscrits  au  contrôle  du 
service  ordinaire  et  non  parmi  ceux  qui 
sont  inscrits  au  contrôle  de  réserve. — 
Cass.  10  septembre  1851  (Ec.  1832, 
p.  62). 

V.  n<»»67et  suiv.,  100. 

tsa./îégr/entenf.— Le  règlement  fait 
en  vertu  de  l'article  73  de  la  loi  du  22 
i»iar.sl851,  pour  le  service  ordinaire  de 
la  garde  nationale,  peut  prescrire  aux 
gardes  nationaux  de  service  de  se  déco- 
rer de  la  cocarde  nationale,  lorsqu'elle 
leur  est  fournie  gratuitement.  Le  refus 
d'obéir  à  cette  prescription  constitue  la 
désobéissance  et  l'insubordination  et 
l)eiH  être  punie  de  la  peine  portée  en 
I  article  89,  n"  i^^,  de  la  loi  précitée. — 
Cass.  14  janvier  lSi2  (Ec.  1832,  p.  62;. 

V.  n<"  85  et  suiv.,  90, 126. 

fi  53.  Bévue.  —  Les  revues  et  exer- 
cices commandf's  par  le  maire  et  le 
sous-préff.!,  même  en  deliors  du  rèijlc- 
ment,  sont  oltligaio'res. — Cass.  2  fé- 
vrier 1835  (Ec  iy54,  p.  272). 

V.  n<"  88  et  suiv. 

f  54.  l'niforme..  —  Le  citoyen  qui. 

faisant  partie  d  une  compagnie  dite  dé- 

lile  où  l'uniforme  est  obligatoire,  .<ie 

présente  au  poste  en    bourgeois  pour 
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faire  son  service,  sans  excuse  valable, 
peut  éire  considéré  et  puni  comme 
coupable  de  désobéissance  et  insubor- 
dination, aux  termes  de  l'article  89  de 
la  loi  du  22  mars  1831.  —  Cass.  21  fé- 
vrier 1833  (Ec.  1854,  p.  272). 

155.  L'uniforme  n'est  obligatoire 
pour  les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale, au«  termes  de  l'article  55  de  la  loi 
ctu  22  mars  1831,  que  dans  les  commu- 
nes où  l'uniforme  a  été  réglé  par  ordon- 
n.ince  royale,  conformément  à  l'article 
(iS  de  la  même  loi.  —Cass.  8  Juin  183i 
(Ec.  1832,  p.  331). 

V.  nos  103,  104. 

156.  rotes  de  fait.  — Les  voies  de 
fait  commises  par  un  garde  national 
envers  un  chef  de  poste  constituent, 
non  pas  une  simple  désobéissance,  mais 
le  délit  prévu  par  les  articles  223  et  230 
du  Code  pénal.  —  Cass.  9  wptenjbro 
1831  (Ec.  1832,  p.  590). 


Section  4^.  —  T^&blettu  de  la  jwris- 
prudence  du  conseil  d'Etat  en 
znatière  de  g^rde  national». 

§  1er. — Décitions  diverses. 

157.  /avocat —Les  recours  devant 
le  conseil  d'Etal,  en  matière  de  garde 
nationale,  doivent  être  formés  par  le 
ministère  d'un  avocat  aux  conseils. — 
Arr.  cons.  14  novembre,  12  décembre 
1834;  25  août  1835  (Ec.  1836,  p.  21, 
n°  167). 

158.  Cadres.  —  Les  réclamations 
contre  la  composition  des  cadres  ar- 
rêtée pnr  les  conseils  de  recensement, 
ne  peuvent  être  portées  ni  devant  les 
jurys  de  révision,  ni  devant  le  conseil 
d'Etat. — Arr.  cens.  5:3  avril,  2S décem- 
bre 1852  ;  21  juin,  IS  août  1833  (  Ec. 
1834,  p.  12). 

159.  Chefs  de  corps.  —  Les  chefs 
de  corps  de  la  garde  nationale  ont  le 
pouvoir  discrétionnaire  de  saisir  ou  de 
ne  pas  saisir  les  conseils  de  discipline 
des  rapports  nu  plaintes  qui  leur  sont 
adressés ,  sans  distinguer  entre  les 
plaintes  qui  leur  sont  remises  par 
leurs  subordonnés  contre  des  gardes 
nationaux,  pour  infractions  à  la  disci- 
pline, et  celles  qui  leur  seraient  remi- 
ses par  des  tiers,  contre  des  abus  d'au- 
torité de  la  part  des  officiers.  —  Arr. 
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cons.  '  ser.tcmbro  1836  (  Ec.  1837,  2' 
part.,  p.  48,  n»  449. 

160.  Conseils  de  recensement.  — 
Annulation  d'une  décision  d'un  de  ces 
conseils  par  un  préfet.  Reroiirs  du 
président  au  conseil  d'Etat.  Défaut  de 
qualité.— Arr.  cons.  20  mai  1843  (Ec. 
1843,  p.  317). 

V.  n"'*!  et  suiv. 

161.  Dissolution.  —  L'exercice  du 
droit  de  dissolution  attribué  au  roi  par 
l'article  5  de  la  loi  du  22  mars  1831,  est 
une  mesure  administrative  qui  ne  peut 
donner  lieu  à  un  recours  devant  le  con 
seil  d'Etat  par  la  voie  conientieuse. — 
Arr.  cons.  8  mars  1833  {  Ec.  1834,  p. 
13). 

168.  Etrangers. — Il  appartient  au 
conseil  de  recensement  et  au  jury  de 
révision,  en  appel ,  de  décider  quels 
sont  ceux  des  eirançiers  qu'il  convient, 
aux  termes  de  larticie  10  de  la  loi  du 
22  mars  1831,  de  porter  sur  le  contrôle 
de  la  garde  nation;ile.  — Arr.  cons.  8 
février  1833  (Ec.  1834,  p.  lo). 

163.  /onction  de  pourvoi^.— Des 
citoyens  réclament ,  par  la  voie  de  la 
lierce-opposilion  ,  contre  un  arrêt  du 
conseil  ù'Eiai,  qui  a  cassé,  pour  excès 
de  pouvoir,  la  décision  d'un  jury  de  ré- 
vision qui  avait  annulé  des  élections. 
De  son  cûté,  le  ministre  de  l'intérieur 
défère  à  la  censure  du  conseil  d'Etat 
une  nouvelle  décision  du  jury  de  révi- 
sion, qui,  postérieurement  à  l'arrêt  du 
conseil,  et  contrairement  à  ses  pres- 
criptions, a  persisté  à  considérer  comme 
annulées  les  élections  maintenues.  On 
demande  la  jonction  des  deux  pourvois, 
pour  qu'il  soit  statue  par  un  seul  et 
même  arrêt;  mais  le  conseil  a  pensé 
qu'il  y  avait,  dans  ce  cas,  deux  actions 
ayant  deux  objets  distincts,  pré.sentant 
H  résoudre  des  questions  essentielle- 
ment différentes;  que,  dès-lors,  la 
jonction  des  deux  pourvois  ne  pouvait 
être  acrordér. —  Arr.  cons.  18  avril 
1835  (Ec.  1830,  p.  2-2,  n"  168). 

164.  Ministre  de  l'intérieur.  — 
Lorsqu'une  décision  ministérielle  est 
«m  acte  administratif  en  matière  de 
disciplme  de  la  «arde  nationale  , 
elle  ne  peut  être  déférée  au  conseil 
d'Etat,  par  la  voie  conientieuse,  que 
pour  excès  de  pouvoir.  Ainsi,  le  conseil 
'IIAnt  ne  peut  connaître  d'une  décision 
|iar  laquelle  le  ministie  de  l'inleneur 
.ippriiinf  ie  refus  fait  par  le  colonel 
C  une  légion  (J^  transmcttru  au  conseil 


de  discipline  la  plainte  h  \ià  remise 
par  un  adjudant-major  contre  un  chef 
de  bataillon,  pour  abus  d'autorité  pré- 
tendu. En  effet,  cette  décision  est  ren- 
due dans  les  limites  du  pouvoir  conféré 
au  ministre  par  la  loi  du  22  mars 
1831,  dont  les  articles  6  et  MO  placent 
les  chpfs  de  corps  sous  son  autorité , 
quant  à  cette  partie  du  pouvoir  disci- 
plinaire.— Arr.  cons.  3  septembre  1836 
(Ec.  1837,  2«  part.,  p.  53,  n»  430). 

165.  Beronnaissance . — Lorsqu'un 
officier  a  été  élu  et  que  son  élection 
n'a  donné  lieu  à  aucune  contestation, 
il  a  droit  de  se  faire  reconnaître  dans 
son  grade.  La  reconnaissance,  qui  l'in- 
vestit du  commandement,  est  une  opé- 
ration administrative,  dont  la  régula- 
rité ne  peut  être  contestée  devant  les 
jurys  de  révision,  qui  n'ont  reçu  de  i;i 
lui  aucune  mission  pour  statuer  sur  les 
questions  de  ce  genre,  questions  qui, 
d  ailleurs,  ne  sont  point,  par  leur  na- 
ture, du  domaine  des  tribunaux  admi- 
nistratifs. —  Arr.  cons.  13  mai  1853 
(Ec.  1836,  p.  2V,  E»  173.) 

V.  n°'124,  123. 

166.  Suspension  de  fonctions. — Le 
préfet  qui  suspend,  selon  les  formalités 
prescrites,  un  cbel  de  bataillon  de  la 
garde  nationale,  par  le  motif  que,  .sans 
s'arrêter  aux  désignations  faites  par 
les  autorités  municipales  et  préfecto- 
rale pour  la  composition  du  conseil  de 
discipline,  il  a  lui-même  composé  ce 
conseil  de  sa  propre  autorité,  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  annulé  la 
décision  du  conseil  de  discipline:  son 
arrêté  ne  peut  des  lors  être  atta(|ué 
devant  le  conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir  — Arr.  cons.  22  juin  1856  (Ec. 
1857,  i"  part.,  p.  55^  n"  46U). 

167.  Aux  fermes  de  l'article  01  de 
la  loi  du  22  mars  1831,  sur  î'avis  du 
maire  et  du  sous-préfet  ,  tout  oflicier 
de  la  garde  nationale  peut  être  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  pend.int  deux 
mois,  par  arrêté  motivé  du  préfet,  pris 
en  conseil  de  préfecture,  l'officier  préa- 
lablement entendu  dans  ses  observa- 
tions. Lorsque  le  préfet  usant  du  pou- 
voir que  lui  confère  cet  article,  a  sus- 
pendu un  chef  de  bataillon  de  ses  fonc- 
lliiiis,  sa  décision  est  un  acte  purement 
administratif,  qui  ne  peut  pas  donner 
lieu  à  un  recours  au  conseil  d  lltat  p.ir 
la  voie  roniciilieusc.  Le  conseil  <loit 
donc  rejeter  le  pourvoi,  par  une  lin  de 
non-recevoir,  sans  eiainmer  si  la  siu- 
pcijsion  est  fondée  ou  nou  -  Air.  coni» 
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20  février  1833  (Ec.  1836,  p.  24.  n« 
176). 

168.  Tierce-opposition.— Lorsque, 
sur  un  recours  introduit  au  conseil 
d'Etal  par  le  ministre  de  l'intérieur,  il 
est  intervenu  un  arrêt  du  conseil  qui 
a  prononcé  l'annulation  d'une  décision 
de  jury  de  révision,  sans  que  le  pour- 
voi du  ministre  ait  été  communiqué 
aux  gardes  natixwiaux  qui  avaient  saisi 
le  jury,  ceux-ci  peuvent  se  poiu-voir 
au  conseil,  par  la  voie  de  la  tierce-op 
position ,  pour  obtenir  la  rérormation 
du  premier  arrêt. —  Arr.  cons.  9  mars 
1856  ÇE,c.  1837,  3'  part.,  p.  49,  n"  4»1). 

§  2. — Décisiont  relatives  aux  jurys 
de  révision. 

Art.  1*'.— Décisions  ayant  an  caractère  général. 

t69.  Les  décisions  des  jurys  de  ré- 
vision ne  peuvent  être  attaquées  de- 
vant le  conseil  d'Etat  qrue  pour  incom- 
pétence et  excès  de  pouvoir.  —  Arr. 
coBS.  I.'i.  20  juillet  1852;  23  avril  1853 
(Ec.  1834.  p.  13). 

1  lO.  Le  reccrtirs  pour  incompétence 
ou  ejicès  de  pouvoir  ne  peut  être  in- 
troduit devant  le  conseil  contre  une 
<îécision  de  jury  de  révision  que  sur 
ie  rapport  du  ministre,  dans  les  attri- 
butions duquel  la  garde  nationale  est 
placée. — Arr.  cons.  1.*;  octobre,  16  no- 
vembre 1832  (Ec.  1834,  p.  15). 

^91.  Le  conseil  d'Etat  n'admet 
point  le  recours  contre  les  décisions  des 
jurys  de  revision  pour  violation  des 
formes  ou  de  la  loi.— Arr.  cons.  24  août 
1832  (Ec.  1854,  p.  13.)  (l). 

*  ÏS.  Les  jurys  de  révision  ne  peu- 
vent être  dessaisis  par  un  conflit  d'at- 
tributions des  questions  qui  l'-ur  sont 
soumises.  —  Arr.  cons.  13,  20  juillet, 
24  août,  15  octobre,  16  novembre  1832 
(Ec.  1834,  p.  13). 

193.  Les  décisions  des  jurys  de 
révision  doivent  être  prises  à  la  majo- 
rité absolue  des  sulfragfs.  La  voix  du 
juge  de  paix  n'est  pas  prépondérante 
en  cas  de  partage.  —  Arr.  cons.  11  oe- 
tobre  1833  (Ec.  1834,  p.  19). 

594.    Le  droit  de  récusaliOD  peut 


(1)  On  saitqnel'arliclp  26  de  la  loi  du  U  juil- 
let 1837  sur  Ui  garda iiatîunalc  du  dOpartemeiit 
rte  la  Seine,  admet  le  rccour.s  au  t-unseil  d'I'^tal 
contre  les  dérisions  des  Jurys  et  réviscQ§  pour 
Tiulatiuu  (te  la  loi, 


être  exercé  contre  les  membres  des 
jurys  de  révision. — Arr.  cons.  25avr:l 
i833  (Ec.  1834,  p.  16). 

195.  Lorsqu'un  garde  national  pré- 
tend que  la  décision  d'un  jury  de  ré- 
vision n'a  pas  été  prise  par  le  nombre 
de  membres  prescrit  par  l'article  26 
de  la  loi  du  22  mars  1831,  le  vice  qui 
résulterait  de  cette  insuffisance  du 
nombre  de  juges,  ne  peut  pas  se  pré- 
sumer. Des  lors,  yi  le  réclamant  n'al- 
lègue aucune  circonstance  qui  soit  de 
nature  à  le  foire  supposer,  fl  n'y  a  pas 
Ireu  de  s'arrêtera  c-e  srief— Arr.  cons. 
51  août  K^^ST  (Ec.  1857,  t"  part.,  p. 
S:6.j,  n°  533). 

fl9G.  Le  fait  qu'une  décision  de 
jury  de  révision  ne  contiendrait  pas  de 
motifs,  ne  con.'stituerait  ni  une  viola- 
tion des  règles  de  compétence,  ni  ud 
excès  de  pouvoirs.  Dès  lor.s,  son  an- 
nulation ne  peut  être  demandée  au 
conseil  d'Etat,  qui  ne  peut  connaître 
des  décisions  des  jurys  de  révision  que 
pour  incompéU'ni''etexcèsde  pouvoirs. 

—  Arr.  cons.  51  août  1857  (  Ec  1837, 
2e  part.,  D.  263,  n»  334). 

19  9.  Les  jurys  de  révision  ne  peu- 
vent statuer  au  delà  des  réclamations. 

—  Arr.  cons.  2  juillet  1836  (Ec.  1837, 
2«  part.,  p.  54.  n»  458). 

198.  Un  jury  de  révision  excède 
ses  pouvoirs  lorsque,  la  radiation  surlo 
contrôle  du  service  ordinaire  seule- 
ment lui  étant  demandée,  il  ordonne 
conjointement  la  radiation  sur  le  con- 
trôle fie  réserve. — Arr.  cons.  18  octo- 
bre 1833  (Ec.  1834,  p.  19). 

199.  Demande  de  rapporter  une 
décision  précédente.  Refus.  Validité. — 
Arr.  cons.  17  juillet  1855  (Ec.  183G,  p. 
23,  no  173). 

Art.  2. — Décisions  relatives  aux  élection;. 

1 80.  Les  jurys  de  révision  sont  seuls 
chargés  de  prononcer  .sur  la  validité 
des  élections  conliécs  à  la  garde  na- 
tionale.—Arr.  cons.  25  avril  1833  (Ec. 
1834,  p.  16). 

181.  Le  jugement  des  réclamations 
portées  pour  inobservation  des  formes 
contre  les  élections  de  délémiés  appar- 
tient aux  jurys  de  révision.  —  Arr. 
coiis.  13  juillet,  14  décembre  1832;  3 
mai  1853  (Ec.  1834,  p.  13). 

188.  Les  réclamations  contre  les 
élections  de  déléjîoés  ne  peuvent  plus 
être  uortOcs  devant  les  jurvs  île  ré\i- 
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sion  lorsque  les  délésijés  ont  accompli 
leur  inissinn. — Arr.  cons.  lid(^ccmbre 
1832;  5,  24  mai  1833  (Ec.  1834,  p.  14). 

183.  Un  jury  de  révision  ne  peut 
refuser  de  statuer  sur  une  demande  en 
nullité  d'élection  d'officier  ei  sous-offi- 
cier poriée  devant  lui.  —  Arr.  cons.  19 
août  1832  (Ec.  1834,  p.  14). 

1841.  Les  réclamations  ayant  pour 
objet  la  valiiiiié  de  l'élection  faite  en 
remplacement  d'un  caporal  -  lourrier 
*onl  de  la  compétence  des  jurys  de  ré 
vision.  —  Arr.  cens.  15  octobre  J832 
(Ec.  1834,  p.  14). 

185.  La  compétence  des  jurys  de 
révision,  quant  aux  éleciious  de  la 
panie  nationale,  ne  se  borne  pas  aux 
difficultés  sur  I  observation  des  formes. 
Les  jurys  sont  aussi  compélcjits  pour 
statuer  sur  l'éligibilité  des  officiers.  Si 
donc  une  élection  d'officiers  est  atta- 
quée devant  le  jury  de  révision,  par  le 
motif  qu'ils  auraient  cessé  d'être  éligi- 
bles  comme  ayan:  l'ur  domicile  réel 
hors  de  la  circon.'cripiion  du  bataillon 
qui  les  a  élus,  c'est  à  torique  le  jury 
lie  révision  se  déilare  incompétent. 
—Arr.  cons.  20  avril  1835  (  Ec.  1837, 
2"  part.,  p.  50,  n»  454). 

I8G.  Loriîqu'il  est  constaté  que  des 
gardes  nationaux  entremis,  par  erreur, 
«u  président  d  un  jury  de  révision,  au- 
tre que  celui  qui  était  compétent  pour 
statuer,  une  réclamation  contre  les 
élections,  avant  la  reconnaissance  et  la 
prestation  de  serment  des  officiers, 
mais  que  cette  réclamation  n'est  par- 
venue au  jury  compétent  que  posté- 
rieurement à  ers  opérations,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  considérer  la  deman^Je 
comme  formée  en  temps  uiile.  — Arr. 
cons.  9  mars  1856  (  Ec.  1837.  "i"  part., 
p.  51,  no  45.')). 

18*.  Un  officier  ou  sous-vfficier, 
qui  prétend  que  c'est  illé},'alement 
qu'on  a  procède  à  son  remplacement, 
peut  attaquer  devant  le  jury  (Je  révision 
l'élection  de  son  remplaçant  dont  il  ne 
conteste  pas  la  répularité. — Arr.  cons. 
■J-i  octobre  1832  (Ec.  1837,  2«  part.  p. 
50,  n»  453;. 

1«8.— Lts  Jurys  de  révision  étant 
chargé»  par  la  loi  du  2-2  mars  I.S.")! 
(,\rl.  !>i)  de  prononcer,  snns  recours, 
»ur  les  réclamations  relatives  à  l'inob- 
forvaiion  des  forme*  prrscriles  pour 
1  él"(  lion  «les  oflicieri  et  sous  officiers, 
«M  ne  (>ciu  ditcute»  devant  le  conseil 


d'Etat  les  motifs  pour  lesquels  un  jurf 
de  révision  a  cru  devoir  prononcer 
l'annulation  dos  eleciions  d'une  com- 
pagnie. En  effet,  il  est  certain  qu'alors 
le  jury  a  statué  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  et  l'on  ne  peut  attaquer  les 
décisions  de  ces  tribunaux  devant  le 
conseil  d'Etat  que  pour  incompétence 
ou  excès  de  pouvoirs.  —  Arr.  cons.  19 
décembre  1834  (Ec.  1836,  p.  23,  n»  172). 

189.  La  décision  d'un  jury  de  ré- 
vision, qui,  en  statuant  sur  une  élec- 
tion de  garde  nationale  qui  lui  était 
légalement  déférée,  a  fait  l'application 
d'un  principe  puisé  dans  la  loi  sur  les 
élections  municipales,  quanta  la  durée 
du  scrutin,  ne  peut,  en  supposant  que 
l'application  ftit  faite  à  tort,  être  atta- 
quée, pour  incompétence  ou  eTcès  de 
pouvoirs,  devant  le  conseil  d'Etat. — 
Arr.  cons.  14  juin  1837  (  Ec.  1837,  2» 
part.,  p.  263,  n»  530). 

190.  Lorsque  des  réclamations  sonl 
portées  devant  un  jury  de  révision, 
tout  à  la  fois  contre  les  élections  des 
officiers,  sous- officiers  et  caporaux  , 
que  le  jury  statue  par  une  seule  déci- 
sion et  par  des  motifs  qui  s'appliquent 
à  toutes  les  nominations  à  lui  déférées, 
on  ne  saurait  voir,  dans  la  décision  de 
ce  Iribuniil  administratif,  un  excès  de 
pouvoir,  fondé  sur  ce  ce  qu'il  aurait 
été  prononcé  par  voie  de  disposition 
générale,  contrairement  aux  règles  du 
droit  public  français:  le  jury  n'a  fait 
véritablement  que  statuer  sur  une  es- 
pèce particulière.  —  Arr.  cons.  Iti  no- 
vembre 1833  (Ec.  1854,  p.  19). 

191.  Lorsqu'une  décision  d'un  Jury 
de  révision,  coiifirmalive  de  l'élection 
d'un  officier,  est  attaquée  devant  lo 
conseil  d'Ktat,  et  que,  postérieurement 
à  la  décision  du  jury  de  révision,  la 
garde  nationale  de  la  commune  a  ét6 
dissoute,  le  conseil  d'Etat  ne  statue 
point  sur  le  mérite  du  pourvoi  parce 
qu  il  est  devenu  sans  objet,  puisque, 
par  suite  de  la  dissolution,  l'ofOcier 
élu  a  cessé  de  posséder  le  grade  qu'on 
lui  contestait.  —  Arr.  cons.  •ii  novem- 
bre 1833  (Ec.  1834,  p. 19). 

tOZ.  Lorsqu'un  arrêt  du  conseil  a 
annulé,  pour  excès  de  pouvoir,  une 
décision  d'un  jury  de  révision,  qui 
avait  annulé  des  élections,  et  que,  par 
suite  de  l'arrêt  du  conseil,  les  f  lection< 
ont  été  maintenues,  le  même  jury  de 
révision  commet  un  nouvel  eicès  de 
pouvoir  en  persistant  à  confi'iércr 
comme  annuléf  s  les  élections  mainte- 
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mies.  Sa  nouvelle  décision  doit  ôtre  , 
comme  la  première,  annulée  pour  ex- 
cès de  pouvoir.  —  Arr.  eons.  18  avril 
1833  (Ec.  1836,  p.  24,  n»  174). 

493.  Réclamation  contre  les  opéra- 
lions  électorales.  Refus  de  statuer  pour 
défaut  d  instruction  préalable  par  le 
préfet.  Eicès  de  pouvoir.  Décision  du 
préfet.  Excès  de  pouvoir.  Double  an- 
nulation. Renvoi  nu  jury  de  révision. — 
Arr.  cons.  13  juillet  1853  (Ec.  1836,  p. 
22,  II»  171.) 

V.  Qo»  48 et  suiv.,  120  etsuiv.,  147. 

Art.  3.  —  Décisions  diverses. 

194.  Artillerie.— Vn  jury  de  révi- 
sion qui  renvoie  au  maire  d'une  com- 
mune le  soin  de  désigner,  pour  com- 
mander la  compagnie  d'artillerie,  i'ofti- 
cier  qui  lui  plaira,  viole  l'une  des 
dispositions  fondamentales  de  la  loi  du 
22  mars  1831,  fondée  sur  le  principe  de 
l'élection  des  ofliciers  de  la  garde  na- 
tionale :  sa  décision  doit  être  annulée 
pour  excès  de  pouvoir.  —  Arr.  cons.  18 
août  ISj.ï  (Ec.  1834,  p.  18). 

195 .  Colonel. — Un  jury  de  révision 
«st  incompéîent  pour  prononcer  sur 
une  demande  tendant  à  l'annulation  de 
la  nomination  du  colonel  et  du  lieute- 
nant-colonel d'une  légion  de  la  garde 
nationale.  —  Arr.  cons.  14  décembre 
1832,  8  mars  1833  (Ec.  1834,  p.  14). 

19C.  Il  n'existe  aucune  disposition 
de  la  loi  qui  confère  aux  jurys  de  révi- 
sion le  droit  de  prononcer  sur  le  mérite 
d'une  décision  ministérielle  ordonnant 
la  formation  d'une  nouvelle  liste  de 
candidats  pour  la  nomination  des  chefs 
de  légion  et  des  lieutenants-toloneis. 
On  doit  donc  cmsser,  pour  excès  de 
pouvoir,  la  décision  d'un  jury  de  révi- 
sion qui  a  annulé  les  désignations  aux 
grades  de  colonels  et  lieutenant-colo- 
nels, par  le  motif  qu'il  existait  une 
ancienne  liste,  dont  deux  membres 
seulement  avaient  refusé  d'accepter  les 
fonctions  qui  leur  avaient  été  conférées 
par  le  roi,  et  qu'ainsi  la  liste  ne  se 
trouvant  pas  épuisée,  le  ministre,  en 
provoquant  la  formation  d'une  liste 
nouvelle,  avait  méconnu  les  termes  et 
l'esprit  delà  loi.— Arr. cons.  27  février 
1856  (Ec.  1857,  2"=  part.,  p.  52,  a"  4of;). 

199.  Dispense  temporaire  du  ser- 
vice.— Un  jury  de  révision  excède  ses 
pouvoirs  en  statuant  sur  une  demande 
en  dispense  temporaire  du  service  de 
la  garde  nationale,  qui  a  été  portée 
(directement  devant  lui.  Un  jury  de  ré- 


vision n'p.sf,  en  effet,  appelé  à  appré- 
cier lie  semblables  demandes  que  sur 
l'appel  des  décisions  des  conseils  de 
recensement. — Arr.  cons.  14  novembre 
1854  (Ec.  1836,  p.  22,  n»  169.) 
V.  nos  43  et  46. 

iOS.  Domicile. — Les  jury*  de  révi- 
sion sont  compétents  pour  apprécier 
une  question  de  domicile  réel,  auquel 
est  attachée  l'obligation  du  service  de 
la  garde  nationale.  Et  comme  les  dé- 
cisions de  ces  tribunaux  ne  sont  sus- 
ceptibles d'être  déférées  au  conseil 
d'Etat  que  pour  incompétence  ou  ex- 
cès de  pouvoir,  il  suit  de  là  que  le  con- 
seil d'Etat  ne  peut  apprécier  les  motifs 
qui  ont  fait  décider  que  le  domicile 
réel  du  réclamant  était  dans  telle  loca- 
lité.—  Arr.  cons.  31  mars  1833  (  Ec. 
1836,  p.  22,  n»  170). 

199.  Lorsqu'un  citoyen  demande  à 
être  rayé  des  contrôles  de  la  garde  na- 
tionale d'une  commune,  sur  le  motif 
qu'il  a  son  domicile  dans  une  autre 
commune,  le  jury  de  révision  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande. — 
Arr.  cons.  31  août  1837  (Ec.  1837,  2e 
part.  p.  263,  no529). 

aoo.  Un  jury  de  révision  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  et  sans 
violer  la  chose  jugée,  maintenir  au  con- 
trôle du  service  ordinaire  d'une  com- 
mune, en  venu  d'un  nouveau  recen- 
sement ,  un  citoyen  qui,  dans  une 
année  précédente,  avait  été  rayé  de  ce 
contrôle  par  une  décision  du  conseil 
de  recensement,  lequel  l'avait  consi- 
déré comme  habitant  une  autre  com- 
mune.—  Arr.  cons.  17  août  183(J  (Ec. 
1857,  2e  part.,  p.  54,  n"  437). 

!8®f.  Un  jury  de  révision  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  maintenir 
sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale 
d'uîie  commune,  un  citoyen  qui  ne 
Justilie  pas,  devant  lui.  d'une  décision 
déûnitive  qui  ait  ordonné  entièrement 
son  insi'i'ipiion  sur  les  contrôles  de  la 
garde  nationale  d'une  autre  commune 
où  il  se  prétend  domicilié.— Arr.  cons. 
23  février,  2G  mai,  12  juillet  et  31  août 
1837  (Ec.  1837,  2»  part.,  263,  n»  531). 

208.  De  même,  un  jury  de  révision 
peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  ordon- 
ner 1  inscription  d'un  citoyen  sur  les 
contrôles  de  la  garde  nationale  d'une 
commune  ,  bien  que  précédemment 
une  décision,  non  rapportée,  d'un  dis 
conseils  de  PîeensPDieul  rf«  Ut  mOine 
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Ville  l'eût  rayé  des  contrôles,  attendu 
qu'il  linbirail  une  autre  commune.-- 
Arr.  cons.  3!  août  1837  (Ec.  1837,  :?/ 
ïi.irt.,p.:2G:i,  n°sri2.* 
V.n<>«-20,118,  !1P. 

SOS.  Incompatthilités.  —  Le  juge- 
niPni  des  incGiniiatibilités  établies  par 
l'article  il  de  la  loi  du  :2->  mars  1831 
Jipparlient  aux  jurys  de  révision.— Arr. 
Cons.  31  nî3i  li(33' (]:",(•.  183t,  p.  17). 

204.  Radiation.  —  Un  jnry  de  ré- 
"vision  qui  refuse  de  prononcer  la  ra- 
•diaiion  d'un  citoyen  des  contrôles 
d'une  commune  de  son  ressort,  lors- 
qu'on lui  représente  la  décision  da  ju- 
ry d'un  autre  canton,  en  vertu  de  la- 
quelle le  même  citoyen  est  porté  déti- 
nitivement  sur  les  contrôles  d'une 
ccrî^îTîune  de  ce  second  canton  ,  yiole 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  La  déci- 
sion par  laquelle  il  maintient  le  citoyen 
fur  les  contrôles  de  la  commune  de 
son  ressort,  doit  être  annulée  pour  ex- 
cès de  pouvoirs.  —  Arr.  cons.  .^  avril, 
2a  octobre  183S  (Ec.  1834,  p.  16). 

HQô.  Mais  il  n'y  a  point  violation 
rie  la  chose  jugée  lorsqu'on  n'a  point 
justifié,  devant  le  jury  de  révision , 
dune  décision  devenue  définitive  ren- 
due par  un  autre  jury  et  qui  ordon- 
n.iit  le  service  dans  une  commune 
d  un  autre  ressnrl. — Arr.  cons.  21  juin, 
18  août  1833  (Ec.  1S34,  p.  16). 

206.  II  n'y  a  point  non  plus  viola- 
tion tic  ia  chose  jucée  lorsqu'au  mo- 
inent  de  la  décision  du  jury,  k-  citoyen 
se  tronvnit  rayé  des  cooiroles  de  la 
commune  d'un  aolre  ressort,  où  il 
avait  été  précédemment  inscrit  el  sur 
lesquels  il  s'est  iaU  reinfgrer  posté- 
rieurement à  la  decisiondii  jury. — Arr. 
cons.  31  juin  1S33.  (.Ei-.  1854,  p.  iC). 

"V.  n"s  74,  li3. 

209.  llépaTtidon.  —  Les  jurys  de 
révision  ue  sont  pas  compétenis  pour 
prononcer  sur  la  r'^partition  faite  par 
Se  conseil  do  recensement  des  citoyens 
\'r.  compacnies  cl  subdivisions  de  com- 
|M8nie.  Des  lor».  si  un  iury  de  révisio.*» 
ordonne  d'incorporer  dans  une  rom- 
pagnie  des  gardes  n«lionatn  que  le 
«•mseil  de  rccenscmi  ni  i  refusé  d'y 
miinctlrp,  la  «lérision  du  jiiry  peut  élrp 
dcdrctî  au  conseil  il  l'.i.it,  qui  l'annult: 
pourinrompelcncc — Arr.  cons.  31  aoiu 
1837  (Ec.  1837,  t'  port.,p.2G'i,  n-3^28). 

CiSarcle  royale. 

Comi'ir  des  masses  individuelles  de 


l'ex-parde  royale.  Liquidation.  — Cire. 
g.  (Ec.  1833,  p.  4i). 

Garde-terrassier. 


Application  de  l'institution  des  gar- 
des-terrassiers aux  coupes  de  bois  com- 
munaux.—Arr.  Bas-iibiQ  (Ec.  1832, 
p.  587J. 


Ciaiija  (]TI.)  IPréfet  àtu  «f»- 

el-IdOirti. 

Projet  d'emprunt  pour  l'achèvement 
des  routes  déparfementales  prés^nlé 
au  conseil  général  dans  la  sessioti  de 
185G  (Ec.  1837,  2^  part.,  p.  48). 

Cendarinerie . 

1 .  Projet  de  loi  tendant  à  l'aug- 
mentatiou  de  l'effectif.  Présentation. 
Adoption  par  la  chambre  des  députés 
ilùc.  1843,  p.  7.  6u). 

».  Gendarmerie  à  pied  des  départe- 
ments de  1  Ouest.  —  Arr.  g.  1"  mars 

1834  (Ec.  1834,  p.  12.j). 

3.  L'indemnité  de  literie  réclamée 
en  faveur  des  soldats  extraits  de  la 
Igné  pour  entrer  dans  la  «.'cndarmerie 
est  une  charge  départementale  (Ec. 
î857,  2  part., p.  282). 


€îerando  (JosepIi-ITIarle, 
baron  de),  né  a  Lyon,  le  29 
fVvrier  1772,  mort  à  Paris,  le 
10  nut>etnùre  1842,  pair  de 
France,  membre  de  Vinstitul , 
t:nnseiller  d'Eiuf,  professeur  de 
(innt  adnnnistralif  à  la  fnndlà 
de  droit  de  Paris,  grand  officier 
de  la  Légion  d' honneur^  etc.,  etc. 

Notice  nécrologique.  (  Ec  1842.  p. 
zr>\.) 

C«ilanag;e  et  ratelaget 

Voir  l'oUce  rurale 
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1.  Envoi  d'un  tableau  synoptique 
des  droits  d'importation  et  d'exporta- 
tion des  graims  et  farines.  —  Cire. 
coram.  14  naars  18B6  (Ec  1836,  p.  22J). 

'£.  Demande  de  renseignements  sur 
•es  récoltes  des  grains  en  1836. — Cire 
comm.  30  juillet  1836  (Ec.  1836,  p- 

i'j".). 

».  Cherté.— Cire.  Haute-Saône  (Ec. 
1852,  p.  214). 


Grand-Jouat    (iiltalilisse- 
agrieotle  de)* 

Fondation  de  bourses  par  le  conseil 
général  de  la  Loire-Inférieure  (  Ec. 
1833,  p.  128). 


Oranger  (M.). 

Inventeur  de  la  charrue  qui  porte 
son  nom ,  est  décoré  de  la  croix  de  la 
Légion  d'honneur  (Ec.  1834,  p.  261). 


GrcfAer     de     justice    de 
paix. 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions'de  greflicr  d'une  justice  de  paix 
et  celle  (îiiisiituleur  primaire  com- 
munal.—Dec.  min.  (  Ec.  18i0,  p.  49;. 


Orêle. 

Caisse  départementale  de  secours 
contre  la  grêle,  fondée  dans  le  dépar- 
tement des  Ardeuneâ.  (Ec.  1840,  p.  190.1 


CiriCTe. 

1 .  Cire.  int.  6  juillet  1843— Rap^l 
des  instructions  qui  prohibeat  l'emploi, 
par  les  sous-préfcls ,  de  la  signaltire 
p-iffée  pour  les  pièces  de  «omptabililé 
et  ics  dépiVhfs  dcslinées  à  circuler  en 
IranchiâC.  (BuV.  lut.,  18^  p.  13«  ) 


2-  l^r  aoiU,  1843,  cire.  Int. —Inter- 
diction (lo  l'emploi  d'une  griffe .  par 
les  maires,  pour  les  pièces  de  comptabi- 
lité et  les  dépCche»  devant  circuler  en 
franchise.  (Ec.  1843,  p.  290.  Bull,  int., 
1843,  p.  135.) 


Guillemot -IVIarjolet  {M»), 


Refus  de  sépulture.  Droits  des  ci- 
toyens aux  honneurs  de  l'inhumation 
ecclésiastique,  par  M.  Guiliemot-Mar- 
jolet,  membre  du  conseil  général  de  la 
Côte-d'Or.  (Ec.  1859,  p.  loi) 

V.  Cours  d'eau,  w  7. 


H. 


Maie. 


L'article  670  du  Code  civil  qui  attri- 
bue la  propriété  de  ia  haie  séparative 
de  deux  héritages  à  celui  des  deux  qui 
est  en  état  de  clôture ,  est  applicable 
bien  que  l'autre  hérita^  soit  clos  en 
partie  et  que  l'usage  act-ael  du  pays, 
usage  antérieui'  au  Code,  soit  contraire 
à  cette  attribution. — G.  r.  de  Bourges, 
30  novembre  1831.  (Ec.  1855,  p.  47.) 


Blal&es  et  Marcliés» 


t .  Des  droits  respectifs  des  com- 
munes et  des  particuliers  relativement 
aux  halles.  —  §  I".  Quelles  sont  les 
autorités  compétentes  pour  prononcer 
sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
les  communes  et  les  propriétaires  des 
anciennes  halles?  1"  Propriétés  des 
halles  ;  2°  rentes  dues  pour  la  conces- 
sion des  bancs  sous  les  halles  ;  3°  Exer- 
cice du  droit  de  venie  ou  de  location; 
4°  perceptions  à  faire  par  les  proprié- 
taires des  halles,  lorsque  les  commu- 
nes ne  veulent  ni  les  acheter,  ni  les 
louer  ;  S"  jouissance  provisoire  des  re- 
venus ,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur 
la  propriété  des  hîilles.  —  §  II.  Régies 
relatives  au  lond  du  droit:  1»  la  légis- 
lation spéciale  de  1790  est-elle  encore 
en  vigueur  aujourd'hui?  S"  le  droit 
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d'option  entre  la  vente  et  la  location, 
notamment,  subsisle-t-il  pour  les  pro- 
pnolaires?  n»  le  droit  d'option  n'n-l- 
il  pas  certaines  limites?  4»  «l'après 
quelles  bases  doit  ôtre  réglé  le  prix  de 
\enie  ou  de  location  des  anciennes 
halles?  50  quelles  formes  doivent  élre 
suivies  pour  la  fixation  f<"  "r''  (îp  lo- 
cation; GO  quel:  ..  ;  '  .-  respec- 
liis  des  communes  et  des  propriétaires 
lorsqu'il  n'y  ni  a  vente  ni  location  ;  1° 
les  ventes  pour  la  concession  des  bancs 
sous  les  halles  sont-elles  féodales  par 
elles-mêmes  et  supprimées  comme 
telles?  —  §  III.  Règles  de  procédure. 
4°  Les  autorisations  administratives 
données  aux  commune»  pour  l'exercice 
des  droits  que  la  loi  leur  confère, 
quant  aux  halles,  peuvent -elles  être 
attaquées  par  les  propriétaires  devant 
le  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse?  2»  Les  instructions  ministé- 
rielles concernant  la  prise  de  posses- 
sion des  anciennes  halles  par  les  com- 
inunes  peuvent  elles  être  attaquées 
devant  le  conseil  d'Etat  par  les  pro- 
priétaires? (Ec.  1843,  p.  57,  106,  576.) 

Z.  Bien  que  les  droits  féodaux  aient 
ild  abolis  par  les  lois,  les  ci  devant 
seigneurs  n'ont  pas  perdu  le  droit  de 
propriété  qu'ils  pouvaient  avoir  sur  les 
liMles.— C.  r.  Lyon,  i>9  juin  1832  (Ec. 
1854,  p.  192j. 

3.  Les  communes  peuvent  -  elles' 
forcer  les  propriétaires  des  anciennes 
halles  à  les  vendre?  —  Arr.  cons.  2<t 
juillet  1836  (Ec.  1837,  2"  part.  p.  218). 

4.  La  faculté  de  la  cession  ou  de  la 
location  des  halles  appartient  aux  pro- 
priétaires et  non  aux  communes.  Le 
pouvoir  de  celles-ci  se  borne  à  empêcher 
le»  propriétaires  d'entployer  les  halles 
à  leur  usa^e  personnel  et  de  les  louer 
ou  de  les  vendre  à  d'autres  qu'à  elles. 
—Dec.  min.  1854  (Ec.  1854,  p.  396). 

5.  Droit  d'option  entre  la  vente  et 
la  location.  Diflicultés  sur  le  prix. 
Compétence.  —  Cons.  (  Ec.  1838,  2' 
part.,  p.  263). 

«.Lorsque le propritlalre  d'un empla- 
fcment  servant  à  ui\c  lolrcoù  à  un  mar- 
ché, et  que  la  commune  voudrait  con- 
vertir en  halle,  a  refusé  soit  de  ven- 
dre, soit  de  louer  cet  emplacement  a 
la  commune,  l'eiproiiriation  peut  élre 
profioiM  ée  sur  la  poursuite  <ie  la  com- 
mune ,  sans  qu'il  y  ail  (dili;.'ation  <lc 
lni««fr  au  prcpriélaire  la  faculté  d'op- 
\rt  entre  la  vente  ou  la  location.  11 


'  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
d'appeler  les  parties  devant  le  tribunal 
qui  procède  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  lorsque  l'af- 
faire a  été  préalablement  et  conlradic- 
loirenient  instruite  devant  l'aduimis- 
tration .  —  Cass.  9  juin  1834  (Ec.  1835, 
p.  138). 

9.  Constructions  nouvelles.  Droilg 
des  anciens  propriétaires.— Cons.  (lie. 
1840,  p.  80). 

8.  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la 
loi  des  15-28  mars  1790  sur  les  halles 
appartenant  à  des  particuliers,  il  y  a 
difficulté  entre  les  parties  pour  le  prix 
de  location,  ce  litige  est  de  la  conqié- 
tence  du  conseil  de  préfecture  — ("ass. 
21  août  1840  (Bull.  int.  jurisp.,  n»  65). 

9.  Les  tarifs  ayant  pour  objet  de 
fixer  ou  de  modifier  les  droits  de  loca- 
tion des  places  dans  les  halles  et  mar- 
chés doivent  élre  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur.  —  Dec. 
min.  (Ec.  1853,  p.  22j. 

iO.  Us  ne  pourraient  être  réglés  par 
un  simple  arrêté  municipal:  un  tel  rè- 
glemcuf  ne  serait  pas  obligatoire,  et  le 
tribunal  de  police  ne  pourrait  réprimer 
Je  refus  de  s'y  conformer.  —  Cass.  1"" 
octobre  1832  (Ec.  1834,  p.  134). 

1  f .  Le  fermier  des  droits  de  hallage 
d'une  ville,  qui  perçoit  des  droits  su- 
périeurs à  ceux  fixes  par  le  tarif,  so 
rend  coupable  du  délit  de  concussion 
prévu  et  puni  par  la  seconde  disposi- 
tion de  l'article  174  du  Code  pénal. — 
Cass.  14  août  1840  (Bull.  int.  jurispr., 
n»  182). 

1  « .  Est  lépal  et  obligatoire  l'arrêté 
municipal  qui  défend  aux  revendeurs 
de  comestibles  d'acheter  des  denrées, 
soit  au  marché,  soit  ailleurs,  avant  que 
les  habitants  se  soient  approvisionnés 
pendant  les  deux  premières  heures  de 
la  durée  diu  marché.  L'n  tribunal  de 
simple  police  ne  peut  se  dis|)enser  de 
réprimer  les  contraventions  commises 
à  un  tel  arrêté,  par  le  motil  qu'il  nuit 
aux  revendeurs  en  (tenant  l'exercice  de 
leur  industrie.  —  Cass.  27  novembre 
1841  (l'.un.  int.  jurispr.,  n°  787). 

l.t.  Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté 
municipal  qui  défend  à  tous  revendeurs, 
1"  daller  au  devant  des  vendeur!» 
pour  leur  acheter  leurs  denrées  avant 
i|u'ellcs  soient  expo.sées  aux  inaiciiés; 
2"  de  lairc  'var  eux  ou  par  leurs  affi- 
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dé»,  aucun  achat  de  comestibles  ex- 
posés au  marché  avant  neuT  ou  dix 
heures  du  matin,  suivant  la  saison,  et 
qui,  dans  le  but  de  faire  respecter  cette 
double  prohibition,  interdit  aux  mêmes 
Individus  l'entrée  du  marché  depuis 
midi,  la  veille  du  jour  où  il  se  lient, 
jusqu'à  neuf  ou  dix  heures  le  lende- 
main. En  conséquence,  un  tribunal  de 
Îiolice  ne  peut  se  dispenser  de  réprimer 
es  contraventions  commises  à  un  tel 
arrêté,  par  le  motif  qu'il  porte  atteinte 
à  la  Uberté  individuelle,  et  que,  d'ail- 
leurs, les  inculpés  n'ont  été  trouvés 
pratiquant  aucun  genre  de  fraude.  — 
Cass.  18  juillet  18-iO  (Bull,  int.,  Jurispr. 
n"  181). 

14.  Est  obligatoire  l'arrêté  muni- 
cipal qui  interdit  l'entrée  du  marché 
d'une  ville  pendant  les  deux  premières 
heures  qui  suivent  son  ouverture,  aux 
meuniers ,  boulancers  et  blatiers.  — 
Cass.  23  avril  1841  (Bull,  int.,  Jurispr., 
no  786). 

15.  Lorsqu'un  arrêté  municipal  dé- 
fend aux  coquetiers  d'entrer  au  marché 
avant  une  certaine  heure,  le  tribunal 
de  police  ne  peut  se  refuser  d'appliquer 
la  peine  légale  ,  par  le  motif  que  le 
prévenu  n'est  entré  au  marché  que 
pour  y  parler  à  quelqu'un.  —  Cass.  23 
mai  1840  (Bull,  int.,  Jurispr.,  0°  180). 

16.  Les  maires  ont  le  droit  de  Gxer 
l'emplacement  sur  lequel  les  mar- 
chands devront  étaler  leurs  marchan- 
dises les  jours  de  foires  et  marchés.  — 
Cass.  6  mars  1840  (Bull,  int.,  Jurispr., 
n»  178). 

l'a.  Est  obligatoire  l'arrêté  munici- 
pal qui  désigne  les  lieux  dans  lesquels 
doivent  être  expoiées  et  vendues,  les 
jours  de  foires  et  marchés,  certaines 
marchandises.  — Cass.  8  octobre  1842 
(Blul.  iat.,  Jurispr.,  n»  784). 

18.  Lorsqu'un  arrêté  de  l'autorité 
municipale  interditic  stationnement  des 
marchands  de  comestibips  sur  toute 
autre  place  que  celle  qu'il  désigne,  le 
stationnement  dans  tout  autre  empla- 
cement, suit  qu'il  appartienne  à  des 
particuliers  ou  qu'il  dépende  de  la  voie 
publique,  constitue  une  contravention. 
—Cass.  25  septembre  1841  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n»  788). 

19.  Lorsqu'il  est  constaté  qu'un 
fnarchand  de  comestibles  a  refusé  de 
se  placer,  pour  vendre  ses  marchandi- 


ses, dans  la  partie  de  la  halle  qu'tn  ar- 
rêté municipal  a  affectée  spécialement 
à  ce  commerce,  le  tribunal  de  police 
ne  peut  s'abstenir  de  réprimer  cette 
contravention  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'autorité  municipale  a  voulu  créer  un 
privilège  en  faveur  de  ces  marchands 
et  non  pas  leur  interdire  les  autres 
parties  de  la  halle.  — Cass.  7  mai  1840 
(Uall.  int.,  Jurispr.,  n"  179). 

«O.  Le  ministère  des  préposés  pu- 
blics institués  par  l'autorité  municipale 
pour  le  mesurage  des  marchandises  ou 
denrées  vendues  dans  l'enceinte  des 
halles,  ports  et  autres  lieux  Oiés  par 
elle,  est  obligatoire  dans  cette  enceinte. 
—Cass.  12  novembre  1842  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n»  783). 

2 1 .  L'exercice  des  fonctions  de  me- 
sureur, peseur  oujaugeur,  n'est  inter- 
dit par  la  loi  aux  simples  citoyens  que 
dans  l'enceinte  des  marchés,  halles  et 
ports,  ou  dans  les  cas  de  contestation. 
En  conséquence,  est  illégal  et  sans  va- 
leur l'arrêté  d'un  préfet  qui  défend  , 
d'une  manière  générale  et  absolue,  à 
tout  individu  d'établir  des  bureaux  ou 
maisons  de  pesage ,  '.'i  d'eiercer  les 
fonctions  de  mesureur,  peseur  ou  jau- 
geur.— Cass.  13  octobre  1840  (Bull.  int. , 
Jurispr.,  no  183). 


Haimetons» 

Circulaire  du  préfet  de  la  Sarlhe  re- 
lative à  la  destruction  des  hannetons. 
Demande  de  renseignements.  (Ec.  1853, 
p.  45.) 


Horloges  coiiuminales. 

18  février  1839.  Cire.  int.  —Règle- 
ment <Jes  horloges  communales.  Invi- 
tation de  donner  des  instructions  aux 
maires  des  communes  que  traversent 
les  courriers  de  l'administration  des 
postes  pour  faire  régler  les  horloges 
publiques  d'aprèsun  système  uniforme- 
(Bull.  int.  1839,  p.  54.) 


Hospices. 

LÉGISLATION  ET  INSTBCCTIONS. 

1833.  —26  juillet.  Cire  comm.Ad- 
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mission  dans  les  hospices  moyennant 
abandon  de  biens  ou  de  capitaux.  For- 
mes qui  doivent  être  adoptées  pour  les 
,  contrats  passés  à  ce  sujet.  (  Ec.  1833, 
p.  396,)— 19  août.  Cire,  conim.  —  Re- 
couvrements dans  d'autres  arrondisse- 
ments que  ceux  du  siège  des  établisse- 
ments. {Ibid.,  p.  335.) — 19  octobre. 
Cire.  comm. —  Demande  de  documents 
6ur  la  situation  tlnancière  des  hospices. 
(Ibid.,  p.  547.) 

1834,-20  août.  Cire.  comm.  De- 
mande de  renseignements  sur  la  situa- 
tion financière  des  communes ,  des 
hospices,  etc.  (Ec.  1834,  p.  29o.)  — 4 
octobre.  Cire.  int. —  Recouvrements. 
Remise  des  percepteurs.  Propositions 
des  commissions  administratives.  (/&)c/., 
p.  3(i0.) 

183".—  Loi  du  2o  mai  qui  restreint 
aux  baux  dont  la  durée  excède  dix-huit 
années,  la  nécessité  des  formalités 
prescrites  par  l'arrêté  du  7  fjerminal  an 
9.  (  Ec.  183o.  p.  157.)  — 7  décembre. 
Cire.  int.  Demande  de  renseignements 
sur  les  hospices,  hôpitaux  et  établisse- 
ments de  bienfaisance.  (,Ec.  1836,  p.  11 .) 

1837.  —10  mai.  Cire  int.  Comptabi- 
lité-matières. Demande  de  rapports 
aux  préfets.  (Ec  1837,  2' part.,  p.  167.) 

18"8.  —  25  septembre.  Cire.  int. 
Traité  entre  les  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  et  les  communau- 
tés religieuses.  (Ec.  1858,  2*  pari.,  p. 
232.  Bull.  int.  1838,  p.  290.)  —  !"  dé- 
cembre. Ctrc.  int.  Exécution  de  l'in- 
gtruciion  du20  novembre  1836,  relative 
à  la  comptabilité  matières.  (Bull.  int. 
1838,  p.  513.)  — 17  décembre.  Cire, 
int.  Règlement  d'administration  inté- 
rieure. (/6»d.,  p.  525.) 

tg-g  _17  avril.  Cire.  int.  Contre-vi- 
fiitc  des  militaires  malades  traités  dans 
U's  hospices  civils.  (Bull.  int.  1839,  p. 
S."..) — (»  août.  Cire.  int.  Instruction  sur 
I  organisation  des  économats  dans  les 
h<»>iiiccs  et  hôpitaux  civils,  {fbid.,  p. 
192.)- 8  novembre.  Ciri-.  int.  Demande 
de  renseignements  sur  les  résultats  de 
linstiiulioD  de>  économats.  (Ibid.,  p. 
3.j6.) 

1S40.— 31  janvier.  Cire.  int.  Rtclc- 
niriit  pour  le  service  Intérieur  de»  hos- 
pice» et  hôpitaux.  Instruction.  Projet- 
modèle.  (Bull.  int.  1840,  p.  38.)— 8  mai. 
Ctrc.  int.  Inspection  du  service  inill- 
i.iiro  desanié  daos  les  hôpitaux  Civils. 
[ibid.,  p.  105.) 


1841.—  16  juin.  Cire.  int.  InspecMon 
médicale  des  salles  militaires  dans  les 
hospices  civils.  (Bull.  int. 1841,  p.  222.) 
— 8  novembre.  Cire.  int.  Déclaration 
de  naissance  des  enfants  qui  naissent 
dans  les  hospices.  {Ibid.,  p.  390.)— 25 
septembre.  Cire.  ini.  Envoi  d'un  nou- 
veau modèle  de  budget.  {Ibid.,  p.  398.) 

1842.— 7  février.  Cire.  int.  Félicita- 
tions sur  les  résultats  de  l'inspection 
des  hospices  civils  qui  reçoivent  des 
militaires  malades.  (Bull.  int.  1842,  p. 
22.)— 30  mai.  Cire.  int.  Inspection 
médicale  prescrite  pur  le  département 
de  la  guerre  pour  1842.  (Ibid.,  p.  115.) 
— 21  juin.  Cire  int.  Dispositions  con- 
certées avec  le  département  de  la  guerre 
pour  arrêter  les  progrès  des  maladies 
syphilitiques  et  psoriques  dans  l'ar- 
mée. {Ibid.,  p.  169.) 

1843.  —  23  mai.  Cire.  int.  Exécution 
de  l'arrêté  du  10  mai  1842  destiné  à  ar- 
rêter les  progrès  des  maladies  syphili- 
tiques et  psoriques  dans  l'armée.  Com- 
munication de  nouvelles  dispositions. 
(Ec.  1843,  p.  171.  Bull.  int.  1843,  p. 
100.)— 20  octobre.  Cire.  int.  Recom- 
mandationdu  cataplasme  Durand. (Bull, 
int.  1843,  p.  204.)— 30  décembre.  Cire, 
int.  Recommandation  d'un  appareil 
pneumatique  inventé  par  le  docteur 
Junod,  pour  le  traitement  d'un  grand 
nombre  de  maladies.  (Ibid.,  p.  263.) 

ARTICLES    DIVERS. 

fl .  Renouvellement  des  commissions 
administratives.  (Ec.  1832,  p.  274.) 

2. Commissions  administratives.  Pré- 
sidence.—Cire.  Côte-d'Or.  (Ec.  1840, 
p.  135). 

3.  Le  médecin  d'un  hospice  peut-il 
avoir  la  présidence  de  la  commission 
administrative  de  cet  hospice  en  sa 
qualité  de  maire  de  la  commune.  — 
Cous.  (Ec.  1843,  p.  311  et351)? 

4.  Admission  des  pauvres  danw  les 
hospices.  Domicile  de  secours.  (Ec. 
1840,  p.  149.) 

5.  Admissions  au  compte  du  dépar- 
lonient  de  la  Charente  -  inférieure. 
Suppression.  (Ec.  1832,  p.  356.) 

€i.  Comptabililé-matlèrcs.  Bons  ré- 
sultats. (Ec.  1839,  p.  329.) 

7.  Lorsque  le  maire  est  ab.scnt  de 
la  commune  pour  cause  de  travaux  le- 
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gislatifs.  l'adjoint  peut  présider  de  droit 
la  commission  .idminislraiivc  de  l'hos- 
pice.—Dec.  min.  (lie,  1853,  p.  100). 

8.  Des  malades  indigents  recueillis 
dans  l'hospice  d'une  commune  à  la- 
quelle ils  sont  étrangers  doivent  être 
traités  gratuitement  aux  frais  de  l'éta- 
blissement. La  dépense  qu'ils  occa- 
sionnent ne  peut  être  à  la  charge  du 
département.  —  Dec.  min.  (Ec.  1853, 
p.  100). 

».  Militaire  récemment  incorporé 
devtnu  aveugle.  Indigence.  Obliga- 
tion de  la  commune  de  son  domicile. 
—  Dec.  min.  24  novembre  1857  (Bull, 
int.  1858,  p.  183,  n"  34). 

lO.  Les  commissions  administrati- 
ves des  hospices  ne  doivent  pas  porter 
aux  budgets  une  somme  en  masse;  il 
faut  au  contraire  détailler  l'origine  des 
diverses  recettes,  et  chaque  nature  de 
dépense  doit  avoir  un  crédit  spécial.  — 
Doc.  min.  28  novembre  1857  ^Bull.  int. 
1858,  p.  183,  n"'!!). 

fi.  Aucune  considération  ne  doit 
autoriser  les  receveurs  des  hospices  à 
payer  des  dépenses,  quelles  qu'elles 
soient,  au  delà  du  montant  des  crédits 
alloués.  La  demande  formée  de  crédits 
supplémentaires  et  l'espoir  plus  ou 
moins  fondé  de  les  obtenir  n'excuse- 
raient pas  la  violation  de  cette  règle 
générale.  Les  dépenses  payées  après 
épuisement  des  allocations  corrélatives 
resteraient  à  la  charge  des  receveurs. 
— Dec.  min.  5  novembre  1857  (Ec.l858, 
2'  part.,  p.  16.  Bull.  int.  1858,  p.  184, 
n°  28). 

tZ.  Les  fonds  alloués  pour  le  ser- 
vice des  enfants  trouvés  aux  hospices 
dépositaires  doivent  être  considé- 
rés comme  recette  de  ces  établisse- 
ments, et  le  receveur  municipal  peut, 
en  conséquence  ,  être  déchargé  des 
fonctions  de  receveur  d'un  hospice 
lorsque,  par  l'effet  de  la  jonction  de 
cette  nature  de  recette  avec  les  recettes 
ordinaires,  les  revenus  de  l'établisse- 
ment dépassent  10,000  francs.  —  Dec. 
min.  (Ec.  1853,  p.  165). 

13.  Secours  à  d'anciens  employés. 
Ne  peuvent  être  permanents. —  Dec. 
min.  28  novembre  1857, (Bull.  int. 
1858,  p.  186,  n"  56). 

14.  Les  hospices  ou  autres  établis- 
sements de  bienfaisance   ne  peuvent 


percevoir  des  droits  de  place  sur  les 
terrains  qui  leur  appartiennent  et  où 
se  tiennent  habituellement  des  foires. 
— Uéc.  min.  (Ec.  1853,  p.  164). 

Voir    Etablissements  de  Bienfai- 
sance. 


Hiisson  (Ifl.)  Armand,  chef 
de  bureau  à  la  préfecture  du 
département  de  la  Seine. 

Article  bibliographique  sursonTraitc 
de  la  législation  dos  travaux  publics  et 
de  la  voirie  en  France.  (  Ec  1842, 
p.  329.) 


Ilypotlièciues* 

1.  Acquisitions  pour  les  routes  dé- 
partementales. Formalités  hypothécai- 
res. Salaires.  Exemption.  —  Dec.  min. 
19  mars  1838  (Ec.  1838,  p.  272). 

%,  27  juillet  1840.  Cire.  int.  Envoi 
de  l'ordonnance  citée  au  n'^  précédent. 
{Ibid.,  p.  217.) 

S.  15  juillet  1840.  Ord.  réglant  le 

mode  d'autorisation  des  moinlevées 
d'hypothèques  inscrites  nu  profit  des 
communes.  (Bull.  int.  1840,  p.  190.) 


I. 


Impositions    comftiuna- 
les. 

1836.  —  13  juin.  Cire.  int.  Instruc» 
tion  et  envoi  d'un  modèle  pour  la 
formation  du  compte  des  impositions 
communale.»!.  (Ec.  1856,  p.  244.) 

1838.  — 13  septembre.  Cire.  int.  In- 
vitation de  presser  les  mesures  à  pren- 
dre pour  assurer  lexécutiondes  délibé- 
rations des  conseils  municipaux  en  ce 
qui  concerne  les  impositions  commu- 
nales affectées  à  des  dépenses  obliga- 
toires. (Bull.  int.  1858,  p.  285.) 
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Impositions    eoitimiina- 
les    ei^traordinnires. 

LÉGISLATION  ET  INSTRUCTIONS. 

1832.  —  22  août.  Cire.  comm.  et 
trav.  publ.  Confection  des  rôles.  (Ec. 
1832,  p.  274.)  — 51  décembre.  Cire. 
fin.  Impositions  communales  extraor- 
dinaires de  1833.  (Ec.  1833,  p.  41.) 

1833. —  Cire.  int.  Demandes  d'autori- 
sation d  imposition  pour  le  service  des 
cultes  ou  de  riusiruclioa  primaire. 
(Ec.  1833,  p.  293.) 

1837.  —  28  septembre.  Cire  fin.  No- 
liCcation  au  directeur  des  contributions 
directes  des  impositions  extraordinaires 
pour  1838.  (Ec.  1837,  2«  part.,  p.  232.) 

1840.  —21  octobre.  Cire.  int.  Impo- 
sitions extraordinaires  affectées  aux 
dépenses  des  communes.  Nécessité  de 
réserver  remploi  de  ce  moyen  pour 
faire  face  aux  besoins  indispensables 
du  service.  (Bull.  int.  1840,  p.  588.) 

1839.  —  27  juillet.  Cire.  int.  Impo- 
sitions extraordinaires  pour  dépenses 
communales.  Il  n'y  a  plus  lieu  à  auto- 
riser la  formation  de  rôles  spéciaux 
pour  le  recouvrement  de  ces  imposi- 
tions en  1859.  Invitation  de  presser 
i'envoi  des  propositions  pour  celles  qui 
doivent  être  autorisées  à  partir  de 
1840.  (Bull.  int.  1839,  p.  174.) 

1841.  — 50  août.  Cire.  int.  Sur  la 
nécessité  d'accélérer  l'instruction  des 
demnndes  formées  par  lescommunes  en 
autorisation  de  s'imposer  extraordi- 
Dairement.  ^Bull.  int.  1841,  p.  343.) 

ARTICLES  DIVERS. 

I. Marche  à  suivre. (Ec.  1832,  p.341.) 

Z.  Les  impositions  extraordinaires 
autorisées  d.ms  une  commune  pour 
suppléer  à  l'iiisufâsance  de  ses  re- 
venus ordinaires  pendant  un  exercice 
peuvent  être  recouvreps  ru  moyen  de 
«ôles  spéciaux  lor.squ'clles  n'ont  pu, 
par  suite  d'un  relard,  Ctrc  compriseï 
aux  rôles  généraux  de  l'exercice.  — 
Dec.  min.  (Ec  1834,  p.  127). 

3.  Confrà  h  l'égard  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  destinée  à  subvenir 
flux  frais  d'achat  ef  de  plantation  d'ar- 
■fcres  fur  les  chemins  communaux.  Si 
cette  Imposition  n'a  pu,  par  suite  d'un 
retard,  êire  comprise  aux  rôles  géné- 
raux (le  l'cKcrcice,  le  recouvrement  oe 


peut  en  être  fait  au  moyen  de  rôles 
spéciaux,  mais  il  convient  de  l'ajourner 
au  prochain  exercice.  — Déc.miD.  (Ec. 
1854,  p.  127.) 

4.  Les  communes  ne  peuvent  s'im- 
poser ext'faordinairement  pour  faire 
procéder  à  une  nouvelle  expertise  ca- 
dastrale qu'elles  jugent  nécessaire , 
alors  que  les  anciennes  opérations  du 
cadastre  n'ont  pas  été  annulées.  —  Av. 
com.  int.  fin.  (Ec.  1834,  p.  10). 

5.  Les  délibérations  prises  par  les 
conseils  municipaux  avec  le  concours 
des  plus  forts  imposés  doivent  men- 
tionner que  ces  contribuables  ont  été 
convoqués  en  nombre  égal  à  celui  des 
membres  titulaires  du  conseil  munici- 
pal et  indiquer,  d'ailleurs,  les  noms  de 
ceux  qui  ne  se  sont  pas  rendus  à  cette 
convocation.  —  Dec.  min.  (Ec.  1854, 
p.  H). 

6.  Le  maire  doit  être  compté  au 
nombre  des  conseillers  municipaux 
auxquels  les  contribuables  doivent  être 
adjoints  en  nombre  égal.  —  Cons.  (Ec. 
1854,  p.  569). 

7.  Les  plus  forts  contribuables  doi- 
vent être  appelés  en  nombre  égal  à 
celui  des  membres  composant  le  con- 
seil municipal  et  non-seulement  à  celui 
des  membres  de  ce  conseil  assistant  à 
la  séance.  —  Cons.  (Ec.  1854,  p.  3ti9). 

8.  Pour  que  les  délibérations  à  l'é- 
gard desquelles  la  loi  exige  le  concours 
des  plus  imposés  soient  valables  il  n'est 
pas  nécessaire  que  ceux-ci  se  trouvent 
à  la  séance  en  nombre  égal  à  celui  des 
conseillers  municipaux,  il  suffit  que 
l'autoiitc  municipale  ait  convoqué  au- 
tant de  plus  imposés  qu'il  y  a  de  con- 
seillers mjnicipaux  en  exercice.  — 
Cons.  (Ec.  1841,  p.  50). 

9.  Il  n'est  pas  facultatif  au  maire 
de  convoquer  tels  des  plus  imposés 
qu'il  juge  convenable,  mais  ce  sont  les 
plus  imposés  parmi  les  forts  'contri- 
buables qui  doivent  être  convoqués  les 
premiers.  —  Cons.  (Ec.  1841,  p.  184). 

iO.  Les  contribuables  que  le  con- 
seil municipal  doit  s'adjoindre  pour 
voter  des  impositions  extraordinaires 
ne  iiruvent  se  faire  représenter  dans  le 
conseil  par  un  fondé  de  pouvoirs.  — : 
Dec.  miii.  (Ec.  1833,  p.  40i>). 

II.  Les  impositions  communale^ 
cilraordtnaires  duivcot  être  réparties 
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8U  centime  !e  franc  des  rontrihuiions 
directes.  —  Loi  du  1j  nui  1818  (Ec. 
185-2,  p.  13"). 

i2.L'impositioneitraordinairrvolée 
par  le  conseil  municipal  el  régulière- 
ment approuvée  fwir  une  ordonnance 
nyale  à  l'elfet  d  acheter  une  maison 
pf)ur  en  former  le  presbytère  doit  être 
répartie  au  centime  le  Iranc  d<>s  con- 
tributions directes  entre  les  différents 
contribuables  sans  distinction  des  pro- 
priétaires forains  et  de  ceux  qui  sont 
domiciliés  dans  la  commune.  — Arr. 
cons.  19  janvier  ISô'i  (lie.  1832,  p.  133). 

13.  Les  frais  du  culte  sont  une 
charge  communale,  imposée  à  tous  les 
propriétaires  forains  et  ceux  qui  sont 
domiciliés.  (Ec.  183"2,  p.  135.) 

14.  Les  communes  peuvent  se  dis- 
penser de  recourir  à  une  imposition 
extraordinaire  pour  payer  leur  garde 
rhampêtre  quand  elles  possèdent  des 
fonds  disponibles  suftisants  provenant 
des  exercices  clos.  —  Dec.  min.  (Ec. 
1833,  p.  402). 

15.  St  les  frais  d'abonnement  du 
territoire  d'une  commune  sont  soldés 
au  moyen  d'une  imposition  extraordi- 
naire, cette  imposition  doit  porter  exclu- 
sivement sur  les  terres  labourables.  — 
Cons.  (Ec.  1853,  p.  435). 

16.  Le  conseil  municipal  d'une  com- 
mune, assisté  des  plus  forts  contribua- 
bles, peut-il  imposer  sur  une  des  sec- 
tions de  la  même  commune  une  con- 
tribution extraordinaire  destinée  à 
acquitter  les  frais  du  procès  dont  la 
commune  est  grevée  par  suite  d'une 
instance  j  udiciaire  relative  à  la  propriété 
d'un  bien  dont  la  qualité  communale 
est  contestée  et  qui  n'aurait  profité 
qu'aux  habitants  de  la  section?  —  Dec. 
min.  23  avril  1839  (Bull.  iut.  ISiO,  p- 
187,  n»  10). 

19.  Formalités  h  observer  sur  le 
changement 'de  destination  du  pro- 
duit des  impositions  extraordinaires 
communales.  —  Let.  min.  30  mars 
1841  (Bull.  inl.  1841,  p.  244,  no  6). 


IiMpositioiis  départ  eisten- 
tales  extraordiianircs. 

1838.  —  1"aoi5t.  Cire.  int.  Invita- 
tion (le  renfermer  dans  de  justes  hmites 
les  impositions  extraordinaires  à  voter 
par  les  conseils  généraux  pour  les  tra- 


vaux d'utilité  départementale.  (Bull, 
int.  1838,  p.  2-27.) 

1839.  —  24  août.  Cire.  Int.  Imposi- 
tions extraordinaires  et  emprunts  pour 
des  travaux  de  constructions  d'édifices 
départementaux.  Pièces  à  produire. 
(Bull.  int.  1839,  p.  2-26.) 


Imprimes. 

Usage  des  imprimésdans  les  mairies. 
Lettre  d'un  ancien  maire  à  son  succes- 
seur. (Ec.  1838,  2«  part.,  p.  33.) 


Incendies. 

1 .  1832.  —  6  janvier.  Cire.  comm.  et 
trav.  publ.  JMesures  à  prendre  pour 
prévenir  les  incendies.  (Ec.  1852, 
p.  lis.) 

1836.  —  20  mai.  Cire.  int.  Relevés 
trimestriels.  Envoi  de  cadres  y  relatifs. 
(Ec.  1836,  p.  220.)  —  10  août.  Cire, 
int.  Les  établissements  de  bienfaisance 
peuvent  se  faire  assurer  contre  l'incen- 
die par  des  compagnies  d'assurances 
mutuelles.  (/6id.,  p.  274.) 

2.  Cire.  Loir-et-Cher,  surl'habitude 
d'allumer  des  feux  dans  l'intérieur  des 
bois  pour  détruire  les  fourmillicres. 
(Ec.  1832,  p.  211.)—  Cire.  Vospes. 
Mesures  de  police  municipale  à  faire 
observer.  (/6»d.,  p.  336.)— Cire.  Aube. 
Pompes  et  panniers.  Invitation  aux 
conseils  municipaux  d'en  pourvoir  leurs 
communes.  (Ec.  1S53,  p.  24.)  —  Cire. 
Jura.  Toitures  en  chaume  ou  en  bois. 
/6td.,p.  9.Ï.)  — Cire.  Moselle.  Sur  le 
même  sujet,  (fbid.,  p.  219.) — Cire. 
Eure-et-Loir.  Précautions  à  prendre. 
(Ec.  1836.  p.  368.)  —  Cire.  Deux-Sè- 
vres. Secours.  (  Ec.  1840,  p.  108.)  — 
Cire.  Oise.  Police.  {lbid.,f.  163) 

3  Caisses  de  secours  du  département 
de  l'Yonne.  (Ec.  1833,  p.  98.) 

4.  Couvertures  en  tuiles  et  maçon- 
neries substituées  à  celles  en  chaume. 
Vote  du  conseil  général  dt-  la  Somme. 
(Ec.  1836,  p.  79.) 


Incui'pTtles  iudis;ents. 

Fondation  de  Tinct   places  graltiUf* 
dans  les  hospices  d'Indre  et-Loir«  pouf 
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les  incurables  indigents  des  deux  seies 
appartenant  aux  communes  rurales. 
(Ec.  1853,  p.  129.) 


ludig^euceé 

De  la  statistique  de  l'indigence.  (Ee. 
1840,  p.  253.) 

Voir  Indigentt;  Mendicité. 


Indigents. 

I.  Demande  d'une  statistique  géné- 
rale des  mendiants  etindigents.  —Cire, 
int.  31  juillet  1840  (Ec.  1840,  p.  214). 

«.  Lorsque  des  indigents  malades 
appartiennent  à  des  communes  qui 
n'ont  pas  de  ressources  pour  leur  faire 
donner  les  soins  nécessaires,  on  peut 
les  faire  traiter  dans  des  hospices  voi- 
sins, sauf  à  dédommager  ces  hospices 
au  moyen  d'une  allocation  sur  le  cha- 
pitre 9  du  budget  variable  du  départe- 
ment. —  Dec.  min.  24  septembre  1857 
(Bull.  int.  1838,  p.  185,  a"  35). 

"Voir  Indigence:  Mendicité. 


Inliuniatiou. 

*.  Inhumation  dans  une  commune 
autre  que  celle  du  décès.  —  Droits  et 
devoirs  des  mairesdes  deux  communes. 
—  Cons.(Fx.  183.n.p.l93);Cass.  12  juil- 
let 1839  (Ec.  1840,  p.  I(i4,  »<>  35ti). 

*.  Si  un  particulier  acquiert  un  em- 
placement dans  le  cimetière  privé  dune 
famille  autre  que  la  sienne,  ce  n'o>t 
pas  là  le  cas  prévu  par  l'arlicle  14  du 
décret  du  23  prairial  an  12,  et  le  fait 
de  l'inhumation  dans  cet  emplacement 
constitue  une  contravention  à  l'arrêté 
municipal  qui  défend  d'inhumer  les 
morts  ailleurs  que  d.ms  le  cimetière 
communal  ou  dans  les  autres  lieux  ou 
la  loi  le  permet.  —  Cass.  24  janvier 
18iO(Bull.  mt.,  Jurisp.  n»184). 

3.  Le  fossoyeur  qui  n'a  prêté  qu'un 
roiicours  matériel  à  une  iiiliuiiiation 
laiie  en  eontraxentioii  à  l'article  r>',s 
du  Oodc  pénal  ne  peut  rf^tre  poursuivi. 
L'action  doit  être  dirigée  contre  l'indi- 
^kIij  qui  a  fait  inhumer.  —  dus. 
7  mal  18i2  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n"  790), 


Inspeclions    administra- 
tives. 


Nécessité  d'augmenter  le  personnel 
de  l'inspection  des  linances  et  délever 
les  frais  de  tournée  pour  assurer  la 
vérification  de  toutes  les  branches  des 
revenus  communaux.  (Ec.  1837 .  l^e 
part.,  p.  109.) 

Voit  Etablissements  debienfaisance. 


Instruction  primaire. 

LÉGISLATION  ET  INSTaCCTIONS. 

1832.  —  13  janvier.  Cire.  Inst.  publ. 
Questions  diverses.  (Ec.  1833,  p.  55.) 

—  11  mai.  Cire.  min.  inst.  pub.  etculf. 
Les  conseils  généraux  sont  invités  à 
voter  des  secours  en  faveur  des  écoles 
primaires.  (Ec.  1832,  p.  192.) 

1833.  —21  février.  Cire.  inst.  pub. 
Instruction  relative  aux  jeunes  gens 
qui  se  vouent  pour  dix  ans  à  l'in- 
struction publique  ,  en  vue  de  la  dis- 
pense du  service  militaire.  (  Ec.  1833, 
p  85.)  —  Loi  du  28  juin.  (Ec.  1833, 
p.  247.)  —Juillet.  Lettre  du  minis- 
tre aux  instituteurs.  (Ec.  1835,  p.  257.) 

—  4.  Cire.  inst.  publ.  à  roccasioii 
de  la  loi  (  Ec.  1853,  p.  255.)  —  IG. 
Oïd.  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
28  juin  1855.  (Ec.  1835,  p.  251.)— Cire, 
inst.  publ.  sur  l'exécution  de  la  loi. 
(Ec.  1835,  p.2G0.)  — 4-2(j  août.  Cire, 
inst.  publ.  Inspection  générale.  (Ec 
1853.  p.  536.)  —  Cire.  inst.  publ.  En- 
voi de  plans  et  devis  estimatifs  de  mai- 
sons d'Ecole.  (Ec.  1854,  p.  9.) 

183L  —Cire.  inst.  publ.  Ecoles. 
Plans  et  devis.  (Ee.  1834,  p.  9.)— Cire, 
inst.  publ.  Comités  d'arrondissement. 
(Ec.  1854,  p.  73.)— 24  juin.  Cire.  inst. 
publ.  Dépenses  à  voter  par  les  con- 
seils généraux.  (Ec.  1854,  p.  230.)— 31 
juillet.  Cire.  inst.  pub.  Sur  la  manière 
dont  il  doit  être  pourvu  aux  dépenses 
de  l'instroction  primaire.  (Ee.  18.54,  p. 
205.)— 27  novembre.  Cire.  inst.  publ. 
Etat  de  situation  des  écoles  à  pro- 
duire parles  comités  darrondissement 
aux  termes  de  l'article  22  de  la  loi  du 
!2ï5  juin  1855.  (Ec  1854,  p.  384  ) 

1S3.'5.  — 20  avril  Cire.  Inst.  publ. 
Fonds  à  vmcr  par  les  conseils  muni- 
cipaux. (  Ec.  1855,  p.  no.)— Il  août. 
Cire.    inst.    publ.    Modilications  ope- 
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fées  dans  la  lîTafîon  de?  rpjîouTPs 
communales  y  applicab'es.  (Er.  iSj", 
p.  238.)  — 28  septembre.  Cire  insi. 
publ.  Impositions.  IModificaiions  in- 
troduites par  la  loi  des  reeeltcs  de 
183.J.  (Ec.  183G,  p.  12.)  — 2t>  octobre. 
Cire.  inst.  publ.  Inspection  des  écoles 
primaires.  (Ec.  183U,  p.  12.}— Admis- 
sion gratuite  des  entants  trouvés  et 
orphelins  dans  les  écoles.  {Ibid-,  p.  13.) 
— Novembre.  Cire.  inst.  publ.  Instruc- 
tion relifiieuse.  (Ec.  1853,  p.  324.)  — 
6  novembre.  Cire.  inst.  publ.  Col- 
portage de  livres  aux  dépens  des  in- 
stituteurs. (Ec.  183ti,  p.  15) 

1836—23  juin.  Ord.  du  roi  sur  les 
écoles  de  filles.  (Ec.  1837,  2«  part.,  p. 
36.) —  13  août.  Cire.  inst.  publ.  sur  le 
mémo  sujet.  (Ec.  1837,  2«  part.,  p.  39) 

1837.  — Sous-inspecteurs.  Création. 
Ord.  du  13  novembre  1837.  (Ec.  1838, 
l"pan.,  p.  78.) 

1838.  —  2.>  mars.  Ord,  Durée  des 
baux  des  maisons  d'Ecole.  Proroga- 
tion de  quatre  ans.  (Ec.  1838.  2* part., 
p.  112.)  —  30  juin.  Cire.  inst.  publ. 
Déplacement  des  instituteurs  commu- 
naux. Conditions  auxquelles  il  est  sou- 
mis. (Ec.  1858,  2'  part.,  p.  233.)— 30 
juillet.  Cire.  inst.  pub.  Ecoles  normales. 
Etablissement  de  l'mternat.  Subven- 
tion sur  les  fonds  de  l'Etat.  (Ec.  1858, 
l'e  part.,  p.  124.) 

1839.— Cire.  inst.  publ.  Instruction 
primaire  supérieure.  (E:.1859,  p.  loo.) 

1840.— 20 novembre.  Cire.  inst.  publ. 
Cerlilicats  de  moralité  aux  institu- 
teurs primaires.  (Ec.  1841,  p.  14.) 

1841.— 20  juillet.  Cire.  inst.  pub.  Ré- 
tribution mensuelle.  Désignation  des 
élèves  gratuits  dans  les  écoles  primaires 
communales.  (Ec.l841,  p.  213.) 

1842.  —  Règlement  pour  les  écoles 
élémentaires  privées.  (Ec.l842,  p.  126.) 

Instructions  préfectorales.  —  En- 
couragement. Cire.  Somme.  Arr.  Vos- 
ges. Basses-Pyrénées.  (Ec.  1853,  p.  217 
et  218.) — Arr.  Indre-et-Loire  par  suite 
de  la  substitution  des  comités  d'arron- 
dissement a  uxcomitéscantonaux.(/6irf., 
p. 400.)— Cire.  Aube, 29  décembre  18.">."}, 
aux  comités  d'instruction  primaire. (Ec. 
1856,  p.  49.)— Arr.  Tarn-et-G.ironiie 
relatif  aux  institutrices  primaires.  (Ec. 
1837,  2'  part.,  p.  17  )  — Cire.  Finis- 
ere,  Meurlhe,  Mancbe,  sur  l'exécution 
de  la  loi  en  général.  (Ec.  18i(>,  p.  7."i.) 
—  Cire.  Côle-d'Or.  Coojilc  de  surveil- 


lance P'éifdence.  (  Ec.  1840,  p.  13".) 
—  Logement  des  instituteurs  commn- 
nauj.Circ.  Mayenne.  (Ec  1842,  p.  373.) 
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.^djonction  des  pla» 
contribuables,  t3. 

Association,  19. 

Aulorlsatioo  provisoi- 
re, 71. 

Bail,  49. 

Ijrcvet  de  capacité  , 
79  et  saiv. 

Certificat  de  moralité, 
3i,  42,  87  Cl  suiv., 
147. 

Chauffage,  130. 

(ioniilé  canional,  78. 

Comité  d  arrondisse- 
ment, 19,  59  et  sniT. 

Comité  local,  7â,  76 
et  suiT, 

Comité  partiel,    74. 

Congrégation  religieu- 
se, 144  et  SUIT. 

Curés  et  desserrants, 
40.  64,   63,    76,  77. 

Déraut  d'autorisatiOD , 
38  et  suiT.,  165. 

Délégués,   63. 

Documents,  17,    19. 

Dons  et  legs,  19.52. 

Droits  antérieurs  â  la 
loi  de  1S33,  48,  lOi 
et  suir. 

Droits  des  Institotears, 

168. 
Durée  des  classes,  53. 
Ecoles  de    Tilles,   10, 

3C,   37,  151  et  siiiv. 
Ecoles   du    dimauche, 

is. 
Ecole  modèle,  19. 
Ecole  normale,  11,  is, 

131  et  suiT. 
Elcfes-raaltres,  131  et 

suiv. 
Encouragements,   10. 
Enfants  trouvés,    41. 
Enseignement  mutuel, 

19. 
Etrangers.  22.  Î3. 
Faits  divers.  19. 
Tonds  de  secours,  14, 

19. 


Frères  de  la  doctrine 
chrétienne,  27,  i48 
et  suiv, 

Hameau  ,  20,  45,  46, 
47,77. 

Impositions  extraordl- 

43,  44. 

IncompatibilUé,  94    et 

suiv. 
lodemaité  do  logement, 

30. 

Inspecteurs,  56  et  suIt. 

Inspection,  9,  10. 

InstallalioD,24. 

Institution,    166. 

Instruction,  19. 

Insuffisance  des  res- 
sources de  la  com- 
mune, 28,  29. 

Interdiction,  162,  1C3. 

Juge  de  paix,  65. 

Législation,    1,  2. 

Livres,  19. 

Logement,  125  et  snir. 

Maison  d'Ecole,  60. 

Médailles,  19. 

Mélliodes,   21. 

Mutations,  5,  6,  33. 

Notables.  60. 

Peines,  102  et  suiv. 

Présenta  lion,  99  et  suiv. 

Propagation,  3.  4,  19. 

Rapport  au  roi,  13. 

Recouvrements,  25,  26, 
31. 

Réunion  de  communes, 

61,  101,108. 
Révocation,  32,  J19. 
Secours    55. 
becréiaires  de  mairie, 

12. 

Serment,  62.  72. 
Service  militaire,  167. 
Sexe,  61. 
ï>4ilement,  7,    8,  ï». 

107  et  suiv. 
Vavanccs.    53,  64. 
Violeuces,  19. 


ARTICLES    DIVERS. 

JURISPRUDENCE   ET   CONSCLUTIONS. 

Section  1". — Consultations. 

Section    2.  —   Jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation. 

Section    3.   —  Décisions    minis 
térielles. 


liOS 


I.NSTRICIION    PniMAlIlE 


^  I.  —  Dérisions  relatives  (inr 
Ecoles,  à  leur  tenu»,  a  leur 
turveiltance. 

Art.  1". —  Décisions  di»crscs. 
Art.  î.  —  Décisions  rolaliTCS  aux  CO- 
Dilés  d'iDstruclioQ  itrimaire. 

K»  I. —  Comité  d'arrondissement. 
N°  s.  —  Comité  local. 

§  2.  —  Décisions  relatives  aux 
Instituteurs. 

Art.  1".  —  BreTet  de  capacité. 

Art.  î.  —  Certificat  de  moralité. 

Art.  3.  —  Incompatibilité. 

Art.  *.  —  Présentation  par  le  Conseil 
rounicipiil. 

An.  s.  —  Uu  traitement  et  do  loge- 
ment. 

N»  1.  —  Dq  traitement. 
N'  2.  —  Du   logement. 

Art.  6.  —  Des  écoles  normales  et  des 

éieves-maitres. 
Art.  7.  —  Des  instituteurs  membres  de 

congrégations  religieuses. 
Art.  8.  —  Des  écoles  de  filles. 
Ari.  9.  —  Peines  prononcées  contre  les 

inslltoteurt  et  décitions  diverses. 


ARTICLES  DIVERS^ 

1.  Etude  sur  la  loi  du  28  juin  1830. 
'(Ec.  1853,  p.  223a2il  inclusivement.) 

Z.  Devoirs  imposes  aux  maires  pour 
l'eiéculion  de  la  loi.  (Lie.  1835,  p.  -2i-2.) 

S.  Principales  difficullés  à  comballrc 
pour  propaj;er  l'iiislniclion  primaire 
dans  les  campagnes.  (Le.  1835,  p.  l'Iti.) 

4.  Questions  il  MM.  Ie<  maire;.  (Ec. 
1835,  p. 1J9.) 

5.  Instituteurs  communaux.  Muta- 
lions,  (te.  1841,  p.  (ii.) 

6.  Mesures  prises  dans  plusieurs 
départements  pour  obvier  atii  nom- 
breux changements  de  résidence  des 
instituteurs,  (te.  183tJ,  p.  110.) 

'3.  Traitement  des  instituteurs.  Né- 
cessité d'ordonnancer  promplemenl  ce 
(|ui  leur  e«t  alloué  sur  les  Tonds  dépar- 
tementaux. (Ec.  1854,  p.  51)0.) 

H.  Recouvrement  des  rétributions 
ducs  par  les  élevés.  (Ec.  1842,  p.  48. j 

O.  Inspecteurs.  Création.  (Ec.  183.'i, 
p.  75.)-^  Euirée  en  fouettons.  [Ibid., 
p.  295.) 


fO.  Ecoles  de  filles.  Inspection. 
(Ec.  18iO,  p.  215.) 

11.  Lettre  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  à  M.  Imbert, 
sur  l'admission  aux  cours  d'^s  écoles 
normales  des  instituteurs  priraaucs 
en  fonctions.  (Ec.  1855,  p.  599.) 

12.  Des  instituteurs  secrétaire^  de 
mairie.  Uiiliic  de  cette  mesure.  (Ec. 
185%  p.  145.) 

13. ^Rapports  au  roi.  (Ee.  1833.  p. 
loO;  1834,  p.  243,  257  ;  1841,  p.  322  ) 

f  4.  Répartition  du  fonds  de  secoure. 
(Ec.  1852,  p.  506,  371;  1855,  p.  80, 
124,  150,284.) 

15.  Ecoles  normales.  Lyon.  (Ec. 
1852,  p.211.)— Evreux.  (/6i(/.,p.  552.) 

—  Angers.  Fondation  de  bourses  pap- 
le  conseil  général  de  la  3I.iycnne. 
(Ibid.  ) —  IMirecourt.  Etablissement 
de  conférences  pour  les  instituteurs. 
(Ibid.,  p.  5>'>.)  —  Avignon.  Organi- 
sation. (Ec.  1833,  p.  23.) — Versailles. 
(Ibid.,  p.  24.)— Colmar.  (76ïd.,p.  44.» 

—  Dijon.  Circulaire  de  M.  le  recteur 
de  l'Académie.  (Ibid.,  p.  159.)— INlàcor. 
Salers  (Cantal).  (Ibid.,  p.  218,  400.) 

16.  Votes  d'encouragement  par  les 
conseils  généraux  des  Vosges.  (Ec.  1832, 
p.  231);— de  Seine-et-Oise.  (Ibid.,  p. 
407k— du  Gers.  (Ec.  1835,  p.  46);— de 
la  Manche.  (Ec.  1856,  p.  172.)— Vote 
du  conseil  municipal  de  Cherbourg. 
(Ec.  1833,  p.  217.) 

1  9 .  Situation  au  31  décembre  1832, 
dans  les  départements  de  la  Haute- 
Vienne,  du  Lot,  Lot-et-Garonne, 
Gers.  (  Ec.  1833,  p.  291.)  —  Situation: 
dans  le  département  de  Seine-ci-Oise 
au  1*'  avril  1835.  (Kc.  1833,  p.  218.)— 
Situation  dans  le  département  de  Seiue- 
et-Oise.  (Ec  1840,  p.  69.) 

19.  Ecoles  du  dimanche.  Départe- 
ment des  Deux-Scvres.  (Ec.  1840,  p. 
286.) — Lectures  publiques  du  diman- 
che. Oépariemcnl  de  la  Côte-d'Or.  (Ec. 
1853,  p.  23  ) 

19.  Faits  divers.  Création  d'une 
(•(Ole  modèle  à  Perpignan.  (Ec.  1852,  p. 
iil-2.)  — [""ormaiion  à  Cbûlon-sur  Saùiie 
d  une  association  pour  la  propagation 
de  l'instruction  primaire.  (Ec.  18.32,  p. 
327.)  —  Association  entre  les  iiislitu- 
tiurs  de  la  Dordogne.  (  Ec.  1852,  p. 
212.)  — Louables  efforts  de  la  com- 
mune de  Dornecy  (arrond.de  Clamecj). 
(Ec.  1832,  p.  527.)— Enseignement 
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mutuel.  Progrès  rapides  dans  la  Vienne. 
(Ec.  18ô2,  p.  Tjri'-l.)  —  Arrondissement 
de  Louhans  (Ouverture  d'écoles  pri- 
mnires  dans  I  ).  (Ec.  18ôr>,  p.  23.)— Hc- 
pailition  de  fonds  de  secours  des  écoles 
•Ifl  la  Seine-Inférieure.  (  Kc  iSâô,  p. 
25  )  —Eure.  Don  d':in  anonyme  pour 
réparation  de  maisons  d'école.  (  Ec. 
iS'tô,  p.  C7.)— Instruction  au\  institu- 
teurs par  le  comité  de  Limoncst 
(Hhône).  (Ec.  1833,  p.  127.) -Distribu- 
tion de  livres  faites  par  MM.  les  in- 
specteurs du  comité  d'instruction  pri- 
maire d'un  des  arrondissements  de  la 
Somme.  (Ec.1833,  p.  159.)— Organisa- 
lion  des  comités  d'arrondissement  dans 
le  département  du  Doubs.  (  Ec.  1833, 
p.  -100.)  —  Délibération  remarquable 
du  conseil  municipal  de  Xermanicnil 
(Meurlhe;.  (Ec.  1834,  p.  259.)— Scan- 
daleux exemple  donné  par  le  conseil 
municipal  de  Livaie  (Orne)  et  de  Sainl- 
Laurent-sur-Gorre  (  Haute  -Vienne  ). 
(Ec.  1834,  p.  260.)  — Distribution  de 
médailles.  Académie  de  Bordeaux.  (Kc. 
1832,  p.  212.)  —  Condamnation  d'un 
m.iîire  pour  violences  exercées  sur  un 
clcve.  (Ec.  1852,  p.  405.) 


JURISPRUDENCE  ET  CONSULTATIONS. 


Section  !"■.  —  Consultations. 


I80.  Si  le  hameau  clicf-lieu  n'est  pas 
le  plus  populeux,  c'est  dans  le  hameau 
le  plus  populeux  que  doit  cire  établie 
la  maison  d'école.  —  Cons.  (Ec.  183.";, 
p.  249). 

ai.  Les  comités  d'arrondissement 
peuvent  prescrire  poiir  le  cckIps  pu- 
bliques de  leur  ressort  l'usapp  detplles 
ou  telles  méthodes. — Cons.  (Ec.  1835, 
p.  27,. 

as.  On  ne  peut  contester  à  l'insti- 
tuteur communal  le  droit  de  recevoir 
à  son  école  des  élèves  étranger*  a  la 
commune,  fi,  d'ailleurs,  cela  ne  nuit 
en  rien  au  bon  ordre  dans  l'école.  — 
Cons.  (Ec.  1835,  p.  193). 

23.  3Iais  on  ne  peut  exiger  en  droit 
l'admission  gratuite  à  l'école  des  en- 
fanis  d'élrauRers  non  naturalisés.  — 
Cens.  (Ec.  1856,  p.  25). 

24.  Le  traitement  des  instituteurs 
court  du  jour  de  l'installation. — Cons. 
(Ec.  1834,  p.  540). 

25.  La  rétribution  mensuelle  doit 
Être  recouvrée  mois  par  mois.  Le  per- 

Table  de  l'Ecole. 


cepteur  doit  être  toujours  chargé  du 
recouvrement.  La  rétribution  versée 
dans  la  caisse  municipale  doit  en  être 
immédiatement  retirée  sur  le  mandat 
du  maire  qui  effectue  le  payement.  — 
Cons.  (Ec.  1834,  p.  268). 

2®.  Un  instituteur  communal  peut 
toucher,  sur  simple  mandat  du  maire, 
le  premier  trimestre  de  son  traitement 
fixe,  lorsque  le  conseil  municipal  u 
délibéré  que  ce  traitement  fixe  serait 
payé  sur  les  fonds  de  la  caisse  com- 
munale.—Cons.  (Ec.  1854,  p.  267). 

20.  Les  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne doivent,  comme  tout  autre  in- 
stituteur communal,  donner,  au  com- 
mencement de  chaque  mois,  l'éiat 
îîénéMi  des  élèves  qui  ont  fréquenté 
leur  école,  en  portant  sur  une  liste  à 
part  ceux  des  parents  auxquels  il  peut 
être  demandé  une  rétribution  men- 
suelle.—Cons.  (Ec.  1841,  p.  130). 

28.  Si  toutes  les  ressources  aur- 
qucllesla  commune  a  dû  avoir  recour-î 
sont  insuffisantes  pour  procurer  à  l'in- 
stituteur le  minimum  des  avantages  qui 
Lii  sont  assurés  par  la  loi,  le  départe- 
ment doit  venir  on  aide  à  la  commuoe. 
Cons.  (Ec.  1835,  p.  249). 

2®.  Centimes  additionnels.  Sub- 
vention sur  les  fonds  départementaux. 
Refus  du  déparlemcnt. — Cons.  (  Ec. 
J841,  p.  2G7). 

3®.  Un  préfet  peut  réduire  au  bud- 
get d'une  commune  l'indemnité  Oe 
logement  accordée  à  l'instituteur.  — 
Cons.  (Ec.  1855,  p.  27) . 

sa.  Les  instituteurs  qui  n'ont  pas 
été  nommés  par  le  comité  d'arrondis- 
sempnt  instituteurs  communaux  no 
peuvent  dresser  des  rôles  pour  !«  re- 
couvrement de  la  rétribution  men- 
suelle.—Cons.  (Ec.  1855,  p.  27). 

S2..  Un  instituteur  communal  ne 
peut  être  révoqué  sans  motifs  graves. 
— Cons.  (Ec.  1834,  p.  541). 

33.  Un  instituteur  primaire  qui  a 
obtenu  l'autorisation  d'exercer  dans 
une  commune  depuis  plusieurs  années 
ne  peut  être  déplacé  parce  qu'il  n'est 
pas  capable  de  donner  renseignement 
dapres  le  mode  arrêté  ou  adopté  nou- 
vellement par  le  conseil  municipal  qui 
désire  procurer  aux  habitants  une  in- 
struction plus  large,  plus  en  rapport 
avec  les  besoins  de  la  population. — 
Cons.  (M.  1833,  p.  20). 

31.  Lorsque  le  maire,  malgré  l'at- 
i't 


210 


INSTRUCTION   PP.IMAir.K. 


teslntion  favorable  do  (rois  ronscillcrs  | 
iniiniripaiix,  refuse  de  délivrer  à  uu 
insliluleur  le  ceriifual  prescrit  l'ar 
l'ariifle  4  de  la  loi  du  t28  juin  ISr>ô  , 
celui-ci  doit  avoir  recours  au  conseil 
d'Etat.—  Cons.  (,Ec.  1841,  p.  75). 
Voir  nos  42,  87  et  suiv. 

35.  Un  instituteur  rommunal  ne 
peut  être  membre  du  consed  nuinici- 
pal  de  fa  commune.  Il  n'en  est  pas  de 
iiicme  d'un  instituteur  privé  contre 
lequel  aucun  motif  ne  peut  faire  pro- 
noncer cette  eiclusiou.  — Cons.  (Ec. 
1854,  p.  541). 

Section  2.  —  Jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation. 

36.  Les  écoles  publiques  de  filles 
sont.  Comme  celles  des  garçons,  sou- 
mises à  la  surveillance  des  préfets  et 
ne  peuvent  être  ouvertes  qu'avec  l'au- 
iDrisatioiideces  fonctionnaires;  jusque- 
là  il  doit  cire  fait  défense  aux  person- 
nes de  continuer  leur  école.  —  Ca$s. 
;>(>  novembre  18:^2  (Ec.  1830,  p.  223). 
—50  juin  1845  (Ec.  1845,  p.  519). 

39.  La  contravention  résultant  de 
l'ouverture  d'une  école  de  filles  sans 
.•iuiori.«alion  doit  être  punie  des  peines 
portées  en  l'article  471,  n^  15  du  Code 
pénal.  {Ibid). 

38.  On  ne  peut  se  soustraire  aux 
conditions  exigées  par  l'article  4  de  la 
loi  du  28  juin  1833,  ni  aux  peines 
portées  en  l'article  6,  sur  le  motif  que 
l'on  n'a  pas  eu  l'intention  d'ouvrir  une 
école  primaire,  ni  d  exercer  les  fonc- 
tions d'iii-iiluleur  primaire,  et  qu'on 
n'a  fait  que  donner  quelques  leçons  à 
dC!»  enfants  de  .«a  famille.  —  Cass.  2i 
septembre  1853  (Ec.  1857,  p.  247). 

ait.  Le  fait  d'cnscisner  à  plusieurs 
enfants  la  prière,  les  éléments  du  caté- 
chisme et  la  lecture ,  constitue  l'ou- 
vctlure  d'une  école  primaire;  la  per- 
.sonne  qui  se  livre  à  cet  enseipnement 
sans  avoir  obtenu  de  brevet  se  rend 
coui)able  de  violation  de  l'article  (J  de 
la  loi  du  28  juin  1853,  et  sa  contra- 
vention doit  être  pimie,  alors  même 
que  l'etiseiiincMienl  dont  il  sapit  au- 
rait été  presque  toujours  donné  à  turc 
(zraïuit  et  I  hiver  seulement,  d.ins  un 
pays  de  montaRneg  éloigné  du  chef  lieu 
ou  réside  Imstitutrice  primaire.  — 
Ca»».  1G  octobre  1840  (Ec.  1841,  p.  55, 
li"  375). 


40.  Les  desservants  ou  curés  de 
campagne  ne  peuvent  tenir,  sans  auto- 
risation universitaire,  un  établissement 
où  seraient  admis  une  vingtaine  d'éle- 
vés dont  quelques-uns  payeraient  une 
rétribution.— Cass.  15  mars  1855  (Ec. 
1834,  p.  1153). 

48.  Celui  qui  se  livre,  moyennant 
rétribution  ,  à  1  éducation  des  jfunes 
orphelins  de  l'hospice  des  Enfants- 
Trouvés,  n'était  pas  tenu,  sous  la  lé- 
gislation antérieure  à  la  loi  du  2S  juin 
1^33,  de  se  pouvoir  d'une  auiorisiUiou 
de  1  université.  — Cass.  50  mars  1833 
(Ec.  1854,  p.  192). 

42.  La  délivrance  des  certificat^  de 
moralité  dont  doivent  éire  pourvus 
ceux  qui  veulent  exercer  la  profession 
d'intiiuteur  primaire  appartient  exclu- 
sivement aux  maires,  aux  termes  de 
l'article  4  de  la  loi  du  28  juin  1835  Un 
certificat  délivré  par  un  certain  nombre 
de  conseillers  municipaux  ne  peut  être 
considéré  comme  valable  et  ne  peut 
soustraire  celui  qui  le  représente  aux 
peines  portées  à  l'article  6  de  la  même 
loi.  —  Cass.  20  novembre  1855  (Ec. 
1837,  p.  2.46). 

Voir  nos  8,  34,  87  et  suiv. 

Section    3.   —    Décisions   tninîstc- 
rielles. 

§  1'"''. — Décisions  relatives  aux  écoles, 
à  leur  tenue,  à  leur  surveillance. 

.\rl.  1*".  —  Décisions  diverses. 

43.  Les  impositions  votées  par  le» 
conseils  municipaux  pour  les  dépenses 
de  l'instruction  primaire  n'exigent  l'ad- 
jonction des  plus  forts  contribu^ibles 
que  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  des 
dépenses  qui  nécessitent  une  percep- 
tion déplus  do  irois  centimes.  — Dec. 
min.  (Ec.  1835,  p.  434). 

44.  Les  trois  centimes  affectés  n 
l'instruction  primaire  par  la  loi  du  2S 
juin  1833,  sont  en  sus  des  vingtcentinies 
faciillatirs  accordés  aux  communes.  Lu 
vote  des  trois  centimes  nouveaux  n'a 
pas  besoin  d'être  autorisé  par  une  or- 
donnance spéciale.  Au-dessus  des  trois 
remîmes,  le  voiedcs communes  rentre, 
pour  l'excédant  de  ces  trois  centimes, 
flans  les  règles  ordinaires  de  la  compla- 
biliié  eoinmunale,  et  a  besoin  d'étio 
autorisé  par  ordonnance  royale.  — 
Dec.  min.  (Ec  1833,  p.  539,  n"  51). 
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4ô.  La  division  de  la  commune  en 
{ilusicurs  hameaux  ne  dispense  pas  le 
conseil  municipal  de  délibérer  sur  la 
création  d'une  école  communale.  — 
Dec.  min.  1854  (Ec.  183-4,  p.  268). 

46.  Lorsqu'il  existe  un  ou  plusieurs 
Iiamcaux  trop  éloignés  du  centre  de  la 
commune,  il  y  a  lieu  de  stipuler  vis-à- 
vis  de  l'inslituteur  communal  que  cet 
ins'ituleur,  à  certains  jours  de  la  se- 
m.iinc  0"u  à  certains  mois  de  l'année, 
devra  se  transporter  dans  lesdiis  ha- 
meaux pour  y  donner  l'instruction  pri- 
maire dans  un  local  convenablement 
disposé  à  cei  effet. — Dec.  min.  1854 
(Ec.  1834,  p.  240). 

4î.  Instituteurs  communaux.  Se- 
cond instituteur  placé  dans  un  hameau. 
Nomination.  Institution.  Traitement. — 
Dec.  min.  4  juillet  1857  (Ec.  1837, 
2»  part.,  p.  244). 

48.  Dans  quel  cas  doit-on  consi- 
dérer comme  école  communale  l'école 
gui  éiail  déjà  établie  au  moment  de  la 
promulgaiion  de  la  loi  du  28  juin  1833? 
—  Dec.  min.  (Ec.  1833,  p.  246). 

49.  Les  communes  ne  peuvent  affer- 
mir  pour  neuf  ans  les  locaux  qu'elles 
doivent  affecter  à  leur  école  et  au  lo- 
gement de  l'mstiiuteur.  —  Dec.  nain. 
(Ec.  185a,  p.  2'i6). 

50.  L'inslituteur,  à  défaut  de  mai- 
fon  d'école,  peut  tenir  sa  classe  dans 
la  salle  de  la  mairie.  —  Dec.  min.  (Ec. 
1855,  p.  357). 

51.  Admission  des  enfants  des  deux 
.sexes  dans  une  même  école. — Dec.  min. 
26  août  1856  (Ec.  1857,  2«'  part.,  p.  41). 

52.  Les  dons  et  legs  en  faveur  des 
écoles  ne  peuvent  imposer  des  condi- 
tions contraires  à  la  loi  du  28iuinlS~,3. 
—née.  miu.  18  lévrier  1834  (Ec.  1854, 
|>.  188;. 

53.  L'école  publique  doit  être  ou- 
verte toute  l'année.  —  Dec.  miu.  (Ec. 
1835,  p.  247). 

54.  Le  maximum  des  vacances  an- 
nuelles dans  les  écoles  primaires  ne 
doit  point  excéder  six  semaines  et  le 
minimum  ne  peut  tomber  au-dessous 
(le  quinze  joTirs.  — Dec.  min.  4  aoflt 
1837  (Ec.  1837,  2'  part.,  p.  274). 

55.  A  partir  du  l"  janvier  1854, 
les  instituteurs  n'ont  phi.-,  dû  recevoir 
de  secours  sur  les  fonds  de  l'instruction 
primaire.  —  Dec.  min.  (Ec.  1834,  p. 
'::62,  n"  100). 


56.  Inspcclt-urs  de  l'instruction  pri- 
maire. Leur  situation  eu  égard  aux 
maires  et  aux  conseils  municipaux.  — 
Dec  min.  18  octobre  1856  (Ec.  1857 
2'  part.,  p.  274). 

57.  L'inspecteur  des  écoles  primai- 
res s'il  n'est  pas  tenu  d'assister  aux 
séinces  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  l'école  normale  a  droit  d  y 
assister,  mais  seulement  avec  voix  con- 
sultative.—  Dec.  min.  2  juin  1857 
(Ec.  1857,  2«  part.,  p.  24G). 

58.  Il  n'est  pas  convenable  que  la 
même  personne  cumule  les  fondions 
(l'in.spectpur  de  l'instruction  primaire, 
et  celles  d  inspecteur  des  archives  com- 
munales. —  Dec.  min.  8  novembre 
1842  (Ec.  1843,  p.  54). 

Art.  2.  —  Décisions  relatives  aux  comités  d'in- 
structioa  primaire. 

K»   1. —  Comité  d'arrondissciocDt. 

59.  Les  membres  du  comité  doi- 
vent être  pris  parmi  les  citoyens  actuel- 
lement domiciliés  dans  l'arrondisse- 
ment.— Dec.  min.  (Ec.  1854,  p.  264). 

60.  Dans  le  cas  où  le  conseil  d'ar- 
rondissement n'aurait  pas  désigné  les 
trois  membres  du  conseil  ou  habitants 
notables  qui,  aux  termes  de  l'article  19 
delà  loi  du  28  juin  1855,  doivent  faire 
parties  des  comités  d  instruction  pri- 
maire, les  trois  notables  pourront  être 
désisnés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement  où  les  nominations 
n'ont  pas  eu  lieu,  mais  cette  mesure  nr 
serait  que  provisoire  jusqu'à  ce  que 
les  conseils  d'arrondi-sscment  aient  pu  se 
réunir  et  faire  la  désignation  que  la 
loi  leur  attribue.  —  Dec.  min.  (Ec. 
1855,  p.  358). 

Gfl.  Lorsque  deux  communes  voi- 
sines, appartenmt  chacune  à  un  ar- 
rondissement différent ,  se  trouvent 
réunies  pour  l'entretien  d'une  école 
primaire,  c'est  au  comité  de  l'arrondis- 
seniont  où  se  trouve  la  commune  chef- 
lieu  de  la  réunion  qu'il  doit  appartenir 
de  désigner  les  notables  de  la  com- 
mune réunie  qui  sont  appelés  à  faire 
partie  du  comité  local;  mais  alors  le 
comité  d'arrondissement  auquel  res- 
sortit la  commune  chef-lieu  consultera, 
pour  cette  désignation,  par  l'intermé- 
diaire de  son  président ,  le  comité  de 
la  commune  réunie.  ^  Dec.  oiin.  (Ec. 
185  i,  p.  411). 
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62.  Nul  ne  peiit  être  membre  d'un 
comité  en  venu  de  certaines  fondions 
qui  l'obligent  à  prêter  un  serment,  s'il 
n'a  réellement  prêté  le  serment  exigé. 
Dec.  min.  (Ec.  1834,  p.  269,  n»  50). 

GS.  lostructîon  primaire.  Comités. 
Présence  des  délégués  aux  séances.  — 
i)cc.  min.  1834.  (Ec.  1834,  p.  ÔW). 

64.  A  défaut  du  plus  ancien  curé 
qui  peut  se  trouver  empêché  par  son 
âïe  môme,  le  vœu  essentiel  de  la  loi 
doit  être  rempli  en  appelant  dans  ce 
cas,  pour  le  suppléer  au  comité  d'ar- 
rondissement, le  curé  le  plus  ancien 
après  lui  dans  la  même  circonscription. 
—  Dec.  luin.  26  avril  l84i.  (Ec.  1842 
p.  238). 

65.  Le  juge  depaii  ou  le  curé  qui 
est  appelé  de  droit  à  faire  partie  d'un 
comité  d'instruction  primaire  et  qui  se 
trouve  empêché,  pour  cause  d'infirmités 
ou  de  maladie ,  d'assister  aux  séances 
du  comité  doit  être  remplacé  par  le 
juge  de  paix  ou  le  curé  qui  vient  im- 
médiatement après  par  rang  d'ancien- 
neté. Dec.  min.  (Ec.  1834,  p.  241). 

66.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  créer 
dans  le  sein  des  comités  d'instruction 
primaire  des  secrétaires  rétribués.  — 
Dec.  rnin.  18  février  183i.  (Ec.  1834, 
p.  187). 

69.  Est-ce  au  sous-préfet,  président 
de  droit  du  comité  d'arrondissement, 
qu'il  appartient  de  fixer  le  siège  des 
séances,  ou  le  local  nîi  elles  doivent 
avoir  lieu  doit -il  être  préalablement 
désigné  p»r  une  délibération  du  comité? 
—Dec.  mlD.  21  février  1843.  (Ec.l843, 
p.  138). 

68.  En  cas  de  refus  d'un  conseil 
muniriiial  de  présenter  un  candidat 
pour  la  place  d'instituteur  vacante,  le 
comilé  d'arrondissement  doit  constater 
ce  refus  et  nommer  l'instituteur  sur 
l'avis  du  comité  communal. — Dec.  min. 
23  octobre  1833.  (Ec.  1833,  p.  403). 

69.  Lfl  comité  d'arrondissement  a 
le  droit  de  reftiser  ,  en  alléguant  des 
motife  suffisants,  le  candidat  présenté 
par  le  conseil  municipal,  et  d'exiger  que 
le  conseil  pré&ente,  non  pas  plusieurs 
candidats  à  la  fois,  mais  un  autre  can- 
didat. —  Dec.  min.  (Ec.  1834,  p.  205). 

90.  Un  comité  d'arrondissement  ex- 
céderait «•«  ponvoirsendécjjir.int  qu'un 
iiutiiuieur  présenté  reguliciemcnl  ne 


peut  être  admis  dans  renseignement, 
—  Dec.  min.  (Ec.  1833,  p.  246). 

■91.  C'est  aux  comités  d'arrondisse- 
ment qu'il  appartient  d'accorder  des 
autorisations  provisoires  aux  institu- 
teurs primaires.— Dec  min.  1834.  (Ec. 
1834,  p.  363.) 

■52.  Tout  membre  d'un  comité  peut 
être  délégué  pour  recevoir  le  serment 
d'un  instituteur  communal  et  pour 
procéder  à  son  in.<tallatiou.— Dec.  min. 
(Ec.  1834,  p.  264). 

93.  Le  comité  ne  peut  se  borner  h 
déclarer  au  bas  de  la  plainte  portée 
contre  un  instituteur  que  les  faits 
avancés  sont  dénués  de  fondement,  il 
faut  une  instruction  complète  ;  envoi 
d'un  meinbre  ou  d'un  délégué  du  co- 
mité sur  les  lieux  mêmes  ;  enquête, 
rapportducommissaircdu  comité,  noti- 
fication à  linstituteur  des  faitsarticulés 
contre  lui,  comparution  ou  défense  par 
écrit  de  l'inculpé,  procès  verbal  de  ses 
réponseset  décision  motivée  sur  chaque 
grief.— Dec.  min.  (Ec.  1834,  p.  265). 

94.  Les  comités  partiels  que  la  lot 
permet  de  former  dans  les  arrondisse- 
ments qu'exigent  celle  division  jouis- 
sent de  tous  les  droits  attachés  au  litic 
de  comité  d'arrondissement.  —  Dec. 
min.  1834.  (Ec.  1834,  p.  269). 

95.  Le  comité  d'arrondissement  ne 
peut  dispenser  d'un  comité  local. — Dec. 
min.  23   février    1834.    (Ec.   1834,  p. 

188). 

N»  2.  —  Comilé  local. 

96.  Bien  que  le  desservant  d'une 
commune,  qui  ne  ser;iif  dans  la  divi- 
sion paroissiale  que  l'annexe  d'une 
commune  voisine  ,  n'ait  le  titre  ni  de 
vicaire,  ni  de  succursaliste,  c'est  cepen- 
dant à  ce  desservant  et  non  au  curé 
de  In  commune  voisine  ,  qu'il  appar- 
tient de  faire  partie  du  comiié  local. 
—Dec.  min.  IJ  mars  1834.  (Ec.  1834, 
p.  2G4). 

99.  C'e«t  au  de,«servant  du  hameau 
dnns  lequel  est  siiuée  l'école  qu'il  ap- 
partient de  siéger  dans  le  comité  local 
de  surveillance.— Dec.  min.  (Ec.  1833, 

p.  2iH). 

9 S.  Dans  les  arrondissements  oii 
les  comités  communaux  ne  sont  pa» 
encore  organisés ,  le  comité  cantonal 
doit  en  faire  l'oflicc  et  à  défaut  de  l'un 
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et  (le  l'autre ,  le  comité  d'arrondisse- 
ment doit  en  tenir  lieu.  —  Dec.  min. 
25  octobre  1853.  (Ec.  1833,  p.  403) 


§  2-  —  Décisions  relatives  aux  insti- 
tuteurs. 

Art.  1*^'.  —  BrcTOt  de  capacité. 

tIQ.  Nul  instituteur  breveté  selon 
les  anciennes  formes,  quel  que  soit  le 
degré  de  son  brevet,  ne  peut  se  pré- 
tendre en  droit  de  diriger  une  école 
primaire  supérieure,  sans  avoir  obtenu 
un  brevet  spécial ,  conformément  à 
l'article  9  du  rèclement  du  19  juillet 
1833.— Dec.  min.  (Ec.  1833,  p.  404). 

80.  L'échange  ne  peut  avoir  lieu 
entre  les  anciens  et  les  nouveaux  bre- 
vets qu'après  un  examen  subi  selon  les 
formes  nouvelles.  —  Dec.  min.  (  Ec. 
1833,  p.  358). 

8*.  Les  candidats  pourvus  de  l'an- 
cien brevet  du  premier  degré  pourront 
tenir  une  école  primaire  supérieure, 
et  ceux  qui  justifleroul  d'un  brevet  du 
«leuxicme  ou  du  troisième  degré  pour- 
ront tenir  une  école  primaire  élémen- 
taire. —  Dec.  min.  (Ec.  1853,  p.  SUS). 

88.  Si  un  instituteur  pourvu  d'un 
brevet  du  troisième  degré,  obtenu  an- 
térieurement à  la  loi  du  28  juin  1833, 
échoue  dans  l'examen  qu'il  passe  de- 
vant la  commission  d'instruction  pri- 
maire pour  obtenir  un  nouveau  brevet, 
il  n'en  conserve  pas  moins  son  ancien 
titre  avec  les  prérogatives  qui  s'y  rat- 
lachent.  —  Dec.  mm.  octobre  1859 
(Ec.  1840,  p.  140,  no  573). 

83.  Le  défaut  de  production  du 
certiûcat  d'aptitude  par  un  instituteur 
élève  de  l'école  normale  entraîne  l'an- 
nuiatiou  du  brevet  de  capacité  déjà 
délivré.— Dec.  min.  12  juillet  1842  (Ec. 
1842,  p.  517). 

84.  Les  signatures  des  membres 
de  la  commission  d'examen  qui  a  déli- 
vré le  brevet  doivent  être  légalisées 
par  le  recteur.— Dec.  min.  (Ec.  1834, 
p.  262) . 

85.  Le  ministre,  dans  l'intérêt  de 
la  discipline  et  de  l'instruction,  peut, 
au  besoin,  faire  recommencer  les  exa- 
mens qui  ont  pour  objet  les  brevets  de 
capacité.  —  Dec.  min.  i'i  juillet  1842 
(Ec.  lSi2,  p.  318). 


86.  Il  ne  peut  être  délivré  de  brevet 
à  un  candidat  qui  déclare  professer 
un  culte  non  autorisé.  —  Dec.  min.  20 
juin  1837  (Ec.  1857,  2"  p.  243). 


Art.  2.  —  Ccrtincat  de  moralité. 

89.  Le  certificat  de  moralité  ne 
peut  être  refusé  par  le  maire  si  trois 
conseillers  municipaux  attestent  la 
moralité  de  l'instituteur  qui  le  réclame. 
—Dec.  min.  28  janvier  1854  (Ec.  1834, 
p.  187). 

Voir  nos  54  cl  42. 

88.  Le  maire  peut  émettre  sur  un 
certificat  son  opinion  personnelle  , 
même  contraire  à  l'attestation  des  con- 
seillers municipaux. —  Dec.  min.  1854 
(Ec.  1854,  p.  565). 

89.  L'allégation  par  le  maire  de 
faits  qui  paraissent  de  nature  ù  moti- 
ver son  refus  de  délivrer  le  certificat 
de  moralité,  ne  suffit  pas  pour  empê- 
cher que  le  postulant  ne  puisse  tenir 
école.  Il  appartient  au  conseil  municipal 
et  au  comité  d'arrondissement  de  voir 
s'ils  veulent  présenter  et  nommer  le 
candidat  auquel  a  été  délivré  un  certi- 
ficat de  moralité  conçu  d'une  tnanièrc 
désavantageuse.— Dec  min.  (Ec.  1854, 
p.  365). 

90.  L'individu  pourvu  d'un  brevet 
de  capacité,  et  qui  désire  ouvrir  une 
école,  peut-il  être  dispensé  de  produire 
un  certificat  triennal  de  moralité,  sur 
le  motif  qu'il  a  constamment  voyagé 
pendant  les  trois  années  précédentes? — 
Dec.  min.  17  février  1845  (  Ec.  1845, 
p.  158)- 

Ofl.  Instituteur  communal  révoqué. 
Nécessité  d'un  nouveau  certificat  de 
moralité.  Délai  pour  l'obtenir. — Dec. 
min.  II  octobre  1842  (Ec.  I8i3,  p.  26). 

Oa.  Instituteur  communal  démis- 
sionnaire devenu  instituteur  privé. 
Inutilité  d'un  nouveau  certificat  de 
moralité.  —  Dée.  min.  1839  (Ec.  1859, 
p.  252). 

93.  Un  candidat  n'est  pas  tenu  de 
produire  un  certificat  de  moralité  pour 
être  admis  aux  épreuves  ayant  pour 
but  de  lui  faire  obtenir  le  brevet  de 
capacité  nécessaire  à  totu  instituteur 
primaire.- Dec.  miu.  13  niai  1859  (Ec, 
J850,  p.2:,2,  n"3;i-2}. 


2U 


INSTRICTION   PRIMAIRE. 


An.  :>.  —  Incompatibilité. 

94.  Un  mnire  ne  peut  exercer  dans 
sa  commune  les  fonctions  dinstiiuteur. 
— Uéc.  min.  (Ec.  18ôô,  p.  539  ;  7  mars 
1834  (Ec  183t,  p.  241). 

95.  Mais  le  fils  du  maire  d'une 
commune  peut  être  inslituteur  public 
dans  la  commune  dont  son  père  est 
maire.  Dec.  min.  15  novembre  184"2 
(Ec.  1343,  p.  55). 

96.  Les  fondions  d'instituteur 
communal  sont  incompatibles  avec 
celles  de  conseiller  municipal.  Dec- 
min.  (Ec.  1835,  p.  24G). 

97.  Instituteur  communal,  bura- 
liste et  débitant  de  tabac. — Dec.  min. 
25  août  1857  (Ec.  185",  ±  part.,  p.  274j. 

98.  Il  n'y  a  pas  incompatibilité  en- 
tre les  fonctions  d'instituteur  primaire 
et  la  qualité  de  représentant  d'agence 
pour  le  remplacement  militaire  ;  mais 
il  appartient  aux  recteurs  et  aux  co- 
mités de  juger  si  les  actes  de  l'institu- 
teur, en  sa  qualité  d'agent,  ne  don- 
nent lieu  à  aucun  blâme.  —  Dec.  min. 
12  juillet  1842.  (Ec.  1842,  p.  318). 

An.  4.—  Prcsenlaiion  par  le  Conseil  manicipal. 

99.  Les  conseils  municipaux  peu- 
vent présenter  un  ou  plusieurs  candi- 
dats pour  chaque  place  d'instituteur 
communal  —  Dec.  min.  25  octobre 
1833  (Ec.  1833,  p.  405). 

iOO.  Si  le  candidat  présenté  rem- 
plit toutes  les  conditions  nécessaire,  le 
comité  doit  l'agréer  et  le  nommer.  Sans 
doute,  le  comiié  a  toujours  le  droit  de 
ne  pas  nommer  le  candidat  présenté, 
mais  il  ne  doit  user  de  ce  droit  qu'au- 
tant qu  il  y  a  des  raisons  sérieuses 
qui  militeni  contre  le  candidat. — Dec. 
min.  29  novembre  1842  (Ec.  1843,  p. 
55). 

flOI.  Quand  plusieurs  communes 
sont  réunies  pour  entretenir  une  seule 
«îcole,  les  divers  conseils  municipaux 
doivent  élro  appelés  à  délibérer  sur  la 
présentation  des  candidats  pour  la 
place  d'instituteur  primaire  do  leur 
érole  commune. — Dec. min.  25 octobre 
18.53  (Ec.  1833,  p.  403.) 

tôt.  Dn  conseil  municipal  ne  peut 
faire  nu  comité  d  .irrondi&.seinvnt  une 
liréivntattuu  de  cuu'Jidulii  pour  la  place 


d'instituteur  primaire,  sans  avoir  pris 
préalablement  l'avis  du  comité  com- 
munal. —  Dec.  min.  25  octobre  1853 
(Ec.  1833,  p.  403). 

103.  Il  n'importe  pas  que  le  comité 

local  donne  son  avis  avant  ou  après 
provocation  de  la  part  du  conseil 
municipal,  il  sufOi  que  le  conseil  mu- 
nicipal ne  fasse  sa  présentation  qu'ac- 
tompagné  de  l'avis  du  comité  local. — 
Dec.  min.  23  février  1834  (Ec.  1834, 
p.  26-2). 

104.  Les  instituteurs  exerçant  avant 
la  loi  du  28  juin  ont  des  droits  acquis., 
—Dec.  niin.  18  février  1834  (Ec.  1834, 
p.  187j. 

f05.  Lescomités  d'instruction  pri- 
maire, tout  en  reconnaissant  la  posses- 
sion d'état  des  instituteurs  communaux 
qui  exerçaient  en  celte  qualité  avant 
la  loi  du  28  juin  1833,  sont  autorisés 
à  examiner  si  ces  instituteurs  ne  don- 
nent pas  lieu  au  reproche  d'incapa- 
cité, et,  dans  ce  cas,  l'échange  de  lan- 
clen  titre  contre  nn  nouveau  doit  être 
ajourné,  ou  même,  si  l'instituteur  ne 
s'est  pas  rendu  capable,  après  un  cer- 
tain délai  ,  de  remplir  ses  fonctions , 
conformément  à  la  loi  du  28  juin  1835, 
le  comité  pourra  lui  appliquer  les  dis- 
positions de  l'article  23.  —  Dec.  min. 
1834  (Ec.1834,  p.  240). 

flOG.  Si  plusieurs  instituteurs  bre- 
vetés et  autorisés  ont  participé  précé- 
demment aux  sommes  allouées,  soit 
(lour  le  traitement ,  soit  pour  le  lo- 
gement, que  la  commune  ne  doive 
avoir  qu'un  seul  instituteur  communal 
et  que  ceux  dont  il  s'agit  n'aient  pas 
démérité ,  le  conseil  municipal  doit 
s'empresser  de  faire  choix  de  l'un  de 
ces  instituteurs  et  de  le  désigner  au 
comité  de  l'arrondissement,  après  avoir 
pré.ilablement  pris  l'avis  du  comité 
communal.— Dec.  min.  (Ec  1834,  p. 
541,  n»  57). 

Art.  c  —  Da  trtitomeatet  da  logement 


N»  1. 


Du   TraitcmeDt. 


tOï.  De  la  disposition  de  l'article 

G  d"  l'ordonnance  du  14  février  183(», 
portant  que  le  traitement  des  institu- 
teurs doit  être  vote  pour  cinq  ans  par 
les  conseils  municipaux,  il  ne  faut  pas 
induire  que  le»  impo.*itinns  cxlraordi- 
iiuui.s  destinées  a  acquitter  cette  dc- 
pciue  doivent  Cire  volées  pour  le  même 
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liips  de  temps.— Dec.  min.  (Ee.  li:53, 
p.  loi). 

fl08.  A  déraut  d'accord  des  com- 
munes réunies,  cliaquc  conseil  muni- 
cipal conserve  le  droit  de  fixer  le  laui 
de  la  rétribution  mensuelle  pour  les 
enfants  de  sa  commune.  —  Dec.  min. 
(Ec.  1835,  p.  247). 

i09.  Le  traitement  légal  et  la  rétri- 
bution mensuelle  peuvent  être  rempla- 
cés par  un  traitement  fixe.  — Dec.  min. 
"28  janvier  1834  (Ec.  1834,  p.  187). 

iiO.  Minimum  du  traitement  fixe. 
Nombre  d'élevés  graluils. — Dec.  min. 
2  juin  1837  (Ee.  1837,  2«  part.,  p.  243). 

flifl.  Bien  qu'un  enfant  mineur 
suive  le  domicile  de  son  tuteur  et  non 
celui  d'un  parent,  ou  de  toute  autre 
personne  qui  le  loge  et  le  nourrit,  il 
sufût  de  sa  résidence  de  fait  dans  la 
commune  pour  (lu  il  puisse,  s'il  est 
indigent,  être  inscrit  par  le  conseil 
municipal  parmi  ceux  qui  doivent  re- 
cevoir l'instruction  primaire  gratuite. 
—Dec.  min.  1834  (  Ec.  1834,  p.  240). 

1*18.  Si  un  élève  inscrit  sur  la  liste 
des  indigents  pisse  de  l'école  commu- 
n;ile  dans  une  école  où  il  jiaie  une  ré- 
tribution, l'instituteur  communal  ne 
peut  rien  exiger  de  lui  pour  le  temps 
passé  dans  son  école,  sous  prétexte  que 
le  droit  qu'il  acquitte  dans  une  "autre 
école  prouve  suffisamment  qu'il  n'é- 
tait pas  indigent.  —  Dec  min.  (  Ec. 
1837,  p.  227). 

113.  Les  conseils  municipaux  ne 
peuvent ,  sous  prétexte  de  fonctions 
.•simultanément  exercées,  réduire  le 
traitement  de  l'instituteur  primaire  au- 
dessous  du  minimum  fixé  par  la  loi. — 
Dec.  min.  1834  (Ec.  1834,  p.  2il). 

114.  Les  conseils  municipaux  n'ont 
pas  le  droit  de  retirer  à  l'instituteur 
communal,  soit  le  logement,  soit  le 
traitement,  avant  que  cet  instituteur 
ait  été  jugé  par  le  tribunal  ou  par  le 
comité  d'insliuction  primaire,  confor- 
mément à  la  loi.  — Dec.  min.  (Ec. 
1833,  p.  338). 

115.  Un  traitement  annuel  ne  peut 
Cire  accordé  qu'à  un  instituteur  com- 
munal. Mais  il  peut  être  accordé  une 
gratification  à  un  instituteur  privé. — 
Dec.  min.  2  juin  1837  (  Ec.  1837,  2^ 
part.  p.  2U). 


fl  m.  Le  traitement  des  iosliluleurs 
commimaux  peut  quelquefois  être 
acquitté  sans  la  présentation  de  la 
copie  du  prorès-verbal  d'installation.— 
Dec.  min.  1834  (Ec.  1834,  p.  2G!)). 

119.  Le.s  parents  non  domiciles 
dans  le  ressort  de  la  perception  ,  doi- 
vent avoir  un  correspondant  ou  un 
fondé  de  pouvoir  à  qui  l,e  percepteur 
puisse  s'adresser.  —  Dec  min.  (Ec. 
1834,  p.  264). 

118.  Dans  le  cas  où  la  décision 
d'un  comité  su[)erieur,  portant  révo- 
cation d'un  instituteur,  est  annulée, 
l'iustiluteiir  a-t  il  droit  à  la  partie  de 
son  traitement  échue  depuis  la  décision 
du  coinité,  laquelle  est  exécutoire  par 
provision,  jusqu'à  l'époque  où  le  mi- 
nistre statue  définitivement'/  —  Dec. 
mm.  30  mars  1840  (Ec.  1840,  p.  19U). 

119.  Le  comité  fupcrienr  d'ar- 
rondissement ne  peut  révoquer  un  in- 
stituteur communal  de  ses  fonctions, 
pour  cause  de  négligence,  s'il  ne  l'a 
préalablement  appelé  et  entendu.  Au- 
trement, la  délibération  pir  suite  de 
laquelle  cette  révocation  aurait  été 
prononcée  serait  annulée. —  Uée.  min. 
août  1859  (Ec  1840,  p.  140,  11°  572). 

120.  La  loi  de  1833  sur  l'instruc- 
tion primaire  a  autorisé  la  suspension 
du  traitement  d'un  instituteur  comme 
conséquence  de  la  suspension  de  fonc- 
tions prononcée;  mais  elle  n'admet  pas 
la  suspension  du  traitement  d'un  insli^ 
tuteur  autorisé  à  continuer  ses  fonc- 
tions. Un  instituteur  peut  cire  sus- 
pendu de  ses  fonctions  sans  être  privé 
de  son  traitement,  mais  tant  qu'il 
reste  en  fonctions  on  ne  peut  suspen- 
dre son  traitement. — Dec.  min.  31  mai 
1842  (Ec.  18i2,  p.  238). 

1 3 1 .  Le  maire  qui,  soit  par  menace, 
soit  par  tout  autre  moyen,  contrain- 
drait l'instituteur  communal  à  rever- 
ser, dans  ses  mains  ou  dans  les  mains 
d'un  tiers,  une  partie  de  sou  traite- 
ment, commettrait  un  grave  abus 
d'autorité,  et  même  une  sorte  de  pré- 
varication, quel  que  fût  l'usage  qu'il  fit 
des  fonils  ainsi  détournés. —  Dec.  min. 
(Ec.  1837,  p.  226.) 

12  2.  La  loi  du  28  juin  1833  et 
l'ordonnance  du  16  juillet  suivant 
ayant  établi  une  rétribution  mensuelle 
dont  le  taux  doit  être  réglé  chaque 
année  ,  les  conventions  particulières 
ont  dû  cesser,  à  moins  que  l'instituteur 
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ne  les  .lit  renouvelées  eiprcssément 
avec  lel  ou  tel  père  de  famille.  —  Dec. 
min.  (Ec.  1834,  p.  2(j4). 

3  23.  L'insliluteur  communal  peut 
iraiier  de  pré  à  gré  avec  les  parents 
(les  élèves  pour  la  rétribution.  — Dec. 
min.  -2ô  février  I83i.  (Ec.  1854,  p.  2G3). 

«24.  Quel  doit  être  l'emploi  des 
retenues  'J  un  vinslième  sur  le  Iraile- 
Dicni  des  instituteurs  lomniunauT? — 
Dec.  min.  (Ec.  1834,  p.  'ili",  n"  43). 


N° 


Du  Logement. 


1185.  C'est  le  maire  qui  doit  juger 
de  la  convenance  du  logement  accordé 
a  l'instituteur.— Dec.  min.  2  juin  1837 
(Ec.  1837,  2e  part.,  p.  2ii). 

126.  L'instituteur  peut  exiger  un 
logement  convenablement  disposé , 
mais  il  n'a  pas  le  droit  de  louer  à  ton 
profit  le  local  que  lui  fournit  la  com- 
mune.—Dec.  min.  8  août  1837:  28 
janvier  1842  (Ec.  1837,2'  part.,  p.  274; 
1842,  p.  166). 

129.  L'instituteur  peut,  au  lieu  de 
son  logement,  recevoir  une  inrlemnité 
en  argent.  —  Dec.  min.  (  Ec.  1855,  p. 

357). 

128.  L'indemnité  de  logement  doit 
C'ire  telle  qu'elle  puisse  servir  à  payer 
un  logement  convenable.  —  Dec.  mm. 
'■2  juin  1837  (Ec.  1837,  2^  part.,  p.  244). 

fl  29.  Le  receveur  qui  solderait  à  un 
autre  que  l'uislituieur  co:uniunal  une 
somme  portée  à  son  profil  sur  le  bud- 
(;el ,  suit  à  titre  de  logement ,  soit  à 
litre  d'indemnité  de  logement  en  serait 
civdcment  responsable.  —  Dec.  min. 
(Ec.  1837,  p.  220). 

130.  Le  cliaurfagc  est  nécessaire- 
ment un  acressoire  obligé  de  la  four- 
niture d'un  local  convenable  tel  que 
|j  loi  l'enige.  —  Dec.  min.  19  aoiit 
1837  (Ec.  1840,  p.  82). 


An.  6.   —   Des  cculcf  normales  et  dus  élcres- 
mïUres. 

131.  Tout  élevc-mallre  d'une  école 
normale  primaire  sera  tenu  de  rester 
<liMi\  années  à  la  disposition  du  n-c- 
K'ur  de  l'Académie  à  laquelle  ressortit 
l'eeole  normale  où  il  a  fait  son  cours 
•l'éludes,  et  il    exercera  pendant  le:, 


deux  années  avec  une  autorisation  pro- 
visoire qui  lui  donnera,  d'ailleurs,  les 
mêmes  droits  qu'une  institution  régu- 
lière.—Dec.  nain.  (Ec.  1841,  p*35-4). 

132.  Les  engagements  décennaux 
contractés  par  des  aides-instituteurs , 
ne  seront  acceptés  que  sous  la  condi- 
tion que  lesdits  aides-instituteurs  se 
rendront  sans  délai  dans  les  commu- 
nes, mêmes  les  plus  pauvres,  aussitôt 
qu'ils  auront  été  présentés  et  nommés 
pour  les  écoles  priniaires  desdites  com- 
munes.—Dec.  min.  (Ec.  1841,  p.  354). 

fl33.  Ecoles  normales.  Etudes  in- 
terrompues. Inaptitude.  Inconduite 
Dans  quels  cas  les  frais  doivent  être 
remboursés.— Dec.  min.  1 1  juillet  1837 
(Ec.  1837,  2«  part.,  p.  24:). 

134.  L'élève -maître  est  tenu  de 
rembourser  le  prix  de  sa  pension  à 
l'école,  s'il  quitte  l'instruction  avant 
dix  ans,  et  ce  remboursement  se  fait 
au  profit  de  l'école.  —  Dec.  min.  18 
janvier  1842  (Ec.  1842.  p.  1G6). 

135.  L'élèvc-mattre  n'est  pas  tenu 
au  remboursement  de  la  pension,  si  sa 
mauvaise  santé  est  dûment  constatée, 
et  il  doit  demander  au  minii^tre  d'être 
relevé  de  l'engagement  qu'il  a  con- 
tracté s'il  veut  changer  de  profession. 
—Dec.  rain.  18  janvier  1842  (Ec.  1842. 
p.  IGG). 

13G.  Le  ministre  peut  autoriser 
l'éleve-maître  à  quitter  momentané- 
ment l'instruction  i  ubiique  pour  l'in- 
.slruction  privée. — Dec.  min,  18  janvier 
1842  (Ec.  184-2,  p.  166). 

13"?.  Aux  termes  du  règlement  du 
14  décembre  1832,  le  directeur  de  l'é- 
cole normale  primaire  est  fondé  à 
exercer  des  poursuites  contre  I  élève- 
inalirc  qui  abandonne  l'instruction  prl- 
inaire.— Doc.  niia.  18  janvier  i842  (Ec. 
1842,  p.  166). 

tSH.  L'élève  -  maître  externe  est 
tenu  de  rembourser  le  prix  de  sa  bourse, 
SI  son  engagement  portait  l'obligation 
(le  ser>irdans  le  département  même. — 
Dec  min.  18  janvier  1842  (Ec.  1842, 
i'.  166). 

139.  Les  écoles  normales  primai- 
res ne  doivent  pas  admettre  des  élève.^- 
mallies  mariés.— Dec.  min.  28  janvier 
lîS42(i:c.  1842,  p.  166). 

IIO.   Un  éicvc-mûitrc  ne  peut  se 
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marier  sans  renoncer,  par  le  Tait  même 
de  son  mariage,  à  faire  partie  de  l'é- 
cole.—Dec.  min.  28  janvier  1842  (Ec. 
1842,  p.  166). 

141.  Le  certificat  de- bonne  con- 
duite qui  doit  être  produit  par  tout 
eleve  en  entrant  dans  une  école  nor- 
male primaire,  ainsi  que  le  certificat 
constatant  la  conduite  de  cet  élève  pen- 
dant son  séjour  dans  ladite  école,  doi- 
vent être  délivrés  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  4  de  la  loi 
du  28  juin  1833,  pour  le  certificat  de 
moralil*  que  doit  présenter  tout  insti- 
tuteur avant  d'être  admis  à  exercer  sa 
profession. — Dec.  min.  22  octobre  1853 
(Ec.  1834,  p.  128). 

142.  Les  candidats  qui,  dans  un 
concours  d'admissibilité  aux  écoles 
normales  primaires,  ont  clé  déclarés 
exclus,  peuvent  se  présenter  à  un  au- 
tre examen  après  un  intervalle  de  trois 
moi»  seulement. — Dec.  min.  14  octobre 
1842  (Ec.  1843,  p.  26). 

14S.  Les  comités  ne  peuvent  s'at- 
tribuer la  surveillance  des  écoles  nor- 
males primaires. — Dec  min.  28  février 
1834  (Ec.  1834,  p.  2G5). 


An.  7   —  Des  insliiutcurs  membres  de  congré- 
gations religieuses- 


144.  Formalités  à  remplir  par  les 
instituteurs  membres  de  congrégations 
religieuses.  —  Dec.  min.  (Ec.  1840,  p. 
164). 

145.  Ecole  primaire  annexée  à  une 

école  secondaire  ecclésiastique.  Néces- 
sité d'un  brevet  et  d'un  certificat  de 
moralité.  —  Dec.  min.  21  juillet  1857, 
(Ec.  1837,  2»  part.,  p.  273). 

146.  Instruction  primaire.  Ecoles 
communales  dirigées  par  des  frères  de 
la  doctrine  chrétienne.  Mutations. 
Remplacements. — Dec.  min.  (Ec.  1833, 
p.  24.-i). 

147.  Certificat  de  moralité  délivré 
par  le  supérieur  général  de  l'institut. — 
Dec.  min.  (Ec.  1855,  p.  248). 

14S.  L'administration  municipale 
a  le  droit  de  désigner  les  enfants  qui 
peuvent   être  admis    gratuitement    a 


l'école  des  frères. —  Dec.   min.  (  Ec. 
1833,  p.  9!)). 

149.  Il  peut  être  établi  une  rétri- 
bution à  payer  par  les  familles  aisées 
pour  l'admission  de  leurs  enfants  aux 
écolesdes  frères.— Dec.  min.  (Ec.  1833, 
p.  99). 

150.  L'entrée  d'une  école  des  frères 
réputée  école  communale  ne  peut  être 
interdite  aux  enfants  de  parents  aises. 
—Dec.  min.  1834  (Ec.  1834,  p.  241). 


Des  écoles  de  filles. 


151.  Les  communes  ne  ...int  pas 
obligées  de  faire  un  traitement  ni  de 
fournir  un  logement  à  une  institutrice. 
La  loi  du  28  juin  1833  n'est  obligatoire 
qu'à  l'égard  d'un  instituteur. — Dec. 
min.  (Ec.  1833,  p.  537). 

152.  Le  droit  de  fixer  le  taux  de  la 
rétribution  à  payer  par  les  élèves  des 
écoles  communales  de  filles  appartient 
aux  conseils  municipaux  qui  se  déter- 
minent 8  établir  et  à  entretenir  ces 
écoles.— Dec.  min.  (Ec.  1837,  p.  227). 

153.  La  perception  en  faveur  des 
in.titutrices  ne  saurait  être  soumise 
aux  mêmes  formes  que  celle  en  faveur 
des  instituteurs. — Dec.  min.  18  octobre 
1856  (Ec.  1837,  2^  part.,  p.  274). 

154.  La  loi  du  28  juin  1853  n'est 
pas  applicable  aux  écoles  de  filles  et 
aux  institutions,  quant  à  l'exécution 
fiscale,  pour  le  payement  de  la  rétribu- 
tion mensuelle  ;  mais  lorsque  le  con- 
seil municipal  a  fixé  le  taux  de  i.t 
rétribution  mensuelle,  si  les  parents  ne 
la  payent  pas,  la  commune  a  action 
pour  exiger  ce  payement.— Dec.  min. 
5  avril  18i2  (Ec.  18i2,  p.  2.US). 

155.  L'institutrice  dûment  auto- 
risée, qui  remplit  les  fonctions  (l'insti- 
tuteur communal,  a  droit  au  traite- 
ment que  l'instituteur  toucluTaii.  — 
Dec.  min.  23  octobre  1842  (  Ec.  1843, 
p.  26). 

156.  Les  diplômes  ou  brevets  di- 
vers pour  les  fonctions  de  .•^ous-maî- 
tressc  ou  maîtresse  d'études,  de  mal- 
tresse de  pension  ou  de  directrice  d'in- 
stitution ne  donnent  point  le  droit  rie 
tenir  des  écoles  primaires,   soit  élé- 
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mrnt.iircs,  soit  supérieures;  il  faut, 
liuiir  tenir  une  école  primaire,  avoir 
subi  l'examen  et  reçu  le  brevet  de 
c.ipacité  spécialement  affecté  à  l'in- 
struction primaire. — Dec.  mio.  21  avril 
1845  {Ec.  1845,  p.  236). 

«51.  Lorsque  les  institutrices  sont 
munies  d  anciens  brevets  délivrés  con- 
rDiniémenl  à  des  ordonnances  anté- 
rieures à  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
uiaire,  elles  ont  le  droit  de  continuer  à 
tenir  leurs  écoles,  sans  être  obligées 
fie  se  pourvoir  d  un  nouveau  titre  ;  si 
elles  veulent  obtenir  ce  nouveau  titre, 
files  doivent  se  soumettre  aux  condi- 
tions prescrites  par  l'ordonnance  du 
"iô  juiQ  1856.— Dec.  min.  (te  1857,  p. 
227). 

158.  Lorsque  l'autorisation  néces- 
saire pour  l'établissement  d'une  école 
de  lillcs  a  été  accordée  à  une  institu- 
trice privée,  pour  tel  lieu  déterminé, 
cette  institutrice  ne  saurait,  en  vertu 
de  cette  autorisation  ,  transporter  son 
école  dans  tel  endroit  de  la  commune 
ou  d'une  section  de  la  commune  qui 
lui  conviendrait,  sans  une  autorisation 
nouvelle  délivrée  après  examen  préa- 
lable de  la  localité  où  l'école  doit  être 
transférée.  —  Dec  min.  (Ec.  1837,  p. 
227). 

159.  Une  maîtresse  de  pension 
peut  annexer  à  son  établissement  un 
externat  d'instruction  primaire  sans 
être  pourvue  du  brevet  de  capacité 
exigé  des  institutrices  primaires. — Dec. 
min.  2  juin  1857  (Ec.  1837,  2'  part.,  p. 
246). 

i60.  Il  suffit,  pour  les  institutrices 
du  dcpré  élémentaire,  qu'elles  aient  des 
noti(tns  d  histoire  et  de  géographie  qui 
se  rattachent  à  l'histoire  sainte.— Dec. 
min.  1")  septembre  1837  (Ec.  1857,  2« 
part  ,  p.  287). 

«  fi  I .  Institutrices  appartenant  à  des 
congrégations  religieuses.  Autorisa- 
lion  des  recteurs.  Visite  des  écoles.  — 
Dec.  min.  9  juin  1837  (  Ec.  1837,  2« 
pari.,  p.  245). 


An.  9.  —  Peines  prononcée)  conlro  les  Insli- 
(uteum  cl  (Jécislooii  iliverict. 


16t.  Un  instituteur  communal  in- 
terdit pour  un  mois,  en  vertu  des  ar- 
ticles 7  et  24  de  la  loi  du  28  juin  1833, 
peut,  après  le  mois  d'interdiction  écou- 


lé, reprendre  tians  la  même  commune 
ses  fonctions  d'inslituteur— Dec.  n>m. 
18  novembre  1842  (Eo.  1S43,  p.  55). 

103.  L'interdiction  à  temps  ne  fait 
pas  perdre  la  dispense  du  service  mi- 
litaire—Dec.  min.  (Ec.  1853,  p.  248). 

164.  Les  comités  supérieurs  peu- 
vent avoir  égard  aux  circonstances 
atténuantes,  et,  considérant  la  suspen- 
sion d'un  mois  comme  le  maximum 
des  peines  de  ce  genre,  limiter  la  sus- 
pension à  un  temps  moindre.  — Dec. 
min.  7  janvier  1842  (Ec.  1842,  p.  163). 

365.  La  condamnation  pronoiicée 
contre  un  instituteur  pour  fait  d'ou- 
verture clandestine,  ne  le  prive  pas 
dans  la  suite  du  droit  de  tenir  école  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  la 
loi.— Dec.  min.  1834  (Ec.  1854,  p.  563). 

166.  L'institution  d'un  instituteur 
primaire  doit  être  définitive  et  non 
temporaire.— Dec.  min.  7  janvier  1854 
(Ec.  1834,  p.  186). 

16'ï.  Si  l'instituteur  qui  a  contracté 
avant  le  tirage  rengagement  d'exercer 
pendant  dix  ans  ne  tombe  pas  au  sort 
ou  est  libéré  du  service,  rengagement 
qu'il  a  contracté  n'en  forme  pas  moins 
un  contrat  qu'il  doit  exécuter.  Il  peut 
seulement ,  comme  tout  membre  de 
l'instruction  publique ,  demander  un 
exeat  au  ministre,  conformément  à 
l'article  43  du  décret  du  17  mars  1808. 
—Dec.  min.  (Ec.  1834,  p.  264). 

168.  Les  instituteurs  autorisés  ont 
droit  à  la  plénitude  des  avantages  que 
la  loi  du  28  juin  1833  assure  aux  in- 
stituteurs communaux.  —  Dec.  rain. 
1834  (Ec.  1854,  p.  365). 


înstriietion  publique. 


1.  Education.  Instruction  intermé- 
diaire. Etablissements  d'Allemagne. 
(Ec.  1838, 1-^^  part.,  p.  213.) 

Voir  Instruction  primaire. 


Instruetionm. 


Z.  Publication  des  instructions  de 
l'autorité  supérieure.  —  Cire.  Ilaulc- 

Sa6Dc(Ec.  1840,  p.  107). 


LARREGUY  (u.). 
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Jeunes  détenus. 

1840.  — 7  décembre.  Cire.  int.  In- 
struction sur  l'administration  des  mai- 
sons affectées  aux  jeunes  détenus. 
(BulF.  int.  1840,  p.  440  ) 

1841.— 16  juillet.  Cire.  int.  Justifica- 
tion des  dépenses  trimestrielles  et  an- 
nuelles des  jeunes  détenus.  (Bull.  int. 
1841,  p.  202.) 

1843. — 28  janvier.  Cire.  int.  Demande 
de  renseignements  détaillés  sur  les 
jeunes  délinquants  soumis  par  les  tri- 
bunaux à  l'éducation  correctionnelle. 
Envoi  de  leuille»  d'enquêtes.  (Bull. 
int.  1843,  p.  37.) 

Maison  des  jeunes  détenus  à  Paris. 
Compte  rendu.  (Ec.  1840,  p.  262.) 

Voir  Mettray. 


Jfeux  de  basard. 

Loterie.  Cire.  Vosges.   (  Ec.  1833  , 
p.  46.) 


JTouissanees    communa- 
les. 

Taies.  Difficultés  y  relatives.  Com- 
pétence. —  Let.  min.  4  mai  1839.  (Bull. 
int.  1839,  p.  275). 


Journaux  politiques. 

1838  — 20mars,  Cire.  int.  Mode  de  ré- 
ception des  déclarations  pour  cessation 
de  gérance  ou  pour  renonciation  à  l'en- 
treprise d'un  journal.  (Bull.  int.  1838, 
p.  118.) 


Journées  de  Juillet. 

1833.  —  28  juin.  Cire.  comm.  Troi- 
sième anniversaire,  (lie.  1853,  p.  214.) 


1840.  —  20  juiliel.  Loi  qui  ouvre  un 
crédit  pour  la  célébration  du  dixième 
anniversaire  des  Journées  de  Juillet 
1830.  (Bull.  int.  1840,  p.  191.) 


Jurj. 

Extrait  delà  loi  du  2  mai  1827  rela- 
tive à  l'organisation  du  jury.  (Bull.  int. 
1858,  p.  44.) 


Justice  crinainellc. 

Extrait  de  compte-rendu  de  la  justice 
criminelle  pour  185ti.  (Kc.  1859,  p.  5."i.) 
—  Idem  pour  1841.  (Ec.  1845,  p,  161). 


Justice  de  i»aix. 

1.  Fixation  des  menues  dépenses 
des  justices  de  paix,  à  partir  de  1859. — 
Cire.  int.  31  juillet  1838  (Bull.  int.  1858, 
p.  219). 

2.  Heureuse  idée  d'un  juge  de  paix. 
Etablissement  dans  le  prétoire  d'un 
tronc  en  faveur  des  pauvres.  (Ec.  1832, 
p.  325.) 


L. 


lia  Flèche  (collège  royal  mili- 
taire de). 

Extension  des  admissions  gratuites. 
(Ec.  1841,  p.  100.) 


LaPlesse  (lfl.de),  membre  du 
conseil  général  d' llle-et- Vilaine. 

Sa  lettre  sur  le  projet  de  loi  d'attribu- 
tions des  conseils  généraux  et  d'arron- 
dissement. (Ec.  1837,  ire  part.,  p.  29.) 


Larrefcuy  (Ifl*}  ,  préfet  de  la 
Charente. 

Résultats  obtenus  par  ce  magistrat 
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LISTES   n'ÉLECTEUnS   COMMUNAUX, 


dans  la  confeclion  des  chemins 
naux.  (Ec.  1835,  p.  197.) 


liégalisation. 


Les  signatures  des  maires  et  ad- 
joints doivent  être  adressées  au  prési- 
dent du  tribunal  de  l'arrondissement. 
(Ec.  1841,  p.  65.) 


ILégion  d'iiounoaar. 


1.  Sont  nommés  membres  de  la  Lé- 
gion d'iionneur,  MM,  ics  maires  d'Am- 
boise,  de  l'Ile- Boucliard  et  d'Avrillé 
(Indre-et-Loire)  (Ec.  1837,  •i'  part., 
p.  201.);  MM.  le  marquis  de  Boques- 
tant ,  maire  de  Boulay  -  Thierry  (  Ec. 
Î8i2,  p.  l"21.);Bujault,  agriculteur  (Ec. 
1839,  p.  47);  Elleviou,  membre  du 
conseil  général  du  Bliônc  (  Ec.  1839 
p.  171)  ;  (Granger,  inventeur  de  la  char- 
rue de  ce  nom  (  Ec.  1834,  p.  261); 
Lorrin,  membre  du  conseil  pénéral  de 
l'Ain  ;  de  Rerailly  ,  maire  de  Versailles 
(Ec.  1840,  p.  43.);  Tailhandier,  maire 
de  Ligncres  (Cher)  {ibid.,  p.  loi.); 
Xavier  Richard  ,  adjoint  du  maire  de 
Marseille.  (Ec.  1839,  p.  192.) 

*.  Allocution  du  Préfet  d'Indre-et- 
Loire  à  M.  Barat,  maire  d'Avrillé, 
nommé  membre  de  la  Légion  d'hon- 
ueur.  (Ec.  1837,  g»  part.,  p.  229.) 

3.  1838.— IG  mars.  Cire.  int.  relative 
aux  notifications  à  faire  au  grand  chan- 
celier de  la  Légion  d'hr)nneur,  des 
décès  des  membres  de  l'ordre  (Bull.  int. 
1838,  p.  118.  )  —  1839.  11  septembre. 
Cire.  int.  sur  le  même  objet.  (  Bull. 
iot.  1859,  p.  280.) 


liCgS. 


Voir    Dons  cl  Zvgs   et  Elablisse- 
mcnls  publics. 


liepa^quier  (  NI.  )  »  /"r/rt  du 
Jura. 

Notice   nécrologique.  (  Ec.  1839,  n 
171.)  '  '  ' 


liepertlrîel. 

1832. — 31  janvier. Cire  comm. eltrav. 
publ.  Composition  inseclo-mortifcredu 
sieur  Leperdriel.  On  indique  des  me- 
sures à  prendre  à  l'égard  de  cette  com- 
position. (Ec.  1832,  p.  119.) 


licsciire  (]?I.) ,  maire  de  Berge- 
rac. 

Bons  résultats  de  son  administration. 

(Ec.  1836,  p.  51.) 

18i2.— 28août.Circ.  int.  sur  l'organi- 
sation de  sociétés  de  patronage  pour 
les  libérés  adultes.  Questions  à  soumet- 
tre aux  conseils  généraux.  (  Bull.  int. 
1842,  p.  228.) 

Voir  Condamnés  libéNs. 


Siilirairie. 

1843.— l'^r  janvier.  Instruction  pour 
les  inspecteurs  vérificateurs  de  la  li- 
brairie, établis  à  la  frontière,  en  con- 
formité de  l'article  9  de  l'ordonnance 
royale  du  13  décembre  1842.  (Bull.  ini. 
1843,  p.  18.) 


liieiix  publics. 

Les  officiers  de  police  judiciaire  et 
les  agents  de  l'autorité  ne  peuvent  s'in- 
troduire, la  nuit,  dans  les  lieux  publics 
que  pendant  le  temps  où  ces  lieux  sont 
ouverts  au  public.  —  Cass.  (Bull.  inl. 
1843,  p.  96). 

Voir  Police  municipale- 


liifites    d'électeurs    coin< 
.    iiiuiiaux. 


18il.— G  décembre.  Cire.  Int.  Révi- 
sion d(s  listes  d'électeurs  communaux 
(Bull.  inl.  I8Î1,  p.  412.) 


LOGEMENTS   MILITAIRES. 
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1812— 10  décembre.  Cire  inl.  Révi- 
sion en  ISiô.  Observations  sur  la  forme 
des  listes  et  .«ur  les  dénominatioiis  des 
diverses  catégories  d'électeurs.  (Bull. 
int.  1843,  p.  271.) 

Voir  Elections  municipales 


liiste»  électorales    et   «3bi 
jury. 


18ô2.— Circ.int.Constatationettrnns- 
mis.'iioii  des  réclamations.  (Ec.  lS3iJ, 
p.  5()7.)  —  10  mai.  Cire.  ini.  Révision 
des  listes  électorales  et  du  jury  en  185-2. 
li  n'y  a  pas  lieu  de  retarder  les  réu- 
nions cantonales  qui  doivent  se  tenir 
«lu  let  au  10  juin,  (ibid.,  p.  1%.) 

18ÔS.  26  mars.  Cire.  int.  Demanle 
de  rensoigncmeiils  détailles  sur  les  dis- 
positions des  arrêts  rendus  par  les  cours 
rovîiles  au  sujet  de  la  révision  des 
lixics  éieciorales  de  1837.  (  iiull.  int. 
1838,  p.  119  ) 

1839.  —  8  juillet.  Cire.  int.Révi.iinn 
des  listes  élcctonles  et  du  jury.  Le 
montant  acquitté  en  argent  des  taxes 
repré-'ientatives  de  la  prestation  en  na- 
ture pour  les  chemins  vicinaux,  doit 
être  compté  dans  le  cens  électoral. 
(Bull.  int.  1839,  p.  151.)  —  2.t  juillet. 
Frais  d  impression  et  de  publication  des 
lisies  électonles  et  du  jury.  Ces  dé- 
jienses  sont  maintenant  réglées  et  man- 
datées par  les  préfets.  Observations. 
(Ibid.,  p.  161.) 

1840.—  16  juillet.  Cire.  int.  Révision 
des  lisies  d'électeurs  et  de  jurés.  Ob- 
servations sur  l'admission  des  taxes 
de  prestation  pour  les  chemins  vici- 
naux dans  le  cens  électoral,  soit  que  le 
prestataire  les  acquitte  en  arsent,  soit 
qu'il  les  acquitte  en  nature.  (Bull.  int. 
1840,  p.  200.)  —17  juillet.  Cire.  int. 
Observations  sur  la  forme  des  listes  , 
sur  le  domicile  politique  cantonal  et 
surleslraisrclalifs  à  la  révision  {Ibid.), 
p.  206.) 

1842.— lOaoùf. Cire.  int.  Révision  des 
listes  électorales.  Ob.eervations  sur  la 
translation  du  domicile  politique,  de 
canton  à  cinton,  pour  l'élection   des 


membres  du  conseil  général.  (Bull.  inl. 
1842,  p.  218.) 

1843.— 8  juillet.  Cire.  int.  Listesélec- 
lorales  et  du  jury.  Observations  sur  la 
forme  et  la  disposition  des  lisies  cleclo- 
•ales  et  du  jury,  (Ec.  1843,  p.  264; 
3ull.  int.  1843,  p.  13i.) 


liivrets. 


i.  Les  décisions  rendues  par  les 
maires  sur  les  refus  de  remise  des  li- 
vrets d'ouvriers  et  de  délivrance  decoii- 
gés  ne  sont  susceptibles  d'aucun  re- 
cours. —  Arr.  cons.  14  juillet  18il 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  n"  287). 

S.  Aucune  peine  n'est  applicable  au 
cas  d'infraction  a  un  arrête  municipal 
qui,  confonnémcnl  a  l'article  12  de  la 
loi  du  22  germinal  an  2,  impose  à  ceux 
qui  emploient  des  ouvriers,  l'obligation 
de  se  faire  remettre  leurs  livrets-  — 
Cass  22  février  1840  (Bull,  int,  Jurisp., 
n"  185). 

3.  Est  pris  en  dehors  des  attributions 
du  pouvoir  municipal,  l'arrêté  d  un 
maire  qui  défend  aux  maîtres  de  pren- 
dre à  leur  service  des  domestiques  non 
pourvus  de  livrets.  La  violation  d'un 
tel  arrêté  n'est,  en  conséquence,  passi- 
ble d'aucune  peine. — Ca.>is.  14  novem- 
bre 1840,5  février  1841  (Bull,  int.,  Ju- 
risp., nOM86,  4o3). 


liOgenients* 


1841.  —  23  janvier.  Cire.  int.  Publi- 
cation de  l'état  des  logements  accordés 
dans  les  bâtiments  de  l'Etat.  (Bull.  in;. 
1841, .p.  29.) 


SiOj^enaentîs  siiilitaires. 


t.  Indemnités  dues  aux  communes. 
Production  de  pièces.  — Cirr.  Ilaiiie- 
Saône.  (Ec.  1832  p.  357  )—  Cire.  inl.  9 
juin  1835.  (Ec.  1835,  p.  155-212)  — 
Cire.  g.  (Ec.  1842,  p.  312.) 

2.  Les  personnes  qui ,  dans  «les  cas 
extraordinaires,  ctaccidcnlellcineni,sc- 
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raient  dans  l'inipossibililc  de  recevoir 
clansleiir  domicile  les  militaires  qu'elles 
doi\eiit  loger,  peuvent  leur  fournir  un 
logement  en  nature  dans  une  hôtelle- 
rie ,  sauf  à  soumettre  à  l'autotilé  mu-  TlaîpeB 
iiicipale  la  décision  de  tout  différend 
que  cette  substitution  de  logement 
pourrait  faire  naître.  —  Cais-  23  avril 
1S4-2(Bull.  int.,  Jurisp.,  n°  792). 

3.  L'autorité  municipale  a  le  droit 
d'ordonner  que  les  militaires  non  re- 
vus chez  fhabiunt  fiuquel  ils  sont 
adresses  pour  èire  logés,  soient  en- 
voyés à  l'auberge  aux  frais  de  cet  habi- 
tant. (Kc.  1833,  p.  163.) 

4.  Les  arrêtés  municipaux  qui  ré- 
partissent entre  les  citoyens  la  charge 
du  logement  des  troupes,  sont  obliga- 
toires pour  les  tribunaux,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  réformés  par  l'autorité 
supérieure.— -Cass.  13  aotit  18i2.  (Bull, 
int.,  Jurisp.,  n»  791.) 

5.  Lorsqu'un  arrêté  municipal  en- 
joint aux  habitants  de  laisser  leurs 
portes  ouvertes  à  jour  fixe  pour  le  loge- 
ment des  troupes  de  passage,  si  deux 
habitants  sont  en  contestation  au  sujet 
d'une  substitution  de  logement,  le  tri- 
bunal de  simple  police  peut,  sans  por- 
ter atteinte  aux  attributions  de  l'auto- 
rité administrative,  admettre  les  parties 
à  faire  la  preuve  des  faits  par  elles  al- 
légués. —  Cass.  ;23  avrd  1842  (Bull. 
int.,  Jurisp.,  n°  795.) 


Logeurs. 

Voit  Police  municipale.  Registres. 

liOis  iiiiinicipales. 


Recueil  des  lois  municipales  avec 
notes  et  commentaires,  par  M.  Emile 
Renard.  (Ec.  1840,  p.  94.) 


liorriii  (Ifl.),  membre  du  conseil 
général  de  L'Ain. 

Il  est  nommé  membre  de  la  Légion 
dhooncur.  (te.  1839,  p.  171.) 


M. 


LÉGISLATION  ET  INSTRUCTIONS. 

1831.— 18  septembre.  Cire.  int.  Re- 
nouvellement triennal. 

1834.  —  13  octobre.  Cire.  int.  Nou- 
velles nominations.  (Ec.  1834,  p.  360.) 

1835.  — 28  mars.  Cire.  int.  Etats  no- 
minatifs. (Ec  1835,  p.  101.)  —26  mai. 
Cire.  int.  Franchise  de  correspondance 
avec  les  préfets.  (Ec.  1835,  p.  154.)  — 
30  septembre.  Cire.  int.  Correspon- 
dance en  franchise  avec  les  sous-pré- 
fets. (Ec.  1835,  p.  265.) 

1837.  — 5  juin.  Cire.  int.  Renouvel- 
lement triennal.  (  Ec.  1837,  2^  part., 
p.  183.) 

1840.  — 10  juin.  Cire.  int.  Renouvel- 
lement triennal  des  maires  et  adjoints. 
(Bull.  int.  1840,  p.  163.) 

1843.— 30  avril.  Cire.  int.  Extension 
de  franchise  pour  la  correspondance 
entre  les  maires  et  les  commandants 
de  brigade  de  gendarmerie.  (Bull.  int. 
1843,  p.  93.  Ec  1843,  p.  129. )-G  juin. 
Cire,  int.  Renouvellement  triennal  des 
maires  adjoints  en  1843.  (  Ec.  1843, 
p.  230.) 

INDICATION  ALPHABÉTIQUE. 


Adjoints.  19. 
.Ailju(lication5,  ti. 
Attributions,  I  cl  suit. 
Auturisalioii   de    plai- 
der,  S5. 
Correspondance,  J9. 
Uéii^j^atioo,  20. 
néléRués,  13. 
Faits  divers,  }4 et  SUlT. 
Ilisturique,  1. 
IncompatibUité,  16. 


Legs,  18. 

Listes,  ST 

Maires  ri  adjoints  pro- 
visoires, îî. 
Notninatlons,  30. 
OutraBes,   91    et   suir. 
fensioD  doretraito,  17. 
r>eceveuraiuDlcipal,î6. 
Répartiteurs,  14. 
Signaiurct,  18. 


ARTICLES  DIVERS- 

t.  Historique  de  l'établissement  de 
l'autorité  municipale  depuis  la  révo- 
lution de  1789.  (Ec.  1832.  p.  3.) 

Z.  Notions  générales  sur  les  attribu- 
tions des  maires  et  sur  leurs  (onctions. 
(Ec.  1832,  p.  7.) 

3.  Détail  sommaire  des  attributions 
et  foDcilons  des  maires.  (Ec.  1832,  p. 
12.) 


MAIRES. 
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4.  Instructions  sur  les  principales 
allnbuiions  des  maires.  —  Inst.  Isère 
(Ec.  I8i0,  p.  310). 

5.  Des  attributions  administratives 
des  maires  et  adjoints.  (  Ec.  1841, 
p.  1.) 

6.  Attributions  des  maires  et  ad- 
joints/en  matière  d'engagements  volon- 
taires. (Ibid.,  p.  29.) 

7.  Attributions  des  maires  en  ma- 
tière de  rontributions  directes.  (Ec. 
1833,  p.  3  et  suiv.,  et  p.  277.) 

H.  Maires  officiers  de  l'Etat  civil. 
Détails  sur  ces  attributions.  (Ec.  1832, 
1).  1o  ,  38  ,  73  ,  104  ,  222.)  —  Popula- 
tion. Etat  politique.  Naturalisation  des 
étrangers.  (Ec.  1832,  p.  303.) 

9.  Attributions  des  maires  comme 
ofUcieis  de  police  judiciaire.  —  Cire. 
Louclies-du-Rhône  (Ec.1832,  p.  556). 

10.  Devoirs  à  remplir  par  les  maires 
nouvellement  nommés  avant  d'entrer 
en  fonctions.  (Ec.  1834,  p.  587.) 

1 1 .  Devoirs  généraux  des  maires. 
(Ec.  183(> ,  p.  68  et  144.)  —  Devoirs 
mensuels.  {Passiîn  à  chaque  mois  de 
chaque  année.) 

1 2 .  Enumération  des  travaux  men- 
suels des  maires  dans  le  recueil  des 
actes  de  la  préfecture  de  la  Mayenne. 
(Ec.  1833.  p.  9.) 

f3.  Rapports  des  maires  avec  le 
clergé.  (Ec.  1832,  p.  34.) 

14.  Intérêt  que  le  maire  doit  à  sa 
comniune.  {Ibid.,  p.  1.) 

15.  De  l'influence  qu'un  maire  doit 
exercer  sur  l'agriculture.  —  Général 
Bugeaud,  député  de  la  Dordogne.  (Ec. 
4832,  p.  123.) 

16.  Les  débitants  de  tabac  doivent 
être  compris  parmi  les  agents  et  em- 
ployés des  administrations  financières 
que  l'article  G  de  la  loi  du  21  mars 
1831  exclut  des  fonrtions  de  maire  et 
d'adjoint.— Cons.  (Ec  1834,  p.  188). 

17.  Il  ne  peut  être  constitué  de 
pension  de  retraite  en  faveur  d'un  an- 
cien maire.  —  Dec.  du  min.  de  l'int. 
(Ec.  1835,  p.  132). 

18.  Un  maire  peut  être  valablement 
témoin  instrumentaire  d'un  testament 


qui  contient  un  Icrs  en  faveur  de  la 
commune  qu'il  administre.  —  Cons. 
(Ec.  1834,  p.  12). 

19.  Lorsque,  pour  une  me.çure  ad- 
ministrative, le  maire  assenitile  et  con- 
sulte ses  adjoints ,  conformément  à 
l'article  5  du  décret  du  4  juin  1806,  il 
n'est  pas,  en  cas  de  différence  d'opi- 
nions, obligé  d'adopter  leur  avis.— Dec. 
min.  (Ec.  1834,  p.  79). 

20.  Un  maire  ne  peut  déléguer  un 
individu  quelconque  cboisi  par  lui  pour 
faire  et  suivre  en  son  lieu  et  place  , 
auprès  de  l'autorité  supérieure  ,  une 
réclamation  qui  intéresse  la  Commune 
dont  l'administration   lui  est  confiée. 

—  Dec  min.  1834  (Ec  1854,  p.  23U). 

21.  Les  maires  ne  peuvent  se  ren- 
dre adjudicataires  du  droit  de  cbassc 
dans  les  bois  communaux. — Dec.  min. 
(  Ec.  1835,  p.  164).  —  Adjudications 
par  personnes  interposées.  —  Circul. 
Aube  (Ec.  1833,  p.  24). 

2  8.  Maires  et  adjoints  provisoires. 
Droits  de  l'administration  sut,^rieurc. 
(Ec.  1843,  p.  275.) 

23.  Nomination  de  délégués  pour 
suppléera  l'action  des  maires. — Appli- 
cation erronée  de  l'article  15  de  la  loi 
du  18  juillet  1857.  —  Dec  min.  27  fé- 
vrier 1841  (Bull.  int.  1841,  p.  47, 
n"  1). 

24.  Les  maires  et  répartiteurs  d'une 
commune  sont  sans  qualité  pour  se 
pourvoir  en  réduction  des  cotes  d'im- 
pôt des  contribuables.  —  Cons.  11  oc- 
tobre 1855  (Ec.  1854,  p.  269). 

25.  Lorsque  plusieurs  habitants 
d'une  commune  réclament  une  portion 
de  terrain  ,  comme  leur  appartenant 
individuellement,  ils  n'ont  besoin,  pour 
pour>uivre  en  justice,  ni  de  l'assistance 
du  maire,  ni  de  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration supérieure.  —  Cass.  26 
juillet  1832  (Ec.  1854,  p.  272). 

2G.  Maire.  —  Receveur  municipal. 

—  Mandats.  —  Refus  de  payement.  — 
Cons.  (Ec.  1833,  p.  163). 

27.  Choix  des  maires  de  village  sur 
la  liste  des  électeurs  communaux.  (Ec. 
1857,  ire  part.,  p.  93.) 

28.  Etat  présentant  les  signatures 
des  maires  et  adjoints.  — Mesure  adop- 
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Maisoiiiii  d'arrêt. 


lêc  par  le  préfet  des  Côlcs-du-Nord 
(Ee.  1838,  -2'  part.,  p.  14.) 


8».    Franchise   de   correspnndanre 
a\ec  les  préfets.— Dec.  min.  (Ec.  iSô';, 
p.  244.)  —  Lcllres  fermées  par  néces- 
sité. —  Cire.  Deux -Sèvres  (Ec.  1841 
p.  183). 

30.  Nouvelles  nominations.  (Ec. 
1833,  p.  260. J— Grand  problême  social 
qui  n'occupe  personne  ou  renouvelie- 
inenl  prochain  des  38,000  maires  et 
des  38,000  adjoints.  (Ec.  1834,  p.  343.) 

31.  L'outrage  par  pnroies  envers 
un  maire  présidant  le  conseil  munici- 
pal ,  de  la  pan  d'un  membre  de  ce 
conseil,  constitue  le  délit  puni  par  l'ar- 
ticle 1222  du  Code  pénal ,  sans  qu'il 
importe  de  distinguer  si  l'outrage  ré- 
sulte de  l'impuiation  d'un  fait  étranger, 
soit  à  la  qualité  actuelle,  soit  même  à 
la  vie  publique  du  fonctionnaire  auquel 
it  est  adressé.  —  Cass.  22  août  1S40 
(h.c.  1841,  p.  53). 

38.  Des  injures  proférées  contre  un 
maire  à  l'occasion  ci  une  affiche  appo- 
sée par  lui  en  sa  qualité,  qu'il  ait  ou 
non  siirnc  celte  afiichc,  constituent  un 
délit  prévu  par  les  articles  16  et  19  de 
la  lot  du  19  mai  1819.— Cass.  le'raars 
1833  (Ec.  1854,  p.  155). 

33.  Le  ministère  public  ne  peut 
pour.'Uivre  d'oftice  pour  le  fuit  d'injures 
laites  à  un  maire  ,  dans  des  lettres  et 
chansons,  sice  derniern'a  porte  pl.iiiue 
lui  mcme.— Cass.  17  février  1832  (Ec 
1833,  p.  73).  ^ 

34.  Retraite  de  M.  le  maire  de  Mar- 
cilly-le-Pavé  (Loire).  (Ec.  1839,  p.  47.) 

SS-  Suspension  du  maire  et  de  l'ad- 
joiiii  dune  commune  du  département 
di's  r.asses-AIpes  et  de  l'adjoint  dune 
commune  du  département  de  l'Hérault. 
(Ec.  1834,  p.  78.) 

3«.  Insultes  à  un  maire  par  «n 
roiispiller  municipal.  —  Condamnation 
en^ police  correcilonnclle.  (Ec.  1842,  p. 

Voir  Mises  en  jugement ,  Police 
municipale. 


tlaireii  de  Pari«. 

Ho  leur  pouvoir.  (Ec.  1835,  p.  15.) 


1836.— 20  octobre.  Cire.  int.  Système 
à  adopter  pour  la  construction  et  l'ap- 
propriation de  ces  prisons.  (Ec.  1856, 
p.  354.) 


Maisons 

laires. 


d'à  rr  ctcellu- 


18il.— 9  août.  Cire.  int.  Envoi  d'un 
programme  et  d'un  atlas  de  plans  pour 
la  construction  de  maisons  d'arrêt 
cellulaires.  (Bull.  int.  1841,  p.  291.) 


Maisons  centrales  de  for- 
ce et  de  correction. 

1838. —  7  août.  Cire.  int.  Eitraildu 
cahier  des  charges  pour  renlreprise 
générale  du  service  des  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction.  (Bull, 
int.  1838  ,  p.  234.  )  —  18  septembre. 
C<rc.  int.  Invitation  itérative  de  s'oc- 
cuper il'un  règlement  d'ordre  intérieur 
pour  chaque  prison  départementale. 
[Ibid.,  p.  288.) 

1840.— 24  avril.  Cire.  int.  Instruction 
primaire.  (Bull.  int.  1840,  p.  IKi.)  — 
20  juillet.  Clic.  int.  Rapports  annuels 
(les  médecins  'ur  l'étal  sanitaire.  In- 
siru.:tion.  (Ibid.,  p.  2i;î  j  —  ^j  a„,-,| 
Cire.  int.  Sur  l'appropriation  des  pri- 
sons départementales  au  régime  do 
reniprisounemcnt  individuel.  (  Ibid 
p.  244.) 

1841.— 22mni.  Cire.  int.  Règlement 
concernant,  le  .-crvice  d.>s  sœurs,  (lîiill. 
int.  1841,  p.  110.)  — Extrait  du  règle- 
ment d'atlrihulioii  pour  les  emplojéjt 
de  l'administration  d.'s  maisons  cen- 
trales <:e  force  et  de  correction.  Attri- 
bution du  direcli'iir.  (/&((/, p.  117.)  — 
De  linspecieiir.  ylbid  ,  p.  IIS.)  —E\- 
iraii  du  règlement  pour  le  service  des 
gardiens.  (Ibid.,  p.  12i>.) 

1842— 2.-;  mai.  Cire.  int.  Eludes  sur 
la  mortalité  dans  les  maisons  centrales 
de  force  cl  de  correnioi).  (  Dull.  ml. 
18«2,  p.  84.)— 28  mai.  Cire.  int.  In- 
struction sur  les  rapports  que  les  mé- 
decins cl  les  chirurgiens  doivent  pré- 
senter tous  les  ans.  {ibid.,  p.  loo.)  — 
29  mai.  Cire.  Int.  Inslruciion  sur  les 
veillées  ou  travaux  du  soir.  (/bid..  \t. 
111.)  — «juin.  Clic.   Il"    '«rnuiiisaiiou 
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de  la  justice  disdplinalfe.  {Ibid.,  p. 
118.)  — 17  juin.  Cire.  int.  Conipt.ibililé 
de  la  cantine.  Envoi  d'un  modèle  de 
feuilles  mensuelles.  {Ibid.,  p.  175.) — 
20  aotit.  Cire.  int.  Kiudes  sur  la  mor- 
taliié.  Supplément  à  la  circulaire  du 
•2S  mai  précédeul.  {Ibid.,  p.  223.) 

Maison  centrale  de  Montpellier.  (Ec. 
1842,  p.  51.) 


IVIaniifacturet». 


11 .  Travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nuiactures.  L.  du  i22  mars  1841  (texte) 
(Ee.  18il,  p.  123). 

2.  Travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures. Inspection. — Cire.  comm. 
23  mars  1841  (Ec.  1841,  p.  125). 

3.  Travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures. Classement  des  manufac- 
tures, usines  et  ateliers  soumis  au 
régime  de  la  loi.  —  Cire.  comm.  14 
août  1841  (Ec.  1841,  p.  263). 

4.  Travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures. Livrets.  —  Cire.  comm.  1" 
octobre  1841  (Ec.  1841,  p.  293). 

5.  Travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures. —  5  septembre  1843.  Cire, 
comm.  Exécution  de  l'ariicie  2  de  la 
loi  du  22  mars  1841  (Ec.  18't3,  p  310). 
—13  octobre  1845.  Même  objet.  {Ibid., 
p.  548). 

6.  Du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures.  Certificats  d'âge  et  li- 
l(rets.(Ec.  1841,  p.  233.) 

9.  Travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures Communication  de  M.  le 
docteur  Villermé  à  l'académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  (Ec. 
1842,  p.  528.) 


marais. 


i.  Quels  sont  les  pouvoirs  de  l'au- 
torité administrative  relativement  à 
des  marais  desséchés  sous  l'ancienne 
monsrcbie  et  partagés  aujourd'hui 
entre  un  certain  nombre  de  proprié- 
taires qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
.s'accorder  entre  eux  pour  exécuter  les 
travaux  nécessaires  à  l'entretien   du 

Table  de  l'École. 


dessèchement?  —  Cons-  (  Ec.  18i3,  p. 

71). 

Z.  Ancienne  association  de  dessè- 
chement. Arrêté  préfectoral  ordonnant 
au  syndicat  la  confection  de  travaux 
d'entretien.  Excès  de  pouvoir  préiendu. 
—Cons.  10  lévrier  1843  (Ec.  1843,  p. 
296). 

9.  L'article  28  de  la  loi  du  21  avril 
183-2,  portant  que  les  réci.imalions  en 
matière  de  contributions  directes  doi- 
vent être  formées  dans  les  trois  mois  à 
dater  de  l'émission  des  rôles,  n'est  pas 
applicable  au  recouvrement  des  plus- 
value  dues  par  les  propriétaires  dea 
terrains  dcs.«échés. — Arr.  cons.  24  fé- 
vrier 1843  (Ec.  1843,  p.  297). 

4.  Marais  d'Oyonnax  et  d'Arbent; 
Desséchenaent.  (Ec.  1832,  p.  406.) 


IVIarais  coniHiiauatax. 

Instruction  au  sujet  d'un  vote  ten- 
dant à  modifier  un  ancien  règlement 
pour  la  jouissance  des  marais  commu- 
naux.—  Lett.  int.  i^'  avril  1839  (BuU, 
int.  1839,  p.  533,  n"  14). 

Voir  7 erres  vaines  et  vagues. 


Wlarc  (Ifii^.). 

Le  ministre  du  commerce  recom- 
mande son  ouvrage  intitulé:  Nouvelle 
recherche  sur  les  secours  à  donner 
aux  noyés  et  aux  asphyxiés.  —  Cire. 
2  octobre  1833  (Ec.  1835,  p.  26G). 


Iflarcliés. 

1.  Le  droit  de  location  de  places 
dans  les  marchés  doit  être  étabU  sur 
l'espace  occupé  par  l'exposition  ea 
vente  des  marchandises  et  non  sur  la 
nature  des  marchandises.  —  Dec.  mio. 
(Ec.  1833,  p.  73). 

i8.  On  ne  saurait  astreindre  au  paye- 
ment du  droit  de  location  de  place» 
des  marchandises  exposées  dans  des 
magasins  ou  des  auberges. — Dec.  min. 
(Ec.  1833,  p.  75). 

3.  C'est  aux  juges  de  paix  qu'il  ap- 
partient de  juger  les  coniestaiions  qui 
survi''nncnt  sur  l'application  du  tarif 
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des  pl.iccs  dans  les  marchés.  —  Dec. 
iiiin.  (Ec.  1833,  p.  75}. 

■1.  Désordres  à  Epinal.  Mes)irps  a- 
Uoylées  par  le  préfet,  (lie.  1832,  p.  il5.) 

Voir  Ifalles  et  marchés,  Poids  pU' 
blic,  Police  mxinidpale. 


.Tïnrinie. 


1.  Dec.  mar.  Sur  les  engagements 
des  jeunes  gens  de  seize  à  dix-huit 
;ins  pour  les  équipages  de  ligne.  (Ec. 
1852,  p.  540.) 

8.  Régiments  de  marine.  Engage- 
ments. Nécessité  d'une  autorisation  du 
ministre  de  la  marine.  —  Arr.  g.  29 
avril  1836  (Ec.  1856,  p.  172). 


:Tfarine. 

1.  Cire.  mar.  Payement  de  créan- 
ces acquises  à  des  marins  retirés  du 
service.  (Ec.  1832,  p.  240.) 

a.  1839. 17  octobre.  —Cire.  int.  Dis- 
positions à  prendre  pour  la  mise  en  li- 
berté des  marins  détenus  dans  les  mai- 
sons centrales  (Bull.  int.  1839,  p.  304). 


I?Iédecins  cantonaux. 


Organisation    dans  le  département 
de  la  Haute-Saône.  (Ec.  1841,  p.  74.) 


Jflelcliior. 


21  novembre  183:^.— Cire.  comm.  qui 
met  les  essayeurs  en  garde  contre  ce 
nouveau  métal  qui  imite  l'urgent  (lie. 
1833,  p.  398). 


Alendicitc. 


1833.— 7  mars.  Cirr.  inl.  Faux  mcn- 
vliauts.  (Ec.  1U33,  p.  58.) 

lS»0.-24  février.  Cire.  Int.  Demande 


de  renseignements  relatifs  à  l'cxtinclion 
et  à  la  répression  de  la  mrndicité 
(Bull. int.  1S40,  p. 93.)— 31  juillet.  Cire, 
int.  Formation  d'une  statistique  géné- 
rale des  mendiants  et  indigents  {Ibid., 
p.  221.) — 14  septembre.  Cire  int.  Sta- 
tistique générale  des  mendiants  et  indi- 
gents. Organisation  des  commissions. 
Formation  et  payement  des  états. 
(/6td.,  p.  331.) 

1.  Extinction  de  la  mendicité.  Ana- 
lyse de  la  législation  anglaise  et  de  la 
législation  française,  depuis  1789  jus- 
qu'à nos  jours.  (Ec.  1858,  ^^«  [lart.,  p. 
181.)  Discussion  au  sein  «Si  conseil 
d'Etat  du  18  mars  18iO.  Production 
d'une  note  inéJite  de  IVii|iult'on.  (  Ec. 
1810,  p.  83.)  —  Cire.  Ardennes.  (Ec. 
1840,  p.  77.)  —  Association  de  Salnt- 
Flour.  (Ec.  1840.  p.  44.)  —  Cire.  Pas- 
de-Calais.  (Ec.  1833,  p.  401.) 

2.  Etablissement  d'un  dépôt  de 
mendicité  dans  le  département  du 
Loiret  (Administration  de  M.  le  baron 
Siméon.)  Ec.  18'<0,  p.  15).— Inaugura- 
tion. (Ibid ,  p.  190.) 

3.  Arrêté  préventif  du  préfet  de  la 
Seine-Inférieure  opportunément  remise 
eu  vigueur.  (Ec.  1859, p.  357.) 

4.  Est-il  quelque  moyen  de  répres- 
sion à  l'égard  des  mendiants  invalides 
qui  viennent  mendier  dans  une  com- 
mune autre  que  celle  de  leur  domicile  ? 
Lettre  à  M.  le  maire  de  Boulogne-sur- 
mer  sur  cette  question.  (  Ec.  1835,  p, 
63.) 

Voir  Indigence^  Indigents. 


menus  niarcliëi?. 

Arr.  fin.  9  février  1836  sur  la  flxation 
et  le  mode  de  payement  des  frais  d'ad- 
judication de  ees  produits  forestiers, 
(hc.  1836,  p.  139.) 


Iflettray. 


Fondation  d'ime  colonie  agricole  de 
jeunes  détenus  à  Rlellray  (  Indrc-el- 
Loire).rEe  1839,  p.  158  i- Situation  en 
1840, 18il,  1842.  (Ec.  1840,1841. 184'.:, 
p.  69,  237,  281.'. 
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lliUtaires. 

1832.— 4  septembre.  Cire.  g.  Four- 
nitures de  convois  aui  nuliiaires  voya- 
geant isolément.  (Ec.  183-2,  p.  539.) 

1833. —  Dec.  g.  Blilitaires  en  congé 
illimité.  (Ec.  1853,  p.  399.) 

1839.—  4  février.  Cire.  int.  Frais  de 
roule  des  militaires  marchant  isolé- 
ment. In^tructions  relatives  à  lexécu- 
tion  de  l'article  4:2  de  t'ordonnance 
ministérielle  du  20  décembre  1857 
(Bull.  int.  1839,  p.  45)— 17  avril.  Cire, 
inl.  Conire-visiledes  militaires  malades 
traités  dans  les  hospices  civils  {Ibid.,  p. 
8".)  — 30  septembre.  Cire.  int.  Mariage 
des  militaires  qui  ne  justitient  point 
des  conditions  exigées  par  le  décret  du 
16  juin  1808.  Lettre  de  convocation 
pour  les  appels  périodiques  des  hom- 
mes de  la  réserve.  {Ibid.,  p.  290.) 

Voir  Logements  militaires. 


IVlBiiéralog^ie* 

f .  Fonds  votés  par  le  conseil  géné- 
ral des  Basses-Alpes  pour  nn  travail 
statistique-minéralugique.  (Ec.  1833, p. 
128) 

a  Création  à  Périgueux  d'un  musée 
minéralogique  et  d'antiquités.  (  Ee. 
18.Î6,  p.  110.) 


Minem. 

1843.— lOmai.  Cire.  tr.  publ. Exploi- 
tation. (Er.  1843,  p.  171  )  — 3  juillet. 
Cire.  tr.  publ.  Concession.  Denuindes 
en  concurrence.  Aflicbes  et  publica- 
tions. {Ibid.,  p.  231.) 

fl .  Les  demandes  en  concurrence 
pour  concession  de  mines  qui  inter- 
viennent dans  les  quatre  mois  de  la 
demande  primitive,  ne  sont  pas  sou- 
mises aux  formalités  d'aftiches  et  de 
publications.  {Ibid.,  p.  220.) 

8.  11  n'appartient  qu'au  roi  de  ré- 
gler les  droits  des  propriétaires  de  la 
surface  sur  les  produits  de  l'exploita- 
tion, nif'ine  alors  que  ces  produits  se- 
raient le  résultat  de  recherches  anté- 
rieures à  la  concession  et  que  le  pou- 
vcrnimcnl  n'aurait  pas  autorisées.  — 


Arr.  cons.  16  avril   18il  ;  9  juin  1842 
(Bull.  int.  jurispr.  n»  288  et  591). 

3.  Des  travaux  de  recherches  faits 
sur  les  fonds  d'un  tiers,  sans  son  con- 
sentement et  sans  l'autorisation  du  lui, 
ou  avant  cette  autorisation,  constituent 
une.  voie  de  fait,  et  l'autorité  judiciaire 
est  seule  compétente  pour  connaître 
des  dommag#s-intéréts  auxquels  ces 
travaux  peuvent  donner  lieu.  —  Arr. 
cons.  16avriil841  (Bull,  int.,  Jurisp., 
u»  289). 


Ministère  du  coiniMercc. 


Examen  du  budget  du  ministère  du 
commerce  pour  l'année  1840.  (Ec.  1839, 
p.  43.) 

jfîîi'Oir  (M.}  ancien  secrétaire  en 
chef  de  lu  mairie  de  Grenoble, 
auteur  du  Formulaire  municipal  et 
du  Traité  des  Conlravenlions  et 
Délits. 

On  annonce  sa  collaboration  à  Y  Ecole. 
(Ec.  1842,  p.  1 .) — Ouvrage  sur  la  police 
municipale  et  rurale.  Voir  à  ces  mots. 

I?Iise  eu  jugeiueiit  des 
fouctiounaires  publics. 

f .  Documents  statistiques,  de  1827 
à  1833.  (Ec.  1835,  p.  1.) 

2.  Nouveaux  documents  statistiques. 
Inscri|)tion  de  faux  contre  les  procès- 
verbaux  des  agents  de  l'administration 
des  douanes  et  de  celle  des  forêts. 
Conformité  de  la  jurisprudence  du  con- 
seil d'Etat  et  de  la  cour  de  cassation. 
(Ec.  1856,  p.  83.) 

3.  Suite  des  documents  statistiques. 
(Ec.  18-iO,  p.  281.)      ' 

4.  L'autorisation  préalable  est  né- 
cessaire pour  la  poursuite  à  fins  civiles 
des  fonctionnaires  publics.  —  Cass.  8 
août  1840  (Kc.  1842,  p.  56). 

5.  Les  demandes  en  autorisation  do 
poursuites  doivent,  à  peine  de  rejet , 
être  précédées  d'une  plainte  ou  d'un 
commencement  d'information  judiciai- 
re.—Arr  .cons.  2^  mai  1841,  l"'"' mar.? 
lSi2(Bull.  mi.,  Junsp.,  iifs283,  590.) 
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UISE  EN   JUGEMENT   DES   FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 


6.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  abus  de  pou- 
voir qui  résulterait  d'un  ordre  donné 
par  le  fonctionnaire  inculpé ,  il  faut 
qu'avant  la  plainte  et  le  commen- 
cement d'information,  cet  ordre  ait 
été  réformé  par  l'autorité  admmistra- 
tive  supérieure.  —  Arr.  cons.  ^5  mai 
1841  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n°  284). 

9.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  l'au- 
torisation de  poursuivre  à  fins  civiles 
des  agents  voyers  à  raison  d'envahis- 
sement de  terrain  et  d'abatage  d'arbres 
sur  une  propriété  privée,  alors  que  ces 
voies  de  fait  n'ont  eu  lieu  que  pour 
l'élargissement  d'un  chemin  vicinal,  en 
exécution  des  ordres  de  l'admmislra- 
tion  supérieure.  —  Arr.  cons.  15  juin 
1841  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n»  285). 

8.  Les  agents  de  la  police  judiciaire 
peuvent  être  mis  en  jugement  sans 
l'autorisation  du  conseil  d'Etat  pour 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  —  Arr. 
cons.  15  juillet  1842  (Bull,  int.,  Jurisp., 
n»  589). 

9.  Les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  ne  peuvent  être  mis  en  juge- 
ment pour  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions sans  l'autorisation  du  conseil  d'E- 
tat. —  Arr.  cons.  IG  juillet  1842  (Bull. 
Int.,  Jurisp.,  n"  587). 

f  O.  Les  gendarmes  et  brigadiers  de 
ppndarmerio  peuvent  être  mis  en  juge- 
mont  pour  fiiits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions sans  l'autorisation  du  conseil  d'R- 
tnt.  —  Arr.  cons.  16  décembre  1842 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  n"  588). 

If.  Les  maires  ne  peuvent  être 
poursuivis  à  raison  des  actes  par  eux 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  pou- 
voirs en  matière  de  petite  voirie  sans 
autorisation  préalable. —  Cass.  17  août 
1837  (Ec.  18'.9,  p.  119). 

iZ.  Si  un  mnireéiait  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  pour 
usurpation  par  lui  faite  sur  un  chemin 
|)ublic  en  sa  qualité  de  maire,  le  tri- 
tjuiial  devrait,  non  pas  le  renvoyer  de 
la  plainte,  mais  surseoir  à  statuer,  jus» 
qu  à  ce  que  la  poursuite  ail  été  auto- 
risée par  le  conseil  d'Etat.  —  Cass.  50 
noiil  1853  (IJc.  1835,  p.  28). 

13.  La  g.irantie  accordée  aux  agents 
du  gouvernement  par  i'artirle  "."l  de 
l'acte  conslitiilioimel  du  2-i  frimaire 
an  H.  ne  s'applique  pas  aux  moires, 
considérés  comme  officiers  de  l'Etat  ci- 
Tll  ou  comme  officiers  de  police  judi- 


ciaire. —  Arr.  cons.  23  avril,  6  août 
1840;  22  mars  1841  (Bull,  int.,  Juriipr., 
no»  62,  63,  281). 

i4.  Les  maires  et  adjoints,  quand 
ils  agissent  en  qualité  de  conseillers 
municipaux,  n'ont  pas  le  caractère  d'a- 
gents dugouvernement,  et,  dès  lors,  la 
garantie  de  l'acte  constitutionnel  du 
22  frimaire  an  8  (art.  75),  ne  leur  est 
pas  applicable. —  Arr.  cons.  26  février 
1840;  30  novembre  1841  (Bull,  int.,  Ju- 
risp., n»»  64,  282). 

15.  Lorsque  le  maire  préside  le 
conseil  municipal  délibérant  dans  l'or- 
dre de  ses  attributions,  a-t-il  le  carac- 
tère d'un  agent  du  gouvernement  qui 
ne  peut  être  poursuivi  pour  un  acte 
de  ses  fonctions  qu'après  l'autorisation 
du  roi  en  conseil  d'Etat  ?  — Le  maire  et 
le  conseil  municipal  dont  il  fait  partie 
peuvent-ils  être  traduits  devant  l'au- 
torité judiciaire  par  un  particulier  qui 
se  prétend  diffamé  dans  une  de  leurs 
délibérations? — Si  une  semblable  pour- 
suite est  intentée,  le  préfet  peut-il  éle- 
ver le  conflit?  (Ec.  1842,  p.  29.) 

16.  Le  maire  qui,  en  cette  qualité, 
et  à  l'occasion  d'une  question  de  pro- 
priété élevée  entre  la  commune  et  l'un 
des  habitants,  a  reçu  communication 
amiable  d'un  titre  appartenant  à  ce 
dernier,  peut  être  poursuivi  sans  auto- 
risation préalable  et  condamné  person- 
nellement à  In  remise  du  titre.  —  C.  R. 
Bordeaux,  23  novembre  1831  (Ec.  1832, 
p.  258). 

19.  Lorsqu'un  maire  est  poursuivi 
pour  deux  délits  forestiers  dont  un 
seul  a  été  commis  en  sa  qualité  do 
maire  ,  l'autorisation  de  poursuivre 
n'est  exigée  que  pour  ce  délit  et  non 
pour  l'autre.  —  Cass.  2  juin  1832  (Ec. 
1853,  p.  47). 

m.  La  production  d'un  certlficaldu 
maire  attestant  un  fait  faux,  dans  le 
but  (le  laire  admettre  par  le  con.seil  de 
révision  une  exemption  du  service  mi- 
lit. lire,  constitue  le  crime  de  faux  en 
écriture  authentique.  —  Cass.  7  juillet 
1837  (Ec.  1839,  p.  119). 

ta.  La  condiiion  de  l'autorisation 
préalable  du  conseil  d'Etat  pour  la 
mise  en  jugement  d'un  maire,  n'est 
point  a|i|)licable  lorsqu'il  ne  .s'agit  que 
lie  poursuites  civiles.  — C.  H.  Paris, 
7  mai  1833  (Ec.  1834,  p.  271). 

SO.  La  perception  par  un  secrétaire 
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de  mairie  de  droits  et  taxations  supé- 
rieurs à  ceux  établis  parles  lois  ,  con- 
stitue le  crime  prévu  par  l'article  174 
du  Code  pénal  et  puni  de  la  réclusion, 
et  non  le  simple  délit  de  concussion. — 
Arr.  cons.  28  mai  1842  (Bull,  int.,  Ju- 
risp.,  00  785). 


Iflolineaii  (m.). 

Il  a  fait  plusieurs  publications  dans 
l'intérêt  de  sa  commune.  (Ec.  185j, 
p.  158.) 


I7I[ouiiaies. 


Retrait  et  refonte  des  anciennes  mon- 
naies duodécimales  d'or  et  d'argent.  — 
Arr.  fin.  \"  mai  1834  (  Ec.  1834, 
p.  183). 


niontanéy  (IVIaire  de). 

Concussion.  Révocalion.  (  Ec.  1832, 
p.  533). 


montandon  (HI.  A.,), 

Manuel  des  franchises ,  indiquant 
les  exemptions  de  taxe,  accordées  à  la 
correspondance  des  fonctionuaires.  (Ec. 
1843,  p.  309.) 


Slontcloux.  (m.  H.  de). 
Voïr  Comptabilité  publique,  n°  7. 

nioiits-de^Piëté. 


i.  Les  villes  et  communes  ne  peu- 
vent faire  les  fonds  nécessaires  à  l'éta- 
blissement d'un  mont- de-piété  ,  en 
appelant,  par  voie  d'actions,  les  particu- 
liers à  concourir  à  la  fondation  de  l'é- 
tablissement. —  Dec.  min.  (Ec.  1854, 
p.  79). 

Z.  Demande  de  renseignements  pour 
l'organisation  de  la  comptabilité  dans 
les  monts-de-piété. —Cire.  int.  50 no- 
vembre 1843  (Ec.  1843,  p.  396). 


3.  Les  appréciateurs  des  monls-dr- 
piélé  sont  entièrement  responsables  de 
leurs  estimations,  sauf  quelques  cas 
exceptionnels  qu'il  appartient  à  l'auto- 
rité supérieure  d'apprécier.  Si  donc  il 
résulte  un  déficit  de  leurs  opérations  , 
ce  déficit  est  à  leur  rh.irge.— Dec.  min. 
5  novembre  1837  (Ec.  1838,  p.  16; 
Bull.  int.  1858,  p.  181,  n»  18). 


monuments  bistoriques. 

1832.  —  16  novembre.  Cire.  comm. 
Conservation.  (Ec.  183-2,  p.  402.) 

1838.  —  13  mars.  Cire.  int.  Fouil- 
les, antiquités,  etc.  (Bull.  int.  1838, 
p.  116.)  — 29  décembre.  Cire.  int.  De- 
mande de  renseignements.  (Ibid.  , 
p.  535.) 

1839.  —11  mai.  Cire.  int.  Le  mi- 
nistre demande  aux  préfets  de  lui  faire 
connaître  les  personnes  de  leur  dé- 
partement qu'il  conviendrait  de  nom- 
mer correspondants  du  ministère  de 
l'intérieur  pour  les  monuments  histori- 
ques. (Bull.  int.  1859,  p.  120.) 

1841.— 9  février.  Cire.  int.  Instruc- 
tions sur  les  pièces  à  produire.  (Bull. 
int.  1841,  p.  51.) 

1842.  —  16  décembre.  Avis  contre 
les  mutilations  des  sculptures.  (Bull, 
int.  1842,  p.  292.) 


monuments  religieux. 

1854.  —  20  décembre.  Cire.  just.  et 
cuit.  Relative  à  leur  conservation.  (Ec. 
1855,  p.  15.) 


morve. 

Notice  sur  celte  maladie.  (Ec.  1840, 
p.  235.) 


moulin. 

1.  Le  bail  emphy théotique  d'ua 
moulin  à  eau  est-il  sujet  au  renouvel- 
lement trentcnaire  ?  Le  propriétaire 
est-il  tenu  de  prendre  inscription  tous 
les  dix  ans  pour  conserver  souprivil^o 
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à  rni<:on  de  la  renie  qui  lui  est  due 
iwr  le  fermier?  (Ec.  1839,  p.  200.) 

Z.  Ktablissemcnt  de  balances  dnns 
les  moulins.  —  Arr.  Gers.  (Ec.  1832 , 
p.  3Sbj, 


^loiilins  sur  bateaux/ 

L^s  loi»  qui  régissent  les  contribu- 
tions roncicie  eides  pones  et  fenêtres 
$unt  applicables  aux  tnonlins  sur  ba- 
icaui.  —  Art.  2  de  la  loi  des  recettes 
de  I  exercice  1837  (Ec.  1837.  2^  part., 
p.  12:!). 


ITIùriers. 

fl .  Culture  du  mûrier  blanc.  Encou- 
frigement  par  le  conseil  général duLot. 
(Ec.  1853,  p.  70.) 

.  2.  Distribution  par  l'administration 
dans  le  département  du  Gers.  (Ec. 
1833,  p.  25.) 


Mutations. 

RappcTrt  des  maires  avec  la  direction 
de  l'cnreBisiremenl  pour  le  service  des 
mutations  par  suite  de  décès.  —  Cire. 
basses-Alpes  (Ec.  1841,  p.  73). 


N. 


iVogeiiâ-MUi'-Vcruissou. 

Etablissement  d'un  marché  aux  grains 
et  auires  denrées.  Ouverture  18  octobre 
183-2.  (Ec.  1832,  p.  403.) 


o. 

Octrois  inunicij{iau:ik. 

I.VDICATION   ALPnABÉTIOCE 


Ab<>mirin»rl«.  îs 
AugOicuialluo    l'i- 


Aiili)riiallnii,1,18,  \9. 
Lliiui  à  ferme,  n. 


Bestiaux,  S9. 
Bureaux,  31. 
Casornemont,  82, 
Chaufourniers,    52. 
Combustibles,  11. 
CumpcteDce  ,      12 

tuiT. 
Consij;natlon,  ts. 
Contraventions,  16. 
Cultivateurs,  IB. 
Ecritures,  9. 
Entrepôt,  11. 
Expéditions,  SOl 
Farines,  î6. 
Fanbonrgs,  J». 
Fermier,  9,  It. 
Fraudes,  7. 
Houille,  21. 


Huile.  S3. 

Interprétation,  IS. 

Objets  fabriqués  à  l'in- 
térieur. S*. 

Passc-dcbout,  18. 

l'oids.  Î-. 

Production  de  pièces,  C. 

Rayon,  11. 

Refus  de  soumitsion  , 
10. 

RéRisscur,   H. 

Kèglement,  6. 

Tarifs  ,  6,  IS,  ÎO  6t 
suiT. 

Taxes  addUloonelIcs  , 
1  et  «uW. 

Traraiu  publics,  17. 


ARTICLES   DIVERS. 

1.  Dispositions  introduites  dans  la 
loi  de  (inances  du  11  juin  1842,  rela- 
tivement à  l'établissement  des  taxes 
d'octroi.  (Ec.  1842,  p.  209.) 

2.  En  vertu  de  l'article  16  de  la 
loi  du  17  aotit  1822,  toute  taxe  addi- 
tionnelle, imposée  temporairementaux 
octrois,  doit  être  exempte  du  prélève- 
ment de  10  p.  0/0  quand  elle  est 
destinée  à  subvenir  à  des  dépenses 
temporaires  et  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  se  renouveler  pour  des 
constructions  ou  des  réédiflcaiions  re- 
latives à  des  éiablissemcnls  publics.  — 
Av.  du  comité  des  fin.  duc.d'Et.  du 
12  juillet  1825  (Ec.  18  i3,  p.  17). 

3.  Au  contraire,  toute  taxe  dont 
la  durée  ne  serait  pas  fixée  et  qui  se- 
rait destinée  à  subvenir  à  des  charges 
locales  et  à  des  di'pcnscs  d'entretien 
et  de  réparations  ou  autres  suscepti- 
bles de  se  renouveler  serait  passible 
du  prélèvement,  {[bid.) 

4.  Les  excédants  des  taxes  addition- 
nelles qui  n'ont  pas  été  employés  à 
acquitter  les  emprunts  ou  les  dépenses 
temporaires  doivent  être  assujettis  au 
prélevemeni  de  10  p.  0/0.  (Ibid.) 

5.  Lorsqu'un  conseil  municipal  a 
volé  des  taxes  d'octroi  à  titre  do  taxes 
additionnelles  et  temporaires  pour  sub- 
venir à  des  dépenses  d'utilité  publique, 
le  gouvernement  ne  peut  sans  l'aveu 
et  même  sans  délibération  du  conseil 
municipal  réunir  ces  taxes  au  principal 
et  le*  foiimeitre  au  prélèvement  du 
dixième  établi  en  faveur  du  trésor  par 
In  loi  du  28  avril  I81t).  —  Arr.  fons. 
It;  décembre  1842 (Ec.  1843,  p.  1).  — 
Explications   ou  sujet  de   cet   arr6l. 
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Nouveaux  documents  sur  la  question. 
{Ibid.  13i3,  p.  157.) 

6.  Rappel  des  dispositions  de  l'in- 
fitruction  ministérielle  du  9  mai  1!<2j, 
relatives  aux  tarifs  et  règlements.  Pièces 
à  produire.  (  lettre  de  la  direction  des 
contributions  indirectes,  1^'aoùt  ISW). 
(Ec.  i842,  p.284.) 


7.  Répression  des  fraudes. 
Var  (Ec.  1836,  p.  369). 


Cire. 


8.  Législation  relative  aux  baux  à 
ferme.  (Ec.  1854,  p.  249.) 

9.  Surveillance  des  maires  sur  les 
écritures  tenues  par  les  fermiers.  — 
Cire.  Bouches-du-Rb6ne  (Ec.  1833, 
p.  98). 

f  O.  Refus  de  soumission.  —  Cass. 
19  mai  1836  (Ec.  1858,  2epart.  p.  2-24). 

1i.  Il  y  a  lieu  d'accorder  la  fa- 
culté d'entrepôt  à  domicile  et  l'exemp- 
tion des  droits  d'octroi  pour  les  com- 
bustibles introduits  dans  le  rayon  el 
destinés  aux  éiablissemeiUs  industriels 
pour  la  préparation  de  produits  des- 
tinés au  commerce  général.  —  Arr. 
cons.  20  mars  1839  (Ec.  1843,  p.  47). 

f  S.  Cest  au  roi  seul  et  par  la  voie 
administrative  que  peut  être  demandée 
l'interprétation  desordonnances  royales 
portant  règlement  et  tarif  d'octroi.  — 
Arr.  cons.  9  mars  1832  (Ec.  1852,  p. 
294). 

•  S.  S'il  s'élève  une  contestation 
entre  les  redevables  el  les  receveurs 
de  l'octroi  sur  l'application  du  tarif  et  la 
quotité  des  droits  exigés,  c'est  au  juge 
de  paix  à  prononcer.  —  Arr.  cons. 
9mars1852(Kc.18.")2,p.294).— lOmars 
1845  (Ec.  1845,  p.  298). 

14.  S'il  s'élève  une  contestation 
entre  une  commune  et  le  fermier  ou 
régisseur  de  l'octroi  relativement  à 
l'administration  ou  à  la  perception,  ou 
encore  sur  le  sens  des  clauses  du  bnil, 
le  préfet  statue  en  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  conseil  d'Etat.— 
Arr.  cous.  9  mars  1852  (Ec.  1852.  n. 
294). 

15.  S'il  s'élève  entre  une  commune 
e*  le  régisseur  ou  le  fermier  de  l'octroi 
une  contestation  sur  un  sujet  autre 
que  l'administration  ,  l.i  perception, 
ou  le  sens  des  clau.«esdu  bail ,  lejuge- 
onenl  de  la  contetiaiion  est  portédevant 


les  tribunaux  ordinaires.  —  Arr.  conj. 
9  mars  1832  (Ec.  1832,  p.  294). 

16.  La  poursuite  des  contraventions 
en  matière  d'octroi  appartient  aux 
tribunaux  de  police.  —  Arr.  cons. 
9  mars  1832  (Ec.  1832,  p.  294). 

IV.  Des  matériaux  destinés  à  des 
travaux  publics  ou  à  des  travaux  exé- 
cutés par  l'Etat  sont  soumis  aux  droits 
d'octroi  dans  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  ils  sont  employés.  — 
Trib.  Seine  ,  25  août  1841  (Bull.  int. 
1841,  p.  418,  n«  8). 

18.  Une  commune  qui,  par  l'aug- 
meotation  constatée  de  sa  population 
est  dans  le  cas  d'augmenter  ses  droits 
d'octroi ,  ne  peut,  néanmoins,  mettre  à 
exécution  un  nouveau  tarif  sans  qu'il 
ait  été  approuvé  par  l'autorité  supé- 
rieure. —  Dec.  min.  1834  (Ec.  1834, 
p.  239). 

19.  Revenus  suffisants  de  la  com- 
mune. Refus  d'établissement  d'un  oc- 
troi.— Dec.  min.  3  novembre  IS.'ST  (Ec. 
1838,  2«  part.,  p.  16;  Bull.  int.  1838, 
p.  181,  n»  19). 

20.  Tarifs.  Observation  générale 
quant  aux  objets  qui  servent  à  l'in- 
dustrie plus  qu'à  la  consommation. — 
Dec.  min.  7  décembre  1837  (Ec.  1838, 
2»  part.,  p.  299). 

SI.  Droits  sur  la  houille.  —  Entre- 
pôts aux  portes  des  villes.  Extension 
proposée  des  limites  de  l'octroi.  Rejet. 
—  Dec.  min.  7  novembre  1857  (Ec. 
1838, 2epart.,  p.  298).— Villes  manufac- 
turières. Observations  générales  sur  le 
tarif.  —  Dec.  min.  8  décembre  1837 
(Ec.  1838,  2e  part.,  p.  299). 

ZZ-  Chaufourniers  travaillant  dans 
l'intérieur  des  villes.  Remise  du  droit 
sur  leurs  produits.  —  Dec.  min.  8  dé- 
cembre 1837  (Ec.  1838,    2«  part.,  p. 

298). 

23.  Huile  d'olive  et  d'œillette.  Con* 
vcnance  d'une  taxe  uniforme.  —  Dec. 
min.  29  novembre  1837  (Ec.  1838, 
2'  part.,  p.  120;  Bull.  int.  1858,  p.  182, 
u»  21). 

84.  Demande  d'affranchir  les  objet» 
fabriqués  à  I  intérieur  d'une  ville,  et 
les  produits  des  exploitations  rurales 
des  fnubourirs.  —  Dec.  min.  9  décem- 
bre 1857  {\-s.  1858,  2'  part.,  p.  '■1^'^). 
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S5.  A bonncmentssp^ciani  proposés 
pour  les  cultivateur?.  INIotifs  de  rejet. 

—  Dec.  min.  -2i  novembre  1857  (Ec. 
4858,  2'  part.,  p.  298). 

26.  r.irines.  Droit  de  les  compren- 
dre dans  le  tarif.  Cas  extraordinaire. — 
Dec.  min.  ô  novembre  1837  Ec.  18."8, 
■i'  part.,  p.  16;  Bull.  inl.  1858,  p.  181, 
D"  20). 

£9.  Addition  au  poids  réel  des  ob- 
jets introduits  en  entrepôt  sans  enve- 
loppe. Déduction  correspondante  pour 
la  réexportation  et  la  consommation 
intérieure.  —  Dec.  min.  26  décembre 
1837  (Ec.  1838,  2'  part.,  p.  299). 

S8  Consignations  sur  passe-debout. 
Suppression  des  sommes  provenant  de 
ces  consignations  au  budget  communal. 

—  Dec.  min.  7   df'cembre    1837  (Ex;. 
1838,  2e  part.,  p.  299). 

29.  Bestiaux  admis  à  l'entrepfit. 
Dispense  de  la  marque  au  feu.  —  Dec. 
min.  24  novembre  1837  (Ec.  1838, 
2'  part.,  p.  298). 

30.  Proposition  de  restreindre  aux 
agents  supérieurs  le  droit  de  se  faire 
représenter  les  expéditions.  Inconvé- 
nients. —  Dec.  min.  20  décembre  1837 
(Ec.   1838,2*  part.,  p.  299;. 

31.  Prolongation  de  l'heure  de 
rlôture  des  bureaux.  —  Dec.  min. 
2i  novembre  1837  (Ec.  1838,  2' part., 
p.  298). 

32.  Il  n'y  0  pas  lieu  au  prélèvement 
prescrit  sur  les  octrois  des  villes  et 
communes  pour  frais  de  casernement 
lorsque  \c  bâtiment  où  les  troupes  sont 
casernées  est  une  propriété  communale 
ou  a  été  loué  par  la  commune  à  ses 
frais  pour  servir  de  caserne. — Dec. 
min.  (Ec.  1833,  p.  353). 


Offiriers  de  Mante. 


Aux  termes  de  la  loi  du  21  germinal 
an  11,  articles  TAJ  et  27,  les  officiers  de 
santé  ne  peuvent  fournir  des  médira- 
mpnts  a  leurs  malades  qu'autant  qu'il 
n'y  a  pas  dan*  la  localité  de  pharma- 
ciens ayar:l  oilicine  ouverte.  L'officier 
de  santé  qui  infreint  celte  prohibition 
est  patiible  des  peines  portées  en  l.i 
loi  précitée.  —  Cas».  2  août  1832 
(Ec.  1833,  p.  47).  ' 


Orgrani  nation 
trative. 


adminie- 


Nouveau  système  de  traitements  , 
salaires  et  pensions  applicables  à  tous 
les  services  publics  et  privés.  (Ec.  1842, 
p.  243,  et  365.) 


Organisation  municipale. 

Loi  du  21  mars  1851.  (Ec.  1854,  p. 

332.) 


Orglandr. 

Établissement  d'un  puits  artésien 
dans  cette  commune  par  M.  Degousée, 
ingénieur  ci?il.  (Ec.  1835,  p.  44.) 


Orphelins  paitwes. 

Assimilation  des  orphelins  pauvres 
aux  enfants  trouvés  et  abandonnés 
quant  aux  dépenses  auxquelles  ils 
donnent  lieu  et  à  l'obligation  des  dé- 
parlements. —  Dec.  min.  24  novembre 
1837  (Bull.  int.  IS'S,  p.  183,  n»  32).— 
Av.  cons.  20  juillet  1842  (Ec.  1842, 
p.  3-':>).— Cire.  int.  12  juillet  1843  (BulL 
int.  1843,  p.  177). 


Ouvriers. 

Organisation  des  ou\riers  pour  le 
service  des  ports,  des  halles,  des  mar- 
chés. (Bull.  int.  1842,  p.  53.) 

Voir  Livrets, 


P. 


Paeage. 

L'exception  de  propriété  élevée  par 
un  prévenu  du  ddit  de  pacage  n'oblige 
les  juges  il  snr-eoirau  jugement  qu'au- 
tant que  l'cx<,e|)tion  leur  parait  pré- 
s'înléc  dune  manière  sérieuse,  et  non 
lorsqu'ils  n'y  voient  qu'un  moyen  pure- 
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ment  rtiîaloirr^.  —  Cass.  14  avïil   1839 

(Ec.  1859,  [). '2(J0). 

Voir  Police  rurale. 


Papiers. 


Vente  de  \ienx  papiers.  Attribution 
(ies  produits  à  l'Etat.  —Cire.  int.  9  no- 
vembre I8Ô5  (Ec.  1835,  p.  :298). 


Papiers  peints. 


Servnnt  à  envelopper  des  substances 
nlimentaires.  —  Avis   (Ec.    1843  ,    p. 

65). 


Pnreoairs. 


1 .  Questions  à  soumettre  aux  con- 
seils généraux.  —  Cire.  int.  20  juillet 
1838  (Ec.  1838,  !>•«  part.,  p.  155»). 

8.1838. —  20  juillet.  Cire.  int.  In- 
vitation de  soumettre  à  l'examen  des 
conseils  généraux  le  projet  de  loi  pré- 
senté par  une  commission  de  la  cham- 
bre des  députés  pour  l'abolition  im- 
médiate du  parcours  réciproque  de 
commune  à  commune  et  la  suppression 
successive  de  la  vaine  pâture.  (Bull, 
int.  1838,  p.  199). 

3.  Le  conseil  municipal  a  le  droit 
de  modiiicr  l'exercice  de  la  vainc  (lâ- 
ture  par  un  règlement  ;  ce  règlement 
est  obligatoire  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  préfet. —Cons.  (Ec.  1837, 
2«  part.,  p.  45). 

4.  C'est  au  maire  qu'il  appartient 
comme  mesure  de  police  bien  plutôt 
qu'au  conseil  municipalde  fixer  I  heure 
de  rentrée  de  tous  les  bestiaux  le  soir. 
—  Cons.  (Ec.  1837,2"  part.,  p.  45). 

5.  L'autorité  municipale  a  le  droit 
d'exclure  du  troupeau  commun,  surtout 
en  leur  assignant  un  cantonnement , 
les  moulons  qu'un  habitant  a  tempo- 
rairement dans  son  troupeau  pour  les 
revendre.  —  Cons.  (Ec.  1857,2' part., 
p.  46). 

«.  Un  habitant  ne  serait  pas  recc- 
vable  à  s'opposera  la  désignation  faite 


sur  le  motif  que  ses  ferres  sont  com- 
prises dans  le  cantonnement.  — Cons. 
(Ec.  1857,  2e  part  ,  p.  71). 

9.  Le  parcours  des  moutons  et  bre- 
bis dans  les  cantons  de  bois  soumis  au 
régime  forestier  ne  peut  être  autorit^é 
que  par  ordonnance  royale  et  non  par 
un  arrêté  de  préfet.  —  Cass.  Jl  fé- 
vrier 1832  (Ec.  1833,  p.  75). 

8.  L'arrêté  qui  fixe  le  nombre  de 
bêles  que  chaque  habitant  peut  en- 
voyer au  parcours,  s'applique  au  cas 
où  le  bétail  est  réuni  en  troupeau 
commun,  comme  au  cas  où  chacun  fait 
garder  son  bétail  en  troupeau  parti- 
culier. —  Cass.  21  novembre  1833 
(Ec.  1835,  p.  28). 

O.  Tout  propriétaire  ou  fermier  qui 
n'use  pas  individuellement  de  la  fa- 
culté que  lui  donne  l'article  12  de  la 
section  4,  titre  l«r,  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  de  participer, 
par  troupeau  séparé,  au  droit  de  par- 
cours ou  de  vaine  pâture,  ne  peut  en 
jouir  qu'en  mettant  son  bétail  dans  le 
troupeau  commun  du  territoire. — Cass. 
2 décembre  18il  (Ec.  1843,  p.  56). 

10.  Prairies  naturelles.  —  Dec. 
min.  26  mai  1841  (Ec.  184Î,  p.  220). 

f  1 .  Cire  Vosges  en  réponse  à  des 
réclamations  des  communes.  (Ec.l835, 
p.  24.) 

Voir  Pacage,  Pâturage,  Police  ru- 
rale, Faine  pâture,  etc. 


Passe-ports . 

t.  Instruction  sur   les  passe-ports. 

(Ec.  1832,  p.  198.) 

a.  1832. —  18  mars.  Cire.  int.  Etat 
hebdomadaire  à  transmettre  au  sous- 
préfet.  (Ec.  1832,  p.  197.) 

S.  Quelles  sont  les  formalités  à  rem- 
plir dans  la  délivrance  des  passe-ports 
Jl  l'intérieur  destinés  aux  jeunes  .sol- 
dats de  1832,  que  leur  numéro  laisse- 
rait disponibles.  —  Dec.  min.  (Ec. 
1833.  p.  354). 

4.  1833.  —  4  février.  Cire.  min.  p. 
Passe-ports  des  ofiîciers  en  solde  de 
congé.  (Ec.  1833,  p.  88.) 


1838. 


ôOaolit.  Cire  int.  Nou- 
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velles  insiructions  sur  la  délivrance 
des  passe-ports  pour  nos  possessions 
d'Afrique.  (Bull.  int.  1838,  p.  282.) 


Vàturage, 

1 .  Droits  de  pâturage  dans  les  bois 
communaux.  (Ec.  1840,  p.  525.) 

*.  Un  conseil  municipal  a  le  droit 
de  distribuer  les  diverses  espèces  de 
bétail  admises  au  pâturage,  selon  les 
diverses  parties  du  territoire.  Le  rè- 
glement municipal  qui  affecte  un  can- 
tonnement à  la  dépaissance  des  che- 
vaux, bœufs  et  vaches,  et  l'interdit  aux 
moutons,  est  donc  obligatoire,  et  ceux 
qui  y  contreviennent  doivent  Cire  pu- 
nis de  la  peine  portée  en  l'article  471, 
n*  l."»,  du  Code  pénal.  —  C.iss.  11  no- 
vembre 1834  (Ec.  1833,  n°  231). 

S.  L'administration  municipale  a  le 
droit  d'établir  une  taxe  sur  les  pâtu- 
rages communaux  ,  mais  elle  ne  peut 
disposer  que  cette  taxe  sera  perçue  de 
la  même  manière  que  l'impôt.  —  Dec. 
min.  (Ec.  1833,  p.  221). 

4.  Un  hameau  faisant  partie  d'une 
commune,  qui  a  eu  de  temps  immé- 
morial son  troupeau  et  sa  pftturc  sépa- 
rés, et  qui,  ayant  cessé  d'avoir  un 
troupeau,  a  laissé  le  libre  usage  de  la 
pâture  à  toute  la  commune,  peut  ren- 
trer ensuite  dans  sa  jouissance  exclu- 
sive.—  Cons.  (Ec  183o,p.  13i). 

5 .  Un  règlement  administratif  pro- 
visoire de  pAlurage  entre  deux  com- 
munes ne  peut  être  déféré  au  roi  par 
la  voie  contcnlieuse  :  il  faut  en  de- 
mander l'annulation  à  l'autorité  ad- 
ministrative supérieure,  c'est-à-dire, 
au  ministre  que  la  matière  concerne. 

—  Arr.  cons.  3  février  1832  (Ec.  1832, 
p.  134). 

4t.  La  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  des  droits  de  pAturage  appar- 
tenant h  une  commune  dans  les  bois 
dun  pariliiilicr  sont  d  une  nécessite 
absolue  pour  cette  commune,  est  de 
la  compétence  non  des  tribunaux  or- 
dinaires, mais  du  conseil  de  préfecture 
comme  au  cas  on  il  s'agit  des  droits 
d'utagc  existants  dans  les  bois  de  I  Etat. 

—  Arr.  C0D8.  19  février  1840(Ec.  1840, 
p.  193). 

"ï  IMode  de  rccouvroment  des  ta^es 
de  pAtuiages.  —  i'éc.  min    l'^oclobre 


1841  (Bull.  int.  1842,  p.  321);  12  oc- 
tobre 18il  (Bull.  int.  1843,  p.  32). 

8.  Arrêté  du  préfet  des  Hautes- 
Alpes.  (Ec.  1836,  p.  133.)  —  Idem 
du  préfet  d'Eure-el-Loir.  (Ibid.) 

Voir  Pacage,  Parcours ,  Police  ru- 
rale, f-'aine  pâture,  etc. 


Paulin  (M.) ,  commandant  des 
sapeurs-pompiers  de  Paris. 

Sur  l'utilité  de  l'appareil  Paulin  des- 
tiné à  préserver  de  l'aspbyxie  les  pom- 
piers appelés  à  travailler  dans  les  lieux 
infectés.  —  Cire.  int.  13  novembre 
1837  (Ec.  1838,  2c  part.,  p.  6). 


Pavage. 

i.  L'autorité  supérieure  a-t-elle  à 
approuver  les  projets  de  règlement  do 
pavage  et  de  construction  d'égouis  dans 
les  communes?  —  Dec.  min.  15  jan- 
vier 1840.  (Ec.  1840,  p.  85). 

a.  Les  dépenses  relatives  à  la  con- 
fection et  à  la  réparation  des  rues  ne 
peuvent  être  autorisées  sur  l'avis  du 
maire  seul ,  sans  le  concours  du  con- 
seil municipal.  —  Cons.  (Ec.  1833, 
p.  453). 

3.  L'obligation  du  pavage  se  trouve 
déterminée  dans  chaque  localité  par 
l'usage  ancien.  Il  appartient  aux  pré- 
fets, dans  le  cas  où  cet  usage  met  la 
dépense  à  la  charge  des  propriétaires 
riverains,  de  rendre  exécutoires  les 
rôles  dressés  à  cet  effet  par  l'adminis- 
tration municipale  à  raison  de  l'éten- 
due de  la  façade  de  chaque  propriété. 
—  Dec.  min.  (Ec.  1833,  p.  129). 

4.  Les  contestations  relatives  aux 
travaux  et  aux  dépenses  de  pavage  des 
rues  dans  les  petites  communes  doi- 
vent être  déférées  aux  préfets.  —  Dec. 
min.  (Ec.  1834,  p.  29G). 

5.  Hôles  de  répartition  des  frais  de 
pavage  des  rues  et  place»  publiques. — 
Dér.  min.  17  août  1840  (Ec.  1S4(), 
p.  302). 

«.  Frais  d'entretien  d'une  rue.  — 
Dec.  min  (Bull.    int.  1S3S,  p.  331). 

Voir  /iifilctnrnts  de  polirc  muitiri- 
palo,  V"  /'uvntje. 
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Péage. 

Voir  Ponts. 

Pèche. 

i .  Le  ministère  public  a  qualité  pour 
poursuivre  d'office  tous  les  délits  de 
pêche  fluviale  sans  distinction;  ceux 
commis  au  préjudice  des  particuliers 
aussi  bien  que  ceux  commis  au  détri- 
ment de  l'Etat.  —  Cass.  17  octobre 
1858  (Ec.  18r>9,  p.  288). 

2.  Ce  droit  est-il  inhérent  à  la  pro- 
priété; peut-il  être  acquis  par  pres- 
cription sans  la  propriété?  (Ec.  1837, 
2"  part.,  p.  193). 

Voir  Baux  administratifs. 


Pensions  de  retraites. 


1.  1840.  —  1«T  février.  Cire.  in<. 
Demande  d'un  tableau  de  situation  des 
caisse  des  retraites  pour  les  employés 
de  préfecture  au  1"  janvier  1840  (Bull. 
jnt.  1840,  p.  7o.) 

Z.  Projet  de  loi  sur  les  pensions  de 
retraite  soumises  à  la  retenue.  Présen-- 
tation  à  la  chambre  des  députés,  séance 
du  4  février  1843  (Ec.  1843,  p.  6a). 

3.  Notification  des  décès  des  pen- 
sionnaires de  l'Etat.  —  Cire.  fin.  (Ec. 
1855,  p.  288). 

4.  Notaires  certilicatcurs.  Touspeu- 
vent  l'Être.  —  Ord.  6  juin  1839  (Ec. 
1839,  p.  193). 

5.  Enregistrement  des  certificats  de 
propriété  à  produire  par  les  héritiers 
des  pensionnaires  de  l'Etat.  —  Uéc. 
lin.  10  décembre  1842  (Ec.  1843,  p.  42). 

C  Observations  sur  la  question  des 
pensions  de  retraite  des  employés  de 
préfecture  (Ec.  1842,  p.  183.)  —  Cor- 
respondance y  relative.  (Ec.  1842,  p. 
282.)  —  Vœu  du  conseil  général  de  la 
Haute-Vienne.  (Ec  1843,  p.  (!.)  —Vœu 
du  conseil  Rénéral  du  Gers.  (Ec.  1843, 
p.  38.)  —  Vœu  du  conseil  général  de 
la  Corrèze.  (Ec.  1843.  p.  58.)  —Lettre 
a»  directeur  de  Y  Ecole  des  communes. 
(Ec.  1842,  p.  555.)—  Pétition  des  em- 


ployés de  la  préfecture  du  Gers.  (Ec. 
1842,  p.  65.) 

9.  Les  gens  de  service  des  préfec- 
tures et  les  secrétaires  particuliers 
des  préfets  doivent  être  compris  sous 
la  dénomination  d'employés.  —  Arr. 
cons.  5  septembre  182S  (Bull.  iDt.1841, 
p.  243). 

8  Pensions  militaires.  —  1832. — 
2  juillet.  Cire.  int.  Formalités  à  rem- 
plir par  les  titulaires  de  pensions  mi- 
litaires qui  voudraientmomentanément 
passer  en  pays  étranger.  —  (Ec.  1832, 
p.  556.) 

9.  Veuves  de  militaires.  Cumul  de 
leurs  pensions  avec  un  traitement  civil. 

—  Dec.  min.  26  mars  1842  (Ec.  1843, 
p.  42). 

10.  Employés  des  octrois.  —  1840. 

—  14  octobre.  Cire.  int.  relative  aux 
pensions  des  employés  des  octrois. 
(Bull,  int.,  1840,  p.  386.) 

11.  1840.  —  4  septembre.  Ordon- 
nance relative  aux  pensions  des  em- 
ployés des  octrois.   (Bull.  int.  1840,  p. 

557.) 

12.  Employés  municipaux.  —  Les 
pensions  de  retraite  des  employés  mu- 
nicipaux et  des  hospices  sont  incessi- 
bles et  insaisissables.  —  Dec.  min. 
11  mai  1858.  (Bull.  int.  1840,  p.  217). 

\9 .  Pensionnaires  de  la  marine.  — 
Etat  à  dresser  des  pensionnaires  de  la 
marine  décédés.  — Cire  mar.  et  col. 
(Ec.  1842,  p.  256). 

14.  1832.  —  28  décembre.  Cire, 
mar.  Délégation  de  pensions.  Certifi- 
cats à  produire.  (Ec.  1833,  p.  11.) 

Voir  Organisation  adm,inistr avive. 


Percepteurs. 

1.  Améliorations  à  introduire  dans 
le  service  des  perceptions.  (Ec  1838, 
2e  part.  p.  260.) 

2  II  y  a  lieu  de  faire  une  applica- 
tion favorable  de  l'ordonnance  du  31  oc- 
tobre 1839,  à  un  instituteur  commu- 
nal qui  a  exercé  pendant  vingt  ans  ces 
fonctions  ausquellos  il  a  joint  pendant 
quinze  ans  celles  de  secrétaire  de  mai- 
rie. —Cons.  (Ec  1842,  p.  315). 
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a.Obligntion  de  résidence  des  per- 
cepteurs au  chef-lieu  de  leur  perceplion. 
—  Cire.  Manche,  (lie.  18ô->,  p.  ô"'r.). 

•1.  Toutes  les  fois  que  les  percepteurs 
se  rendent  dans  une  commune  pour  le 
recouvremenldes  contributions,  ils  peu- 
vent s'établir  dans  une  des  pièces  de  la 
mairie.— Arr.  Gard.  (Ec.  1855,  p.  4Gj. 

5.  Un  percepteur  ne  peut  être  en 
môme  temps  secrétaire  de  mairie  dans 
la  commune  de  sa  circonscription.  — 
Cons.  (Ec.  1855,  p.  25). 

6.  Les  percepteurs  ne  sont  pas  ad- 
missibles à  réclamer  la  franchise  de 
correspondance  avec  les  maires  des 
communes  de  leur  i)erception.—  Dec. 
min.  21  décembre  1840  (Ec  1841,  p. 
54). 

ï.  Percepteur  en  retard.  —  Arr. 
Cher  (Ec.  1840,  p.  5-23). 

Voir  Contributions  directes. 


Perception. 

Voir  Contributions   directes;    Per- 
cepteur. 


IPemago,  mesurage  et  jaii- 

Seage. 

Voir  Poids  et  mesures;  Poids  pu- 
blics. 

]Pbarniacie8. 

1.  Police  de  la  pharmacie.  Contra- 
ventions. —  Inst.  Allier   (  Ec.    1840  , 

27ô). 

2.  Visiles.— Arr.  Hérault  (Ec.  183ô, 
p.  5r>;l). 

:i.  lS"i2.  —  r.l  janvier.  Les  élèves 
en  pliarm.icie  doivent  être  ifiscrits  sur 
un  re^islrc  leiiii  |iar  les  commissaires 
(/«•néruux  de  police  ou  par  les  maires. 
—  Cire.  com.  et  trav.  publ.  (Er.  \K,-1, 
pll8). 

l*ièce«  [Produriiun  ik). 
Indication  des   pièces  à  produite  à 


l'appui  desdem.andes  ou  pour  l'instnic- 
tion  des  affaires  qui  intéressent  les 
communes,  tels  que  :  acquisitions  de 
maisons  ou  immeubles,  etc.  Aliénation 
de  bois  communaux.  Echanges  de  biens 
communaux.  Partages  de  biens  com- 
munaux. Fermcdes  biens  communaux. 
Acceptation  de  le^s,  de  donation  entre- 
vifs. Autorisation  d'impositions  extra- 
ordinaires. Demande  de  secours.  (Ec. 
1857,  2'  part.,  p.  12.) 


Pistoye    (  M.   Alpli.    de  )  , 

aoocat  à  lu  Cour  royale,  de  Paris. 


Question    des   recenscmeuls.    (  Ec- 
1841,  p.  258.) 


Places    (  Droits   de  )    dans    les 
marchés. 


La  taxe  du  droit  de  place  dans  les 
marchés  ne  doit  porter  que  sur  l'em- 
placement. N'est  pas,  par  conséquent, 
admissible  un  système  de  taxe  dans 
lequel  ce  serait  la  marchandise  qui  se- 
rait imposée.  —  Dec.  min.  19  janvier, 
14  mai  1859  (Bull.  int.  1859,  p.  276; 
1840,  p.  97). 


Poids  et  mesures. 

1825.  —31  décembre.  Inst.  int.  (Ec. 
1855,  p.  34.) 

1852.  —  30  novembre.  Cire  comm. 
Dénominations  légales.  (  Ec.  1853 ,  p. 
40.) 

1833.  —  24  avril.  Cire.  comm.  (Ec. 
1835,  p.  1,-il.)  —  15  juillet.  Cire.  fin. 
Délais  à  accorder  pour  la  présentation 
des  réclamations  individuelles  et  des 
états  des  cotes  indûment  imposées  ou 
irrecouvrables  à  fournir  par  les  percep- 
teurs. {Ibid.,  p.  288.)  --  2  août.  Cire, 
comm.  Franchise  sous  contre-seing  ac- 
cordée à  la  correspondance  des  vérifi- 
cateurs des  poids  et  mesures  avec  les 
jii^csdepaix  et  les  maires  de  leurs  ar- 
rondissements respectifs.  (/6i(/.,p.28(i.) 
—  s  août.  Cire.  comm.  Les  jugements 
PII  matière  de  poids  et  mesures  qui  ne 
paraîtraient  pas  conformes  à  la  loidoi- 
vent  être  signalés  au  procureur  gêné- 


l'OIDS    PUBLIC. 


237 


Fiildu  ressort.  {Ibid-,  p.  Sô'S.)— 14  oc- 
tobre. Cire.  comm.  Dispositions  à  pren- 
dre pour  la  vérification  périodique  des 
balances  et  romaines,  conformément  à 
lordonnance  royale  du  21  décembre 
1832.  (/6td.,p.549.)  —  28  novembre. 
Cire.  comm.  Marque  annuelle  des  in- 
struments de  pesage.  {Ibid.,  p.  398) 

1836.  —  2  décembre.  Cire.  comm. 
Envoi  de  poinçons  pour  la  marque. 
(Ec.  183G,  p.  5j(j.) 

1837.— Cire.  comm.  Questions  adres- 
sées aux  préfets  relativement  à  la  vé- 
riGcation.  (Ec.  1857,  29  part.,  p.  260.) 

—  14  juillet.  Loi.  (Kc.  1859,  p.  174.) 

1839.  —  17  avril.  Ord.  relative  à  la 

vérification.  (Ec.  1839,  p.  133.)  — 
16  juin.  Ord.  Forme  et  matières.  {Ibid., 
p.  194.) 

1840.  —  27  octobre.  Cire.  comm. 
Rappel  des  disposilions  de  l'article  o  de 
la  loi  du  4  juillet  1837,  qui  prohibent 
toute  dénomination  de  poids  et  mesu- 
res autres  que  cellesportées  au  tableau 
annexé  à  ladite  loi.  (Eî.  1840,  p.  330.) 

—  Arr.  Tarn-et-Garonne  et  Cliarcnie. 
Encouragements  aux  instituteurs  qui 
se  livreront  à  l'enseignement  des  nou- 
velles mesures.  {Ibid.,  p.  107.) 

1.  Application  du  système  décimal. 
Exemple  utile  donnépar  Iesin,<;tituleurs 
primaires  des  Basses- Alpes.  (Ec  1859, 
p.  105.) 

2.  L'autorité  municipale  est  investie 
du  droit  de  déterminer  par  des  règle- 
ments les  classes  d'individus  qui  par 
leur  profession,  leur  industrie  ou  leur 
commerce  ,  doivent  être  pourvus  de 
poids  et  mesures.  — Cass.  21  décembre 

1852.  (Ec.  1855,  p.  153). 

3.  Un  tribunal  ne  peut  renvoyer  de 
l'action  exercée  contre  lui  un  mar- 
chand boucher  sur  le  comptoir  duquel 
il  a  été  trouve  des  poids  non  poinçon- 
nés de  l'année  écoulée  sous  prétexte 
qu  il  ne  s'en  sert  que  pour  son  usage 
personnel.  — Cass.    9    juin  1852  (Ec. 

1853,  p.  47). 

4.  1-a  confiscation  des  faux  poids 
prescrite  par  l'article  481  du  Code  pé- 
nal n'est  qu'un  accessoire  de  la  peine, 
et  ne  peut  être  prononcée  lorsque  le 
prévenu  est  déclaré  non  coupable.  — 
Cass.  19  avril  1833  (Ec.  183i,  p.  13oi; 


mais  alors  elle  doit  toujours  être  pro- 
noncée. —  Cass.  4  octobre  1859  (Ec. 
1840,  p.  2'il). 

5.  Des  poids  non  poinçonnes,  qu'ils 
soient  anciens  ou  non,  sont  considérée 
comme  faux  poids, et, par  suite,  la  con- 
fiscation doit  en  être  prononcée  par  le 
juge  :  il  ne  sufflrait  pas  qu'il  se  bornât 
à  prononcer  l'amende  contre  le  contre- 
venant. —  Cass.  9  décembre  1851  (Ec. 
1852,  p.  65). 

6.  Les  règlements  de  police  ayant 
pour  objet  d'assurer  la  fidélité  du  débit 
des  denrées  qui  se  vendent  au  poids  ou 
à  la  mesure,  n'obligent  pas  seulement 
les  chefs  des  établissements  où  ces  sor- 
tes de  débits  ont  lieu,  ils  les  rendent 
aussi  responsables  du  fait  des  person- 
nes qu'ils  ont  préposées  pour  le  service 
desdits  établissements.  —  Cass.  10 juin 
1856  (Ec.  1858,  2e  part.,  p.  18). 


Poids  public. 


1.  11  peut  ftre  établi  des  peseurs, 
mesureurs  et  jaugeurs  publics,  même 
dans  les  communes  rurales  ne  possé- 
dant ni  balles  ,  ni  marchés.  —  Dec 
min.  (Ec.  1855,  p.  51). 

2.  La  décision  ministérielle  qui  au- 
torise l'établissement  d'un  bureau  de 
pesage  et  mesurage  est  un  acte  admi- 
nistratif qui  ne  peut  être  attaqué  par 
la  voie  conlenlieuse.  —  Arr.  cons.  20 
mai  1842  (Bull,  int.,  Jurispr.  u^  608). 

3.  C'est  au  préfet  qu'appartient,  sur 
la  présentation  du  maire,  le  droit  de 
nomination  des  mesureurs  des  grains 
sur  les  marchés.  —  Dec.  min.  (Ec. 
1835,  p.  151). 

4. 1859.  —  20  décembre.  Cire.  inl. 
Invitation  de  veiller  à  ce  que  les  bu- 
reaux de  poids  public  soient  pourvus 
des  poids  et  mesures  de  délai!  qui  doi- 
vent remplacer  ceux  qui  leur  ont  été 
fournis  en  exécution  du  décret  du  12 
février  1812.  (Bull.  int.  1859,  p.  381.) 

5.  Le  tarif  des  droits  de  pe.«age  , 
mesurage  et  jaugeage  publics  à  établir 
dans  une  commune  doit  être  accom- 
pagné de  dispositions  réglementaires, 
conformes  à  l'esprii  de  l'arrélé  du  7  fri- 
maire an  9  et  de  la  loi  du  29  floréal 
an  10.  —  Cous.  (E-.  1833,  p.  101). 
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6.  18Ô9.  —  29  mars.  Dec.  min.  qui 
réfiularise  une  perception  de  droits  de 
pesage  et  mcsurage  publics  opérée 
avant  i'approbaliou  du  tariT.  (Bull.  int. 
1840,  p.  186.) 

7.  L'établissement  dans  une  com- 
mune d'un  bureau  de  pesage,  mesurage 
et  jaugeage  publics  légalement  établi 
ne  peut  enlever  à  un  particulier  autre 
que  le  fermier  de  ce  bureau  le  droitde 
peser,  mesurer  et  jauger  pour  les  par- 
ticuliers dans  des  actes  privés,  en  de- 
hors des  marchés.  —  Cons.  (Ec.  1859, 
p.  514). 

H.  Tout  individu  peut,  hors  des  mar- 
chés, halles  et  ports,  et  hors  le  cas  de 
contestation,  exercer  la  profession  de 
peseur,  mesureur  et  jaugeur.  L'auto- 
rité est  sans  droit  pour  défendre,  par 
des  règlements  de  police,  le  libre  exer- 
cice de  celle  profession.  —  Cass.  15 
octobre  1840  (Ec.  1841,  p.  356).— Dec. 
min.  conforme.  (Ec.  1833,  p.  216, 
n»  132.) 

9.  Des  particuliers  ne  peuvent  être 
tenus,  hors  le  cas  de  contestation,  de 
faire  peser  leurs  denrées  au  poids  pu- 
blics même  en  vertu  de  règlements  de 
police.  —  Cass.  15  avril,  19  juillet  1835, 
16  mai  1834  (Ec.  1835,  p.  112,  250). 


Pvliee. 


i.  Règlements  anciens.  Pcimlité. 
(Ec.  1843,  p.  28!  et  303.) 

Z.  Fixation  de  la  valeur  de  la  jour- 
née de  travail  pour  les  amendes  de 
.simple  police.  (Ec.  1855,  p.  527.) 

3.  A  défaut  de  commissaire  de  po- 
lice, c'est  au  maire  ou  à  son  adjoint 
que  le  soin  de  constater  les  contraven- 
tions de  police  est  confié. — Cons.  (Ec. 
1855,  p.  138). 


Police  ailinintstrative  et 
judiciaire. 


t.  Définition  de  la  police.  Distinc- 
tion importante  entre  la  police  admi- 
niblrativc  et  la  police  judiciaire,  l'o- 
lice  administrallve.  Liberté  cl  sûreté 


publiques.  Matières  qu'embrassent  la 
liberté  et  la  sûreté  publique.  Men- 
diants, vagabonds,  étrangers,  passe- 
ports, surveillance  des  lieux  publics, 
auberges,  cabarets,  cafés,  logeurs, 
fous,  insensés ,  furieux,  animaux  mal- 
faisants et  féroces,  abandon  sur  la 
voie  publique  et  dans  les  champs  de 
contres  de  charrues,  de  barres  de  fer, 
d'échelles  et  autres  objets  semblables. 
(Ec.  1854,  p.  174.) 

2.  Salubrité  de  l'air.  (Ec.  1855  ,  p. 
122.  ; — Balayage  et  arrosemenls.  (ibid.) 
—  Curage  des  fossés ,  égouts ,  etc. 
(Ibid.,  p.  125.)  —  Immondices,  fumier. 
(Ibid.)  —  Etablissements  insalubresou 
incommodes.  {Ibid.,  p.  124.) — Cimetiè- 
res et  inhumations.  (Ibid.,  p.  126.)  — 
Epidémies.  (Ibid.,  p.  127.) — Epizooties. 
(Ibid.,  p.  128.) 

3.  Santé  des  habitants.  Exercice  de 
l'aride  guérir.  Comestibles  et  boissons. 
(Ec.   1854,  p.  578.) 

4.  Culte  divin.  —  Principes  géné- 
raux. (Ec.  1855,  p.  250.)—  Liberté  des 
cultes.  (Ibid.,  p.  251. j —  E^slises,  cha- 
pelles, temples.  (Ibid.,  p.  252.)— Minis- 
tère des  cultes.  (Ibid.,  p.  255.)  — Ser- 
vice divin,  actes  religieux,  cérémonies 
religieuses.  (Ibid.,  p.  254.) — De  l'usage 
des  cloches.  (Ibid.,  p.  256.)— Observa- 
tion des  dimanches  et  fôles.  (Ibid.,  p. 
257.  )  —  Croix  sur  la  voie  publique. 
(Ibid.) 

5.  Jets  de  corps  durs.  Pots  de  fleurs 
et  autres  objets  exposes  sur  les  fenê- 
tres. Ouvriers  travaillant  sur  les  toits. 
Constructions  sur  la  voie  publique. 
Eiiconibrenients  et  éclairage  de  celle 
voie.Bùlimenis  menaçant  ruine.  Incen- 
dies et  inondations.  Bains  et  abreu- 
voirs. Enfants  trouvés  el  abandon- 
nés. Des  arrestations  arbitraires  cl  des 
prisons.  (Ec.  1854,  p.  550.) 

«.  Fôles,  réjouissances  publiques, 
bals  et  concerts  publics,  théâtres,  spec- 
tacles, bateleurs,  jeux  de  hasard;  rixes, 
tapage  nocturne,  charivaris,  émeutes, 
attroupements.  (  Ec.  1836,  p.  279  et 
suiv.) 

1.  Afficheurs  et  crieurs  publics. 
Foires,  halles  cl  marchés.  Cabarets, 
cafés,  logeurs,  hôteliers,  etc.  OuvrioTs 
et  aleliers.  Domestiques  à  gages.  (Ec. 
1857,  2- part.,  p.  6G.) 
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Police  g^énérale  du  Royau- 
me. 


1.1839. 24  septembre. —Les  Français 
allant  en  Belgique  et  les  BelRCs  venant 
en  France  ne  sont  plus  obligés  de  se 
pourvoir  de  passes  provisoires.  (Bull, 
int.  1839,  p.  282.) 

2.  1840.  23  'août.  Cire.  Int.  —  Libre 
circulation  des  Sardes  dans  l'intérieur 
du  royaume,  sous  la  condition  du  visa 
de  leurs  passe-ports  à  la  frontière. 
(Bull.  int.  18i0,  p.  ÔN.) 


Police  juilieiaire. 


3.  Evénements  extraordinaires.  — 
Cire.  Morbihan  (Ec.  1841,  p.  153). 

4.  Manuel  de  Police  jxidiciaire , 
par  M.  Berriat-Saint-Prix.  (V.  au  nom 
de  l'auteur.) 


Police  iitiiiiicipale. 


Indication  alphabétique. 


Abrenvoir,  26. 
.\ccoucheur,  27. 
Acteurs,  28. 
Affiches,  29,  30. 
Agent  de  police,  32. 
Arceaux,   31. 
.arrêté,  1  et  suiv. 
Aubergistes,   33. 
Balayage,  34  et  suiv. 
Bals  publics,  41. 
Ban  de  noisson,  42. 
Barque,  43. 
Bateaux  à  vapeur,  44. 
Bibliographie,  10. 
Billards,  4S. 
Bois,  46. 
Bornes,  47. 
Bouchers,  4f!,  49. 
Boucs.  KO  et  suiv. 
Boulangers,  53  eIsuiT. 
Bruits,  S3,  60. 
Cabarets,  «l. 
Cafés,  61. 
Cbaux,  62. 
Cbèvros,  63. 
Cbtens,  64  et  suit. 
Choléra,   68. 
Cimetières.  69. 
Comestibles,  70  et  suir. 
Constatation  decnntra- 


Tention,  21. 
Constructions,  73. 
Cours,  74. 
Cumul  des    peines,  9 

2*. 
Danse,  7S. 
Denrées,    79. 
Démolition,  7,  8,  76  et 

suiT. 
Dépôts,  80. 
Eaux,  81  et  suiv. 
Eclairage,  81  et  suIt. 
Embarras  sur   la  voie 

publique,  89  et  suiv. 
Enlèvements  de  terres, 

92. 
Enseignes,  93. 
Entrepreneurs  94. 
Etrangers,  9S. 
l'cnêtres,  96. 
Eûtes  communales,  97. 

98. 
Eicnte,  99. 
Filles  publiques,  loo  , 

101. 
Eoiu,  46. 
Eorêls,  105. 
l'osses  d'aisances,   103 

et  104. 
Fosses,  10S. 


Fourrières,  lu». 

Fumier,  107. 

Garde  nationale,    lûS, 
109. 

Cibler,  110. 

Gouttières,  111,  112. 

Halles,  113. 

Immondices,  1 1  i. 

Impressions,  115. 

Jeux,  116. 

Lanternes,  117. 

Lieux    publics,  118  et 
suiv. 

Logeurs,   12S   et  suiv. 

Maisons,  127. 

.Maisons  de  jeu,  128. 

Maisons  de  police  mu- 
nicipale, 6. 

Marchés,    129  et  suiv. 

Monopoles,  135,    140. 

Ouvriers,  136. 

l'assages,  137. 

Passe-ports,  138. 

figeons,  139. 

Poids  et  mesures, 
et  suiv. 

Portes,  143  et  14  4. 
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Privilège»,  16  et  suit, 
l'rocès-verbal,  JS. 
Production  en  Justice, 

25. 
Professionsà  marteaux, 

145. 
Ramonages,  146. 
Ptèglement   de   police, 

11   et  suiv. 
Picsponsabilité   civile  , 

23. 
r.evendcurs,  147. 
Sages-femmes,  27. 
Spectacles.  148. 
Stationnement   sur    la 

voie  publique,  149  et 

suiv. 
Toiture,  l.i4. 
Usines,   155. 
Vendanges,  156. 
Ventes,  l.ï7. 
Viande,  158. 
Vidanges,  159. 
Vignes,  160,  161 . 
Voirie,  162  et  suiv. 
Voitures,  166   et  suiv. 


ARTICLES    DIVERS. 

t .  Des  difficultés  d'application  de  la 
loi  du  18  juillet  1837 ,  concernant 
les  arrêtés  de  police  municipale.  (Ec. 
183D,  p.  63.) 

2.  Pouvoir  réglementaire  des  mai- 
res. Arrêtés  de  police  municipale.  Rè- 
gles relatives  à  ces  arrêtés.  (Ec.  1838, 
2'  part.,  p.  136.) 

3.  Des  arrêtés  de  police  portant 
règlement  permanent. — Considérations 
générales  sur  les  arrêtés  municipaux 
de  police.  Du  droit  de  faire  les  ar- 
rêtés. (Ec.  1842,  p.  2.) 

4.  Des  formes  et  de  l'ordre  à  ob- 
server dans  la  rédaction  des  arrêtés  de 
police.  (Ec.  1842,  p.  37,  86,  111,  193, 
298,  361.) 

5.  Instructions  relatives  à  l'examen 
des  arrêtés  municipaux  portant  règle- 
ment permanent. — Cire.  min.  inst.  26 
octobre  1841  (Ec.  1841,  p.  293). 

6.  Maison    de   police    municipale. 

Frais.  (Ec.  1841,  p.  63.) 

ï.  Démolition  des  édiGccs  menaçant 
ruine.— Instr.  du  préfet  du  Var  (Ec. 
1839,  p.  19.^). 

8.  Compétence  des  maires.  — Cire 
du  préfet  île  la  Meurthe  (Ec.  183-2.  p. 
292). 
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9.  Contravention.  Cumul  des  peines. 
(Le.  1841,  96.) 

f  O.  Traité  de  la  Police  rminicipale 
et  rurale,  par  WM.  Miroir  el  Crissolde 
Warville.  { Ec.  18-4:2,  p.  529.) 


Jurisprudence  et  consultations. 


Section  V. — Décisions  générales. 


1 1 .  Les  règlements  de  police  faits 
par  les  maires  sont  exécutoires  dès 
l'instant  de  leur  publication ,  sans 
qu'il  soit  besoin  qu'ils  aient  été  ap- 
jirouvés  par  l'autorilc  supérieure.  — 
Cass.  24  avril  1834  (Ec.  1853,  p.  196). 

i  2.  Un  règlement  de  police  pris  par 
un  maire  ne  peut  être  déclaré  illégal 
sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  pris  par 
le  corps  municipal;  ni  sur  ce  motif  qu'il 
était  intitulé  ordonnance  au  lieu  d'être 
intitulé  délibération.  —  Cass.  17  août 
1855  (Ec.  1855,  p.  H2j. 

13.  Le  prévenu  de  contravention  à 
un  arrêté  municipal  ne  peut  s'excuser 
sur  la  prétendue  illégalité  du  maire  qui 
a  fait  le  règlement. — Cass.  9  juin  1852 
(Ec.  1835,  p.  167). 

14.  Les  règlements  de  police  ne 
sont  obligatoires  qu'autant  qu'ils  ont 
été  pris  dans  les  limites  légales  du  pou- 
voir conlié  à  l'autorité  dont  ils  émanent. 
—Cass.  18  janvier  1858  (Ec.  1859,  p. 
118). 

15.  Quand  un  règlement  de  police 
roiitirnt  des  disposiiions  illégales  mê- 
lées à  des  dispositions  légales,  il  faut 
les  distinguer  et  n'accorder  force  obli- 
patoire  qu'a  ces  dernières.  —  Cass.  18 
janvier  1858  (Ec.  1859,  p.  118). 

lO.  Un  maire  ne  peut  disposer  que 
par  voie  de  règlement  général,  et  ne 
peut  créer  de  pri\ilége  en  dispensant 
ceriains  individus  de  l'exécution  des 
règlements.  —  Cass.  50  juin  1852  (Ec. 
1852,  p.  5(i5). 

1  7.  Il  n'est  pas  permis  à  un  maire 
de  dispenser,  miHne  tenipornirement, 
un  citoyen  de  l'exécution  d'un  regle- 
jnenl,  ni  de  faire  des  rèKlements  con- 
Iraircs  aux  arrêtés  de  l'autorité  supé- 
rieure.—Cass.  18  août  1S52  (Ee.  1855, 
p.  103). 


18.  L'autorité  municipale  ne  peut 
dispenser,  par  un  règlement,  quelques 
citoyens  de  l'exécution  des  lois  de  po- 
lice, par  exemple  leur  permettre,  con- 
trairement à  l'article  471,  n»  6,  du 
Code  pénal,  de  laisser  des  tas  de  fu- 
mier devant  leurs  maisons.  Un  règle- 
ment de  police  ne  peut  ni  modifler,  ni 
restreindre,  ni  étendre  les  dispositions 
de  la  loi. —  Cass.  16  février,  lu  décem- 
bre 1855  (Ec.  1854,  p.  154, 1835  p.  112). 

19.  Lorsque  la  loi  a  disposé,  les 
règlements  municipaux  sont  superflus 
et  le  tribunal  ne  peut  renvoyer  le  pré- 
venu de  la  plainte,  par  le  motif  que  le 
fait  incriminé  n'était  prohibé  par  aucun 
règlement  municipal.  —  Cass.  13  jan- 
vier 1841  (Ec.  1841,  p.ll2);2juin  1842 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n°  820). 

20.  Les  règlements  de  police  rela- 
tifs à  l'exercice  d'une  profession  spé- 
ciale obligent  tous  ceux  qui  exercent 
cette  profession,  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  ouvriers  oh  préposés-  — 
Cass.  4  juin  1842  (Bull,  int.,  Jurispr., 
n<'82l). 

21.  Les  maires  ou  adjoints  des 
maires  ne  sont  pas  incompétents  pour 
constater  une  contravention  à  un  règle- 
ment de  police  municipale,  par  la  rai- 
son qu'il  y  a  un  commissaire  de  police 
dans  la  commune.  Les  commissaires 
de  police  ne  sont,  au  contraire,  que 
des  délégués  dont  l'aclion  ne  peut  en 
rien  altérer  l'attribution  dont  les  mai- 
res et  les  adjoints  sont  revêtus. —  Cass. 
6  septembre  1858  (Ec.  1859,  p.  147). 

22.  La  répression  des  contraven- 
tions de  police  n'est  point  subordonnée 
à  l'existence  ou  validité  des  procès-ver- 
baux qui  les  constatent.  Ainsi,  lors- 
qu'un procès-verbal  de  contravention 
est  nul ,  la  contravention  peut  être 
établie  de  toute  autre  manière,  notam- 
ment par  l'aveu  du  prévenu.  —  Cass. 
17  février  1857  (Ec.  1859,  p.  120). 

23.  Les  maîtres  ou  maltresses  des 
contrevenants  sont  civilement  respon- 
sables el  doivent,  à  ce  titre,  être  con- 
damnés aux  dépens  de  la  poursuite.  — 
Cass.  19  mars  1856  (Ec.  1838,  20  part., 
p.  180). 

2-1.  L'article  56.'^»  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  qui  défend  le  cu- 
mul des  peines  en  cas  de  conviction,  en 
cours  d'assises,  de  plusieurs  crimes  ou 
délits,  n'est  pas  applicable  aux  contru- 
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venlions  poursuivies  directement  devant  ! 
le  lril)un;il  de  simple  police  —  Cass.  7 
juin  lSi-2  (Ec.  18 W,  p.  2.j9). 

25.  Production  en  justice.  —  Cass. 
21  mai  1840  (Ec.  1840,  p.  2.^.1). 

Section  2e. — Décisions  diverses- 

80.  Abreuvoir.—  Lorsqu'un  arrêté 
municipal  défend  de  faire  conduire  à 
I  abreuvoir  plus  de  trois  chevaux  par  un 
seul  homme,  et  que  le  contrevenant, 
dans  sa  défense,  se  prévaut  de  l'excep- 
lii  n  faite  en  faveur  des  postillons,  le 
iribunal  ne  peut  le  relaxer  de  la  pla.inte 
(ju'autant  que  la  qualité  invoquée  est 
ropiijlièrcment  établie.—  Cass.  26  mars 
1842  (Lîull   int.,  Jurispr.,  noStD). 

2?.  Accoucheurs  et  tages-femmes. 
—  L'arrêté  par  lequel  un  maire  enjoin- 
drait aux  accoucheurs,  sa^es-femmes 
et  antres  habitants  de  requérir  la  per- 
mission de  la  mairie  avant  de  recevoir 
cliez  eux  des  étrangers,  est  illégal  et 
non  obligatoire.  Il  en  serait  de  même 
de  l'arrêté  qui  prescrirait  aux^  accou- 
cheurs et  sapes-femmes  de  déclarer  à 
l'auio.iilé  municipale  le  nom  des  per- 
sonnes enceintes  qui  voudraient  faire 
leurscouchesdans  leurs  établissements. 
—Cass.  ÔO  août  1853  (Ec.  183">,  p.  111). 

28.  Jeteur.  —  L'arrêté  municipal 
qui  défend  à  tout  acteur  de  rien  ajou- 
ter ou  changer  à  son  rôle  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  maire  est  obliga- 
toire. Les  contraventions  à  cet  arrêté 
ne  peuvent  être  excusées  sous  prétexte 
qu'elles  n'ont  occasionné  aucun  in- 
convénient—  Cass.  4  avril  1835  fEc. 
183(),  p.  81). 

29.  Affiches.— La  loi  du  10  décem- 
bre 1830,  relative  aux  crieurs  et  affi- 
cheurs publics,  n'est  applicable  qu'aux 
écrits  politiques,  et  n'a  ni  modifié  ni 
restreint  le  pouvoir,  attribue  par  les  lois 
de  1790  et  1791  aux  autorités  munici- 
pales, de  subordonner  à  une  autorisa- 
lion  préalable  la  publication  ou  appo- 
sition de  toute  aftichc  ou  placard 
quelconque  non  relatif  à  la  politique, 
et  d'interdire  cette  publication  ou  ap- 
position à  tout  autre  qu'aux  crieurs 
et  afficheurs  commissionnés.  Lors  donc 
qu'il  existe  un  arrêté  municipal  dans 
ce  dernier  but,  cet  arrêté  est  obliga- 
toire, et  l'individu  qui  placarde  lui- 
même  des  affiches  annonçant  que  sa 
propriété  est  à  vendre,,  contrevient 
a  l'arrêté  et  encourt  les  peines  portées 
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en  l'article  471  du  Code  pénal,  n"  15.— 
Cass.  13  février  1834  (Ec.  1855,  p.  8i), 

30.  Affiches  de  spectacles.  —  Le 
règlement  de  police  qui  défend  d'an- 
noncer une  représentation  théâtrale 
quelconque,  sans  l'obtention  préalable 
du  visa  de  l'autorité  municipale  sur 
l'affiche,  n'est  pas  abrogé  par  la  loi  du 
10  décembre  1830,  sur  les  crieurs  pu- 
blics. Le  vœu  du  règlement  n'est  pas 
satisfait,  lorsque  le  visa  a  été  demandé 
et  qu'il  a  été  refusé;  il  faut  qu'il  soit 
obtenu. — Cnss.  3  janvier  1834  (Ec. 
183'),  p.  .^i6). 

3 1 .  Arceaux  de  rue. — Les  arceaux 
des  rues  d'une  ville,  alors  même  qu'ils 
sont  une  dépendance  des  maisons, 
sont  assimilés  à  la  voie  publique  s'ils 
sont  ouverts  au  public,  et  les  règle- 
ments de  police  y  sont  applicables. — 
Cass.  11  décembre  1841  (Bull,  int., 
Jurisp.,  n°  463).    , 

32.  Agents  de  police  —  Les  appa- 
riteurs ou  agents  de  police  doivent 
être  considérés  comme  agents  de  l'au- 
torité publique,  dans  le  sens  des  arti- 
cles 16  et  19  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  lorsqu'ils  exercent  la  surveil- 
lance que  l'autorité  municipale  leur  a 
confiée.  —  Cass.  17  décembre  1841 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n"  458). 

33.  Aubergistes. — Le  règlement  de 
police  par  lequel  le  maire  d'une  com- 
mune défend  aux  cabaretiers  ou  au- 
bergistes de  garder  aucun  habitant 
chez  eux,  à  boire  ou  à  manger,  après 
une  certaine  heure,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  s'appliquant  seule- 
ment aux  individus  domiciliés  ou  rési- 
dant depuis  six  mois  dans  la  commune; 
l'applic^ition  de  ce  règlement  doit,  au 
contraire,  être  générale,  et  ce  serait  à 
tort  que  les  cabaretiers  ou  aubergistes 
poursuivis  pour  y  avoir  contrevenu, 
seraient  renvoyés  de  la  plainte  sur  le 
motif  que  les  personnes  qu'ils  auraient 
reçues  après  l'heure  fixée  pour  la  fer- 
meture de  leurs  établissements  se- 
raient étrangères  à  la  commune,  par 
exemple  des  sous-officiers  en  canton- 
nement. —  Cass.  10  juin  1842  (  Ec. 
1843,  p.  28). 

34.  Balayage.  —  Dans  les  commu- 
nes où  le  .soin  de  nettoyer  la  voie  pu- 
blique est  lais.<ié  à  la  charge  des  habi- 
tant:-, cette  obligation  étant  une  des 
charges  de  la  propriété,  le  propriétaire 
est    responsable    des    contraventions 
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commises  par  ses  locataires.— Cass.  la 
février  1834  (Ec.  J8"v">,  p.  54). 

35.  L'obligation  de  nettoyer  les 
rues,  devant  une  maison  qui  n'est 
point  louée,  doit,  dans  les  communes 
où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des 
habitants,  être  remplie  par  le  proprié- 
taire, alors  môme  qu'il  n'habite  pas. 
— Cass.  6  avril  1853  (Ec  1834,  p.  399). 

36.  Quand  le  propriétaire  habite  sa 
maison,  c'est  sur  lui  que  tombe  la 
charge  du  balayage,  et  non  sur  le 
locataire,  celui-ci  habitât-il  le  rez-de- 
chaussée.  —  Cass.  15  novembre  1834 
(Ec.  1836,  p.  23). 

3».  A  défaut  du  propriétaire,  l'o- 
bligation de  balayer  laissée  à  la  charge 
des  habitants  retombe  sur  le  principal 
locataire,  et  ce  dernier  ne  pourrait,  en 
cas  de  contravention,  être  renvoyé  de 
la  plainie,  sous  prétexte  qu'il  n'habi- 
terait pas  la  maison,  et  que  le  soin  de 
balayer  serait  à  la  charge  d'un  des 
locataires  dont  il  n'indique  pas  le  nom. 
—Cass.  10  août  1833  (Ec.  1834,  p.  400). 

38.  L'omission  de  balayage  en  con- 
travention à  un  règlement  municipal 
qui  impose  à  tout  propriétaire  l'obliga- 
tion de  balayer  peut  être  excusée  par 
cette  circonstance  que  la  maison  est 
située  dans  une  ruelle  où  le  balayage 
était  ordinairement  opéré  aux  frais  de 
la  commune.— Cass.  23  novembre  1833 
(Ec  1834,  p.  400). 

3».  Un  cul  de-sac  ou  impasse  qui 
est  livré  à  la  circulation  publique  pen- 
dant le  jour,  et  qui  sert  de  communi- 
cation à  un  certain  nombre  d'habitants, 
est  soumis  aux  règlements  de  police 
concernant  le  balayage  et  nettoyage  , 
encore  bien  qu'il  soit  propriété  parti- 
culière.—Cass.  2  juin  1837  (Ec.  1838, 
i-  part.,  p.  301). 

40.  Lorsqu'un  arrêté  municipal 
proscrit  le  balayage  journalier  des 
cours  communes  appartenant  à  plu- 
sieurs propriétaires  ou  occupées  par 
plusieurs  locataires,  le  tribunal  de 
.simple  police,  s'il  ne  déclare  pas  que 
lescoursoù  la  contravention  a  été  com- 
niine  sont  closes  et  séparées  de  la  voie 
publique,  ne  peut  renvoyer  le  prévenu, 
sous  prétexte  que  ces  cours  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  un  pas- 
safTc  public  et  que  le»  agents  de  police 
u'avaient  pas  le  droit  d'y  pénétrer  à 
r»lfet   d'y    conslater  la  prévention.— 


Ca.ss.  22  avril   1842  (Ec.  1843,  p.  120; 
Bull.  Int.,  Jurispr..  n»  808). 

•1  i .  Bals  publics.  —  La  disposition 
de  la  loi  du  24  août  1790.  art.  3,  n°  3, 
titre  XI,  qui  confère  à  l'autorité  muni- 
cipale le  droit  d'assurer  la  tranquillité 
publique  dans  les  lieux  où  il  se  fait  de 
grands  rassemblements,  tels  que  théâ- 
tres, églises,  maisons  de  jeu  et  autres 
lieux  publics,  comprend  aussi  les  bals 
publics.  Un  arrêté  de  police  qui  défend 
l'ouverture  de  ces  bals  sans  autorisa- 
tion préalable  est  donc  obligatoire.  Les 
lois  de  1790  et  1791,  en  proclamant  la 
liberté  de  l'industrie,  n'autorisent  point 
à  se  soustraire  à  un  pareil  arrêté.  Les 
réclamations  dont  il  peut  être  l'objet 
doivent  être  portées  devant  l'autorité 
administrative  supérieure,  et  non  de- 
vant les  tribunaux.— Cass.  7  novembre 
1833  (Ec.  1835,  p.  55). 

42.  Ban  de  fauchaison  ou  de 
moinson.—Vn  arrêté  municipal  relatif 
à  un  ban  de  fauchaison  ou  de  moisson 
est  obligatoire.  C'est  le  maire  seul  et 
non  le  conseil  municipal  qui  est  investi 
du  droit  de  prendre  des  arrêtés  de 
police.  La  fauchaison  commencée 
avant  la  publication  du  ban  qui  en 
défend  l'ouverture  est  punissable  si 
elle  continue  contrairement  à  l'arrêté. 
L'infraction  existe  furtout,  si,  dans  la 
commune,  il  était  d'usage  de  publier 
des  bans  de  fauchaison  ou  de  mois- 
son. Le  maître  est  responsable  d'une 
infraction  de  cette  nature  commise  par 
ses  ouvriers,  bien  que  la  fauchaison 
ait  eu  lieu  en  son  absence,  si  elle  a  été 
opérée  par  son  ordre.  —  Cass.  ti  mars 
1834  (Ec.  1835,  p.  56). 

43.  Barques.  —  Lorsqu'un  arrêté 
municipal  défend  d'amarrer  les  navires 
ou  barques  aux  arbres  d'une  prome- 
nade, et  qu'il  est  contrevenu  à  cet  ar- 
rêté, le  tribunal  ne  peut  relaxer  le 
prévenu  sous  prétexte  que  le  fait  ne 
constitue  pas  une  contravention.  — 
Cass.  Soctobre  1842  (Bull,  int.,  Jurisp., 
n"  822). 

44.  Bateaux  à  vapeur.  —  Les  lois 
sur  la  grande  voirie  qui  donnent  à 
l'autorité  administrative  le  droit  de 
dclerminer,  dans  des  vues  de  sûreté 
publique,  le  point  précis  du  rivage  où 
les  bateaux  à  vapeur  doivent  loucher 
la  (erre,  lorsqu'il  leur  convient  de 
s'arrêter  à  tel  ou  tel  endroit,  n'impli- 
quent pas  le  droit  de  leur  prescrire 
imjiérativcmcnt  le  devoir  de  s'arrêtet 
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contre  leur  gré,  sur  tel  ou  le!  point  de 
la  ligne  qu'ils  ont  à  parcourir. —  Cass. 
26  février  1841, 50  juin  18W  (Bull,  int., 
Jurisp.,  n"  464,  805). 

•15.  Billard  public.  —  La  (enne 
d'un  billard  public  peut  être  soumi.se 
à  l'autorisation  municipale. —  Cass.  15 
décembre  1854  (Ec.  1835,  p.  252). 

46.  Bois,  /bm.— L'arrêté  municipal 
qui  défend  aux  citoyens  de  jeter  sans 
précaution  du  bois  et  du  foin  par  leurs 
fenêtres  est  obligatoire.  Est  également 
obligatoire  l'arrêté  qui  prescrit  de 
n'approcher  du  foin  avec  une  lumière, 
qu'autant  qu'elle  est  renfermée  dans 
une  lanterne.  La  contravention  au 
premier  de  ces  deux  arrêtés  ne  saurait 
être  excusée  sur  ce  motif  que  le  con- 
trevenant avait  préposé  une  personne 
pour  écarter  les  passants.  —  Cass.  5 
décembre  1833  (Ec.  1835,  p.  54). 

49.  Bornes. — Le  tribunal  de  police 
qui  condamne  un  propriétaire  à  faire 
enlever  les  bornes  qu'il  a  laissées  devant 
sa  maison,  contrairement  à  un  arrêté 
municipal,  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir ,  lui  accorder  un  sursis  pour 
l'exécution  de  cette  condamnation. — 
Cass.  18  décembre  1840  (Bull,  int.,  Ju- 
rispr.,  noi91). 

48.  Boucher. — Un  maire  peut,  par 
un  arrêté  municipal ,  déterminer  la 
hauteur,  la  largeur  et  la  situation  de 
l'étal  servant  à  chaque  boucher.  Le 
contrevenant  est  passible  des  peines  de 
police.— Cass.  24  juin  1831  (Ec.  1832, 
p.  258). 

40.  Un  règlement  municipal  portant 
que  les  bouchers  ne  pourront  abattre 
leurs  bestiaux  que  dans  l'abattoir  pu- 
blic compris  dans  les  limites  de  l'oc- 
troi est  obligatoire ,  même  pour  les 
bouchers  qui  habitent  hors  des  limites 
de  l'octroi.  —  Cass.  l^"^  juin  1832  (  Ec. 
1833,  p.  27). 

Voir  Règlement  de  police  munici- 
pale^ V"  Boucher. 

50.  Boue*.— L'arrêté  par  lequel  un 
maire  fait  défendre  de  former  des  dé- 
pôts de  boues  et  immondices,  et  d'en 
transporter  sans  son  autorisation  sur 
un  point  quelconque  de  la  commune, 
est  pris  dans  la  sphère  des  attributions 
de  l'autorité  municipale  et  est  obliga- 
toire.—Cass.  6  octobre  1832  (Ec.  1833, 
p.  134). 


51.  L'individu  quia  traité  avec  une 
ville  pour  l'enlèvement  des  boues  et  le 
balayage  des  rues  doit  être  puni,  pour 
chaque  contravention,  des  peines  aux- 
quelles ils  s'est  volontairement  soumis  à 
la  décharge  des  habitants.  —  Cass. 
JOmai  1842  (Bull.  int. ,Jurispr.,no  809). 

53.  Est  pris  dans  les  attributions 
de  l'autorité  municipale,  comme  s'ap- 
pliquant  à  l'universalité  des  habitants, 
l'arrêté  par  lequel  un  maire  établit  les 
clauses  du  cahier  des  charges  pour 
l'adjudication  de  l'enlèvement  des 
boues.  —  Cass.  17  septembre  1841 
(Bull.  Int.,  Jurispr.,  n»  41)6). 

53.  Boulanger.  —  L'exercice  de  la 
profession  de  boulanger  peut  être  as- 
treint à  une  permission  de  l'autorité 
municipale.  (Cass.  29  et  30  mai  1834.) 
Il  peut  être  interdit  aux  boulangers,  par 
règlement  municipal,  de  faire  vendre 
leur  pain  par  des  revendeurs,  et  de 
débiter  des  pains  connus  dans  la  com- 
mune sous  une  certaine  dénomination. 
—  Cass. 50  mai  1834(Ec.  1833,  p.  139). 

54.  Le  règlement  du  maire  qui 
fixe  les  jours  et  les  lieux  où  les  bou- 
langers fomins  pourront  vendre  du  pain 
est  obligatoire  dans  la  commune,  et 
ceux  qui  y  contreviennent  ne  peu- 
vent être  excusés  sous  prétexte  que  le 
règlement  nuirait  à  la  libeité  du  com- 
merce. —  Cass.  3  janvier  1833  (  Ec. 
1855,  p.  232). 

55.  L'arrêté  d'un  maire  qui  défend 
aux  boulangers  forains  de  porter  leur 
pain  dans  les  rues  et  d'en  offrir  ou 
vendre  ailleurs  que  sur  telle  place  est 
pris  dans  les  limites  des  attributions  de 
l'autorité  municipale,  et  les  tribunaux 
doivent  punir  les  contraventions  à  cet 
arrêté  tant  qu'il  n'a  pas  été  modifié 
par  l'autorité  supérieure.  —  Cass.  22 
juin  1832  (Ec.  1833,  p.  167). 

5<î.  L'autorité  municipale  ne  peut 
contraindre  les  boulangers  à  venir  faire 
directement  leur  approvisionnement 
au  marché.  —  Dec.  min.  (Ec.  1833,  p. 
535) . 

5  7.  Lorsqu'un  arrêté  municipal  a 
réglé  la  qualité  du  pain  que  doivent 
confectionner  les  boulangers  et  le  prix 
auquel  ils  le  vendraient,  ils  ne  peuvent, 
sans  contrevenir  à  ce  règlement,  fa- 
briquer du  pain  d'une  qualité  diffé- 
rente, ni  le  vendre  à  un  autre  prix. — 
Cass.  9  juin  1832  (Ec.  1833,  p.  223). 
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58.  Une  ordonnance  royale  portent 
que  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
maire,  et  avec  l'antorisatlon  du  minis- 
tre, fera  tous  les  règlements  relatifs  à 
la  profession  de  boulanger,  n'enlevé 
pas  au  maire  le  droit  de  faire  seul  les 
règlements  relatifs  à  la  vente  du  jtain, 
conformément  aux  lois  des  l(S--2i  août 
1790  et  1!)-2-2  juillet  1791.  —  Cass.  13 
mars  1834  vEc.  1835,  p.  !523). 

59.  Bruit. —  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'un  règlement  de  police  défende, 
dans  une  commune,  tout  bruit  inju- 
rieux ou  nocturne,  pour  que  les  tribu- 
naux soient  tenus  de  réprimer  des 
faits  de  celte  nature.  —  Cass.  29  jan- 
vier 184:2  (Bull,  inl.,  Jurlspr.,  n»  796). 

CO.  Lorsque  des  individus  sont 
poursuivis  comme  auteurs  de  bruits 
ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes,  le 
tribunal  de  simple  police  ne  peut  re- 
laxer les  prévenus  sous  prétexte  que  la 
démonstration  n'a  eu  que  peu  de  du- 
rée et  n'a  été  accompagnée  d'aucun 
outrage  ni  d'aucuns  cris  injurieux 
envers  personne.  —  Cass.  :23  avril  1842 
(Bull,  int  ,  Jurispr.,  a°  797). 

61.  Cabarets  et  cafés.  —  Interdic- 
tion d'y  recevoir  des  enfants  au-des- 
sous de  seize  ans. —  Déi-.  min.  4  fé- 
vrier 1859  (Ec.  1859,  p.  2o8). 

6%.  Chaux.  —  Est  légal  cl  obli- 
gatoire l'arrêté  du  maire  qui  dé- 
fend d'éteindre  de  la  chaux  sur  la  voie 
publique,  dans  l'enceinte  de  la  ville, 
sans  son  autorisation.  En  présence 
d'un  tel  arrêté,  l'autorisation  dont  il 
s'agit  ne  peut  jamais  être  accordée  par 
l'administration  des  ponts  et  chaussées. 
— Cass.  23  janvier  1841  (Bull,  int.,  Ju- 
rispr., n*  467). 

63.  Chèvres.  —  1/arrété  municipal 
portant  que  les  chèvres  qui  traverse- 
ront les  chemins  de  quartier  d'un  ter- 
ritoire déterminé  seront  niuseh'es,  at- 
tachées deux  h  deux  et  munies  de 
clochettes,  est  obligatoire.  —  Cass.  20 
février  183->  (Ec.  1836,  p.  2.';). 

61  Chiens.  —  VM  légal  et  ohlica- 
toire  l'arrêté  municipal  gui  défi-nd  la 
divagation  des  chirns.  —  Cass.  (>  aoiit 
18il  (itull.  int  ,  Jurisp.,  n°  471). 

«5.  Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté 
munit  ipal  qui  défenl  de  laisser  circii- 
h-r  de»  chiens  lion  nnjselés.  —  Cas». 
1"  juillet  1842  (Bull,  inl ,  Jurispr.,  n" 
817). 


66.  Lorsqu'un  arrêté  municipal  dé- 
fend de  laisser  circuler  des  chiens  non 
muselés,  le  tribunal  de  police  excède 
ses  pouvoirs  en  restreignant  l'effet  de 
cette  défense  aux  chiens  errants  ou 
abandonnés,  et  en  refusant  de  les 
étendre  aux  chiens  destinés  pour  la 
garde  des  troupeaux. — Cass.  l*^' juil- 
let 1842  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n"  818V 

67,  L'arrêté  municipal  qui  prescrit 
d'attacher  un  bàion  au  cou  des  chiens 
pendant  la  saison  des  vendanges,  est 
valable  et  obligatoire  ,  et  les  contra- 
ventions à  cet  arrêté  doivent  être  pu- 
nies des  peines  portées  en  l'article  471 
ilu  Code  pénal. — Cass.  10  janvier  1834 
Ec.  1835,  p.  53). 

€iH.  Choléra.  —  L'autorité  mimiei- 
pale  excéderait  le  droit  qu'elle  a  de 
prendre  les  arrêtés  nécessaires  pour 
assurer  la  santé  publique  en  prohibant 
l'entrée  de  la  commune  aux  voyageurs 
venant  de  pays  infectés  du  cholén  et 
en  les  soumettant  à  une  quarantaine 
dp  quinze  jours. — Cons.  (Ec.  1832,  p. 
152). 

6Î».  Cimetière — Cimetière  apparte- 
nant à  des  particuliers.  Eermelure.  — 
Cass.  28  décembre  1839  (Ec.  1840,  p. 

2.'il). 

90.  Comestibles.  —  Lorsqu'il  est 
constaté,  par  un  procès-verbal  régu- 
lier, qu'un  individu  a  exposé  en  vente 
des  comestibles  corrompus,  le  tribunal 
(le  simple  police  ne  peut  refuser  de 
punir  cette  contravention,  sous  pré- 
texte que  la  destruction  des  objets  a 
mis  le  prévenu  dans  l'impossibilité  de 
prouver  qu'ils  étaient  sains  et  non 
gùtés.-—  Cass.  12  novembre  1842  (Ec. 
18i3 ,  p.  519;  Bull,  inl.,  Jurispr., 
n"  813). 

"Jl.  Il  suffit  qu'il  entie  dans  des 
comestibles  une  substance  qui  peut  les 
■rendre  malsains  ou  nuisibles,  pour  que 
la  vente  et  l'exposition  en  doivent  être 
interdites  par  l'autorité  municipale,  et 
constitue  une  contravention,  quand 
bien  même  celte  substance  n'aurait  pas 
|taru  employée  en  quantité  suffisante 
pour  rendre  en  effet  les  aliments  nui- 
»ibie<. —  Cass.  4  avril  1835  (Ec.  1836. 
p.  371). 

92.  L'auiorilé  municipale  n'a  que 
le  droit  de  veiller  à  la  salubrité  des 
comestibles  qui  sont  exposés  en  vente; 
elle  ne  peut  uitrrdire,  directement  ou 
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Indireclemenl  ,  aux  habitants  de  la 
commune,  de  s'approvisionner,  on  dc- 
liors  des  marelles,  de  la  viande  desti- 
née à  leur  subsistance  personnelle.  — 
Cass.  11  août  1842  (liuil.  int.,  Ju- 
risp.,  n"  814). 

■73.  Constructions.  —  La  prescrip- 
tion d'un  an  ne  peut  être  invoquée 
pour  couvrir  une  contravention  de  po 
lice  résultant  de  constructions  fuites 
contrairement  aux  injonctions  de  l'an 
torité  municipale,  tant  que  les  travaux 
sont  en  cours  d'exécution.  —  Cass.  S> 
novembre  1837  (Ec.  1839,  p.  l^io). 

'34.  CoHT*.— Lorsqu'un  arrêté  mu- 
nicipal défend  de  faire  dans  les  cour-, 
des  habitations  des  amas  ou  depôt.s  de 
cuirs  répandant  une  odeur  insdlubro, 
un  pelletier,  dans  la  cour  duquel  un 
dépôt  de  celte  nature  a  été  vu  et  con- 
staté par  un  procès-verbal  régulier,  ne 
peut  être  acquitté  sur  le  motif  que, 
lors  d'une  visite  faite  postérieurement 
par  le  juge  de  paix,  les  cuirs  ne  se 
trouvaient  plus  qu'en  petit  nombre  et 
ne  produisaient  aucune  sorte  d'exsa- 
laison.  —  Cass.  6  octobre  1832  (  Ec. 
1833,  p.  134). 

95.  Z>aw*e«.— Lorsqu'un  règlement 
municipal  prohibe  les  danses  publi- 
ques hors  des  lieux  déterminés  par  le 
maire,  le  lait  de  former  des  danses 
ouvertes  à  tout  le  monde  dans  un  em- 
placement particulier  mais  attenant, 
sans  clôture,  à  la  voie  publique,  cons- 
titue une  contravention.  —  Cass.  8 
décembre  1842  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n° 
800). 

96.  Démolilion.— Les  déclarations 
des  18  juillet  1729  et  18  août  1730  qui 
permettent  à  l'autorité  municipale  de 
faire  ordonner  judiciairement  la  dé- 
molition ou  réparation  des  maisons 
qui,  dans  la  ville  de  Paris,  menacent 
la  sûreté  publique,  s'applique  aus>i 
aux  autres  villes  du  royaume.  Lorsque 
l'autorité  municipale  croit  devoir  user 
ainsi  de  la  voie  judiciaire  plutôt  que 
de  la  voie  administrative  ,  elle  n'est 
tenue  de  donner  les  citations  au  domi- 
cile du  propriétaire,  que  quand  ce 
domicile  est  connu  et  dans  l'étemlue 
de  la  ville;  autrement  la  citation  est 
valablement  donnée  dans  la  maison 
même  où  se  trouve  le  péril,  en  parlant 
au  principal  locataire  ou  à  l'un  des 
locataires,  ou  au  mandataire  du  pro- 
priétaire, en  application  de  l'article  4 
des  déclaralions  |)riTilées,   el   non  lirs 


articles  im  et  146  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  Doit  être  considé4-é 
comme  mandataire  du  propriétaire,  à 
l'effet  de  recevoir  la  citation,  l'individu 
qui  a  concouru,  dans  son  intérêt,  à  la 
nomination  de  l'expert  chargé  de  re- 
connaître l'imminence  du  péril  que 
présente  i'édilice.— Cass.  30  août  1833 
(Ec.  1833,  p.  111). 

îî.  Les  tribunaux  sont  tenus,  non- 
seulenient  de  punir  les  infractions  aux 
règlements  de  police  ,  mais  encore  de 
les  faire  disparaître.  Si,  par  exemple, 
l'arrêté  d'un  maire  a  prescrit  à  un  in- 
dividu de  remplacer  par  une  cheminée 
en  maçonnerie  la  cheminée  en  pots  de 
terre  de  son  four,  le  tribunal,  tout 
en  punissant  la  contravention  à  cet 
arrêté,  doit  ordonner  la  démolition  de 
la  cheminée  en  pots  de  terre. — Cass.  G 
décembre  1834  (Ec.  1835,  p.  167). 

98.  Un  maire  peut  faire  détruire  de 
sa  propre  autorité,  après  les  formalités 
préliminaires,  des  travaux  entrepris 
en  contravention  d'un  de  ses  arrêtés. — 
Cons.  (Ec.  1834,  p.  366). 

99.  i>enrée*.— Les  commissaires  de 
police  peuvent,  comme  délégués  per- 
manents de  l'autorité  municipale,  et, 
dans  les  cas  d'urgence,  ordonner  la 
tiestruction  des  denrées  insalubres  mi- 
ses en  vente,  lorsqu'il  n'y  a  pas  con- 
testation sur  cette  insalubrité.—  Cass. 
3  septembre  1842  (Bull,  int.,  Jurisp., 
n»  812). 

8©.  Dépôts  sur  la  voie  publique. — 
Est  pris  en  dehors  des  attributions  du 
pouvoir  municipal  ,  et  parlant  non 
obligatoire ,  l'arrêté  par  lequel  un 
maire  subordonne  à  son  autorisation 
préalable  tout  dépôt  quelconque  de 
matériaux  sur  la  voie  publique.  — 
Cass.  10  avril  1841  (Bull,  int.,  Jurisp., 
n»  4(.2  . 

81.  Eaux. —  La  défense  faite  par 
un  arrêté  municipal  de  verser  des 
eaux  ménagères  sur  la  voie  publique 
cl  d'y  laisser  écouler  des  eaux  d'égout, 
de  matras  ei  autres  eaux  sales  prove- 
nant des  cours  el  écuries,  s'applique 
nécessairement  au  propriétaire  d'une 
maison  bordant  la  voie  publique.  En 
cas  de  contravention,  ce  propriétaire 
ne  peut  être  relaxé  |>ar  le  motif  qu'il 
n'habite  pas  la  maison  d'où  sont  pro- 
venues les  eaux.— Cass.  28  avril  1842 
(P.ull.  int.,  Jnrisp.,  n"  807). 
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84.  Le  fait  d'avoir  laissé  couler  sur 
la  voie  publique  les  eaux  inTeclcs  pro- 
venant du  lannage  de  peaux,  conlrai- 
rcment  aux  dispositions  d'un  règle- 
ment qui  défendait  d'y  laisser  couler 
le  snng,  les  eaux  grasses  ou  sulies  dans 
l'iniérieur  d'une  maison,  ne  peut  ôlre 
excusé  soil  sou?  le  prétexte  que  le  contre- 
venant exerçait  depuis  longues  années 
l'état  de  mégissier  sans  réclamation 
aucune  des  citoyens  ou  de  l'autorité, 
soit  pour  le  motif  que  le  fait  de  con- 
travention ne  rentrerait  pas  dans  les 
termes  du  règlement  de  police. — Cass. 
16  juin  18ô2  (Ec.  1832,  p.  362). 

83.  Le  fait  d'avoir  jeté  de  l'eau  par 
une  fenêtre,  en  contravention  à  un 
arrêté  municipal  qui  défend  de  rien 
jeter,  même  de  l'eau,  ne  saurait  être 
excusé,  par  le  motif  que  l'eau  jelée 
était  propre  et  n'avait  pu  nuire  par  sa 
chute  ou  son  exhalaison. — Cass.  5  jan- 
vier 1833  (Ec.  1835,  p.  23-2). 

Voir  Règlement  de  police  munici- 
fale,  V»  Eaux. 

84.  Eclairage.  — -  Un  citoyen  qui 
n'éclaire  i)as  la  nuit,  conformément  à 
un  arrêté  municipal,  des  matériaux 
exposés  sur  la  voie  publique,  ne  peut 
être  acquitté  sur  le  motif  qu'il  était  de 
bonne  foi. — Cass.  13  juin  1832  (Ec. 
1833,  p.  47). 

85.  Le  défaut  d'éclairage  pen- 
dant la  nuit  de  matériaux  laissés 
sur  la  voie  publique  ne  peut  être 
excusé  îîous  le  prétexte  que  ces  maté- 
riaux étaient  d  abord  éclairés  et  que  la 
lumière  s'est  éteinte  plus  tard  sans  la 
faute  du  prévenu.  —  Cass.  12  juillet 
1«38  'Ec.  1839,  p.  3i);  Cass.  23  décem- 
bre 18-41  (Ec.  1843,  p.  28). 

8fl.  Les  juges  de  police  ne  peuvent 
renvoyer  les  prévenus  d'avoir  néglige 
d'éclairer  des  njalcriaux  déposés  sur  la 
voie  publique,  suus  le  prétexte  que  la 
lune  les  éclairait. — Cas.-.  23  avril  185.J 
(Ec.  1836,  p.  81). 

J^7.  L'obligation  d'éclairer  des  ma- 
tériaux laissés  sur  la  voie  publique  s'é- 
tend d  toute  la  durée  de  la  nuit.  Cette 
obligation  comprend  d'ailleurs  celle  de 
veiller  à  ce  (joe  l'éclairage  ne  soit  pas 
interrompu  par  des  accidents— Cass. 
27  déecmbrc  ISiJ,  3  mars  1842  (  Bull, 
int.,  Jurigp.,  n°  473,816). 

88.  Le  déf.mt  d'éclairage,  pendant 
la  nuit ,  de  matériaux  déposés  sur  la 


voie  publique,  ne  saurait  être  excusé 
sur  ce  qu'aucun  arrêté  local  n'aurait 
réglé  le  mode  d'éclairage  à  employer. 

—  Cass.  10  avril  1841  (Bull,  int.,  Ju- 
risp.,  n»472). 

89.  Embarras  sur  la  voie  publique. 

—  Un  tribunal  de  simple  police  est 
compétent  pour  réprimer  les  embarras 
sur  la  voie  publique,  alors  même  qu'il 
s'agit  d'une  traverse  de  route  royale, 
et  bien  qu'il  n'existe  pas  de  règlement 
municipal  prohibant  ces  embarras.  — 
Cass.  2i  février  1842  (Bull,  int.,  Ju- 
risp.,no803). 

90.  Encombrement  delà  voie  pu- 
blique.— Le  particulier  qui  se  prétend 
lésé  par  l'encombrement  de  la  voie  pu- 
blique de  la  part  de  l'un  de  ses  voi- 
sins est  recevable  à  poursuivre  devant 
le  tribunal  de  police  la  répression  de 
la  contravention  quant  à  ses  intérêts  ci- 
vils.— Cass.  6  octobre  1837  (Ec.  1839, 
p.  120). 

9t.  Lorsqu'un  individu  prévenu 
d'encombrement  de  la  voie  publique 
prétend  que  le  terrain  sur  lequel  il  a 
déposé  les  décombres  ne  fait  pas  partie 
de  la  voie  publique,  le  tribunal  de 
simple  police  doit  surseoir  et  hier  un 
délai  dans  lequel  le  prévenu  devra  rap- 
porter la  déci>ion  de  l'autorité  admi- 
nistrative sur  cette  question  préjudi- 
cielle.—Cass.  1 1  aoiit  184:J  (Bull,  int., 
Jurisp.,  W  aoi). 

92.  Enlèvement  de  terre.  —  Seront 
punis  d'une  amende  de  11  à  13  francs 
inclusivement  ceux  qui,  sans  y  être 
dûment  autorisés,  auront  enlevé  des 
lieux  appartenant  aux  communes  des 
terres  ou  matériaux ,  à  moins  qu'il 
n'existe  un  usage  général  qui  l'autorise. 

—  Cass.  10  mars  1856  (Ec.  1838,  2* 
part.,  p.  124). 

93.  Enseignes.  —  Lorsqu'un  arrêté 
municipal  défend  de  placer  ostensible- 
ment aucune  enseigne,  écriteau,  in- 
scription ou  devi.se,  sans  la  permission 
du  maire  ou  du  commissaire  de  police, 
et  jirescrit  que  les  afliches  ou  avis  au 
public  ne  pourront  être  apiiosésque  par 
l'aflicheur  public,  il  y  a  contravention 
à  cet  arrêté  de  la  pari  du  peintre  qui, 
sans  s'être  pourvu  d'une  autorisation, 
et  sans  avoir  recours  à  l'aflicheur  de 
la  ville,  peint  une  annonce  sur  la  fa- 
çade d'une  maison.  —  Cass.  26  fé- 
vrier 1812  Bull. Int.,  Jurisp  ,n"705). 
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941.  Entrepreneur. — Les  règlements 
faits  par  l'autorité  municipale  sur  les 
objets  confiés  par  les  lois  à  sa  surveil- 
lance, et,  à  ce  titre,  obligatoires  pour 
tous  les  citoyens,  ont  droit  à  la  sanc- 
tion des  lois  pénales  qui  s'y  appliquent. 
—  Cass.  10  juillet  1835  (Ec.  1837, 
2»  part.,  p.  75j. 

05.  Etrangers. —  L'autorité  muni- 
cipale ne  peut,  par  un  règfement,  dé- 
fendre aux  citoyens  de  louer  des  ap- 
partements, chambres,  boutiques  ou 
ateliers  à  des  étrangers  qui  n'exhibe- 
raient pas  un  permis  de  séjour  ou  autre 
pièce  équivalente.  — Cass.  6  août  18il 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  n»  469). 

Ofi.  Fenêtres. —  Les  dispositions  de 
l'article  471,  n»  6,  du  Code  pénal,  sont 
applicables  à  l'individu  qui  a  appcndu 
aux  fenêtres  de  son  habitation  des 
peaux  de  bestiaux  tannées.  —  Cass. 
2  juin  1842.  (Bull,  int.,  Jurisp., 
n"  813). 

Oî.  Fête  communale. — L'arrêté 
d'un  maire  qui  prescrit  pour  le  jour 
de  fêle  patronale  de  la  commune  des 
dispositions  relatives  aux  bals,  jeux  et 
autres  divertissements  ,  est  pris  dans 
les  limites  de  ses  attributions  et  doit 
être  appliqué,  lors  même  que  cet  arrêté 
aurait  en  même  temps  pour  objet  de 
viser  et  de  publier  l'acte  d'adjudication 
des  jeux  et  divertissements.  —  Cass. 
23  décembre  1842  (Bull,  int.,  Jurisp., 
no  801). 

98.  Est  pris  dans  les  attributions 
de  l'autorité  municipale  l'arrêté  qui 
interdit  h  tous  les  particuliers,  autres 
que  les  amodiataires  des  jeux  de  la 
fête,  de  donner  des  bals  et  autres  diver- 
tissements publics,  pendant  la  durée  de 
la  fête  patronale,  dans  les  rues  et  places 
ct)mmunales,  même  sur  les  cours  et 
propriétés  particulières,  closes  ou  non 
closes.  Le  tribunal  de  police  ne  peut  se 
dispenser  de  prononcer  une  peine  con- 
tre les  contrevenants.  —  Cass.  23 
septembre  1841  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n° 
460;. 

99.  Fiente  d'animaux.  —  L'arrêté 
d'un  maire  qui  défend  d'enlever  les 
fientes  d'animaux  sur  les  parcours 
communs  appartenant  à  la  commune 
est  obligatoire.  —  Cass.  26  septembre 
1833  (Ko.  1833,  p.  84). 

100.  Filles  publiques.  —  Est  légal 
et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui 
défend   aux  filles  publiques  de  sortir 


sous  aucun  prétexte  de  leurs  demeures 
et  de  paraître  sur  la  voie  publique 
après  une  certaine  heure  —  Cass. 
33  avril  1842  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n« 

799). 

101.  Est  légal  et  obligatoire,  au 
moins  à  légard  des  logeurs  en  garni, 
l'arrêté  municipal  qui  fait  défense  à 
tous  propriétaires  ou  locatairesde  louer 
aucune  chambre  à  filles  ou  femmes 
débauchées  et  de  les  loger  ou  recueil- 
lir chez  eux.— Cass.  11  septembrel840 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  n»  190). 

102.  Forêt.  —  L'autorité  munici- 
pale est  sans  caractère  pour  autoriser 
l'introduction  des  bêtes  à  laine  dans 
une  forêt  communale. En  conséquence, 
l'autorisation  donnée  par  le  maire  ne 
peut  excuser  la  contravention. —  Cass. 
24  mai  1834  (Ec.  1835,  p.  196). 

i03.  Fosses  d'aisances.— Un  règle- 
ment municipal  qui  défend  à  tous 
autres  qu'à  une  personne  désignée  d'ou- 
vrir et  vider  des  fosses  d'aisances,  ren- 
tre dans  les  attributions  des  autorités 
municipales,  et  les  tribunaux  ne  peu- 
vent, sous  aucun  prétexte,  se  refuser 
à  en  assurer  l'exécution,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  réformé  par  l'autorité  adminis- 
trative supérieure.  — Cass.  27  décem- 
bre 1832,  19  juillet  1833  (Ec.  1834,  p. 
270;  1833,  p.  54). 

104.  Le  règlement  de  police  qui 
oblige  les  vidangeurs  à  déposer  immé- 
diatement à  côté  de  l'ouverture  des 
fosses  les  matières  provenant  de  la 
vidange  dans  les  récipients  qui  doivent 
les  transporter  à  la  voirie,  à  les  luter 
et  nettoyer,  défend  impiicilemenl  le 
transport  à  la  hotte  et  l'emploi  des 
grosses  tonnes,  et  est  obligatoire  dans 
ce  qu'il  permet  comme  dans  ce  qu'il 
défend.  —  Cass.  23  avril  1833  (Ec. 
1836,  p.  81). 

105.  Fossé.— Un  règlement  muni- 
cipal prescrivant  à  quelques  particu- 
liers de  creuser,  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  publique,  un  fossé  sur  un 
terrain  dont  ils  sont projjriélaires, n'est 
pas  obligatoire  pour  eux.  Le  refus  de 
s'y  conformer  ne  doit  eniraînor  aucune 
peine.—  Cass.  3  mai  1833  (Ec.  1833, 
p.  112). 

t06.  Fourrière.  —Le  propriétaire 
d'animaux  mis  en  fourrière  qui  dé- 
tourne ces  animaux  se  rend  coupable 
du   délit  prévu  par   l'article    400  du 
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Code   pénal.  —  Cass.    30    septembre 
18H  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n°459) 

tOî.  Fumier. —  Lorsqu'un  arrêté 
municipal  iléft  nd  de  déposer  et  laisser 
pourrir  des  fumiers  dans  l'intérieur 
dune  ville,  le  contrevenant  est  passible 
de  la  peine  portée  par  l'ariicle  471, 
n°  15,  du  Coile  pénal.  — Cass.  :29 
mars  ISiO   Bull,  int.,  Jurisp.,  n"  188). 

i08.  Garde  nationale. — Depuis  la 
mise  en  vigueur  de  in  lui  du  -l-l  mars 
1831,  le  m  lire  d'une  commune  où  la 
garde  nationale  n'a  pas  été  dissoute 
ne  peut  organiser,  sans  la  participa- 
tion du  comm  indanl  de  celte  garde, 
<les  services  de  nuit  sous  les  ordres 
dun  officier  de  police  Un  tribunal  ne 
devrait  considérer  un  tel  règlement 
comme  obligatoire,  m  punir  les  ci- 
toyens qui  ne  s'y  seraient  pas  confor- 
més.— Cass.  9  mai  183 i  (Ec.  183!»,  p. 
19.5). 

i09.  L'j  rrêlé  d'un  maire  qui  dis- 
pense, même  momentanément,  du  ser- 
vice, une  certairie  classe  d  individus, 
est  illégal,  le  conseil  de  discipline  n'y 
doit  avoir  aucun  égard. — Cass.  11  oc- 
tobre 183:2  (Ec.  1834,  p.  270). 

IIO.  Gibier.  —  L'infraction  au\ 
lettres  patentes  du  roi  concernant  la 
vente  du  gibier  et  de  la  volaille  dans 
la  ville  de  Paris  n'est  passible  que  des 
peines  portées  par  |ps  articles  471  et 
474  du  Code  nénal.  Elle  ne  peut  en- 
traîner la  confiscation  des  objets  smisIs. 
—  Cass.  17  décembre  ISil  (Diill. 
int.,  Jurisp  ,  n«  l,";7;. 

I  1 1  .GoMT/Zért;*.— Lorsqu'un  arrêté 
municipal  prescrit  la, suppression  des 
gouttières  salllanles ,  le  tribunal  de 
police  fait  une  fausse  application  de 
cet  arrêté,  en  décidant  qu'il  concerne 
eiclusivemcnl  les  maisons  où,  lors  de 
sa  jiublication,  eni-taient  de  semblables 
gouttières.  —  Cass.  30  mai  I8i<) 
(BuH.  int.,  Jurisp.,  d°  177). 

IIS.  I..'arrêlé  municipal  presrrlvant 
à  tout  propriétaire  de  maison  riverain  ■ 
de  la  voie  publique  dans  les  villes  d'é- 
tablir des  gouttières  et  conduits  pour 
recevoir  les  eaux  pluviales,  est  obliga- 
toire. Le  préfet  de  police,  à  Paris, 
étant  investi,  sous  le  rapport  de  police, 
de  la  plénitude  de  l'autorité  munici- 
pale, a  pu  prendre  un  semblable  arrêté. 
—  Cas».  341  nmembre  183'i  (Ec.  183'i, 
p.  130). 


113.  //.///('.—  L'arrclc  municipal 
qui  défend  aux  marchands  de  grains 
d'en  vendre  ailleurs  que  sur  le  carreau 
de  la  balle  et  même  dans  les  maisons 
est  obligatoire.  Le  marchand  qui  y 
contrevient  ne  peut  être  excusé,  sous 
le  prétexte  que,  au  moment  de  l'arrêté, 
les  grains  se  trouvaient  déjà  emmaga- 
sinés dans  son  domicile.  —  Cass.  1-2 
avril  1854  (Ec.  1855,  p  54). 

114  fmmondices.—l\  y  a  excès  de 
pouvoir  de  la  part  du  Juge  de  police 
qui,  saisi  d'une  contravention  à  un  ar- 
rêié  municipal  concernant  le  dépôt 
d'immondices  sur  la  voie  publique  , 
renvoie  le  prévenu  de  la  plainte,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  fait  qui  lui  est 
re|irochéesl  excusable,  à  raison  du  peu 
d'importance  des  objets  déposés.  Il  ne 
peut,  en  pareil  cas,  qu'user  du  droit 
de  déclarer  des  circonstances  atté- 
nuantes. —  Cass.  6  février  1841 
(Cu  1.  int.,  Jurispr.,  n'>465). 

fi  S  5.  finpressiims. — Un  arrêté  pris 
en  181 1,  qui  défend  d'imprimer  aucune 
affiche  de  spectacle  sans  autorisation 
préalable  n  est  plus  obligatoire,  et  le 
tribunal  saisi  d'une  poursuite  pour 
contravention  à  cet  arrêté  devra  ren- 
voyer le  prévenu  de  la  plainte. — Cass. 
11  janvier  1834  (Ec  1835,  p.  84). 

lie.  Jeu.  —  Le  jeu  de  piquet  ne 
peut  être  assimile  à  un  jeu  de  hasard. 
—  Cass.  ■28  mai  1841  (  Bull.  int.  , 
Jurisp.,  n»  -Wl). 

1  lî.  Zantcr/ic. —L'infraction  à  un 
arrêté  de  police  qui  prescrit  aux  au- 
bergistes, cabareticrs,  etc.,  de  tenir 
une  lanterne  allumée  ii  leur  porte  de- 
puis le  coucher  du  soleil  jusqu'à  une 
certaine  heure  ,  ne  peut  être  excusée 
soiu  le  prélexie  qu'à  l'instant  où  cette 
infraction  a  été  constatée  il  faisait  en- 
core jour.  —  Cass.  i-2  juillet  1838  (Ec. 
183!),  p.  3'.). 

IIS.  I.ieu.r  publics. — En  vertu  du 
|)ouvoir  réglementaire  qui  leur  est  al- 
iriliiié,  les  maires  peuvent  fixer  l'heure 
de  fermeture  des  lieux  publics,  les 
tribunaux  ne  peuvent  admiiiie,  en  fa- 
veur des  contrevenants  ,  des  excuses 
qui  ne  soient  pas  contenues  dans  la 
loi.  —  Cass  13  novembre  1835  (Ec 
I.S37,  '!'■  part.,  p.  75). 

lit».  Lorsqu'il  existe  des  règle- 
ments ou  arrêtés  qui  prescrivent  de 
fermer  les  cabarets  n   telle  heure   iln 
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.«oir  el  de  ne  pas  les  ouvrir  avant  telle 
autre  du  malin,  un  nouveau  rèsleraont 
qui  ne  porte  que  sur  l'heure  de  la 
fermeture  et  qui  défend  de  donner  à 
boire  après  cette  heure,  ne  modifie 
rien  aux  précédents  règlements,  en  ce 
qui  concerne  l'heure  d'ouverture. — 
Cass.  lî)  juillet  1830  (Ec  1834,  p.  399). 

180  La  contravention  à  un  arrêté 
de  préfet  défendant  aux  aubergistes  de 
faire  danser  dans  leur  maison  après 
une  heure  fixe,  ne  peut  être  excus'  c 
par  les  tribunaux,  sur  le  motif  qu'il 
est  constaté  par  un  certificat  du  maire 
qu'il  est  d'usage,  les  jours  de  fiMo  et 
de  foire,  de  danser  après  les  heures 
fixées  par  les  règlements.  —  Cass.  18 
août  1832  (Kc.  1833,  p.  103). 

121.  Lorsqu'un  règlement  munici- 
pal a  fixé  l'heure  à  liquelle  les  cafés 
et  lieux  publics  i/oivcnt  être  évacués  et 
fermés  ,  la  contraveniion  à  ce  rè:ile- 
mentne  peut  être  excusée  sur  le  motif 
que  les  individus  trouvés  après  cette 
heure  dans  un  café  étaient  dans  la 
chambre  à  coucher  du  cafetier  et 
avaient  été  invités  par  lui.— Cass.  8  dé- 
cembre 1832  (Ec  1833,  p.  133).  Ou  sur 
le  molif  qu'ils  étaient  des  parents  ou 
des  amis  du  cafetier,  qu'ils  (  élébraient 
une  fêle  de  fismillc  et  qu'ils  n'étaient 
pas,  d'ailleurs,  dans  le  local  où  se  réu- 
nissent ordinairement  les  consomma- 
teurs.—Cass.  14  février  1840  (Ec.  iSil, 
p.  28). 

128.  Quand  un  arrêté  municipal 
porte  que  les  cafés  seront  fermés  à 
onze  heures,  il  suffit  qu'après  onze 
heures  ,  à  onze  heures  et  un  quart , 
par  exemple,  ces  lieux  se  soient  trouvés 
ouverts  au  public,  pour  que  les  pro- 
priétaires de  ces  établissements  doi- 
vent être  punis  et  ne  puissent  être 
excusés  sous  le  prétexte  qu  ils  étaient 
alors  occupes  à  faire  sortir  le  |)ublic. 
— Cass.  13  décembre  1834  (Ec  1833, 
p.  2,32).— Ou  sur  le  molif  que  les  per- 
sonnes qui  jouaient  dans  le  café  n'a- 
vaient pas  voulu  s'en  aller.  —  Cass. 
IT  février  1833  (Ec.  1854,  p.  271). 

123.  L'arrêté  municipal  portant 
défense  à  tous  cafetiers  et  cabareliers 
de  tenir  à  poste  fixe,  dans  leurs  établi»- 
scments ,  des  musiciens,  chanteurs, 
comédiens  ou  baladins,  el  d'y  donner 
à  danser,  est  pris  dans  la  hmitc  des 
pouvoirs  confiés  à  raulorllé  munici- 
pale, et,  des  lors,  il  est  obligatoire.  — 
Cass.  7  juillet  1838  (Ec  1838,  2' part., 
p.  301). 


124  L'arrêté  d'un  maire  qui  dé- 
fend d'établir  des  bals  publics  sans  au- 
torisation préalable  est  obligatoire 
comme  pris  dans  le  cercle  des  attribu- 
tions municipales.  Les  tribunaux  ne 
peuvent  lui  refuser  ce  caractère,  sous 
prétexte  qu'd  aurait  été  rendu  en  vue 
(iun  intérêt  privé  et  non  en  vue  de 
l'intérêt  public. —  Cass.  13  avril  1833, 
19  janvier  1837  (Ec.  1834,  p.  271;  1858, 
2"  part.,  p.  301). 

Voir  Règlements  de  police  munici- 
pale, y°  Lieux  publics. 

125.  Logeurs. — Le  règlement  qui 
défend  aux  cabaretiers  de  loger  chez 
eux  fies  gens  étrangers  à  la  localité, 
qui  ne  sont  pas  munis  de  carte  de  sû- 
reté, est  obligatoire  tant  qu'il  n'est  pas 
réformé  par  l'autorité  supérieure.  La 
contraveniion  ne  peut  être  excusée 
sous  prétexte  de  bonne  foi. — Cass.  10 
octobre  1833  (Ec.  1833,  p.  56). 

126.  Si  un    règlement  de  police 

prescrivait  à  tous  les  hibitantsde  faire 
la  déclaration  des  étrangers  qui  vien- 
draient s'établir  chez  eux  à  résidence , 
il  serait  en  cela  trop  général  et  excéde- 
rait les  limites  du  pouvoir  confié  à 
l'autorité  munie  juile  par  l'article  3  du 
litre  XI  de  la  loi  du  24  août  1790, 
puisque,  d  après  le  paragraphe  5  de  cet 
article,  la  vigilance  et  l'autorité  des 
corps  municipaux  s'élend  sur  les  cafés 
et  autres  lieux  publics  cl  non  sur  les 
maisons  particulières.  .Mais  si  le  parti- 
culier appelé  devant  le  tribunal  de  po- 
lice municipale  pour  avoir  eonlrevcnu 
à  cet  arrêté  était  un  cafetier  logeur, 
comme  alors  il  serait  du  nombre  des 
personnes  chez  lesquelles  l'autorité 
municipale  a  le  droit  de  maintenir  le 
bon  ordre  par  les  règlements  qu'elle  y 
juge  néces-aires,  ce  particulier  devrait 
être  soumis  aux  peines  de  la  loi  el  non 
renvoyé  de  la  plainte,  sur  le  molif  que 
le  règlement  excédait  les  pouvoirs  de 
l'autorité  municipale.  —  Cass  14  dé- 
cembre 1832;  17  mai  1838  (Ec.  1833, 
p.  153;  1839,  p.  33). 

V'oir  Règlements  de  police  munici- 
pale, \°  Locations. 

127.  Mai.ions.  —  L'arrêté  d'un 
maire  qui  défend  à  Ions  lc<  pioprié- 
laires  de  blanchir  leurs  maisons  ou 
de  leur  donner  toute  autre  rouleur  dont 
l'éclat  fatigue  la  vue  n'est  pas  obliga- 
toire, el  aucune  peine  ne  doit  êlre  in- 
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fligée   à  ceiu  qui  y  conlrevienncnl.— 
Cass.  23  août  185-i  (Ec,  1833,  p.  134). 

It«.  Maison  de  /et*.  —  L'arrêté 
niuniiipal  portant  que  nul  ne  pourra 
ouvrir  et  tenir  une  maison  de  jeu  sans 
autorisation  préalable  est  légal  et 
obligatoire;  le  contrevenant  est  passible 
des  peines  portées  en  l'article  471  du 
Code  pénal.  —  Cass.  6  décembre  1833 
(Ec.  1835,  p.S5). 

129.  Marchés.  — Les  maires  peu- 
vent prendre  tels  règlements  qu'ils 
jugeront  convenables  pour  assurer  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  mar- 
chés, l'inspeclion  sur  la  fidélité  du  débit 
des  denrées  qui  se  vendent  au  poiils, 
à  l'aune  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  sa- 
lubrité des  comestibles  oiposé-  en  vente 
publique.—  Cass  -2i  avril  1835  'Ec. 
1837,  iJe  part.,  p.  2:27). 

•  30.  Un  maire  a  le  droit  d'inter- 
dire, par  un  arrêté,  aui  revendeurs  de 
volaille  de  venir  s'approvisionner  au 
inarcbé  avant  une  certaine  heure.  — 
Cons.  (Ec.  1833,  p.  108). 

131.  L'arrêté  par  lequel  un  maire 
défend  aux  revendeurs  de  s'introduire 
dans  les  marchés,  avant  une  certaine 
heure,  est  obligatoire  pour  les  citoyens 
et  pour  les  tribunaux  tant  qu'il  n'a  pas 
été  rapporté  par  l'autorité  administra- 
tive supérieure.  —  Cass.  11  mai  1832 
(Ec.  1832,  p.  361).  — Il  ne  peut  être 
déclaré  non  obligatoire  sous  prétexte 
qu'il  porte  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle.—C;is«.  17  mai,  3  décembre  1833 
(Ec.  JH^.-i,  p.  r,A  et  .^3).  —  L'individu 
qui  a  contrevenu  à  cet  arrêté  ne  peut 
ftre  renvoyé  de  la  poursuite  sur  le 
motif  qu'il  n  a  ni  acheté  ni  vendu.  — 
Cass  17  mai  1833  {ibid). 

131.  Lorsqu'un  règlement  munici- 
pal a  interdit  l'entrée  dans  un  marché, 
pour  raison  de  commerce,  avant  une 
heure  fixée,  un  citoyen  ne  peut  être 
excusé  d'avoir  conirevenu  à  cet  arrêté 
sur  ce  motif  qu'il  était  de  service 
comme  garde  nationni,  .s'il  no  Juslilie 
pas  qu'il  y  avait  été  placé  en  faction.— 
Cass.  G  octobre  1832  (Ec.  1833,  p  13i). 

133.  Marchands  forains.  Etalage 
et  vente  de  marchandises.  Arrêté  mu- 
nicipal. Liberté  du  commerce. —  Cass. 
iJ2  décembre  1838  (Kc.  18.39,  p.  3»2j. 

131  La  I  onlravenliiin  à  un  arrêté 
municipal  uui  hrescril  aux  iiiauliauds 


de  conduire  hors  des  marchés  leurs 
voilures,  bêtes  de  somme,  après  leur 
déchargement,  ne  peut  être  excusée 
par  un  usage  contraire  ou  sous  le  pré- 
texte que  les  contrevenants  étaient  des 
cultivateurs  et  non  des  marchands.— 
Cass.  4  novembre  1841  (Bull.  inL.Ju- 
rjsp.,  n»  47G). 

Voir  Rèqlements  de  police  munici- 
pale, v°  Marché. 

135.  Monopole.  —  h' arttié  d'ui» 
maire  qui  confère  à  certaines  person- 
nes désignées  l'exercice  exclusif  dune 
profession  connue  .  par  exemple  celle 
de  vidangeur  des  fosses  d'aisance,  en- 
faisanl  verser  dans  la  caisse  munici- 
pale le  prix  de  l'adjudication,  est  illé- 
gal.—Cass.  18  janvier  1838  (Ec.  1839, 
p.  118). 

136.  Ouvrier*.— L'arrêté  adminis- 
tratif ou  municipal  qui  prescrit  une 
retenue  sur  le  salaire  des  ouvriers  pour 
fournir  des  secours  à  leurs  compagnon» 
blessés  ou  à  leurs  orphelins  et  veuves 
est  illégal.— Cass.  21  juillet  1838  (Ec. 
1839,  p.  118). 

137.  Passage.— VarrHé  d'un  maire 
qui,  par  mesure  de  sûreté  publique, 
prohibe  le  passage  dans  un  certain 
lieu,  est  obligatoire,  et  celui  qui  y  con- 
trevient est  passible  des  peines  portées 
par  l'article  47!  du  Code  pénal.— Cass. 
16  octobre  1833,  19  mars  1836  (  Ec. 
1837.  2e  part.,  p.  24;  1858,  2f  part., 
p.  19). 

138.  /'ai«e-porr5.— Est  obligatoire 
l'arrêté  municipal  qui  prescrit  aux 
maîtres  de  maisons  garnies  de  porter 
tous  les  jours  au  commissaire  de  police 
les  passe-ports  des  voyageurs  qui  arri- 
vent dans  leurs  maisons,  et  qui  enjoint 
à  ceux-ci  de  se  présenter,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  à 
la  mairie,  (lour  y  retirer  leurs  passe- 
ports et  obtenir  un  visa  ou  un  permis 
de  séjour  —  Cas.x.  10  avril  1841  (Bull. 
Int.,  Jurispr.,  n"  470). 

•  30.  Pigeons. — Un  règlement  mu- 
nicipal qui  prescrit  d'enfermer  les  pi- 
geons à  certaines  époipies  de  l'année 
est  obligatoire,  bien  iiu'aux  termes  do 
l'article  2  do  In  loi  du  4  août  1700,  tout 
particulier  ail  droit  de  les  luer  sur  son 
terrain.  —  Un  tribunal  ne  peut  se  ilis- 
pcnscr  (le  |iunir  une  co!iira\enlion  ù  un 
ariêic  municipal,  .sous  prétexte  que 
cet  arrêté  ne  contiendrait  que  des 
uvc^lls^emcnts  et  non  des  prcHriplluns, 
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—  Cass.  5  octobre  1834  (Ec.  1835,  p. 

asij. 

t40.  Poids  et  mesures.— Vn  arrêlé 
municipal  qui  astreindrait  à  l'obliga- 
tion de  se  munir  de  poids  et  mesures 
les  personnes  qui  ne  font  pas  trafic  de 
marchandises  ou  d  objets  se  débitant 
au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure^  ne 
serait  pas  obligatoire.  —  Cass.  18  jan- 
vier 1834  (Ec.  1833,  p.  111). 

141.  Est  légal  et  obligatoire  l'ar- 
rêté administratir  qui  détermine  de 
quels  poids  et  mesures  doivent  être 
nantis  les  individus  de  diverses  profes- 
sions.—  Cass.  10  juin  1842  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n»  806). 

i4t.  Le  règlement  de  police  qui 
comprend  les  architectes  parmi  les  m- 
dividus  assujettis  à  l'obligation  d'être 
nantis  de  certaines  mesures  linéaires 
soumises  à  vérification  est  ol)ligaloire. 
—Cass.  3  avril  1833  (Ec.  1836,  p.  81). 

143.  Z'orfe».— Est  légal  et  obliga- 
toire l'arrêté  municipal  qui  fixe  l'heure 
à  laquelle  doivent  être  fermées  les 
portes  des  maisons  ,  allées  et  cours 
communes.  —  En  cas  de  contraven- 
tion, le  propriétaire  peut  être  poursui- 
vi, quand  même  il  n'habite  pas  sur  les 
lieux,  sauf  à  lui  à  désigner  le  véritable 
auteur  de  l'infraction.  —  Cass.  18  dé- 
cembre 18iO,  13  mars,  27  août  1841 
{Ec.l841,p:  53;  1845,  p.  120;  Bull, 
int.,  Juripr.,  n""  193,  474). 

144.  Est  légal  et  obligatoire  l'ar- 
rêté municipal  qui  oblige  les  habitants 
et  les  étrangers  à  n'employer,  pour  le 
chargement  ou  déchargement  sur  le 
port  de  la  ville ,  de  leurs  effets,  den- 
rées, marchandises  ou  approvisionne- 
ments, que  les  porte-faix,  à  défaut  de 
leurs  domestiques,  ouvriers  ou  gensde 
service.  Le  tribunal  de  police  ne  peut  se 
refuser  à  réprimer  une  contravention  à 
cet  arrêté  sous  le  prétexte  qu'il  tend  à 
établir,  contrairement  aux  dispositions 
de  la  loi  des  i-17  mars  1791,  un  véri- 
table monopole  de  l'industrie  de  porte- 
faix. —  Cass.  II  septembre  1840, 
27  novembre  1841  (Bull,  int.,  Jurispr., 
n»»  189,  475). 

145.  Professions  à  marteau. — 
L'autorité  municipale  peut ,  par  un 
arrêté,  fixer  le  temps  pendant  lc(|uel 
tous  ceux  qui  exerceront  des  profes- 
sions à  marteau  dans  la  ville  seront 
icnus    d'interrompre    leurs    travaux  ; 


mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  détermi- 
ner certains  lieux  dans  lesquels  seule- 
ment pourront  être  exercées  ces  pro- 
fessions. —  Cass.  3  mars  1842  (Bull, 
int.,  Jurispr.,  n*  798). 

14G.  Ramonage.  —  L'administra- 
tion municipale  ne  peut  accorder  à  un 
seul  individu  le  privilège  exclusif  du 
ramonage  des  cheminées  de  la  com- 
mune, et  faire  de  ce  privilège  l'objet 
d'une  adjudication.  —  Dec.  min.  (Ec. 
1833,  p.  293). 

149.  Revendeurs. — Un  arrêté  mu- 
nicipal peut  interdire  aux  revendeurs 
d'acheter  ailleurs  qu'au  marché  ,  et 
l'infraction  à  cet  arrêté  ne  peut  être 
excusée  sous  prétexte  qu'il  nuirait  à 
la  liberté  de  l'industrie. — Cass.  12  avril 
1834  (Ec.  1833,  p.  158). 

"Voir  Règlement  de  police  munici- 
pale, y  Registres. 

148.  Spectacles.  —  Un  maire  a  le 
droit  de  fixer,  par  un  arrêté,  aux  trou- 
pes et  spectacles  ambulants  qui  vien- 
nent exercer  leur  industrie  dans  la 
commune,  les  jours  et  heures  auxquels 
leurs  représentations  auront  lieu  et  le 
nombre  de  ces  représentations. — Cens. 
(Ec.  lb3G,  p.  76). 

149.  Stationnement  sur  la  voie 
publique  —  Est  nul  le  jugement  qui 
refuse  de  prononcer  une  peine  contre 
le  contrevenant  à  un  arrêté  de  l'auto- 
rité municipale  qui  défend  aux  voi- 
lures servant  au  transport  en  commun 
de  stationner  dans  les  rues  et  sur  les 
places  pour  y  prendre  ou  descendre  des 
voyageurs,  sans  y  être  spécialement 
autorisés.  —  Cass.  16  septembre  1841 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  n»  480). 

150.  L'arrêté  municipal  qui  inter- 
dit le  stationnement  des  voitures  pu- 
bliques dans  les  rues  ne  défend  pas  im- 
plicitement aux  entrepreneurs  de  ces 
voitures  de  les  faire  arrêter  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  laissermonter 
et  descendre  les  voyageurs,  ou  de  les 
faire  marcher  lentement  ou  arrêter  un 
peu  pour  faciliter  l'approche  des  voya- 
geurs. —  Cass. 20août  1841  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n»  479) . 

151.  L'arrêt  qui  défend  de  laisser 
stationner  des  voitures  et  de  donner  à 
manger  aux  chevaux  sur  la  voie  pu- 
blique est  pris  dans  les  limites  des 
attributions  municipales.   Le  tribunal 
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de  police  ne  peut  acquitter  les  contre- 
venants à  cet  arrêté,  en  admettant  des 
excuses  fondées  sur  la  tolérance  de 
l'autorité  qui  n'aurait  pas  donné  d'or- 
•Ire  pour  le  placement  des  voilures. — 
Cass.ô décembre  1841  (Bull,  int.,  Juris- 
pr.,  n"  477). 

152.  Lorsqu'un  rèslement munici- 
pal défend  de  faire  stationner  dans  les 
rues  des  bêtes  de  trait  ou  de  charge  , 
le  tribunal  de  police  appelé  à  prononcer 
sur  une  contravention  à  ce  règlement 
ne  peut  renvoyer  le  prévenu  de  la 
plainte  sur  ce  motif  que  l'état  qu'il 
exerce  exige  le  stationnement  des  bes- 
tiaux devant  sa  porte.— Cass.  9  février 
1832  (Ec.  1832,  p.  259). 

153.  L'infraction  à  un  règlement 
municipal  prohibant  le  stationnement 
de  voilures  dans  une  rue  ne  peut  être 
excusée  sous  prétexte  que  cet  arrêté 
nuirait  aux  intérêts  du  commerce.  — 
Cass.  23  mars  1832  (Ec  1832,  p.  330;. 

154  Toitures.  Les  arrêtés  qui  pro- 
hibent les  couvertures  en  paille,  chau- 
me ou  roseaux,  rentrent  dans  l'exercice 
légal  du  pouvoir  municipal.  —  Cass. 
19  mars  1836  (Ec.  ISôS  2e  part.,  p.  19). 
Mais  ce  pouvoir  ne  peut  s'étendre  jus- 
qu'à défendre  les  réparations  de  sim- 
ple entretien  avec  des  matières  com- 
bustibles sur  des  toitures  de  la  même 
espèce  —  Dec.  min.  (Kc  I833,  p.  203). 
Ni  jusqu'il  ordonner  la  'iestruclion  de 
celles  qui  ont  été  ain«i  confectionnées 
antérieuremenlà  l'arrêté.  —  Cass.  dé- 
cembre 1840  (Ec.  1841,  p.  28). 

Voir  flègUmer.t  de  police  munici- 
pale, \°  Toitures. 

155.  l/iines.  — Lorsqu'un  arrêté 
municipal  prescrit  q<ie  des  propriétai- 
res d Usines  seront  tenus  d'enlever  d'un 
canal  qui  traverse  une  ville  des  sreves 
provenant  de  ces  usines  et  impré;;nées 
de  détritus  insalubres  ,  le  tribunal  de 
simple  |iolire  excède  ses  pouvoirs  en 
appréciant  lopporiunité  de  cet  arrêté 
et  en  examinant  si  les  grèves  étaient 
réellcn)enl  insalubres.  —  Cass.  2juil- 
iel  1841  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n«  468). 

I5U.  Vendanges.  —La  <lisp08itinii 
d'un  arrêté  munici|)al  d  après  laquelle 
on  peut  vendanger  la  \eille  du  jour 
indiqué  |)0ur  cbaque  territoire  et  >ui- 
vanl  la(|uelle  le  samedi  pont  être  con- 
siili'ré  comme  la  veille  du  lundi,  ne 
peut  être  enlenilne  en  ce  sens  que  le 


dimanche  soit  considéré  comme  la  veille 
du  mardi. — Cass.  5!  janvier  1853  (Ec. 
1834,  p.  134). 

■Voir  Règlement  de  police  munici- 
pale, y°  rendanges. 

15'5.  f^'entes.—Oa  ne  doit  point 
regarder  comme  obligatoire  ,  .sous  les 
peines  de  police,  un  arrêté  municipal 
qui  1»  défend  à  tous  m  rchands  ou 
intéressés  qui  n'auraient  pas  préala- 
blement rempli  les  formalités  prescrites 
par  les  décrets  des  22  novembre  1811, 
l'i  avril  1812  et  l'ordonnance  royale  du 
9  avril  1819,  toute  vente  de  marchan- 
dises neuves  aux  enchères  dans  la  com- 
mune, même  avec  le  ministère  d'olfi- 
ciers  publics  ,  hors  les  ventes  forcées 
par  l'effet  de  saisies  après  décès,  fail- 
lites ou  retraites  volontaires;  2"  ne 
tolère  les  ventes  à  la  criée  que  sous  la 
condition  expresse  qu'elles  seront  à  prix 
fixe;  3°  veut  que  toute  vente  faite  à 
la  criée  ou  à  un  autre  prix  que  celui 
marqué  sur  I  objet  mis  en  vente  soit 
considérée  comme  faite  à  l'encan,  et, 
comme  telle  ,  prohibée.  —  Cass.  3  dé- 
cembre 1840  (Ec.  1841,  p.  84). 

"Voir  Règlement  de  police  munici- 
pale, \°  fientes. 

158.  yiandcs—  Est  légal  et  obli- 
gatoire l'arrêté  municipal  qui ,  pour 
remé  lier  aux  inconvénients  résultant 
des  grandes  chaleurs,  défend  de  mettre 
en  vente  des  viandes  avariées  et  d'in- 
troduire en  ville  des  bestiaux  abattus 
au  dehors.  —  Cass.  22  décembre  iS42 
(lîuil.  int.,  Jurispr.,  n"  811).— Toute- 
fois l'interdiction  d'introduire  des  vian- 
des mortes  dans  la  cuiiiinune  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  ceux  qui  exposent  des 
\ian(ics  en  vente  :  elle  ne  saurait  être 
étendue  aux  simples  particuliers  qui 
peuvent  introdiire  ces  viandes  pour 
leur  consomina'ioii particulière. — Cass. 
Il  aoiU  1812  :Ec.  181.3,  p.  159). 

150.  f'idaigcs.-FM  légal  et  obli- 
gatoire r.vrrêté  municipal  qui  déter- 
mine l'itinéraire  (|ue  les  entrepreneurs 
de  vidanges  doivent  faire  suivre  par 
leurs  ^oilures.  —  Cass  4  juin  1842 
(lliill.  int  ,  Juri.spr.,  n"  8i0  . 

l4iO     Figues  — L'entrée  dans  les 
viynes  est-elle  ou  peut-elle  être  Inter- 
dite  penilanl    toute   l'année.  —  Cons 
(l>     18.V),  p.  2.M). 

Ktl    Entrée  dans  les  vignes.— Pro- 
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priélaires.  —  Cass.  28  novembre  183'J 
lEc.  1840,  p.  2r>i). 

168.  f^oirie.  —  Lorsqu'il  n'existe 
pas  pour  une  commune  de  plans  sénc- 
riinx  (J'alifrnemcnl  que  prescrit  l'article 
h'-2  (Je  la  loi  du  16  septembre  I.S07,  l'au- 
turité  municipale  est  investie  du  druit 
de  donner  un  alignement,  cl  le  réfjle- 
inent  d'un  maire  qui  défend  de  biitir 
contrairement  à  cet  alijînement  est 
obligatoire — Cass.  6  octobre  ls32  (Kc. 
1833,  p.  13i). 

les.  L'arrôté  d'un  maire  qui  ilé- 
f(.iid  de  ronslruire  des  ponts  contre  la 
voie  publique,  est  obligatoire ,  et  les 
tribunaux  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, se  dispenser  de  l'appliquer,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  réformé  par  l'autorité 
supérieure. — Cass.  16  juillet  1833  (Ec. 
1835,  p.  54). 

164.  Lorsqu'un  arrêté  municipal 
porte  qu'il  ne  pourra  être  construit, 
.^oil  dans  les  rues  et  places,  soit  dan- 
Icur  voisinage,  sans  avoir  pris  l'aligne- 
ment, le  fait  de  construction  dans  le  voi- 
sinage d'une  place  ne  peut  être  excusé 
sur  ce  motif  que  la  construction  a  eu 
lieu  hors  des  limites  tracées  à  la  place 
par  l'arrêté.— Cass.  lo  novembre  1833 
(Ec.  1835,  p.  Où). 

165.  L'autorité  municipale  n'a  le 
droit  de  faire  réparer  ou  démolir  elle- 
même  des  constructions  aux  frais  des 
propriétaires,  que  dans  le  cas  de  péril 
imminent  pour  la  sûreté  publique.  Hors 
ce  cas,  elle  doit  se  borner  à  prescrire 
de  faire  disparaître  le  fait  qui  constitue 
la  contravention,  et  si  l'arrêté  qu'ell.- 
prend  à  cet  effet  porte  qu'à  défaut  par 
le  propriétaire  de  s'y  conformer,  il  y 
.«•era  pourvu  d'oflice  à  ses  frais,  le  pro- 
priétaire n'en  est  pas  moins  tenu  d'o- 
i)éir  à  l'a'rêté,  et  s'il  ne  s'y  conforme 
pas,  il  doit  être  puni,  et  ne  peut  être 
i-icusé  sur  le  motif  qu'd  avait  l'option 
d  exécuter  lui-même  ou  de  lais.ser  exé- 
cuter par  l'autorité.  —  Cass.  !26  avril 
1834  (Ec.  183.5,  p.  193  . 

166.  f^oitures. —  Lorsqu'un  arrêté 
municipal  prescrit  que  les  propriétai- 
res de  voitures,  ayant  pour  objet  le 
transport  en  commun  des  voyageurs 
dans  l'intérieur  d'une  ville  ou  de  l'in- 
térieur au  dehors  et  réciproquement , 
seront  tenus  de  se  munir  d'une  auto- 
risation du  maire,  le  tribunal  de  simple 
police  ne  peut  acquitter  les  contrevr- 
nanls  à  ci't  arrêté,  en  se  fendant  sur 


ce  que  leurs  voilures  ne  faisaient  pas 
le  service  d'im  point  à  un  autre  point 
de  la  ville  ou  à  d  s  communes  voisi- 
nes, mais  (ju  elles  allaient  d'une  com- 
mune eitérieiiie  à  une  autre  commune 
extérieure.  —  Ca.*s.  20  oclubre  1841 
(Bull.  int.  Juris,.r.,  n»  481). 

167.  y<iihirex-vmn'bus. — Est  obli- 
gatoire larrêlé  municipal  qui  règle 
l'itinéraire  de.';  voitures-omnibus  par- 
courant une  \ille  et  prescrit  que  ces 
voilures  pour  lesquelles  il  n'aurait  pas 
été  accordé  de  siationnenients  ne  pour- 
ront s  arrê  er  ni  ralentir  leur  marche 
afin  d'appeler  et  de  recevoir  des  voya- 
geurs.—  Cass  ti  décembre  1841  (Bull, 
int.,  Jurispr.,  n"  48i). 

16^.  foituners. —  L'article  47,5, 
n"  3,  du  Coiic  pénal,  <Joit  être  appliqué, 
conformément  à  l'article  25  de  la  loi 
du  28  germinal  an  6,  aux  voiturlcrs 
convaincus  de  ne  s'être  pas  tenus  con- 
stamment à  portée  de  leurs  chevaux  , 
lors  même  qu'un  règlement  paniculier 
de  l'autorité  muidcipalc  n'aurait  point 
rappelé  lobhgaiion  imposée  par  cet 
article.  —  Ca.ss.  21  décembre  1841 
(Bull.  Int.,  Jur  spr.,  n°  478). 


Polire  rurale. 


1 .  Une  bonne  police  rurale  lient 
souvent  à  bien  peu  dechose.  (Ec.  1833, 
p.  .51.) 

2.  Abandon  d'animaux. —  L'aban- 
don d'une  vache  et  d'un  ftne,  dans  un 
jardin  [ilanlé  et  où  ils  c^iusaienl  du 
donniiage,  constitue  la  coniravonlion 
prévue  parlarlic'e  479,  Ti°  10,  du  Code 
pénal,  et  non  le  délit  de  garde  à  vue  de 
bestiaux  dans  une  récolte.  —  Cass. 
3seiit.mbrc  1842  (Bull,  int.,  Jurisn., 
W  82"). 

3.  Ceux  qui  laissent  leurs  bosliaux 
s'introduire  et  pacager  sur  um-  terre 
ens*=mencéc  appartenant  à  autrui,  sont 
passibles  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 475,  n"  10.  du  Code  pc-nal.  — 
Cass.  8  octobre  1842(Bull.  int.,  Jurisp., 
n^  826). 

4.  Amendes.  —  Primes  sur  les  amen- 
des prononcées  pour  délit  de  chasse 
aux   filets   et    autres  engins.  —  Dec. 

min    (Ec.  1839,  p.  33). 
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5.  Dommage  aux  champs.  — Uac- 
tiun  punr  duniniage  aux  rhiimps  est  de 
lu  compétence  exclusive  du  jufje  de 
paix,  que  le  dommage  soit  momentané 
ou  qu'il  provienne  d'une  cause  perma- 
nente. —  Cass.  2  janvier  18o5  (te. 
1833,  p.  358). 

6.  Gardes  champêtres.— Les  gardes 
champêtres  sont  sans  qualité  pour  con- 
stater, par  des  proces-verbaux  ,  les 
contraventions  autres  que  celles  de 
police  rurale.  —  Cass.  7  mai  1840 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  n»  187). 

9.  Glanage.  —  L'article  7,  titre  2  , 
de  la  loi  du  iS  septembre-6  octobre 
1791,  a  cessé  de  régir  le  glanage.  Le 
mari  n'est  pas  civilement  responsable 
des  contraventions  commises,  en  cette 
matière  ,  par  sa  femme.  —  Cass. 
14  novembre  18iO  (Bull,  int.,  Jurisp., 
n»  176). 

8.  Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté 
municipal  qui  interdit  le  glanage  à 
ceux  qui  ne  sont  point  porteurs  d'une 
carte  délivrée  par  le  maire.  —  Le  tri- 
bunal de  police  ne  peut  se  dispenser 
de  réprimer  une  contravention  à  un 
tel  arrêté,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
Code  pénal  aurait  abrogé,  en  ne  les 
rappelant  pas,  les  prohibitions  conte- 
nues dans  les  anciens  règlements  sur 
le  glanage,  et  sur  ce  que  l'autorité  mu- 
nicipale n'a  le  droit  de  l'interdire  au- 
jourd'hui à  personne.  —  Cass  8  oc- 
tobre 1840  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n"  175). 

9.  Glanage  et  ratelage.  —  Arr.  préf. 
Eure  (Ec.  1836,  p.  286). 

10.  Pacage.  —  Les  propriétaires 
ou  fermiers  ne  peuvent  faire  pacager 
sur  leurs  propriétés  non  closes  un 
nombre  de  bêtes  à  laine  excédant  celui 
que  le  conseil  municipal  a,  par  sa  dé- 
libération, permis  d'envoyer  au  par- 
cours commun.  —  Cass.  30  décembre 
1811  (Bull.int.,Jurisp.,n°488). 

f  I .  Parcours.  —  Les  propriétaires 
ou  fermiers  qui  n'usent  pas  de  la  fa- 
culté de  p.irlici|»cr  par  trou|«'iiu  séparé 
au  droitde  parcours  ou  de  vainep/iliire 
ne  peuvent  en  jouir  qu'en  mettant  leur 
bétail  dans  le  troupeau  ronimnn.  Ils 
ne  peuvent  former  un  seconil  troupeau 
commun  sous  la  conduite  d'un  pAtre 
par  eux  choisi.  —  Cass.  2  décembre 
ISil  (Ruil    int.,  Jurisp.,  n»  48G). 


12.  Passage.  —  Sont  passibles  de 
l'amende  ceux  qui  n'étant  ni  proprié- 
taires, ni  usufruitiers,  ni  locataires,  ni 
fermiers,  ni  jouissant  d'un  terrain  ou 
d'un  droit  de  passage,  ou  qui  n'étant 
ni  agents  ni  préposés  d'aucune  de  ces 
personnes,  sont  entrés  et  ont  passé  sur 
ce  terrain  ou  sur  partie  de  ce  terrain 
s'il  est  préparé  ou  ensemencé.  Par  leur 
nature  les  prairies  sont  dans  toutes  les 
saisons  en  état  de  production  perma- 
nente; par  conséquent,  en  tout  temps, 
elles  doivent  être  considérées  comme 
préparées  et  ensemencées.  —  Cass. 
29  mai  1836  (Ec  1838,  2c  part.,  p.  223). 

13.  Le  procès-verbal  d'un  garde 
champêtre  constatant  le  passage  d'un 
troupeau  sur  un  terrain  ensemencé  fait 
foi  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Cass. 
27  mars  1840  (Bull,  int.,  Jurip.,  n»  198). 

1 4.  Pâtre  commun.  —  La  délibéra- 
tion par  laquelle  un  conseil  municipal 
nomme  un  pùtre  commun,  sur  la  pré- 
sentation faite  par  le  maire,  est  exécu- 
toire par  provision,  avant  même  qu'elle 
ait  été  approuvée  par  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  ;  ainsi  le  tribunal 
de  police  ne  peut  surseoir  à  appliquer 
les  peines  encourues  pour  contraven- 
tions à  un  tel  arrêté.  —  Cass.  2  dé- 
cerabrel841  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n» 485). 

fl  5.  Pigeons.  —  Etendue  des  règle- 
ments de  police  en  cette  matière.  — 
Cass.  28  septembre  !S37  (Ec.  1838, 
20  part.,  p.  302). 

16.  Le  paragraphe  15,  ajouté  par  la 
loi  du  28  avril  1832  à  l'article  471  du 
Code  pénal ,  a  eu  pour  ol)jet  de  répri- 
mer les  infractions  commises  aux  rè- 
glements ou  arrêtés  publiés  par  l'auto- 
rité municipale,  dans  tous  les  cas  où 
les  lois  spéciales  qui  servent  de  base  à 
ces  règlements  ne  prononcent  aucune 
peine.  Le  tribunal  de  police  a  violé  les 
articles  i()8  et  154  du  Code  d'instruction 
criminelle  en  ne  procédant  pas  sur  la 
demande  que  faisait  le  ministère  pu- 
blic de  prouver  autrement  que  par  le 
procès-verbal  la  contravention  repro- 
chée.—  Cass.  5  janvier,  19  mars  1836 
(Ec.  1858.  2''  part.,  p.  223). 

1  7.  On  a  le  droit  de  tuer  comme  un 
gihier  ordinaire  les  pigeons  que  l'on 
trouve  sur  son  terrain  aux  époques  où 
il  est  prescrit  de  les  tenir  enfermés.  — 
Cons.  (Ec.  1832,  p.  301). 


PONTS   COMMUNAUX. 


18.  Prescription.  Lorsqu  un  tribu- 
nal saisi  de  la  connaissance  d'un  déUt 
rural  s'est  déclaré  incompétent ,  la 
prescription  interrompue  jusque-là  par 
des  poursuites  reprend  son  cours  à 
partir  du  jugement  d'incompétence,  de 
telle  sorte  que  la  cessation  ultérieure 
des  poursuites  pendant  un  mois  éteint 
le  délit.  —  Cass.  4  août  1831  (Ec.  1832, 
p.  62). 

t9.  Troupeaux.  —  Police  des  trou- 
peaux. Kcglement  municipal  d'unmaire 
de  l'arrondissement  de  Pithiviers  (Loi- 
ret). (Ec.  183-i,  p.  238.) 

80.  Fendanges.  —  Les  arrêtés  par 
lesquels  les  maires  fixent  les  bans  de 
vendange  sont  exécutoires  sans  appro- 
bation du  préfet.  —  Cass.  16  décem- 
bre 1842  (Bull.int.,  Jurisp.,  n^S^S). 

21.  Aux  maires  et  non  aux  conseils 
municipaux  appartient  le  droit  de  fixer 
le  ban  de  l'ouverture  des  vendanges , 
dans  les  communes  ou  existe  cet  usage. 
—  Cass.  16  décembre  1842  (Bull,  int., 
Jurisp.,  n»  824). 

28.  Le  droit  conféré  aux  conseils 
municipaux  de  faire  chaque  année  un 
règlement  à  l'égard  du  ban  des  vendan- 
ges, ne  comporte  pas  celui  d'interdire, 
par  un  arrêté,  aux  propriétaires  et 
usufruitiers,  l'entrée  de  leurs  vignes 
même  non  closes,  pour  les  visiter  ou 
pour  y  cueillir  des  fruits.  Un  tel  arrêté 
n'est  point  obligatoire  pour  les  tribu- 
naux. —  Cass.  21  octobre  1841  (Bull, 
int.,  Jurisp.,  n*  483). 

23.  Volailles.  —  Le  fait  d'avoir 
fait  paître  des  volailles  dans  le  champ 
d'autrui  constitue  un  délit  rural  qui 
donne  lieu  à  l'application  d'une  peine, 
indépendamment  du  droit  qu'a  le  pro- 
priétaire du  champ  de  tuer  les  volailles 
qui  viennent  le  dévaster.  —  Cass.  4 
mars  1842  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n°828). 

Voir  Pacage,  Parcours,  Police  mu- 
nicipale. Tribunal  de  police,  Faine 
pâture. 


Police  de  la  navigation* 


1.  Les  conseils  de  préfecture  sont 
seuls  compétents  pour  connaître  des 
contraventions  aux  règlements  relatifs 


à  la  police  des  ports.  —  Arr. 
octobre    1812     (  Bull,    int., 
n«829). 


2'>5 

cons.  7 
Jurisp., 


2.  Les  capitaines  de  navires  sont  te- 
nus, sous  peine  d'amende,  de  déclarer 
la  quantité  de  lest  qu'ils  ont  à  leur 
bord.  —  Arr.  cons.  6  septembre  1842 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  n»  592). 


Police  du  roulag^e. 

Voir  Foirie. 

Polonais. 


1832.  —  31  décembre.  Cire.  int.  Pas- 
se-ports. (Ec.  1833,  p.  39.) 


Ponts. 


Voir  Ponts  communaux  ,  Ponts  à 
péage.  Saint-  Astier  et  Saint -Julien- 
du-Sault. 


Ponts  conininnaiiiL. 


1838.  —6  avril.  Cire.  int.  La  cor- 
respondance doit  être  adressée  directe- 
ment au  ministre  de  l'intérieur.  (Bull, 
int.  1838,  p.  123.)  —  30  août.  Cire.  int. 
Demande  d'un  état  indiquant  les  ponts 
communaux  dont  l'établissement  a  été 
exécuté  ou  se  trouve  en  cours  d'exécu- 
tion depuis  1830  (Bull,  int.,  1838,  p. 
284). 

—  Lorsqu'un  chemin  vicinal  est  fré- 
quemment intercepté  par  la  crue  des 
eaux  d'un  torrent,  qui  le  traverse,  et 
que  la  commune  ne  possède  pas  de 
fonds  suffisants  pour  construire  un  pont 
sur  le  torrent,  il  y  a  lieu  de  lui  accor- 
der un  secours  sur  les  fonds  mis  à  la 
disposition  du  préfet  par  le  conseil  gé- 
néral du  département.  Cette  dépense 
peut  rentrer  dans  la  classe  des  cas 
extraordinaires  prévus  par  l'article  7 
de  la  loi  du  21  mai  18.36.  —  Dec. 
min. 23  octobre  1837  (Bull.  int.  1838, 
p.  189). 

Voir  Ponts  à  péage. 
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l'OPU  LATION. 


Ponds  à  iiéage. 


1839.  —  lô  aortt.  Vàtc.  inl.  Observa- 
tions sur  la  distribution  du  crédit  volé 
à  titre  de  subventions  pour  les  ponts 
à  péage.  (Bull.  int.  1839,  p  "218.) 

1.  Lorsque  le  cahier  des  charfres  de 
la  concession  d'un  ponlà  péage  ne  cnn- 
lient  aucune  réserve  ayant  pour  but 
d'interdire  à  l'adminisdvtion  d'.iuto- 
riser  la  construction  d'un  autre  pnnt 
dans  le  voisinage,  l'établissement  du 
nouvenu  pont  ne  donne  au  concession- 
naire du  premier  aucun  droit  à  une 
indemnité.  —  Arr.  cons.  8  août  1840 
(Bull.  Int.,  Jurisp.,  no  66). 

8.  Des  particuliers  ne  peuvent  être 
condamnés  comme  s'étanl  soustraits 
au  paiement  des  droits  de  péage  éta- 
blis sur  un  pont,  lorsque,  pour  se  ren- 
dre au  lieu  de  leur  destination,  il  ne 
leur  a  pas  été  nécessaire  de  passer  sur 
ce  pont.  —  Arr.  cons.  23  avril  18i2 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  n»  794) 

3.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  in'crpréter 
l'ordonnance  royale  de  concession  de 
péage  et  de  déclarer  à  quelles  p*  rson- 
ncs  la  franchise  est  acconlée,  celte  in- 
terprétation ne  peut  être  donnf^e  que 
par  le  conseil  d'Etat  et  non  par  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Arr.  cons.  30  juil- 
let 1840  (Bull,  int.,  Jurisp.    n"  67). 

4.  Le  droit  de  péage  perçu  par  une 
commune,  comme  taxe  de  construction 
et  d'entretien  de  son  port,  sur  les  per- 
sonnes et  Icsmarcbandisesenibarquées 
ou  débarquées,  diffère  csseniiellemenl 
des  droits  d'octroi.  En  conséquence,  le 
juge  de  paii  est  incompétent  pour 
connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent 
à  l'occasion  do  cette  perception.  — 
Arr.  cons.  29  mars  1841  (Bull.  int. 
Jurisp.,  n»  456). 

5.  C'est  au  tribunaux  ordinaires  et 
non  aux  conseils  de  préfecture  qu'ap- 
partient le  jugement  île  contestations 
entre  les  particuliers  et  un  concession- 
naire de  péage,  sur  l'interpréialion  du 
tarif —Dec.  min.  .^  féxrier  1841  n^ull. 
int.,  1841.  p.  ob).  —  Arr.  cons.  même 
date  (Bull.  int. ,  Jurisp.,  n"  ïJ90). 

O.  Lorsqu'il  y  a  contestation  entre 
le  concessionnaire  d'un  pont  à  péage  et 
des  particuliers  sur  le  droit  qu'ont 
•  rux-ci  de  se  servir  «le  bacs  ou  bateaux 


particuliers  pour  leur  usage  personnel, 
cette  contestation  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires  et  non  du 
conseil  de  préfecture.  —  Arr.  cons. 
16  juillet  1840  (Bull.,  int.,  Jurisp., 
no  68) . 

"8.  Lorsqu'un  particulier  est  auto- 
risé, par  une  ordonnance  royale,  à  éta- 
blir aux  pertuis  d'une  rivière  canalisée 
des  treuils  pour  la  remonte  des  ba- 
teaux et  à  percevoir  nn  droit  de  remonte 
déterminé,  ce  droit  a  le  caractère,  non 
d'un  droit  de  navigation,  mais  d'un 
simple  louaged'ouvrage,  et  la  demande 
en  (layement  de  ce  droit  est  de  la  com- 
pétente des  tribunaux  ordinaires.  — 
Arr.  cons.  n  août  1841  (Bull,  int.,  Ju- 
risp., no  291  . 

Voir   Haux  administratifs. 


Poiiiilatioii . 


1836.  —  10  avril.  Inst.  int.  Recen- 
sement général.  (Ec.  1836,  p.  150.) 

1837.  —  27  novembre.  Cire.  int. 
Keciiricatioti  des  tableaux  de  popula- 
tion, (te.  1838,  2»  part.,  p.  7.) 

1841.  —  2  avril.  Cire.  int.  Recense- 
ment général  de  la  population  du 
royaume.  (Bull.  int.  1841,  p.  57.) 

1842.  —  20  décembre.  Ord.  Publica- 
tion des  tableaux  officiels.  (Ec.  1843, 
p.  8.) 

1 .  Des  tableaux  quinquennaux  et  des 
relevés  du  mouvement  annuel  de  la 
population  en  France.  —  §  1*''.  Des 
dispositions  qui  ont  prescrit  la  confec- 
tion des  états  annuels  du  mouvement 
de  la  population  et  les  tableaux  quin- 
quennaux. —  §  2.  Règles  qui  prési- 
(lent  à  la  confection  des  états  annuels 
du  mouvement  annuel  de  la  population 
et  des  tableaux  (|uinquennaux  de  la 
population.  — ^3  Jurisprudence  de  la 
lUJilièie.  (Ec.  1839,  p.  1.) 

a.  De  la  publication  des  tableaux 
de  population  aiuiexés  à  l'ordonnance 
royale  du  2."i  octobre  1842.  (Ec.  1842, 
p.  3:.8.) 

3    l.a  France  réelle  et  la  France  lie- 
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tivc ,  OM  moyen  simple  de  constater 
lotat  vrai  de  la  population  du  pays  et 
de  sortir  des  évaluations.  (Ec.  1832, 
p.  595.) 

4.  Des  bases  qui  doivent  servir  aux 
recensements  pour  dresser  les  états 
authentiques  de  la  population  du 
royaume.  —  Distinction  entre  la  po- 
pulation permanente  et  la  population 
mobile.  —  Av.  cons.  25  novembre 
1842  (Ec.  1843.  p.  267). 

Voir  Statistique. 


Postes. 


1832.  —  21  avril.  Art.  47  de  la  loi 
des  flnances,  relatif  au  service  rural. 
{Ee.  1832,  p.  200.) 

1835. —  31  août.  Cire.  comm.  Le 
ministre  recommande  le  Manuel  de  la 
poste  aux  lettres  et  aux  chevaux.  — 
(,Ec.  1833,  p.  54j). 

1834.  —  Cire.  comm.  et  trav.  publ. 
Dépenses  à  la  cliarpe  des  communes. 
Messager.  Piéton.  (Ec.  1S54.  p.  124.) 
—  2  avril.  Cire.  int.  et  cuit.  Fran- 
chise des  imprimés  non  ofûciels.  (Ibid. 
p.  159.) 

185.'».  —  10  mar.<.  Cire.  int.  Fran- 
chi.se  de  correspondance  entre  les  pré- 
fets en  tournée  ot  le  secrétaire  général 
ou  le  conseiller  de  préfecture  chargé 
de  l'intérim.  (Ec.  185(i.  p.  104.)  — 
4  décembre.  Cire.  int.  Obligation  pour 
le.s  fadeurs  ruraux  deprendre  au  moins 
lieux  fois  par  an  l'empreinte  du  timbre 
(i\é  à  demeure  dans  la  boite  ;uix  lettres 
de  chacune  des  communes.  (  /bid. 
P  10.) 

1840.—  ri  septembre.  Av.  du  dir. 
de  l'admin.  des  postes.  Lettres  recom- 
mandées. (Ec.  1810,  p.  290). 

1.  Communes  rurales.  Remise  et 
roception  des  dépêches  administratives, 
instructions  du  directeur  de  l'admi- 
nistration des  postes.  (Ec.  18ÔU,  p.  li.) 

2.  Etablissement  de  réverbères  et 
de  poteaux  indicateurs.  (Ko.  1857 
2»  part.,  p.  254.) 

3.  Piétons.  Recommandation  de 
surveiller  rigoureusement  leur  service. 

Tadle  uii  LÉodi-r. 


—  Cire.  Haule-Loire.  (Ec.  1833,  p. 
334.)  —Cire.  Eure-et-Loir.  (Ec.  1836, 
p.  287.) 

Voir  Facteurs    ruraux ,    Maires, 
Préfets,  etc. 


Prairies. 


t .  Mise  en  bandes  prairies  après  les 
pluies.  (Ec.  1840,  p.  52.'>.) 

2.  La  vente  d'une  prairie  est  réputée 
comprendre  comme  accessoire  l'usage 
des  eaux  d'une  source  existant  sur  un 
autre  héritage  du  vendeur,  qui  au  mo- 
ment de  la  vente,  étaient  employés  à 
l'irrigation  delà  prairie.  —  C.  Fi.  Pau, 
28  mai  1831  (Ec.  1832,  p.  97). 

Voir  Parcours,  Pâturage,  Police 
rurale,  Vaine  pâture. 


Préfectures  et  sous-pré- 
fectures. 


183.S.  —  lo  juillet.  Cire.  int.  Frais 
d'administration.  (Ec.  1855,  p.  181  ) 

1838.  —  26  juillet.  Cire.  int.  Mobi- 
lier des  sous-préfectures.  Exécution  de 
la  disposition  de  la  loi  du  10  mai  1858 
qui  meta  la  charge  des  départements 
la  fourniture  et  l'entretien  des  mobiliers 
•les  bureaux  des  sous-préfectures.  (Ec. 
1858,  K"  part.,  p.  126;  Bull,  int., 
IS58,  p.  214.)  10  août.  Cire.  int.  Mo- 
bilier des  préfectures.  On  rappelle  les 
règles  établies  à  cet  égard.  (Bull.  int. 
1838,  p.  272.) 

1839.  — -  2,';  octobre.  Ord.  Portant 
fixation  des  frais  d'administration  des 
préfectures.  (Bull.  int.  1859,  p.  270.) 
—  29  octobre.  Cire.  int.  Nouvelle 
lixalion  des  frais  d'administration  des 
prélectures  et  changement  apporté  a 
la  proportion  des  frais  du  personnel  et 
du  matériel.  (Bull.  int.  1839,  p.  358.) 

ISil .  —  7  août.  Ord.  Portant  règle- 
ment sur  le  mobilier  des  prélectures. 
(Bull.  int.  1841,  p.  27.-;.  )  —  9  août. 
Cire.  int.  Mobilier  des  i)réfectures. 
Envoi  d'une  ordonnance  portant  règle- 
ment sur  cette  matière.  IMesures  à 
prendre  pour  l'exécution  de  cette  or- 

17 
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donnancc.  (Bull.  int.  ISit.p.  280.)  — 
~0  décembre.  Ctrc.  int.  Mobilier  des 
préfectures.  Observations  sur  l'emploi 
du  fonds  d'entretien  annuel.  (Dull.  int. 
1841,  p.  436.) 

1 .  Enquête  sur  la  situation  des  ad- 
ministrations de  préfectures  el  <le  sous- 
préfectures.  (Ec.  1835,  \).-2-2r>  el  :293.) 

8.  Abonnement.  Augmentations  in- 
troduites par  l'ordonnance  du  tîl  octo- 
bre 1836.  (Ec.  183(},  p.  371).  Réparti- 
lion  entre  les  dépenses  du  perstmnel  et 
du  matériel.  Réclamations.  (Ec.  1837, 
l"'part.,p.  163.) 

3.  L'£'co/^  rappelle  quelle  n'est  pas 
étrangère  à  l'ausmenlation  votée  avec 
I»'  budget  de  183G  sur  les  fonds  d'abon- 
nements. (Ec.   1833,  p.  156.) 

4.  Tableau  des  attributions  des  bu- 
reaux d'une  préfecture.  —  Préfectures 
du  Var  et  du  Cantal.  — (Ec.  1833, 
p.  43.) 

5.  Surnumérariat  organisé  par  M.  le 
préfet  du  Jura.  (Kc.  1832,  p.  212.) 

•.  Extension  donnée  à  la  publicité 
du  Recueil  des  actes  administratifs, 
par  M.  le  préfet  de  la  Charente.  (Ec. 
1836,  p.  111.) 

ï.  Nouvelles  promotions.  (Ec.  1838, 
l"part.,  p.  197.) 

Voir  Conseils  de  préfectures j  Pré- 
fets. 


PréfetH  et  iSoiis-Prëfets. 


1834.— 19  août.  Cire.  int.  Demande 
de  renseignements  sur  la  gestion  admi- 
nistrative des  sous-préfetg.  (  Ec.  1834, 
p.  294.) 

183,').  —  29  septfmbre  Cire  int. 
Rapports  des  préfets  avec  les  conseils  de 
préfecture.  (Ec.  1H3.^>,  p.  2(;i.)— 4no- 
xcmbre.Circ.  int.  De  leurs  arrêtés  pris 
en  conseil  de  préfecture.  {Ibid.,  p. 
297.) 

1S38.  —  S.",  juillet.  Cire.  int.  Mesures 
a  prendre  |M)nr  le  logement  des  sous- 
pn-ri-iR  en  vertu  de  la  loi  du  Kl  mai 
1H38.  (Ec.  1838.  1'»  part., p.  12%;  Huit 
Éil    1M38,  p    213  ) 


1839. —23 juillet. Cire.  int.  Instruc- 
tion sur  la  compétence  des  préfets 
pour  autoriser  des  partages  de  biens 
indivis  entre  plusieurs  communes. (Bull, 
int.  1839,  p.  160). 

1.  Cri  de  détresse  jeté  aux  trois  pou- 
voirs sur  la  condition  actuelle  des  pré- 
fets, sous-préfets  et  de  leurs  bureaux. 
(Ec.  lS3i,  p.  21  à  64    inclusivement.) 

8.  Une  commune  peut  se  pourvoir 
indistinctement  devant  le  ministre  ou 
devant  le  conseil  d  Etat  contre  les  ar- 
rêtés des  préfets,  argués  d'incompé- 
tence ou  d'abus  de  pouvoir. —  Dec. 
min.  (Ec.  1834,  p.  296). 

3 .  Un  préfet  peut  il  se  réformer  pour 
cause  d'incompétence  '?  —  Dec.  min. 
15  novembre  1839  (Ec.  1840,  p.  82). 

4.  Un  préfet  en  tournée.  —  M.  de 
Ponipéï,  préfet  d'Eure  et-Loir.  (Ec. 
1833,  p.  387.) 

Voir  Griffe,  Préfectures,  etc. 


Presbytères. 


1838.  —  23  juin.  Cire.  int.  Instruc- 
tions au  sujet  de  la  propriété  des  églises 
et  presbytères  d  origine  nationale. 
(Bull.  int.  1838,  p.  140.) 

1.  A  qui  des  fabriques  ou  des  com- 
munes appartient  la  propriété  des 
presbytères  et  de  leurs  dépendances.  — 
Av.  cons.  5  novembre  1836  (Ec.  1837, 
2'  part.,  p.  219). 

2.  Une  commune  qui  n'a  pas  de 
desservant,  où  aucun  prêtre  ne  vient 
biner  et  où  les  enterrements  seulement 
sont  faits  par  le  prêtre  d'une  commune 
voisine,  qui,  elle-même,  n'a  pas  de 
fabrique,  veut  disposer,  pour  en  faire 
une  maison  d'école,  d'un  presbytère 
supprimé  depuis  1780.  — Cons.  (Ec. 
1835,  p.  133). 

3.  Une  commune  ne  peut  prendre 
ime  partie  d'un  enclos  dépendant  du 
presbytère  pour  y  bâtir  une  maison 
d'école  et  une  mairie  que  si  elle  y  est 
autorisée  par  ordonnance  royale.  — 
Cons.  (Ec.  1835,  p.   190). 

• .  Une  commune  peut  mellrc  en  lo 
cation  à  son  profit  le  presbytère  que 
le  curé  ou    desservant,    logé  ailleurs, 
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à  ses  Trais,  reTusc  d'habiter  sans  motiTs 
valables.  —  Cons.  (Ec.  1833,  p.  29-4). 

5.  Les  communes  annexes  ne  sont 
pas  obligées  de  concourir  au  payement 
du  prix  principal  et  des  frais  d'acqui- 
sition ou  de  construction  du  presby- 
tère faits  par  la  commune  chef-lieu. — 
Dec.  min.  (Ec.  1854,  p.  il). 

Voir  Curé,  Eglises. 


Preseriiitioii. 


Les  propriétés  communales  qui  ne 
servent  à  aucun  usage  public  peuvent 
être  acquises  contre  les  communes  par 
prescription.  —  Cass.  7  août  183-4  (Ec. 
183".,  p.  2.^0). 


Presse. 


1832.  —  16  juillet.  Cire.  comm.  et 
trav.  publ.  Le  gouvernement  n'accorde 
son  patronage  à  aucune  feuille  publi- 
que traitant  des  intérêts  municipaux. 
(Ec.  1832,  p.  308.) 


'r4>ssoir  a  Yiii. 


Prix  offert  par    le  conseil   général 
d'Indre-et-Loire.  (Ec.  1832,  p.  332.) 


Prestations. 


Les  préfets  seuls  ont  le  droit  de  fixer 
les  remises  sur  les  prestations  ;  les  con- 
seils municipaux  ne  font  que  les  pro 
poser.  —  Cons.  (Ec    1835,  p.  249;. 

Voir  Ckemins  vicinaux. 


Prêtres. 


Traitement  de  secours.  Avis  à  don- 


ner des  décès  survenus.— Cire.  Haute- 
Loire.  (Ec.  1840,  p.  276). 

Voir  Cultes,  Curés,  Eglises,  Pres- 
bytères^ etc. 


Prise  d'armes. 


1833.—  8  juin.  Cire  int.  —  2  juil- 
let. Cire.  g.  Il  y  a  réciprocité  dans 
l'avis  de  prise  d'armes  que  doi\ent  se 
communiquer  les  autorité-  civiles  et 
militaires  dans  les  villes  de  garnison. 
(Ec    1833,  p.  214.) 


Prisons. 


LÉGISLATION   ET    INSTRUCTIONS. 

1836.— 16  août.  Cire.  int.  Demande 
d'avis  des  préfets  et  des  conseils  gé- 
néraux. (Ec.  1836,  p.  295.) 

1837.  —  30  juin.  Arr,  min.    Règle- 
ment pour  les  condamnés   transférés 
aux  bagnes  et  aux  maisons  centrales 
de  force  et   de  correction.  (Bull,  int 
1859,  p.  165.) 

1838  —  29  juin.  Cire  int.  Demande 
de  rapports  trimestriels  et  annuels. 
Invitation  de  redoubler  d'efforts  pour 
introduire  dans  ces  élablissen)enis  tou- 
tes les  améliorations  possibles  dans  l'é- 
tat actuel  de  la  législation.  (Ec.  1838, 
1"  part.,  p.  105;  Bull.  int.  1858, 
p.  141.)  —  1"  août.  Cire.  int.  Ques- 
tions à  .«soumettre  aux  conseils  géné- 
raux. (  Ec.  1838  ,  l^e  part.,  p.  1.33; 
Bull.  int.  1838,  p  220.)— 7  août.  Cire, 
int.  Instruction  sur  les  dépenses  per- 
sonnelles des  prévenus  et  accusés.  (Ec 
1838,  1"  part.,  p.  127;  Bull.  int.  1838, 
p.  230.)  —  18  septembre.  Cire.  int.  In- 
vitation itérative  de  s'occuper  d'un  rè- 
glemrnt  d'ordre  intérieur  pour  chaque 
pri.son  départementale.  (  Ec,  18,38  , 
ifc  part.,  p.  193;  Bull.  int.  1838, 
p.  288.) 

1839. —  12  mars=  Arr.  min.  qui  dé- 
termine les  mesures  de  sûreté  à  pren- 
dre à  l'égard  des  coiul.mmés  transpor- 
tés par  les  voitures  cellulaires  (  Bull, 
int.  1839,  p.  163.)  —  19  avril.  Arr. 
min.  portant   nomination  d'une  cum- 
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mission  chargée  «le  déterminer  les  pro- 
cédés hvfîieniques  à  employer  dans  les 
prisons.  (Bull.  inl.  1839,  "p.  108.)  — 
6  mai.  Cire.  inl.  Exercice  du  culle 
«lans  les  maisons  ccnirales  de  force  et 
de  correction.  Knvoi  d'un  arrêié  du 
même  jour.  (Bull.  inl.  lîSr>J),  p.  93.)  — 
10  mai.  Cire.  int.  linvoi  d'un  règle- 
ment disciplinaire  pour  les  maisons 
centrales  de  force  et  de  correction.  In- 
structions. (Bull.  int.  1839,  p.  96.)  — 
Arr.  min.  portant  règlement  discipli- 
naire pour  les  maisons  centrales  de 
force  el  de  correction.  (Bull.  int.  1839, 
p.  109.)  —  11  juin.  Cire.  inl.  Enquête 
sur  les  travaux  industriels  des  con- 
damnés. (  Bull.  int.  1839,  p.  12^2.)  — 
24  juin.  —  Cire.  inl.  liaisons  centra- 
les de  forc«  et  de  correction.  Instruc- 
tion sur  la  comptabilité  du  pécule. 
Exécution  de  l'arrêlé  disciplinaire  du 
10  mai.  (Bull.  inl.  1839  ,  p.  13G).  — 
15  juillet.  Cire.  inl.  Instruction  sur 
le  transport  cellulaire  des  condamnés. 
(Bull.  inl.  1839,  p.  134)  —23  septem- 
bre. Cire.  int.  Exécution  du  règlement 
disciplinaire  du  10  mai.  Demande  de 
nouveaux  renseignements.  (Bull.  inl. 
1839,  p.  283.) 

IS^il.  —  26  octobre.  Cire.  inl.  Police 
municipale.  Instructions  relatives  à 
l'examen  des  arrêtés  municipaux  por- 
tant règlement  permanent.  (Bull.  int. 
1841,  p  348.)  —30  octobre.  Cire.  int. 
Envoi  d'un  règlement  général  pour  les 
prisons  départementales.  (  Dull.  inl. 
1841.  p.  3')0.) —  30  octobre.  Cire.  int. 
Règlement  général  pour  les  prisons 
départementales.  (Bull.  int.  1841  , 
p.  367.) 

1842.  —  27  mai.  Cire.  int.  Envoi 
d'un  extrait  ilu  règlement  général  du 
.",() octobre  lK42[)ourêtreaflichéil.insles 
prisons  départetnentale<!.  Instructions 
|)Our  la  préparation  des  règlements 
|)articuliers.  (Bull.  int.  1842,  p.  90.) 

1843.  —  28  juin.  Cire.  int.  Nouvelles 
instructions  pour  la  préparation  des 
règlements  particuliers.  (Bull.  int. 
1.S43.  p.  123  ) 


ARTICLES  DIVERS. 

f .  Sur  la  réforme  des  prisons.  (Ec. 
1S37,  1"  part.,  p.  203.) 

S.   Sur  [a  questions  de  la  cirr.    du 


min.  de    l'inl.  du  18  aotit  183".  (Ec. 

1837,  T'  pari.,  p.  173.) 

3.  D'un  règlement  général  pour  les 
prisons  départementales.  (Ec.  1841  , 
p.  287.) 

4.  Maisons  de  détention.  Responsa- 
bilité de  l'Etal  envers  les  caisses  spé- 
ciales et  les  entrepreneurs  pour  la 
mauvaise  gestion    dos  préposés.   (Ec. 

1838,  2e  part.,  p.  121.)  —Dec.  min. 
1837,  24  novembre  (Bull.  int.  1838, 
p.  182). 

5.  Lorsqu'il  s'agit  de  constructions, 
entreprises  par  suite  d'adjudication  , 
dans  une  maison  centrale,  la  responsa- 
bilité de  l'entrepreneur,  aux  termes 
des  articles  1792  et  2270  du  Code  civil, 
doit  subsister  non-seulement  pour  les 
constructions  élevées  sur  le  sol ,  mais 
pour  celles  qu'il  a  appuyées  contre  des 
bâliments  existants,  parce  qu'il  n'a  dil 
entreprendre  les  travaux  qu'après  exa- 
men. Du  reste,  lorsque  les  travaux  ont 
été  reçus  et  réglés  définitivement,  il  n'y 
a  lieu  à  retenir  le  cautionnement  de 
l'entrepreneur  que  dans  le  cas  où  il 
existerait  quelque  signe  de  destruction. 
Toutefois ,  il  est  bien  de  stipuler,  dans 
l'acte  qui  autorise  la  mainlevée  de 
l'inscription  prise  sur  les  biens  de  l'en- 
trepreneur, la  réserve  des  droits  et  ac- 
tions qui  pourraient  résulter,  au  profit 
de  l'Etat,  des  événements  sujets  à  res- 
ponsabilité qui  surviendraient  à  tout 
ou  partie  des  bâtiments  édifiés. —  Dec. 
min.  1837,  27  novembre  (  Ec.  1838, 
2*  part.,  p.  121;  Bull.  int.  1838, 
p.  183 j. 

C.  Maisons  de  détention.  Dégâts 
cunmiis  par  un  détenu.  Moyens  ordi- 
naires de  remboursement.  Refus  de 
travail  du  condamné.  Mesures  excep- 
tionnelles. —  Dec.  min  1837,  27  no- 
vembre (Ec.  1838, 2"  part.,  p,  121;  Bull, 
int.  1838,  p.  182). 

î.  Détenu  évadé  et  repris,  masse 
non  restituable.  —  Dec.  min.  1837, 
24  septembre  (Ec.  1838  .  26  part.,  p. 
121;  Bull.  int.  1838,  p.  182). 

.  H.  Lorsqu'arrive  le  moment  de  la 
libération  d'un  condamné  détenu  dans 
une  maison  centrale  ;  que  ce  condam- 
né, d'après  le  certificat  du  médecin  do 
la  maison,  est  dans  un  état  de  maladie 
qui  le  met  dans  l'iuipossibililé  de  faire 
la  route  à  pieil,  et  (ju'il  ne  possède  au- 
cune ressource,  .soit  sur  la  ma.sse  de  ré- 
serve, soit  à  la  caisse  des  dépôts,  il  y  a 
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lieuil'aulori.«erle  prélel  à  le  faire  trans- 
porter avec  secours  de  route  et  voilure 
jiulieudesa  résidence. —Dec.  min.  1837, 
:27  novembre  (Kc.  1838,  2e  part  ,p.  122; 
l>ull.  int.   1838,  p.  185). 

9.  Détenus  frappés  d'aliénaiion 
mentale.  Transport  dans  un  hospice. 
Payement  de  la  pension.  —  Dec.  min. 
a  décembre  1837  (Ec.  1839,  p.  52). 

10.  Maisons  centrales.  Employé  qui 
quitte  son  poste.  Radiation  des  étals 
«l'appointements.  —  Dec.  min.  8  dé- 
cembre 1857  (Ec.  1839",  p.  32). 

1 1 .  Détenus  libérés.  Payement  de  la 
masse.  Règles  générales.  Détenus  gra- 
ciés. —  Dec.  min.  13  janvier  1838  (Ec. 
1839,  p.  31j. 

tz.  Maisons  centrales.  Demande 
par  l'entrepreneur  des  travaux  de  sup- 
primer un  atelier.  —  Dec.  min.  20  dé- 
cembre 1857  (Ec.  1839,  p.  31). 

13.  Maisons  centrales.  Surveillance 
de  l'infirmerie  et  des  salles  de  femmes 
et  d'enfants.  Remplacement  des  guiche- 
tiers par  des  sœurs  de  charité.  —  Dec. 
min.  6  décembre  1857  (Ec.  1859,  p  51). 

14.  Commissions  de  surveillance. 
.Mode  de  nomination  de  leurs  membres. 
—  Dec.  min.  8  décembre  1857  (Ec. 
1839,  p.  31). 

Voir  Faucher  (rictur).  Jeunes  déte- 
nus, Mettray,  etc. 


Procédure. 

1 .  Les  ministres  ne  peuvent  former 
de  pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
qu'après  l'expiration  des  délais  pen- 
dant lesquels  les  parties  intéressées 
sont  admises  à  se  pourvoir,  et  qu'au- 
tant que  les  chefs  sur  lesquels  porte  le 
pourvoi  n'ont  pas  été  attaqués  par  les 
parties  elles-mêmes.  —  Arr.  cons. 
Savril  1842  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n<'612). 

2.  Les  arrêtés  d'annulation  rendus 
dansi  intérêt  de  la  loi  ne  peuvent  modi- 
fier la  situation  des  parties  telle  qu'elle 
résultait  des  décisions  contre  lesquelles 
l'appel  n'a  p.is  été  formé  dans  les  dé- 
lais utiles.  (Ec.  1843,  p.  -13.) 

3.  Le  vice  d'incompétence  étant  un 
moyen  d'ordre  public  ,  on  peut  en  cx- 


,  ciper  en  tout  état  de  cause.  —  Arr. 
cons.  26  août  1842  (Bull,  int.,  Jurispr., 
no  611). 

Voir  Procédure  devant  les  conseils 
de  préfecture  et  devant  le  conseil 
d'Etat. 


Procédure     devant       le» 
conseils  de  préfecture 

1.  Si,  dans  une  instance  devant  un 
conseil  de  préfecture  ,  un  mémoire  en 
défense  a  été  adressé,  non  au  conseil 
lui-même,  mais  au  préfet ,  l'arrêt  ren- 
du est  néanmoins  contradictoire.  — 
Arr,  cons.  26  février  1840  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n"  70.) 

8.  Lorsqu'àprès  la  production  des 
moyens  du  défendeur,  le  conseil  de 
préfecture  ordonne  une  visite  des  lieux 
à  laquelle  le  défendeur  comparait, 
l'arrêté  qui  intervient  ensuite  au  fond, 
sans  production  de  nouvelles  défenses, 
est  contradictoire.  —  Arr.  cons.  29  jan- 
vier 1841  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n0  293). 

3.  Lorsque,  sur  des  conclusions 
prises  conlradicloirement  au  fond,  un 
conseil  de  prélecture  ordonne  une  ex- 
pertise,  l'arrêté  qui  intervient  ensuite 
sur  le  fond  n'est  contradictoire  qu'au- 
tant que  les  parties  ont  présenté  de 
nouvelles  défenses.  —  Arr.  cons. 
13  avril  1842  (  Bull.  int.  ,  Jurispr., 
n«  593). 

4.  L'opposition  aux  arrêtés  par  dé- 
faut des  conseils  de  préfecture  est  re- 
cevable  ,  jusqu'à  l'eiécution.  —  Arr. 
cons.  13  avrillS42  (Bull,  int., Jurispr,, 
n»  594). 

5.  Le  pourvoi  formé  contre  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  fait 
obstacle  à  ce  que  le  demandeur  atta- 
que l'arrêté  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion. —  Arr.  cons.  26  février  184« 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n°  69). 

G.  Un  conseil  de  préfecture  qui  dé- 
clare une  opposition  non  reccvable  en 
la  forme  doit  s'abstenir  de  statuer  sur- 
abondamment au  fond.  —  Arr.  cons. 
13  avril  18i2  (  Bull,  int.,  Jurispr., 
n^ogs). 

t.  Lorsqu'il  y  a  chose  jugée,  un 
conseil  de  préfecture  ne  peut  être 
ai»p*'lé  à  statuer  une  seconde  fois.  — 
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Arr.  cous.  10  décembre  1840(Bull.  inl., 
Jurispr.,  n"72). 

8.  Les  conseils  de  préfecture  ne  doi- 
"»enl  prononcer  de  dépens  ni  à  la 
charge  ni  au  proGt  de  l'administraiion, 
—  Arr.  cons.  :>0  novembre  1840  (Bull. 
inl.,  Jurispr.,  n»  71). 

9.  En  l'absence  d'une  disposilion 
<!Ui  autorise  à  prononcer  des  dépens  à 
la  charge  ou  au  profit  de  l'adminislra- 
tlon ,  lorsqu'elle  procède  de>ant  les 
conseils  de  préfecture,  ceux-ci  doivent 
laisser  chaque  partie  supporter  ses 
propres  dépens.  —  Arr.  cens.  28  jan- 
vier 1841  (Buil.  int.  Jurisp.,  n»  295.) 

lO.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets 
en  conseil  de  préfecture  ne  peuvent  être 
déférés  au  conseil  d'Etal  que  pour  in- 
compétence ou  eues  de  pouvoir.  — 
Arr.  cons.  13  juillet  1842  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n°  610). 

it.  Les  conseils  de  préfecture  ne 
peuvent ,  lorsqu'ils  répriment  des  con- 
traventions qui  rentrent  dans  leur 
compétence,  réduire  les  amendes  fixes 
portées  par  les  règlements.  —  Arr. 
cons.  5  février  1841  (Bull,  int.,  Ju- 
rispr., n"  555). 


Proeëfliire  de^niit  le  con- 
seil d'Etat. 

INDICATION    ALPOABËTIQCB. 


Acquiescement .  2C. 
ATocal.  13,  16. 
Chose  Juftéo.  23. 
Coiilravenlion.  ?7. 
Déchéance,  U. 
Uci:ré  do    Juridicllon  . 

î."!.  S7 
Délai.  1  et  siilv. 
Dépens,  Si. 
EnroKisImucnt,  18. 
Erreur,  ÎO. 
kxp'isé  de  faits.  !l 


Ingénieur,  11. 
Moyen  nouTcaa,  19. 
Xotiflcation,   4  cl  suir. 
Opposition,  12. 
Ordonnance     de      soit 

comoiuiiiqué,  1 1 
PoiiToIr,  17. 
l'réfcnu.  27. 
néclamalions,  9. 
Sirninoation,  S,  S. 
Tirrcc  opposition,  Î2. 
Tiers,  17. 


1.  Le  pourvoi  contre  tin  arréit'  du 
con-eil  de  préfocliirc  doit  être  formé 
dans  Ifs  trois  mois  du  jour  ou  la  p;ir- 
lie  en  a  eu  i<'niiais>-ame. —  Arr.  coiis. 
t"»  avril  184J  'Bull,  inl.,  Juri-pr., 
n»  598). 

2.  Les  ministres  iltii\ciit  se  pour- 
voir romre  les  .irrêlés  dis  ronseils  de 
préfecture  dans  les  trois  inuis  du  jour 
v4  lit  en  ont  eu  connaissance  ofDciclle 


—  Arr.  cons.  .^mars,  27  avril  1841  , 
7,  14  janvier  1842  'Bull,  int.,  Jurispr  , 
nos  299,  500,  601,t>02). 

3.  Le  délai  du  pourvoi  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne 
court  qu'à  partir  de  la  signification 
de  cet  arrêté.  —  Arr.  cons.  20  mai 
1842  (Bull,  inl.,  Jurispr.,  n"  599). 

4.  Est  tardif  le  pourvoi  contre  une 
décision  ministérielle  formé  plus  de 
trois  mois  après  la  notification  de  la 
décision  attaquée. —  Arr.  cons.  18  août 
1842  (BuFI.  int.,  Jurisp.,  n»  600). 

5.  La  notification  d'une  décision 
ministérielle  par  lettre  d'un  directeur 
des  contributions  indirectes  fait  courir 
le  délai  du  pourvoi  cont-e  cette  déci- 
sion. —  Arr.  coiiS.  G  aoiit  1840  (Bull, 
int.,  Jurispr.,  n*  73). 

6.  Est  tardif  le  pourvoi  formé  con- 
tre une  décision  ministérielle  plus  de 
trois  mois  après  la  date  d'une  lettre 
dans  laquelle  le  réclamant  reconrvaît 
avoir  eu  connaissance  de  cette  décision 

—  Arr.  cons.  13  août  1840  (Bull,  inl., 
Jurispr.  W  74). 

I.  Lorsque  la  date  de  la  notification 
d'une  décision  à  une  commune  n'a  pas 
été  constatée  ,  mais  que  cette  décision 
a  été  visée  dans  une  délibéralion  du 
conseil  municipal,  le  pourvoi  est  tardif 
s'il  est  formé  plus  de  trois  mois  après 
la  date  delà  délibération.—  Arr.  cons. 
6  aotlt  1840  (Bull,  int.,  Jurispr., 
n»  75). 

8.  La  signification  d'une  décision 
fait  courir  le  délai  du  pourvoi  contre 
l'auteur  de  la   signification   lui-même. 

—  Arr.  cons.  15  juillet  1812  (Bull,  inl., 
Jurispr.,  n*»  G03)- 

9.  Les  réclamations  adressées  aux 
ministres  ou  aux  préfets,  jmur  obtenir 
d'eux  le  rapport  de  leurs  propres  dé- 
<  isions  ,  n'arrêtent  point  le  cours  du 
délai  du  pourvoi.  —  Arr.  cuns.  15  juil- 
let 1812  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n"  GU4). 

10.  Entre  parties,  le  délai  du  pour- 
voi ne  court  que  par  une  notification 
(i.ir  huibsier  f.iitc  par  l'une  des  parties 
a  l'autre.  —  Arr.  cons.  25  août  ISil 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n»  502). 

I I .  Les  ingénieurs  des  ponts  tt 
chaussées  sont  sans  qualité  pour  rece- 
voir au  noni  de  l'Elat  les  notifications 
destinées  à  faire  courir  le  délai  du  pour 
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voi  contre  les  décisions  des  conseils  de 
préfecture.  —  Arr.  cens.  17  août  18il 
(Bull.  int.  Jurisp.,  n°  503). 

12.  L'opposilio'ii  formée  contre  un 
urrétéquela  parlic  considérait  comme 
rendu  par  défaur,  établit  qu'elle  a  eu 
connaissance  do  cet  arrêté  et  fait  cou- 
rir le  délai  du  pourvoi.  —  Arr.  cons. 
•26  août  1842  (  BulK  Int.,  Jurispr., 
n8  596). 

13.  Le  délai  du  pourvoi  court  au 
prolit  de  l'administration  du  jour  où 
le  demandeur  a  fait  un  acte  prouvant 
qu'il  avait  alors  connaissance  pleine  et 
entière  de  la  décision  attaquée.  — 
Arr.  cons.  "29  janvier  1841  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n"  294). 

14.  Il  y  a  déchéance  lorsque  l'or- 
donnance de  soit  communiqué  n'est 
pas  signifiée  dans  les  trois  mois.  — 
Arr.  cons.  30  juillet  1840  ;  S  mai  1841  ; 
50  mars  1842  (  Bull,  int.,  Jurispr., 
«o»  77    304,  606). 

15.  Les  commune»  ne  peuvent  se 
pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat  que 
par  le  ministère  d'un  avocat  aux  con- 
seils dans  toutes  les  matières  qu'une 
loi  n'exempte  pas  de  cette  prescription. 

—  Arr,  cons.  24  février  1842  (Bull, 
int,,  Jurispr.,  n»  613). 

16.  Le  recours  contre  les  décisions 
contradictoires  du  conseil  d'Etat  doit 
être  introduit  par  le  ministère  d'un 
avocat  aux  conseils ,  même  dans  les 
matières  où  le  recours  peut  être  exercé 
sans  ce  ministère.— Arr.  cons.  1*^'  mars 
1842  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n"  G16). 

19.  Il  y  a  lieu  au  rejet  d'un  pour- 
voi formé  par  une  requête  signée  d'un 
tiers  sans  justification  d'aucun  pouvoir. 

—  Arr.  cons.  5  mars  18il  (Bull,  int., 
Jurispr  ,  n"  297). 

18.  L'introduction  des  pourvois  date 
seulement  du  jour  de  leur  enre^'islrc- 
ment  au  secréUiriat  du  conseil  d'Etat. 

—  Arr.  cons.  3  avril  1841  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n°  30)). 

19.  On  ne  peut  faire  valoir  devant 
le  conseil  d'Etat  un  moyen  qui  n'a 
pas  été  présenté  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Arr.  cons.  14  février 
J842  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n»  615). 

ao.  Une  erreur  matérielle  cpii  se 
trouve  dans  un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  peut  être  rcctiQOc  sans  re- 


cours au  conseil  d'Etal ,  et,  par  sui(e, 
ce  recours  est  non  reccvable.  —  Arr. 
cons.,li  avril  1842  (Bull,  int.,  Jurispr., 
n»  306'. 

21.  Il  y  a  lieu  au  rejet  d'un  pour- 
voi pour  défrtut  d'exposé  des  faits  et 
des  moyens  et  de  production  de  la  dé- 
cision attaquée.  —  Arr.  cons.  6  août 
IS40;  28  janvier  1841;  7  janvier  1842 
(Bull,  int.,  Jurispr,  n"»  76,  298, 
605). 

22.  Un  demandeur  est  reccvable 
à  former  tierce  opposition  à  un  arrêt 
du  conseil  d'Etat  qui  l'intéresse  lors- 
qu'il n'a  pas  été  entemlu  dans  l'in- 
struction quia  précédé  ledit  arrêt.  — 
Arr.  cons.  5  septembre  1840  (Bull, 
int.,  Jurispr.,  n°  79). 

23.  Lorsqu'il  y  a  chose  jugée,  le 
conseil  d'Etat  ne  peut  statuer  de  nou- 
veau. —  Arr.  cons.  U'f  Juillet  1840 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n"  81). 

24.  Le  conseil  d'Etal  ne  doit  pro- 
noncer des  dépens  ni  au  profit  ni  à  la 
charge  de  l'administration.— Arr  cons. 

22  janvier  1840;  2.'>  août  1841  ;  10  fé- 
vrier 1842  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n"»  78, 
309,  614). 

25.  On  ne  peut  se  pourvoir  au  con- 
seil d'Etat  contre  un  arrêté  par  défaut 
d'un  conseil  de  préfecture,  qu'après  ou 
avoir  demandé  la  réformatiou  au  cou 
scil  de  préfecture  lui-niènic  ,  par  la 
voie  de    l'opposition.    —    Arr.    cons. 

23  février  ISil  (Bull,  int.,  Jurispr., 
n"  303). 

26.  On  ne  peut  se  pourvoir  '."onlrc^ 
un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  au- 
quel on  avait  précédemment  acquiescé. 
—  Arr.  cons.  3  septembre  1842  (Bull, 
int.,  Jurispr.,  n°  597). 

27.  Lorsqu'un  prévenu  n'a  pas  été 
mis  en  cause  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, ju:^e  de  première  instance  ,  le 
conseil  d'Eiai  ne  p'Mii  statuer  sur  lu 
contravention.  —  Arr.  cons.  8  juillet 
1840  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n"  80). 


Procî's-verbawx 


1.  Le  procès-verbal  dresse  par  un 
maire,  constatant  l'usurpation  commise 
sur  un  rhcuuu ,  est  valable  quoiqtt'il 
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n'ait  pas  clé  enregistré  dans  le  délai  de 
quatre  jours.  Cons.  (Ec.  1839,  p.  ^57.) 

8.  Affirmation  des  procès -verbaux 
des  gardes  champêtres  et  forestiers  de- 
vant les  maires.  (Ec.  1843,  p.  \'26.) 

3.  Pour  que  le  procès-verbal  dressé 
par  un  officier  de  police  judiciaire  soit 
régulier,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
y  soit  énoncé  qu'au  moment  de  la  con- 
statation du  fait,  roflicier  de  police 
était  en  costume  ou  revêtu  des  insignes 
de  ses  fonctions.  —  Cass.  14  février 
1840  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n^  195). 

4.  II  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
oe  nullité,  que  les  rédacteurs  d'un 
proces-verbal  aient  été  témoins  de  visu 
de  la  contravention  qu'ils  constatent. 
Ainsi  ,  des  gendarmes  qui  ont  en- 
tendu jouer  au  billard  après  l'heure 
de  clôture  fixée  par  un  arrêté  du  maire, 
dans  an  café  dont  les  portes  étaient 
fermées,  ont  pu  valablement,  malgré  le 
relus  qui  leur  a  été  fait  de  leur  ouvrir, 
dresser  procès-verbal  de  la  contraven- 
tion. —  Cass.  5  juin  1841  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n"  491). 

5.  L'acquiescement  des  parties  ne 
saurait  faire  prévaloir  une  preuve  par 
témoins  sur  l'autorité  d'un  procès- 
verbal  qui  doit  faire  foi  en  justice  jus- 
qu'à inscription  de  faux.  —  Cass. 
18  octobre  184:2  (Bull,  int.,  Jurispr., 
•a"  830). 

6.  Un  tribunal  ne  peut  refuser  de 
réprimer  une  contravention ,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'elle  n'est  pas  éta- 
blie, lorsqu'elle  est  constatée  par  un 
procès-verbal  régulier ,  et  non  dé- 
battu par  la  preuve  contraire. —  Cass. 
17  juillet  1841  (Bull,  int.,  Jurispr  , 
n»  489). 

9.  En  matière  de  contraventions, 
les  rapports  ou  procès-verbaux  des 
simples  gendarmes  font  foi  jusquà 
preuve  contraire.  —  Cass.  8  août  1840 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n°  199). 

8.  Lorsqu'un  procès-verbal  régulier, 
et  qui  n'a  point  été  détruit  par  l.i 
preuve  contraire,  constate  qu'un  in- 
dividu a  contrevenu  à  un  arrêté  admi- 
nistratif, ce  prévenu  ne  peut  être  ren- 
voyé de  la  plainte,  sur  le  seul  motif 
qu'en  fait  il  n'avait  pas  contrevenu  au- 
dit arrêté.—  Ca.ss.  10  juin  1842  (Bull. 
int ,  Jurispr.,  n"831). 

Voir  Garde  ihampClre,  Garde  fo- 


restier, Police  municipale,  rurale,  etc.; 
Foirie. 


Processions. 


Pour  empêcher  les  retards  et  les  em- 
barras sur  la  voie  publique,  dans  l'in- 
térêt de  la  libre  circulation  des  voya- 
geurs et  des  voitures  de  transport,  un 
maire  croit  devoir  prendre  un  arrêté 
qui  défend  à  une  procession  de  passer 
dans  certaines  rues,  ou  même  de  les 
traverser.  Nonobstant  cet  arrêté  ,  la 
procession  passe  par  les  rues  interdi- 
tes ou  les  traverse ,  et  le  tribunal  de 
simple  police  est  saisi  d'un  procès  ver- 
bal de  contravention  dressé  contre  le 
curé.  Le  tribunal  est  incompétent  pour 
connaître,  au  fond,  de  la  contestation 
qui  s'élève  entre  l'autorité  municipale 
elle  ministre  du  culte.  Il  doit  en  être 
préalablement  référé  à  une  décision 
du  conseil  d'Etal,  aux  termes  des  arti- 
cles 6,  7  et  8  des  articles  organiques 
de  la  convention  du  26  messidor  an  9, 
insérés  à  la  suite  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  10,  relatives  à  l'organisation 
des  cultes.  —  Cass.  25  septembre  1855 
(Ec.  1837,  p.  23). 

Voir  Garde  nationale. 


Propriétés. 


Bulletins  individuels  de  INI.  Longuet 
de  Schelcsiadt  (Bas-Rhin).  (Ec.  1835, 

p.  21.) 


Pro|iriétés    départemen- 
tales. 


1838.-2?;  février. Cire.  int.  Demande 
de  renseignements  sur  l'importance  de 
la  valeur  des  propriétés  départementa- 
les. (Bull.  int.  1838,  p.  111.) 


Prytanée  de  IVIenars. 


Création  de  cet  élablisscmenl.  (  Ec. 
1832,  p.  406.) 


lECEVEURS  DES    COMMUNES    ET    DES   ÉTABLISSEMENTS,    ETC.    2G5 


Publications  administra- 
tives. 


II  est  déposé  aux  mairies  des  chefs- 
lieux  de  canton  de  la  Gironde  un 
exemplaire  du  Bulletin  officiel  du  mi- 
nistère de  l' (ultérieur  et  du  Régime  ad- 
ministratif et  financier  des  communes, 
par  M.  Daveone.  (Ec.  1841,  p.  531.) 


Pilibusqiie    (  H.  Adolphe 

de},  ancien  suus- préfet. 


Dictionnaire  municipal  ,  Nouveau 
Manuel  des  maires.  (  Ec.  1842  , 
p.  159.) 


Pyoppy  (le docteur). 


1837.  —7  juin.  Cire,  cottim.  Envoi 
d'un  travail  du  D'  Piorry,  sur  les  épi- 
démies. (Ec.  1857,  2«  part., p.  191) 


tjuit  tances. 

Voir  Timbre. 


R. 


Kace  bovine. 


t .  Distribution  de  primes  d'encou- 
ragement dans  le  département  des 
Basses-Pyrénées.  (Ec.  1832,  p.  97.) 

î8.  Encouragement  voté  par  le  con- 
seil fîénéral  de  la  Somme.  (Ec.  1833, 
p.  291.) 


Itace  chevaline. 


Encouragement  voté  par   le  conseil 
général  du  Var,  (Ec.  1833,  p.  339.) 


Voir  Chevaux,  étalons. 


Reboisentent. 


1.  Cire.  dir.  gén.  de  i'administ.  des 
forôts  i:;  décembre  1840.  ^ Ec.  1841, 
p.  44.) 

a.  Circ.Drôme.  Améliorations  pro- 
posées (Ec.  1842,  p.  93) 


Receusenient . 


i.  Instr.  fin.  26  février  1841.  (Ec. 
1841,  p.  68.)  —  Cire.  fin.  9  août  1841. 
(Ec.  1841,  p.  208  ) 

Z.  Quelques  réflexions  générales 
sur  les  recensements.  {Ibid.,p.  113.) 

3.  Question  du  recensement ,  par 
M.  A.  C.  de  Pisloye,  avocat  à  la  cour 
royale  de  Paris,  {fbid.,  p.  238.) 

4.  Délibération  du  conseil  municipal 
de  Chartres.  {Ibid.,  p.  204.) 

5.  Arr.  Bas-Rhin.  (Ibid.,  p.  180.) 
Voir  Population. 


Receveurs  des  conintunes 
et  des  établissements 
de  bienfaisance. 


Section  V". 
cipaux. 


—    Receveurs    muni- 


Section  2.  —  Receveurs    des  éta- 
blissements de  bienfaisance. 
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Section  3-  —  Instructions  et  dëci- 
sions  communes  aux  receveurs 
municipaux  et  aux  receveurs  des 
établissements  de  bienfaisance. 


8.  AuiuD  membre  du  conseil  muni- 
cipal autre  que  le  maire  n'a  qualité 
pour  exiger  du  receveur  communal 
des  communicalious directes.  {Ibid.) 


Section    1".    —    Receveurs    muni- 
cipaux. 


I .  Demandes  de  renseignements  re- 
latifs à  leur  traitement.  —  Cire,  int 
21  juillet  183r>(Ec.  183."i,  p.  210). 

8.  Les  communes  ne  sont  pas  rece- 
vablcs  à  attaquer  devant  le  conseil  d'E- 
tat, par  la  voie  contenlieuse,  les  or- 
donnances des  17  avril  et  23  mai  183;), 
qui  constituent  un  véritable  règlement 
d'administration  publique. — Arr.  con* 
1o  juin  1841  (Ec.  1841,  p.  141). 

3.  Remises.  Application  des  ordon- 
nances des  17  avril  et  23  mai  1839. 
Convention  prétendue  entre  une  com- 
mune et  son  receveur.  —  Arr.  cons. 
10  mars  1843  (Ec.  1843,  p.  298). 

4.  Les  receveurs  municipaux  ont 
droit  à  des  remises  sur  le  montant  des 
sommes  obtenues  par  les  communes  à 
titre  de  secours  pour  la  construction 
ou  l'acquisition  de  maisons  d'école  — 
Dec.  min.  (Ec.  1836,  p.  51). 

5.  Il  ne  doit  p.is  être  alloué  de  re- 
mises aux  rccexciirs  municipaux  pour 
les  opéralidiK  (!e  comptabiliio  aux- 
quelles donnent  lieu  le  recouvrement 
et  le  payeniciii  des  sommes  dues  aux 
liabitants  pour  indemnité  de  lof^cments 
militaires.  —  Dec.  min  (Ec.  1833, 
p.  403). 

6.  Un  receveur  municipal  a  l-il  droit 
à  des  remises  |)<)ijr  la  vente  de  terrains 
vagues  et  im|»ro(luclifs  et  pour  le  pla- 
cement en  rentes  sur  IKiai  du  i)roduit 
de  la  vente";  La  commune  n'a  t-clle, 
d'ailleurs,  aucun  autre  moyen  de  re- 
connaître les  soins  du  receveur  (pii  a 
fait  lui-ni^me  l'cxiiertise,  la  levée  du 
plan  et  le  cahier  des  charges.  —  Cons. 
(Ec.  1843,  p.  231), 

7.  En  défendant  au  receveur  commu- 
nal de  dfinner  aucune  connnunicalion 
■«ans  son  autorisation  ex|iresse,  le  maire 
ne  (ait  que  lui  rap|)eler  un  devoir  - 
Cons.  (Ec.  1S3',  p.  73). 


Section    2.  —    Receveurs   des    éta- 
blissements de    bienfaisance. 


O.  1839.  —  1.';  avril.  Cire.  ini.  Comp- 
tabilité des  receveurs  d'établissements 
de  bienfaisance  qui  gèrent,  en  niônic 
temps,  des  caisses  d'épargne  (Bull.  int. 
1839,  p.  84.) 

lO.  Les  receveurs  des  hospices  sont 
des  comptables  de  deniers  publics  ; 
dès  lors,  un  détournement  de  plus  de 
3,000  fr.  les  rend  justiciables  d'une 
cour  d'assises.  —  Cass.  30  juin  1842 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n"  789). 


Section  3.  —  Décisions  et  instruc- 
tious  ronimuncs  aux  receveurs 
municipaux  et  aux  receveurs  des 
établissements  de  bienfaisance. 


11.  Cautionnements  à  réaliser  par 
les  receveurs.  —  Cire.  Loire  -  Infé- 
rieure (Ec.  1833,  p.  43). 

12.  Instruction  pour  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  17  septembre  1837,  re- 
lative à  la  surveillance  des  receveurs 
des  (inances  sur  la  gestion  des  rece- 
veurs spéciaux  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance.—  Cire, 
int.  l.'J  décembre  1837  (  Ec.  1858, 
20  part.,  p.- 27). 

13.  1839. —  2  novembre.  Modèle  du 
compte  de  gestion  à  rendre  par  les  re- 
ceveurs des  communes  et  des  établisse- 
ments publics.  (Bull.  int.  1839,  p.  539.) 

il.  Ord.  roy.  du  31  mai  18M)  qui 
nioditie  l'art,  ti  de  l'ord.  du  17  sep- 
tembre 1S37  relative  à  la  comptabi- 
lité des  receveurs  des  conununes  et 
des  établissent'nls  de  bienfaisance. 
(Kc.  18S0,  p.  242.) 

IK.  1839.  — ■  1.")  avril.  Cire.  inl.  Re- 
mises des  receveurs  de»  conmmncs  et 
établissements  de  bienfaisance  sur  les 
inteiêis  des  fonds  placés  au  trésor  pu- 
blie. (Itull.  inl.  1.S3!»,  p.  81.)  — •  r 
avili    Ord     relative    a   la   fixation    dy< 
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remises  dos  rcccvoms  des  coniinu- 
nes  et  établissements  de  bienlaisance. 
Ubid.,  p.  78.)  —  2-  avril.  Cire.  int. 
Envoi  d'une  ordonnance  rclaiive  h  la 
fixation  des  remises  des  receveurs  des 
communes  et  établissements  de  bien- 
faisance. —  Instr.  {Ibid.,  p.  86).  — 
23  mai.  Ord.  contenant  un  nouveau 
tarif  pour  la  Dxaiion  des  remises  des 
receveurs  municipaux  et  des  établisse- 
ments de  bienf.iisance.  {fbid.,  p.  119.) 
— l"juin.  Cire.  int.  Notification  de  l'or- 
donnance du  :25  mai  18ÔD,  portant  un 
nouveau  tarif  pour  la  fixation  des  re- 
mises des  receveurs  municipaux  et  des 
établissements  de  bienfaisance.  {Ibid., 
p.  1:21.)  — 18iô.  li)  avril.  Cire,  inl., 
concernint  l'exécution  des  ordon- 
nances royales  des  17  avril  et  23  mai 
1839.  (Ec.  1843,  p.  li»8.  Bull.  int. 
1843,  p.  63.) 

Voir  Bureau  de  bienfaisance,  éta- 
blissements de  bienfaisance,  hospices. 


Kéeoîtvs. 


1833.  —  29  novembre.  Cire.  comm. 
Constatation  du  poids  du  froment  et  de 
1  avoine  de  la  recol.e  de  18'j3.  (Ec. 
1833,  p.  A-IO.) 

1834.  —  Mai.  Cire.  comm.  Demande 
d'uij  rapport  sur  les  apparences  de  la 
prochaine  récolte.  (Ec,  183G,  p.  257.) 

183.^.  —  12  juin.  Cire.  comm.  De- 
mande de  renseignements  sur  l'appa- 
rence de  la  récolte  prochaine.  (Ec. 
1833,  p.  loG.) 

1836.  —  27  mai.  Cire.  comm.  Rap- 
port sur  les  apparences.  Envoi  d'un 
cadre.  (Ec.  1836,  p.  221.) 

Résultats  de  la  récolte  de  1840.  (Ec. 
1840,  p.  261  ) 

Voir  Contributions. 


Recriitenieiit. 


LÉGISLATION  .ET  INSTRUCTIONS. 

1832.  —  21  mars.  Loi  sur  le  recnilc- 
menl  des  armées  déterre  et  de  mer  (Ec. 
1832,  p.  178.)  —  Instructions  diverses 
dû  ministre  de  la  guerre  sur,  1"  la  ré- 


partition du  conlinfïpnt  ne  la  classe  de 
1831  entre  les  différents  corps  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  ;  2°  l'inscrip- 
tion des  jeunes  soldats  sur  les  registres 
matricules  des  corps  pour  lesquels  ils 
seront  désignés  ;  3»  le  remplacement 
devant  les  conseils  de  révision  des  jeu- 
nes soldats  immatriculés  ;  4°  la  mise  en 
route  des  jeunes  soldats  pour  leur  desti- 
nation ;  o°  la  faculté  de  devancer  la 
mise  en  activité;  6"  la  délivrance  des 
congés  d'un  an  aux  jeunes  soldats  de  la 
classe.  {Ibid.,  p.  310  )  —  Inst.  guerre 
sur  le  §  6  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
21  mars  1832.  {Ibid  ,  p.  539.)— Inst. 
guerre.  Insoumis.    {Ibid.,  p.  574.) 

1833.  —  Inst.  guerre.  Demandes  de 
pas-e-porls  à  l'étranger  faites  par  des 
élèves  ecclésiastiques  appartenant  à 
des  contingents  non  libérés.  (  Ec. 
r''33,  p.  125.) —29  avril  1833.  Cire, 
guerre.    Insoumis.     {Ibid.,   p.    158.) 

—  Inst.  guerre.  Temps  qui  ne  doit  pas 
compter  pour  les  années  do  service 
exigées  par  la  loi.    (Ibid.,  p.   3.50.) 

1835.  —  4  février.  Dec.  guerre.  Les 
officiers  supérieurs  sont  autorisés  à 
accorder  eux-mêmes  les  renouvelle- 
ments des  congés  aux  jeunes  soldais 
soutiens  de  famille.  (  Ec.  1835, p.  1-i.) 

—  26  novembre.  Cire,  guerre  sur  l'or- 
donnance du  17  novembre.  {Ibid., 
p.  523.) 

1836.  —  Inst.  guerre.  Classe  de 
1833.  (Ec.  1856,  p.  252.) 

1839.  —  Ord.  roy,  Tirage  de  1839. 
(Ec.  1839,  p.  553) 

1841.  —  24  novembre.  Ord.  roy. 
Classe  de  1841.  (Ec.  1841,  p.  529.) 

18i2  —  29  mars.  Ord.  roy.  Classe 
de  1841.  Répartition  du  contingent. 
(Ec.  I8ii>,  p.  125.) 

Instructions  préfectorales.  Condam- 
nations pour  corruption  et  escroque- 
rie. —  Cire.  Haute-Loire.  (Ec.  1832, 
p.  357.)  —  Insoumis.  —  Cire.  Allier. 
(Ec.  1835,  p.  292.) 


ARTICLES   DIVERS. 


1 .  Présentation  d'un  projet  de  loi. 

(Ec.  1845,  p.  7.) 

2.  Projet  de  M.  le  préfet  de  la  Cha- 
rente. (Er    1810,  p.  131  ) 
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3.  Etrangers  domicilies  en  France 
Péiilion  à  la  chambre  des  députés.  Dis- 
cussion. (Ec.  18i0,  p.  181.) 

4.  Instruction  complète  sur  le  re- 
orulenient  et  les  ensagemenis  volon- 
taires. —  Loi  du  21  mars  18ô2  (Ec. 
1832.  p.  13").  —  Instruction  explica- 
tive dos  diverses  dispositions  de  la  loi 
du  21  mars  IS32,  suivie  de  modèles. 
(Ibid.,  p.  142  à  177  inclusivement.) 

5.  Résultat  des  opérations.  Insertion 
au  recueil  administratif  de  la  préfec- 
ture du  Lot.  (Ec  ISô.'i,  p.  10.) 

O.  Insoumis.  Bulletins  individuels  de 
recherche.  Mesure  adoptée  par  le  préfet 
de  la  Haute-Vienne.  (Ec.l832,  p.  198  ) 

9.  Soutiens  de  famille.  Congé  à  leur 
délivrer.  Cerlilicat  à  produire.  Modèle. 
(Ec.   1833,  p.  88.) 

8.  Fraude.  Tentative  de  corruption, 
condamnation.  (Ec.  1843,  p.  166.) 

9.  Mutilation  volontaire.  Complicité 
d'un  maire.  Jugement  du  tribunal  de 
Montélimart,  10  décembre  1842.  (Ec. 
18^43,  p.  64.)  —  Jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Caen,  3  décem- 
bre 1812.  {ïbid.,  p.  64.) 


JUBISPRUDE.NCK. 


10.  Les  membres  du  corps  cnsei- 
pnant  qui  ont  droit  à  l'exemption  au- 
torisée jiar  l'ort.  l  '»  de  la  loi  du  21  mars 
1832,  lorsqu'ils  ont  contracté  en  temps 
utile  un  engagement  devant  ic  ConscJl 
royal  de  l'université,  sont  :  l"  les  pro- 
fesseurs agrégés  et  maîtres  d'études 
de»  collèges  royaux  ;  2»  les  régents  des 
collèges  communaux  ;  3"  les  ioslilu- 
teurs  et  aides  instituteurs  communaux, 
régulièrement  autorisés  et  étant  réclle- 
inent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
4»  les  frères  et  novices  des  écoles  chré- 
tiennes et  des  autres  sociétés  chari- 
tables qui  sont  autorisés  à  se  consacrer 
à  l'instruction  primaire  ;  ,'';•  enriii,  les 
maîtres  et  élèves  des  écoles  normales, 
destinés  à  former  des  instituteurs  pri- 
maires. —  Dec  guerre  et  Inst.  publ. 
(Ec.  1832,  p.  328). 

1 1 .  Dru  fonctions  de  maître  d'é- 
tudes gup|)lémcnlairc  dans  un  collège 
royal  ne  donnent  pas  qualité  pour  con- 
tracter l'cngagenicnl  décennal.— Dec. 


min.  5j5  août  1837  (Ec.  1837,  2c  part., 
p.  287). 

ta.  Ne  saurait  être  exempté  du 
service  militaire  comme  étranger,  l'indi- 
vidu né  en  France  d'un  père  français 
au  moment  de  la  naissance,  par  suite 
de  la  réunion  de  son  pays  à  la  France, 
mais  rede^onu  étranger  au  moment  du 
tirage.  —  Trib.  Grenoble.  4  septem- 
bre 1852  (Ec.  1832,  p.  528). 

i3.  Les  lettres  de  naturalité  qui 
sont  délivrées  au  père  ne  peuvent  pro- 
fiter aux  enfants  déjà  nés  et  changer 
leur  état.  —Dec.  min.  (Ec.  1855, 
p.  24S). 

14.  Le  défaut  de  taille  allégué 
comme  motif  d'exemption  du  service 
ordinaire  est  une  circonstance  laissée  à 
l'appréciation  des  conseils  de  recense- 
ment.—Dec.  min.  (Ec.  1833,  p.  71). 

15.  Résumé  de  la  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat,  quant  aux  conseils  de 
révision,  pour  le  recrutement  de  l'ar- 
mée de  terre.  (Ec.  1837,  2»  part., 
p.  213.) 


CONSULTATIONS. 

lO.  La  disposition  de  la  loi  qui 
exempte  du  service  militaire  le  (ils  aîné 
d'un  père  aveugle  n'est  pas  également 
applicable  au  fils  aîné  d'un  père  aliéné. 
—  Cons.  (Ec.  1836,  p.  167). 

19.  Dans  le  cas  où  la  naissance  de 
deux  jumeaux  compris  tous  deux  dans 
le  contingent  a  été  constatée  parun  seul 
acte  de  naissance,  sans  qu'aucune  dis- 
tinction f.is.se  connaître  celui  qui  est  né 
le  premier,  le  conseil  de  révision  a  le 
droit  d'accorder  un  délai  de  vingt  jours 
pour  être  procédé  à  une  enquête,  à 
l'effet  de  constater  quel  est  celui  des 
deux  jumeaux  qui,  étant  l'alné,  adroit 
(le  jouir  du  bénéfice  de  l'exemption  ac- 
cordée par  l'article  13,  n°  5  de  la  loi 
du  recrutement.  —  Par  qui  doit  être 
faite  l'enquCte?  —  Cons.  (Ec.  1836, 
p.  167). 

IH.  Ne  doit  pas  être  soumis  au  re- 
crutement, le  petit-fils  d'un  étranger 
domicilié  en  France  depuis  longues  an- 
nées, mais  non  naturalisé.  —  Cons. 
(Ec.  183G,  p.  15). 

ll>.  Fils  d'étranger.  Exlranélté  non 
prouvée.  —Cons.  (Ec.  1856,  p.  168). 
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aO.  Un  militaire  sous  les  drapeaux 
qui.  à  ce  titre,  a  exempté  un  de  ses 
Irèrcs  du  service  militaire  ne  peut  en 
exempter  un  second  en  contractant  un 
nouvel  engagement.  —  Cons.  (Kc. 
I8ô:i,  p.  138). 

21.  L'exemption  du  service  mili- 
taire accordée  par  l'article  15  de  la  loi 
du  -21  mars  1802  au  jeune  homme  qui 
a  un  frère  sous  les  drapeaux  ne  profite 
pas  au  jeune  homme  dont  le  frère  a  un 
remplaçant  à  l'armée.  —  Cons.  (Ec. 
1836,  p.  ir>). 

28.  Un  jeune  soldat  mort  dans  ses 
foyers  pendant  qu'il  faisait  partie  de  la 
réserve  ne  confère  pas  l'exemption  à 
l'un  de  ses  frères.  —  Cons.  (Ec,  1841, 
p.  184J. 

a 3.  Si  le  frère  qui  sert  comme 
remplaçant  meurt  au  service,  sa  qua- 
lité de  remplaçant  n'empêche  pas  que 
sa  mort  ne  soit  pour  son  frère  une 
cause  d'exemption. — Cons.  (Ec.  1833, 
p.  501). 

84.  Lorsqu'un  frère  a  été  admis  à 
remplacer  son  frère  aîné  avant  d'avoir 
satisfait  lui-mCme  à  la  loi  du  recrute- 
ment, et  que,  lui-même,  ayant  atteint 
l'ûge,  vient  à  tomber  au  sort,  il  n'est 
toujours  tenu  à  faire  que  le  temps  du 
frère  qu'il  remplace. — Cons.  (Ec.  185.'>, 
p.  162). 

25.  Le  jeune  homme  fils  aîné  de 
famille,  embrigadé  dans  la  gendarme- 
rie, exempte  son  frère  puîné  du  service 
militaire.  —  Cons.  (Ec.  1858,  2'  part., 
p.  115). 

Voir  Armée,  Engagement  volon- 
taire ,  remplacement  militaire,  Ré- 
serve. 


Recteurs. 

Les  préfets,  sous-préfels  et  maires, 
doivent  correspondre  directement  avec 
les  recteurs.  —  Dec.  min.  1834  (Ec, 
1834,  p.  365). 


Recueils  des  actes  adnii- 
nistratifs  des  préfectu- 
res. 

1841.— 22  mars.  Cire.  int.  Demande 


d'envoi  du  recueil  des  actes  adminis- 
tratif de  chaque  préfecture.  (Bull.  int. 
1841,  p.  30.) 

—  Publicité  à  donner  aux  actes  qnt^ 
contient  le  recueil  des  actes  adminis- 
tratifs. —  Avis  du  préfet  de  la  Vienne 
(Kc.  183:2,  p.  295). 


Réfugiés  étrauscrs. 


1858.  —  13  février.  Cire.  int.  Conlrôl.-. 
général  des  étrangers  réfugiés  en  Fran- 
ce, auxquels  il  n'est  pas  alloué  de  sub- 
sides. (Bull.  int.  1858,  p.  109.)— 3  mai. 
Cire.  int.  Comptabilité  des  réfugiés. 
[Ibid.,  p.  126.) — 12  décembre.  Cire, 
int.  Réduction  des  subsides  en  1859. 
{Ibid.,  p.  517). 

1839.  —  31  juillet.  Cire  int.  Instruc- 
tions relatives  à  l'exécution  de  la  loi 
du  24  juillet  1859,  concernant  les  réfu- 
giés étrangers.  (Bull.  int.  1859,  p.  177.) 
—  10  décembre.  Cire.  int.  Envoi  du 
tarif  des  secours  pour  1840  {Ibid.,  p. 
379). 

1840.  —  1"^  décembre.  Cire.  int.  Mo- 
difications à  l'instruction  du  51  juillet 
1859.  (Bull.  int.  1840,  p.  451.)  Sont 
annexées  à  cette  circulaire  deux  déci- 
sions du  ministre  des  finances,  à  la  date 
du  18  novembre  1840,  concernant  les  se- 
cours accordés  par  l'État  à  des  étrangers 
réfugiés  en  France  pour  causes  politi- 
ques et  réglant  le  mode  de  comptabi- 
lité des  retenues  exercées  sur  les  se- 
cours aux  étrangers  réfugiés  en  France 
pour  causes  politiques. 

1841.  —  11  avril.  Cire.  int.  Réfugiés 
espagnols.  (Bull.  int.  1841,  p.  72.) 

1815. —22  juillet.  Cire.  int.  Le  taux 
des  subsides  alloués  aux  réfugiés  sera 
réduit  à  dater  du  1"  janvier  1844.  Bull, 
int.  1845,  p.  144  (Ec.  1845,  p.  263).  — 
10  aotit.  Cire.  InÉ.  Transmission  des 
tarifs  réductifs  des  secours  alloués  aux 
réfugiés  et  d'une  instruction  réglemen- 
taire. Dispositions  à  prendre  pour  opé- 
rer la  réduction  générale  et  établir  le 
travail  annuel  de  révision  de  la  posi- 
tion des  rélugiés  subventionnés,  (ibid., 
p.  170.) 
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RÈGLEMENTS   DE   POLICE   MUNICIPALE. 


KejKistre  «les  délibérn'- 
ttons  du  cous^eil  iiiiiiii- 
ripal. 

Lettre  au  rédacteur  de  Y  École,  con- 
cernant la  tenue  de  ces  registres.  (Ec, 
1852,  p.  400.J 

Voir  Conseils  municipaux. 


Resisfres  de  l'état  eivil. 


1843.  —  2  mai.  Cire.  int.  Mesures  à 
prendre  pour  régler  l'envoi  aux  greffes 
des  tribunaux  des  registres  de  l'état 
civil  expédiés  par  les  maires.  (Bull.  int. 
18*3,  p.  93.) 

—  Lettre  au  rédacteur  de  V École , 
concernant  les  registres  de  l'état  civil. 
(Ec.  1832,  p.  400.) 

Voir  État  civil. 


Resistre  d'ordre. 

Tarn-et-Garonne.  (Ec  183i,  p.  GS.) 

Resistre»  de  police. 


Les  cabareticrs  ne  sont  obligés  à  te- 
nir le  registre  dont  parle  l'article  470 
du  Code  pénal,  qu'autant  qu'ils  don- 
nent réellement  à  loger. —  Les  logeurs 
sont  tenus  d'avoir  un  registre  sur  le- 
quel ils  inscrivent  toutes  les  personnes 
qu'ils  reçoivent  chez  eux.  Un  cabare- 
tier  qui,  ne  se  bornant  pas  à  donner  à 
boire  et  à  manger,  loge  encore  des 
étrangers,  est  soumis  à  l'obligation  de 
tenir  ce  registre.  —  Cass.  8  décembre 
1832  (Ec.  1834,  p.  13.",). 

Voir  Aubergistes,  police  munici- 
pale, règlements  de  police  municipale. 


R«*IClemetitn    d'ndininiH- 
trutio»  publi«|iie. 

Les  ordonnances  royales  qui  consti- 
tuent des  règlements  d'administration 
publique  et  sont  rendues  dans  les  Tur- 


mes  prescrites  par  la  loi  et  dans  la  li- 
mite des  pouvoirs  qui  appartiennent  à 
1  administration  ne  peuvent  être  atta- 
quées par  la  voie  contentieuse. —  Arr. 
cons.  50  décembre  1842  (Bull,  int.,  Ju- 
risp.,  n°  607). 


KègleHients  de  police. 


Les  décisions  par  lesquelles  l'admi- 
nistration refuse  les  autorisations  aux- 
quelles les  particuliers  sont  soumis  par 
des  règlements  de  police  sont  des  actes 
purement  administratifs  non  suscepti- 
bles d'être  attaqués  par  la  voie  conten- 
tieuse. —  Arr.  cons.  >'>  février  1841 
(Bull,  int.,  Jurisp  ,  n"  307). 


Règlements     «le    police 
municipale. 


1 .  Un  rcgiemrnt  de  police  est  suffi- 
samment publié  lorsqu'il  l'a  été  à  deux 
reprises  et  à  son  de  caisse.  —  Cass. 
(Ec.  1834,  p.  134). 

Z.  Un  règlement  de  police  munici- 
pale est  obligatoire  quoiqu'il  ne  .«oit  pas 
transcrit  sur  un  resistre  à  la  mairie  et 
qu'il  ne  soit  écrit  que  sur  une  feuille 
volante,  si,  d'ailleurs,  il  a  été  publié. 
(Ibid.) 

3.  Aucune  disposition  législative,  en 
effet,  ne  fait  dépendie  la  validité  d'un 
règlement  de  police  de  sa  transcription 
sur  un  registre,  il  suffit  que  ce  règle- 
ment existe  et  puisse  être  représente 
pour  que  les  tribunaux  soient  tenus  de 
punirceux  qui  y  ont  contrevenu. (/6i(/.) 

4.  De  ce  qu'un  règlement  de  police 
rappelle  un  des  objets  réglés  par  un  rè- 
glement antérieur,  il  ne  résulte  pas  que 
les  autres  dispositions  de  cet  ancien 
règlement  non  rappelées  par  le  nou- 
veau, mais  non  inconciliables  avec  lui, 
soient  abrogées. —  Cass.  19  avril  1834 
(Ec.  183-),  p.  2-22). 

5.  Le8  tribunaux  ne  peuvent,  sans 
excès  de  pouvoirs,  surseoir  à  pronon- 
cer sur  l'exéeiilion  d'un  rèslenienl  «le 
police,  jusciu'à  «c  que  l'autorité  supé- 
rieure se  soit  expliquée,  sous  priitcxie 
que  ce  règlement  est  ambigu.  (Ibid.) 


Hi;r.r,EMi:NTS  de  police  municii'Ale, 
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6.  Tout  citoyen  que  les  dispositions 
d'un  arrêté  municipal  intéressent  a 
qualité  pour  en  demander  la  réforma- 
tion à  l'autorité  supérieure. —  Cass.  12 
avril  1834  (Ec.  1833,  p.  54). 

7.  Auvents. —  Le  règlement  muni- 
cipal qui  ordonne  la  destruction  ou  la 
réduction  des  auvents  de  maisons  est 
légal  et  obligatoire.  —  Cass.  9  février 
1833  (Ec.  183i,  p.  270). 

S.  Hourker. —  Est  obligatoire  un  ar- 
rêté municipal  qui  oblige  les  bouchers, 
sous  peine  d'être  poursuivis  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  à  avoir  leur 
étal  fourni  de  telles  espèces  de  viandes 
désignées,  par  exemple,  de  viande  de 
bœuf,  mouton,  brebis  et  agneau,  selon 
le  désir  des  consommateurs.  —  Cass. 
17  mars  1841  ^Kc.  1841,  p.  138). 

9.  Eaux.  —  L'arrêté  municipal  qui 
défend  d'obstruer  le  conduit  ou  canal 
destiné  à  recevoir  les  eaux  ménagères 
d'uie  ville,  et  d'établir  des  mares  ou 
trous  dans  les  terrains  traversés  par  ce 
conduit,  est  pleinement  obligatoire 
comnie  ayant  pour  objet  le  maintien 
de  la  salubrité  publique.  Mais  il  en  est 
autrenîcnt  de  la  disposition  du  même 
règlement  qui  i)rescrit  aux  propriétai- 
res des  fonds  traversés  par  le  conduit, 
d'entretenir  ce  conduit,  de  le  fermer 
en  pierres  et  de  le  recouvrir  en  terre  : 
cetie  disposition  implique  l'existence 
d'une  servitude  dont  les  tribunaux  ci- 
vils peuvent  seuls  connaître.  —  Cass. 
2  juin  1838  (Ec.  1838,  p.  30-2). 

iO.  Excuses.  —  La  contravention  à 
un  règlement  de  police  ne  peut  être 
excusée  sur  ce  motif  que  le  prévenu 
s'est  conformé  au  règlement  avant  sa 
comparution  à  l'audience.  —  Cass.  14 
mars  1833  (Ec.  1854,  p.  270). 

1 1 .  Grains.  —  Les  grains  et  farines 
rentrent  dans  la  classe  des  denrées  pour 
le  débit  desquelles  l'autorité  munici- 
pale a  droit  de  faire  des  règlements. — 
Cass.  17  avril  1834  (Ec.  183.",  p.  222). 

18.  Lieux  publics.  —  Un  règlement 
de  police  qui  défend  aux  habitants  de 
rester  dans  les  cabarets  au  delà  de  telle 
heure  semble  ne  pas  s'adresser  aux 
cabareliers:  ceux-ci  ne  pourraient  donc 
être  poursuivis  pour  y  avoir  contre- 
venu, si  des  habitants  étaient  restés 
chez  eux  au  delà  de  l'heure  prescrite. 
—Cass.  13avril1833  (Ec.  185i,  p.  134). 

13.    Lorsqu'un    arrCté     municipal 


porte  que  toute  personne  qui,  après  une 
certaine  heure,  refuse  de  se  retirer 
d'un  café  sur  l'ordre  qui  lui  en  est  don- 
né, devient  passible  des  mêmes  peines 
que  le  maître  du  café  lui-même  il 
suffit  pour  l'application  de  celte  disposi 
tion  que  le  procès  -  verbal  du  commis- 
saire, auquel  l'entrée  du  café  a  été  re- 
fusée, constate  qu'il  a  fait  aux  préve- 
nus sommation  de  se  retirer,  dune  voix 
assez  forte  pour  être  entendu.  —  Cass. 
24  janvier  1834  (Ec.  1833,  p.  55). 

14.  Lorsque  le  maître  d'un  café  est 
prévenu  de  contravention  à  un  arrêté 
sur  l'heure  de  fermeture,  et  qu'il  a  été 
déjà  condamné  pour  le  même  objet 
dans  l'année,  le  tribunal  doit  lui  infli- 
ger la  peine  portée  dans  l'article  483  du 
Code  pénal  pour  la  récidive,  et  ne  peut, 
dans  le  cas  du  numéro  précédcn  ,  s(5 
borner  à  lui  infliger  l'amende  simple 
prononcée  par  Tarlicle  471,  par  ce 
motif  qu'en  refusant  au  commissaire 
l'entrée  du  café,  en  termes  inconve- 
nants, il  n'avait  pas  dessein  de  l'offen- 
ser. (Ibid.) 

15.  Location  d'appartements.  — 
L'autorité  municipale  ne  peut,  par  un 
règlement,  défendre  aux  citoyens  (non 
logeurs)  de  louer  des  appartements, 
chambres,  boutiques  ou  ateliers  à  des 
étrangers  qui  n'exhiberaient  pas  un 
permis  de  séjour  ou  une  autre  pièce 
équivalente.  —  Cass.  6  août  1841.  (Ec. 
1842,  p.  100). 

16.  Marché. —  Est  obligatoire  le 
règlement  municipal  qui  interdit  l'en- 
trée du  marché,  pendant  les  deux  pre- 
mières heures  qui  suivent  son  ouver- 
ture, aux  meuniers,  boulangers  et  bla 
tiers,  pour  donner  le  temps  aux  parti- 
culiers de  traiter  directement  avec  les 
vendeurs.  —  Cass.  17  avril  1841.  (Ec. 
1842,  p.  100). 

•  9.  Pavage. —  L'entretien  des  rues 
non  pavées  peut,  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  et  de  la  viabilité  de  la  voie  pu- 
blique, être  mis,  par  des  règlements 
municipaux,  à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains  :  de  tels  règlements  sont 
pleinement  obligatoires. — Cass.  17  mars 
1838.  (Ec.  1838,  2^'  part  ,  p.  303). 

18.  Quêtes  à  domicile.  —  L'arrêté 
d'un  maire  qui  défend  à  un  .«acristain 
de  faire  des  quêtes  chez  les  paroissiens 
pour  y  recueillir  des  dons  volontaires 
destinés  au  payement  de  son  salaire 
n'est  pas  obligatoire,  1°  parce  qu'il  est 
pris  eu  dehors  des  limites  du  pouvoir 


272 


REMPLACEMENT    UILITAIUE. 


Diunicipal;  2"  parce  qu'il  est  pris  à  l'é- 
card  d'un  seul  individu.  —  Cass.  16 
lévrier  1833.  (Ec.  1834,  p.  134). 

i9.  Registre.  —  Le  règlement  mu- 
nicipal qui  prescrit  aux  horlogers,  bi- 
joutiers, fripiers,  revendeurs,  etc.,  de 
tenir  exactement  un  registre ,  coté  et 
paraphé  par  la  police,  des  objets  de 
hasard  qu'ils  auront  achetés  ou  reven- 
dus, n'est  pas  obligatoire.  —  Cass.  28 
avril  1832  (Ec.  1833,  p.  135). 

20.  Toiture.  —  La  défense  faite  par 
un  règlement  de  police  de  couvrir  les 
miisons  en  paille  et  chaume  embrasse 
Jes  couvertures  en  roseaux. —  Cass.  11 
septembre  1840  (Kc.  1841,  p.  m). 

8 1 .  Fendangcs.  —  Un  règlement 
municipal  qui  prescrit  de  ne  chasser, 
pendant  le  temps  des  vendanges,  qu'à 
une  certaine  distance  des  vignes,  est 
obligatoire.  —  Cass.  3  mai  1834  (Ec. 
1833,  p.  139). 

28.  fientes. — Est  illégal  et  non  obli- 
gatoire l'arrêté  qui  subordonne  l'expo- 
sition en  vente  des  marchandises  appor- 
tées par  les  marchands  forains  et  col- 
porteurs à  la  formalité  préalable  de 
produire,  devant  l'autorité  municipale, 
les  factures  légalisées  de  ces  marchan- 
dises et  de  soumettre  celles-ci  à  l'exa- 
men d'experts  chargés  de  constater  leur 
(liialilé  et  leur  origine.  Le  pouvoir 
ailribué  à  l'autorité  municipale  par  la 
loi  des  16-24  août  1790  ne  lui  donne  pas 
ce  droit,  et  ces  dispositions  sont  con- 
traires au  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce consacré  par  l'article  7  de  la  loi 
du  17  mars  1791.  —  Cass.  7  et  8  mai 
ISil  (Ec.  1842,  p.  99). 

2».  Est  illégal  et  non  obligatoire 
l'arrêté  qui  prescrirait  d'apposer  sur 
chacun  des  objets  mis  en  vente,  en  ca- 
ractères lisibles,  le  résultat  de  l'exper- 
tise quant  à  leur  bonne  ou  mauvaise 
qualité,  l'indication  des  défectuosités 
et  lares,  du  bon  ou  du  faux  teint  des 
marchandises. — Cass.  7  et  8  mai  1841 
/Ec.  1842,  p.  99). 

24.  Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté 
poitant  qu'aucune  marchandise  ne 
p(»urra  être  li\rce  a  l'acheteur  qu'a|)règ 
avoir  été  mesurée  devant  lui.  Dételles 
dispositions  sont  parfaitement  autori- 
sées par  l'article  3,  (^  3,  etc.,  de  la  loi 
des  if>2'»  août  i7oi).  —  Cass.  7  mai 
1«4I  (Ec.  1842,  p.  100). 

SB.  Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté 


qui  interdit  aux  marchands  forains 
toute  vente  de  coupons  d'étoffe,  sans 
indication  de  la  mesure.  Celte  disposi- 
tion est  prise  dans  le  cercle  des  attri- 
butions municipale?.  —  Cass.  7  mai 
1841  (Ec.  1842,  p.  100). 

20.  Est  illégal  et  non  obligatoire, 
l'ariêié  qui  assujettit  les  mômes  mar- 
chands et  colporteurs  à  produire,  avant 
de  se  livrer  à  leur  commerce,  les  pas- 
se-ports et  les  patentes  dont  ils  doivent 
être  munis.  Ces  dispositions  ne  sau- 
raient être  obligatoires,  puisque  les  lois 
spéciales  qui  leur  prescrivent  l'obliga- 
tion de  s'en  pourvoir  ont  régie  les  con- 
séquences légales  de  leur  infraction.  — 
Cass.  8  mai  1841  (Ec.  1842,  p.  100) 

Voir  Police  municipale. 


KéiBiilly  (M.    «le)   Maire 
Versailles. 


Il  est  nommé  chevalier  de  la  I 
d'honneur.  (Ec.  1840,  p.  43)       uffi- 

deux 
Cass. 

Remonte. 

f .  Service  de  la  remonte,  avis  aux 
éleveurs.  —  Cire.  int.  17  juin  1837 
(Ec.  1837,  2'  part.  p.  191). 

2.  Les  chevaux  et  hommes  compo- 
sant les  détachements  de  remonte 
doivent  être  logés  et  nourris  à  prix 
débattu  dans  les  auberges  de  chaque 
gîte.  —  Les  maires  ne  doivent  délivrer 
de  billets  de  logement  qu'aux  ofliciers 
conduisant  les  détachements  et  aux  ca- 
valiers qui ,  après  avoir  conduit  les 
chevaux  de  remonte  à  leur  destination, 
rentrent  au  dépôt.  —  Cire.  comm.  (Ec. 
1S32,    p.  338). 


Keiniilneenienf  niililaîre. 


1 .  3  août  1831.  —  Av.  g.  précaution 
a  apporter  danslechuix  desrempla(;anls. 
(I>.1832,  p.315.) 

2  .  l'acuité  de  se  faire  remplacer  par 

des  militaires  sous  les  drapeaux.  —  Ar. 
g.  (!•;-•.  1832,  p.  372). 
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3.  Ladmiiiislralion  doit  rester  com- 
tilétement  étranscre  à  loiilesles  cnlre- 
prises  ou  associalions  ayant  pourbul  le 
remplacement  mililaire. —  Cire.  g.  li 
janvier  1843  (Ec.  1813,  p.  44). 

4.  Certificats  de  re^iplaçants.  Avis 
aux  iiiairch.  (Ec.  1853,  p.  24'2.) 

5.  Les  pièces  produites  par  les  rem- 
plaçants sont  soumises  à  la  rormalité 
du  timbre.  —  Dec.  min.  (Ec.  1833,  p. 
245  Cl  1857,  2«  part.  p.  172). 

G.  Les  fausses  signatures  dun 
maire  ou  d'unK'moin  apposées  au  bas 
d'un  certificat  de  bonne  vie  et  moeurs 
pour  un  remplaçant  à  l'armée  consti- 
tuent le  crime  de  faux  en  écriture  pu- 
blique et  authentique  prévu  dans  l'ar- 
ticle 162  du  Code  pénal ,  et  peuvent 
provoquer  l'application  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  —  Cass.  8  mars 
1832  (Ec,  1835,  p.  17) 


Voir  Eecrutement. 


dt 
du. 
Iroi 
coni. 

^^1^"lenseisiieiiieut8      adiiti- 

autren«*S<ï*»tifii« 

règlem 

res  des^ppspjjjpçjjicnts  sur  les  communes 

d  entiPjecueillir  par  les  préfets  et  sous-pré- 

*'"  Rets —Feuilles  de  questions.  (Ec.  1835, 

''     p.  214). 

Voir  Documents  statistiques. 


Rentiers  Tiagers  de  l'I^- 
tat. 

NotiOcation  des  décès.  —Cire.  fin. 
(Ec.  1833,  p.  288). 


ReTenus  coinniuiiaiii^ . 

1 .  Moyen  de  les  accroître.  —  Inst. 
Eure  (Ec.  1856,  p.  79). 

2.  Comptabilité  occulte.  —  Arr. 
Eure,  10  novembre  185ri  (Ibid.  p.  19). 

3 .  Recouvrement;  vente  des  meubles 
d'un  débiteur,  intervention  respective 
du  maire  et  du  receveur.  — Lettre  du 
sous-sécrétaire  d'Etal  de  Tint,  du  27 
jaDVicr  1836  (/ûid.,  p.  80). 

Table  de  l'Ecole. 


ReverchoBi  (M.),  (nulilcurau 
Conseil  d' Elut. 

1 .  Des  autorisations  de  plaider  né- 
cessaires aux  communes  et  aux  établis- 
Sf-mcnts  publics  ;  article  bibliographi- 
que. (Ec.  1842,  p.  109.) 

2  .  Circulaires,  instructions  et  autres 
actes  relatifs  aux  affaires  ecclésiasti- 
ques et  aux  affaires  des  cultes  non 
catholiques.  {Ibid.,  p.  211.) 

3.  Projet  décode  ecclésiastique  ou 
recueil  des  lois,  arrêtés  du  gouverne- 
ment, décrets,  avis  du  conseil  d'Eliit, 
approuvés,  relatifs  à  l'administration  des 
cultes.  (Ibid.) 


Ricliard   (HI*    Xavier),  ad- 

joint  du  maire  ilc  Murscillc 

Il  est  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur.  (Ec.  1839,  |).  192.) 


Rivière    (j?I.)    Sous- Préfet   de 
Sarlat. 

Il  passe  à  la  sous  préfecture  de 
Libourne.  —  (Ord.  K.  21  novembre 
1837  (Ec.  1837, 2«  part.,  p.  280). 


Rivières. 

Lorsque  des  parliciiliors  fondent  une 
action  en  indemnité  du  droit  de  pèche 
dans  une  rivière,  sur  ce  que  cette 
rivière  n'aurait  pas  été  navigable  anté- 
rieurement à  l'ordonnance  du  10  juillet 
185i,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du 
l.">  avril  1829 ,  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  question  de  navigabilité  ancienne. 
—  Arr.  cons.  (Ec.  1811,  p.  185.) 


Sa;j;e8-feiui»e8. 


I .  Du  registre  à  tenir  par  elles.  (Ec. 
1840,  p.  191.) 

18 
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2.  Cire.  (Ariége  )  Relative  à  lusiir- 
paiion  du  titre  de  sage  femme.  (Ec. 
ISôti,  p.  ô69.) 

3.  Pensions  pour  élèves  sages-fem- 
mes dans  les  hospices.  Dépense  pu- 
rement départementale.  —  Dec.  min. 
2:2  janvier  1838  (Ec.  1859,  p.  117). 


Pont  en  pierres,  construit  au  moyen 
desouscriplions  volontaires  et  à  passage 
gratuit.  (Ec.  1833,  p.  ^0.) 


Saint- Julien-dii-SaiiIt. 

Adjudication   d'un   pont   suspendu. 
(Ec.  1833,  p.  23.) 


I§^ai8ie  îinmoliilière. 

Refus  par  le  maire  dn  communiquer 
la  matrice  du  rôle  de  la  ronlribulion 
foncière.  —  Cons.  (Ec.  1842  p,  31  i). 


Salles  d'asile. 

1833  — ."mars.  Cire.  comm.  Encou- 
ragements. (Ec.  1833,  p..^9.) — Tnslruc- 
lion  sommaire  de  .M.  le  préfet  des 
Vosges.  (Ibid.,  p.  289.) 

1836.  — 6  avril.  Inst.  publ.  (Ec.  V836, 
p.  106.) 

1812.  —  22  novembre.  Inst.  pub.  (Ec. 
1843,  p.  10) 


Salubrité  publiciue. 

Deg  cours  deau  considérés  sous  le 
rapport  de  la  salubrité  publique  (Ec. 
1832,  p.  .18.)—  Cire.  (Vosge.s),  sur  les 
cloaqueg,  mares,  immondices,  etc.  (Ec. 
1H.32,  p.  3i7.) — Cire.  (Var),  sur  le 
même  sujet.  (Ec.  184/),  p.  1.%3.)  —  Mc- 
Hure  adoptée  par  M.  le  maire  de  Slaini 
(Seine/,  pour  l'assainissement  de  sa 
lommune.  (Ec.  18il,  p.  121.) 

Voir  Hpidfimiiix,  /Ipizoutie,  Murvc, 
l'oUct  munirijialc. 


SECOURS   PUBLICS. 

Sapeiirs-ponipiers. 


1833.  —  23  février.  Cire.  int.  De- 
mande de  renseignements  sur  les  corps 
des  sapeurs-pompiers.  (Ec.  1833,  p.  72.) 
—  20  août.  Cire.  inl.  Demande  d'allo- 
cation aux  conseils  généraux.  {Ibid., 
p.  240.) 

Voir  Incendies,  Paulin. 


Saulnier  (M.),  pirfet  du  Loiret. 


Coup  d'oeil  sur  l'administration  fran- 
çaise comparée  à  l'administration  amé- 
ricaine. (Article  bibliographique).  (Ec. 
1833,  p.  113.) 


Scellés. 


Recommandations  à  MM.  les  maires 
en  ce  qui  concerne  les  appositions  de 
scellés. — Cire.  Finistère.  (Ec.  1832,  p. 
356). 


Secours  publics. 

1.  Biens  affermés.  — Deman  'es  en 
remise  de  fermage  de  biens  dhospice. 

—  Instruction  spéciale  pour  celte  de- 
mande. —  Dec.  min.  22  janvier  183S 
(Ec.  1839,  p.  228). 

2.  Budgets.  —  Plusieurs  établisse- 
ments placés  sous  la  direction  de  la 
même  commission  administrative.  Bud- 
get unique.  —  Dec.  min.  22  janvier 
1838.  (Ec.l8J9,  p.  117). 

3.  Détail  pour  les  recettes  et  les  dé- 
penses.— Dec.  min.  28  novembre  1837 
(Ec.  1858,  2'  part.,  p.  122). 

4.  Nécessité  de  présenter  à  l'appui 
du  budget  le  compte  moral  d'adminis- 
tration. —  Dec.  min.  22  janvier  1838 
{V.C.  1839,  p.  117). 

5.  Etat  présumé  des  consommations 
nécessaires  dans  le  cours  d'un  exercice. 
()l)li(.'aliiin  (le  les   jdinilre  au   biidzot. 

—  Dec.  min.  !)  décembre  18.37  ^Ec. 
183'»,  p.  117). 

«.  Clfiture  (li's  rxcrcice».  Excédant 
de   recettes     IMentiun    nécessaire     au 


SF.CnKTAIllES    DE    MAIRIE. 


275 


hutiget  supplémentaire.  —  Dec.  min. 
9  novembre  1857  (Ec.  1839,  p.  227). 

9.  Confjrégations.  Traite  avec  nue 
coniîrégjtion.  Sli()Ululionsiie  garder  des 
femmes  laïques  pour  éprouver  leur 
vocation.  Rejet. —  Dec.  min.  26  décem- 
bre 1837  (Ec.  1839,  p.  228). 

8.  i?cononie.  Nécessité  d'un  écono- 
me. Faculté  de  cumuler  ces  fonctions 
avec  ceiiP8  de  rocoveur.  —  Dec.  min. 
24  novembre  1837  (Kc.  1838,  2«  part., 
p.  125). 

9.  Création  de  plusieurs  économes. 
Attributions  du  r>réfet,  —  Di'c  min. 
24  janvier  1858  (Ec.  1839,  p.  228). 

fO.  Enfants  trouvés.  Demanded'in- 
demnité  pour  les  percepteurs.  Rejet. 
—Dec.  min.  24  janvier  1858  (Ec.  1839, 
p.  65). 

i  1.  Mode  de  payement  des  mois  de 
nourrice.  —  Dec.  min.  26  novembre 
1857  (Ec.  1839,  p.  62). 

fl2.  Layettes  et  vf'tures.  Cliarae  des 
hospices.  —  Dec.  min.  26  décembre 
1857  (Ec.  1839,  p.  55). 

13.  Filiation  connue.  Non  admis- 
sion dan<  les  hospices.  —  Dec.  min. 
26  décembre  1857  (Ec.  1839,  p.  55). 

14.  Dcinande  de  faire  rentrer  les 
enfants  trouvés  de  nourrice  pour  les 
faire  travailler  dans  l'hospice  Demande 
contraire  à  la  législation.  —  Dec.  min. 
29  novembre  1837  (Ec.  1838,  2»  part., 
p.  122). 

15.  Suppression  d'un  certain  nom- 
bre de  tours.  Dispositions  à  premire 
par  suite  de  cette  mesure. — Dec.  min. 
28  novembre  1837  (Ec.  1838,  2^^  part., 
p.  122). 

10.  Fondations  religieuses.  Gra- 
tuite de  ces  services.  —  Dec.  min. 
22  janvier  1858   (Ec.    1839,   p.  117). 

17.  Indigents  malades. Communes 
sans  hospices  et  sans  ressources. 
Traitement  aux  frais  du  budget  va- 
riable du  département.  —  Dec.  min. 
24  septembre  1837  (Ec.  1858,  2epart., 
p.  12.-.). 

1 8.  Marchés  de  fournitures.  Pertes 
éprouvées  par  le  fournisseur  d'un  hos- 
pice. Demande  d'indemnité.  Ri  jet .  — 


Dec,  min.  7  décembre  1837  (Ec.  1839, 
p.  228) . 

19.  Médecins  cantonaux.  Institu- 
tion de  médecins  cantonaux  et  orga- 
nisation générale  du  service.  —  Arr. 
du  préfet  du  Haut-Rhin,  du  l.î  dé- 
cebre  1837  (Ec.  1858, 1"  part.,  p.  45). 

Voir  Médecins  cantonaux. 


20.  Militaires.  Aucmentalion  du 
prix  de  la  journée  des  militaires.  Aug- 
mentation des  objets  de  subsistance.  — 
Dec.  min.  7  décembre  1837  lEc.  1859, 
p.  228). 

2 1 .  Placement  de  fonds.  Placement 
sur  particuliers.  Autorisation  spéciale. 

—  Dec.   min.  26  décembre  1837  (Ec. 
1859,  p.  227). 

22.  Secours  individuels.  Proposi- 
tion d'une  allocation  au  budget  départe- 
mental pour  secours  individuels.  Rejet. 

—  Dec.  min.  6  janvier  1858  (Ec  1859, 
p.  52). 

23.  Tronc.  Tronc  établi  dans  un 
temple  protestant.  Prétention  non  fon- 
dée d'un  consistoire.  (Ec.  1859,  p.  32.) 


Secrétaires  cantonaux. 


Le  moment  est  venu  de  créer  des 
secrétaires  cantonaux.  (Ec.  1853,  p. 
80.) 


Secrétaires  de  mairie. 

1.  Des  secrétaires  de  mairie.  (Ec. 
1856,  p.  241.) 

2.  Du  traitement  des  secrétaires  de 
mairie.  (Ec.  1837,  2»  part.,  p.  4.) 

3.  Nécessité  de  la  résidence  des  se- 
crétaires de  mairie. (Ec.  1841,  p.  105.) 

4.  Utile  mesure  prise  par  M.  le  pré- 
fet de  lu  Dordogne.  (  Ec.  1839, 
p.  554.) 

Voir  Conseil  municipal,  Elections 
municipales  ,  Instruction  primaire  , 
Perception  drs  contributions  dtrec- 
tis  ,  etc. 
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RiuviTroi-s. 


$eer(>tnircs   s^iiéraiix   de 
préfeelcire». 

Dp  kur  rétablissement.  (Ec.  1810  , 
P   93.) 


Section  de  communes 


1.  Les  biens  des  sections  peuvent 
être  employés  pour  pourvoir  aux  be- 
soins de  la  commune  entière  ;  mais 
lorsque  ces  sections  éprouvent  des  be- 
soins particuliers,  elles  peuvent,  par 
la  même  raison,  faire  usage  de  leurs 
ressources  personnelles.  —  Dec.  min. 
(Ec.  ISiO,  p.  50).  —Consultation  sur 
le  même  sujet.  (Ec.  1853,  p.  249.) 

S.  Une  commune  n'a  pas  qualité 
pour  représenter  un  hameau  réuni  à 
elle  dans  une  question  de  propriété 
de  biens  possédés  par  le  hameau  avant 
sa  réunion.  En  conséquence,  le  juge- 
ment rendu  sur  cet  objet  contre  la 
commune  ne  pourrait  être  opposé  au 
hameau  comme  chose  jugée.  —  Cass. 
i9  novembre  1853  (Ec.  1834,  p.  370). 

3.  Un  titre  de  donation  qui  attribue 
des  biens  i  une  section  de  commune, 
et  qui  ne  peut  être  représenté,  peut 
^tre  suppléé  par  les  actes  d'exécution 
qui  l'ont  suivi,  et  par  l'acte  d'authen- 
ticité de  ce  titre  délivré  à  la  commune 
donataire,  après  sommation  par  elle 
faito  aux  communes  cointére.<sépsd'être 
présente  à  cette  délivrance.  [Ibid.) 

4.  Lorsque  deux  sections  de  com- 
mune \iennent  à  être  séparées  pour 
former  doux  communes  particulières, 
Ifs  frais  de  la  division  de  la  matrice 
cadastrale  doivent  être  supportés  par 
relie  qui  a  demandé  la  distraction.  — 
Dec.  min.  (Ec.  1853,  p.  401), 


^tervitudes. 


1 .  Un  propriétaire  d'un  fonds  assn- 
jptli  à  une  servitude  de  passage  peut 
établir  une  barrière  sur  le  lieu  oii 
s'exerce  cette  servitude,  si  elle  s'ouvre 
facilement  et  n'en  gêne  pas  rpxprcicp. 
—  C.  R.  Bordeaux,  4  mal  1832  Vx. 
1832,  p.  391). 

2.  La  servitude  résultant  de  la  dv<- 
llnalioD  du  pcrc  de    famille   ne    peut 


être  réclamée  que  lorsqu'au  moment 
de  la  vente  de  I  un  des  deux  fonds  le 
signe  de  la  servitude  était  tel  qu'aucun 
doute  n'a  pu  s'élever  dans  l'esprit  de 
l'acquéreur  sur  l'existence  de  cette  ser- 
vitude.- C.  R.  Hoiirges,  10  août  1831 
(Ec.  1832,  p.  .-.2f>) 

3.  Lorsque  l'un  des  terrains  ronli- 
2US  est  plus  élevé  que  l'autre,  l'ébou- 
iement  des  terres  qui  se  fait  natureile- 
nipot  est  un  accident  dont  le  propriétaire 
du  fonds  supérieur  n'est  pas  obligé  de 
garantir  le  propriétaire  du  fonds  infé- 
riPiir.  —  C.  R.  Pau ,  14  février  1832 
(Ec.  1832,  p.  529). 

4.  Alors  même  que  le  propriétaire 
du  fonds  supérieur  aurait  fait  trans- 
porter des  terres  sur  ce  fonds,  n'ayant 
fait  en  cela  qu'user  de  son  droit  de 
propriété ,  il  ne  pourrait  être  contraint 
par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
à  construire  un  mur  pour  prévenir 
l'ébouleraent  des  terres.  Seulement,  si 
le  transport  des  terres  qu'il  a  fait 
opérer  était  la  cause  des  éboulemenls 
survenus,  il  serait  tenu  de  réparer  le 
préjudice  qu'il  aurait  causé  à  son  voisin 
en  aggravant  la  servitude  naturelle 
résultant  de  la  situation  des  lieux. (A6td.) 

5.  La  règle  que  les  servitudes  dis- 
continues ne  peuvent  s'acquérir  que 
par  titres  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
le  droit  même  de  la  servitude  étant 
ri  connu,  il  ne  s'agit  que  d'en  déter- 
miner le  mode  d'exercice  et  l'étendue. 
—  Cass.  29  février  1852  (Ec.  1852,  p. 
530). 

6.  Le  droit  d'exiger,  en  vertu  de 
l'article  672  du  Code  civil,  l'abatagc 
d'arbres  plantés  à  moins  de  deux  mètres 
delà  ligne  de  séparation  de  deux  héri- 
tages se  prescrit  par  trente  ans  à  partir 
de  la  plantation  des  arbres.  —  Cass. 
29  mai  1832  (Ec.  1832,  p.  350). 

î.  Le  droit  d'égoutter  son  toit  sur 
le  fonds  voisin  n'entraîne  pas  le  droit 
du  tour  d'éolielle.  —  C.  R.  Bourges,  5 
aoiH  1851  (Ec.  1852,  p.  27). 

H.  Une  fosse  destinée  à  éteinare  oo 
la  chaux  ne  peut  être  appliquée  contre 
un  mur  appartenant  à  autrui,  ou  même 
mitoyen.  —  C.  R.  Bourges,  19  août 
1851    (Ec.  1832,  p.  27). 

».  Le  propriétaire  d'unétang  ne  peu' 
établir,  au  moyen  de  constructions  nou- 
velles, un  nouveau  mode  d'écoulemeii' 
qui  porte  préjudice  aux  londs  inférieurs. 
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—   Cass.    16  février   1832   (Ec.  1833, 
p.  43t),  no  iù). 

i<>.  La  possibilité  d'un  passage  à 
pied  suffit  pour  qu'un  terrain  ne  puisse 
être  considéré  comme  enclavé.  —  C  R. 
Toulouse,  10  mai  183i  (Ec.  1835,  p. 
436,  n»  42). 

il.  La  disposition  de  l'article  091 
du  Code  civil,  qui  porte  que  les  ser- 
vitudes discontinues  ne  peuvent  sac- 
quérir  par  prescription,  n'est  point 
applicable  aux  servitudes  légales,  par- 
mi lesquelles  est  placé  le  droii  de 
passage  en  cas  d'enclave.  —  ^Cass.  19 
novembre  1832  tEc.  1834,  p.  132). 

12.  Lorsqu'un  particulier  qui  jouis- 
sait d'un  droit  de  passage  sur  une 
propriété  communale  pour  l'exploita- 
tion d'un  champ  enclavé  a  fait  l'ac- 
quisition d'un  pré  qui  communique  à 
la  fois  au  champ  enclavé  et  à  la  voie 
publique ,  ou  bien  lorsqu'une  roule 
publique  est  pratiquée  le  long  du  che- 
min enclavé,  la  commune  est  déchargée 
de  la  servitude.  —  Cons.  (Ec.  1836  , 
p.  45). 

Voir  Servitudes  militaires. 


Servitudes  militaires. 


1 .  Révision  de  la  législation  sur  les 
servitudes  militaires  par  M.  Billet  (Ec. 
1838,  2'  part.,  p.  166.) 

Z.  D'après  l'article  l^f  de  la  loi  du 
17  juillet  1819,  l'ordonnance  royale  qui 
établit  les  servitudes  militaires  autour 
des  places  et  postes  nouvellement  créés, 
ou  qui  étend  celles  des  places  et  postes 
existants,  doit  être  publiée  dans  les 
communes  intéressées  ;  cette  formalité 
se  trouve  suffisamment  remplie  pnrla 
seule  insertion  de  l'ordonnance  au  Bul- 
letin des  Lois. — Arr.  cons.Gaolit  1840 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n"  123). 

3.  L'exercice  des  servitudes  mili- 
taires est  indépendant  de  toute  question 
de  propriété.  —  Arr.  cons.  2.'j  février 
1841  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n»  337). 

4.  Les  propriétaires  des  terrains  qui 
viennent  à  être  soumis  aux  servitudes 
militaires  n'ont  pas  droit  à  une  indem- 
„il(4.  _  Arr.  cons.  23  juillet  1841  (Bull. 
int.,  Jurispr.,  w"  358). 

5.  La  loi  du  17  juillet  1819  n'a  pas 


subordonné  l'exercice  des  servitudes 
militaires  à  l'exécution  du  bornage  et 
du  plan  général  de  circonscription 
prescrits  par  les  articles  6  et  suivants 
de  celte  loi. — Arr.  cons.  23  juillet  1841, 
13  avril  1842  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n» 
553,  677). 

6.  Alors  même  que  l'Etat  ne  serait 
pas  propriétaire  des  anciennes  fortifi- 
cations d'une  place  de  guerre  rétablie, 
celle  circonstance  ne  fait  pas  obstacle 
à  l'établissement  des  servitudes  mili- 
taires avant  que  l'État  ait  acquis  ces 
fortifications.—  Arr.  cons.  6 août  1840 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n°  124). 

ï.  Les  constructions  qui  existaient 
avant  la  publication  de  la  loi  de  1791, 
et  qui  se  sont  trouvées  atteintes  alors 
par  les  servitudes  militaires,  ne  peuvent 
qu'être  entretenues  dans  leur  état 
actuel.  —  Arr.  cons.  6  septembre  1842 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n°  676). 

8.  Pour  les  places  portées  au  tableau 
annexé  à  l'ordonnance  du  l"  août  1821 
comme  classées  avec  leurs  dépendances, 
il  y  a  eu  attribution  des  servitudes 
militaires  même  aux  ouvrages  détachés. 

—  Arr.  cons.  13  avril  1842  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n»  678). 

9.  Les  lois  relatives  aux  servitudes 
imposées  à  la  propriété  privée  pour  la 
défense  de  l'état  interdisent,  en  termes 
généraux  et  absolus,  de  faire  sans  au- 
torisation aucune  construction  quelcon- 
que dans  un  rayon  de  deux  cent  cin- 
quante mètres  autour  des  places  et 
postes  militaires  ,  notamment  d'établir 
un  barrage  au  travers  d'un  cours  d'eau 
qui  se  trouve  dans  ce  rayon.  —  Arr. 
cons.  5  février  1841  (Bull,  int.,  Jurispr., 
no  354). 

10.  Lorsqu'un  propriétaire  surélève 
sans  autorisation  une  construction  sou- 
mise aux  servitudes  militaires,  il  est 
passible  de  la  démolition  des  travaux 
faits  en  contravention  et  de  l'amende. 

—  Arr.  cons.  6  septembre  1842  (Bull, 
int.,  Jurispr.,  n»  679.) 

11.  Le  propriétaire  qui ,  dans  les 
travaux  qu'il  fait  faire ,  dépasse  les 
limites  de  l'autorisation  qu'il  a  obtenue 
est  passible  de  la  démolition  des  tra- 
vaux faits  en  contravention  et  de  l'a- 
mende. —  Arr.  cons.  26  août  1842 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n»  680.) 

1 2 .  La  défense  portée  par  la  loi 
du  S  juillet   1791  (titre  1",  article  34) 
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de  déposer  des  décombres  à  moins  de 
cinq  cents  toises  des  parapets  des  che- 
mins couverts  les  plus  avancés  s'ap- 
plique, à  fortiori,  aux  dépôts  qui  se- 
raient faits  sur  le  terrain  militaire  , 
même  intérieur. — Arr.  cons.  !2^  fé- 
Tfier  1841[£ull.  int.,  Jurispr.,  n»  5o6i. 

13.  Les  procès-verbaux  dressés  par 
les  gardes  du  génie  ,  pour  constater  les 
contraventions  aux  servitudes  militai- 
res, font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
—Arr.  cons.  -lô  juillet  1841  (Bull,  int., 
Jurispr.,  w  332). 

14.  L'obligation,  pour  les  gardes  du 
génie,  de  se  faire  assister  d'un  oiûcier 
de  police  civile,  lorsqu'ils  ont  à  péné- 
trer dans  l'intérieur  des  enclos  ou  des 
bâtiments  pour  les  recherches  des  con- 
traventions, n'est  pas  imposée  à  peine 
de  nullité.  —  Arr.  cons.  13  avril  1842 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n°  675). 


Sisnatures. 


1834.  —  2"j  mars.  Cire.  int.  Tableau 
contenant  les  signatures  des  divers 
fonctionnaires,  emploi  des  cachets. 
(Ec.  1834,  p.  12-2.) 

1838.  —  10  février.  Cire.  int.  Envoi 
d'un  nouveau  tableau  destiné  à  recevoir 
les  signatures  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif.  (Bull.  int.  1838, 
p.  109.) 

Voir  Griffe. 


Simple  police. 

1 .  Fraisde  condamnation.— Le  maire 
de  Mûcon  présente  une  pétition  aux 
chambres  pour  obtenir  leur  diminu- 
tion. (Ec.  183-2,  p.  mi.) 

Z.  Les  procès-verbaux  dressés  par 
le»  maires  ,  en  matière  de  simple  po- 
lice, ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux 
auxquels  la  loi  arrorf'c  le  droit  d'aire 
crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  nuis 
ils  doivent  fire  crus  jusiju'à  prfuvc 
contraire,  soit  écrite,  soit  testimoniale. 
—  r,ags.  3<)  moi  1835  (Ec.  1837,  a-- 
pari.,  p.  247). 

Voir  Tribunal  de  »imp/c  police. 


Société  pour  le  placement 
en  apprentissage  des 
jeunes  orpltelins. 

1839.  —  27  septembre.  Ord.  recon- 
naissant comme  établissement  d'utilité 
publique  et  approuvant  les  statuts  de 
la  société  fondée  à  Paris  en  1822,  pour 
le  placement  en  apprentissage  des  jeu- 
nes orphelins.  (Bull.  int.  1839,  p.  277.) 


Société  philantliropique. 

1839—27  septembre.  Ord.  La  société 
philanthropique  formée  à  Paris  en 
1780  est  reconnue  établissement  d'uti- 
lité publique  et  ses  statuts  sont  approu- 
vés. (Bull.  int.  1839,  p.  277.) 


Société  d'adoption. 

V.  Enfants  trouvés. 

Société  reproductive  «les 
bons  livres. 

D'une  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
struction publique,  à  propos  de  cette  so- 
ciété. (Ec.  1837,  2«  part.,  p.  277.) 


Société  paternelle. 

Statuts  constiltitifs.  (Ec.    1839,    p. 
167.) 

Voir  Mettray. 


Soldats. 

1832—28  juin  Cire.  comm.  Surveil- 
lance des  auberges  où  on  loge  les  sol- 
dats en  route.  (Ec.  1832,  p.  235.) 


Soncievir. 

Dans  1rs  paroisses  rurales,  le  curé  a 
seul  le  droit  de  nommer  et  de  révo- 
quer  le   sonneur ,  dans  les  villes  ce 
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(Iroil  appartient  au  bureau  de  la  fabri- 
(|ue,  mais  le  bureau  ne  peut  l'exercer 
que  sur  la  proposition  du  curé. — Cons. 
(Ec.  1840,  p.  248). 


ISourds-lfluets. 

t .  Création  de  quatre  nouvelles 
bourses  par  le  conseil  général  de  la 
Haute-Garonne.  (Ec.  1832,  p.  386.) 

».  Établissement  d'une  institution 
de  sourds-muets  à  Grenoble.  (Ec. 
•1833,  p.  44.) 

3.  1834. —  2  juin.  Cire.  int.  De- 
mande de  documents  statistiques.  (Ec. 
1834,  p.  2".o.)  —  Cire,  int.,  même 
objet.  27  et  28  septembre  1836.  (Ec. 
1836,  p.  29o.) 

1838.  —  18  août.  Arrêté  concernant 
les  aspirants  et  les  aspirantes  à  l'ensei- 
gnement des  sourds-muets.  (Bull.  int. 
1838.  p.  277.) 


Sous-Prëfeetiire. 

Voir  Préfecture. 

ISoits-Préfet. 

Voir  Préfel. 

ISous-Sécrétaire  d'État. 

Les  lettres  des  sous-secrétairesd'Etat 
ne  peuvent  être  déférées  au  conseil  d'E- 
tat.—Arr.  cons.  Lï  juillet  1842  (Bull, 
int.,  Jurispr.,  n"  609). 


Statistique. 

1 .  Utilité  et  importance  des  docu- 
ments statistiques.  (Ec.  1836,  p.  3.) 

a .  Vues  sur  le  moyen  d'arriver  à 
établir  une  bonne  statistique  de  la 
France.  (Ec.  1835,  p.  39.) 

3.  Armée.  Recrutement.  (Ec.  1836, 
p.  r,2.) 

-1.    Caisses  d'épargne.  Compte  cou- 


rant au  tré.sor  public.  Situation  au  30 
mai  18."6.  (Ec.  1836,  p.  239.) 

5.  Elections  municipales  de  1834. 
Tableau  du  nombre  des  électeurs,  de 
celui  des  votants  et  du  minimum  du 
cens  électoral,  par  serre  de  communes 
classées  d'après  la  population.  (Ec. 
1836,  p.  82)  — Tableau  par  déparle- 
ment du  nombre  des  électeurs  munici- 
paux ,  de  celui  des  votants  et  du  mini- 
mum du  cens  électoral.  {Ibid.,  p.  83 
et  84.)  —  Nomination  des  maires  et 
adjoints.  {Ibid.,  p.  111.)— Tableau  par 
département  des  conseillers  municipaux 
remplacés  ou  réélus.  {Ibid.,  p.  112.)— 
Erratum  relatif  à  ce  tableau.  {Ibid., 
p.  lo6).) 

6.  Machines  à  vapeur  en   France. 

(Ec.  1836,  p.  173.) 

7.  Population.  —  Résultat  du  re- 
censement, de  1832,  (Ec.  1836,  p.  154.) 

8.  Rente.  — Tableau  du  cours  de  la 
rente  ,*>  "lo  dft  1799  à  1834  à  la  bourse 
de   Pari.s.    (Ec.  1836,  p.  23.) 

9.  Statistique  communale. — Cadres 
rédigés  par  M.  le  sous-préfet  de  Ma- 
mers.    (Ec,    1837,  2»  part.,   p.  192.) 

iO.  Statistique  médicale.  —  Plan 
de  statistique  médicale  arrêté  par  le 
conseil  de  salubrité  des  Vosges.  (Ec. 

1835,  p.  329.) 

11.  Voies  de  communication.  (Ec. 

1836,  p.  287.) 

Voir  Documents  statistiques . 


Siibsistanees. 

États  mensuels  des  importations  et 
exportations.  —  Cire.  comm.  15  octo- 
bre 1835  (Ec.  1833,  p.  299). 

Voir  Police  municipale. 

Successions  vacantes. 

Avis  du  ministre  de  la  marine  aux 
maires.  (Ec.  1832,  p.  341.) 

Succursale. 

l8-,7,.  _  2f  aoill.  Inst.  min.  int.  et 
cuit.   Erection   de   nouvelles  suceur- 
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siles,  chapelles  vicariales  et  annexes. 
(Kc.  18ÔÔ,  p.  391.) — La  circonscription 
des  succursales  peut  s'écarter  de  celle 
dps  communes.  —  Cens.  (Ec.  1834,  p. 
189). 

Voir  Culte. 


SucB*e  «le  betteraves. 

1835.  —  2G  octobre.  Cire  comm. 
Demande  de  renseignements.  (Et. 
1835,  p   299.) 


Siireaiclières. 

Offres  de  surenchères  après  la  clô- 
ture du  procès-verbal  d'adjudication  de 
biens  communaux. — Dec.  min.  6  mars 
1840  (Ec.  1840,  p.  140;. 


SMrveillaitee  léj^ale. 

1833.  —  18  juillet.  Cire.  int.  Dési- 
pnaiion  de  localités  interdites.  (Ec. 
1835,  p.  284.) 

1836.— 26  novembre.  Cire.  Int.  Avis 
oe  déplacement.  (Ec.  18.36,  p.  556.) 

Voir  Condamnés  libérés,  Libérés,  etc. 


Système  métrique. 

Instruction  sur  le  système  métrique. 
(Ec.  1839,  p.  153.) 

Voir  Poids  et  mesures. 


SyiKtème  péiiitentinire. 


Voir  Jeunes  détenus,  frisons. 


Tahar. 

Le»   -oniniunff   sont   rf.«[i  uriihl 


vis-à-vis  de  la  régie  des  contributions 
indirectes,  des  plantations  illicites  do 
tabac  faites  sur  un  terrain  communal, 
alors  que  les  auteurs  de  ces  plantations 
sont  restés  inconnus.  — Cass.  12  déc. 
1840  (Ec.  1841,  p.  36j. 


Tableau:K-Iois     ou      Code 
usuel  des  campagnes. 

Le  ministre  de  l'intérieur  les  re- 
commande et  invite  les  conseils  géné- 
raux d'en  faciliter  l'acquisition  aux 
communes.  —  10  avril ,  8  aotlt  1843 
(Ec.  1842,  p.  ;]-9,  1843,  p.  290.— Bull, 
int.  1842,  p.  239;  1843,  p.  62  et  172.)- 
Indication  sommaire  et  explication  des 
matières  contenues  dans  ces  tableaux. 
(Ec.  1843,  p.  209.) 


Tailiiandier  {M,\    maire  Je 
Ligner  es  (Cfier.) 

Il  est.nommé  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur.  (Ec.  1840,  p.  151.) 


Tapage  nocturne. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  ad- 
mettre comme  excuse  du  tapage  noc- 
turne causé  par  un  charivari  donné  le 
soir  à  un  maire,  les  circonstances 
suivantes:  àsavoir  que  le  bruit  n'a  pas 
duré  plus  de  cinq  minutes,  qu'il  n'a  été 
accompagné  d'aucun  outrage,  et  que  les 
individus  ayant  pris  part  au  charivari 
sont  rentrés  chez  eux  spontanément 
dans  le  calme  le  plus  parfait  et  avant 
l'heure  à  laquelle  les  citoyens  se  livrent 
au  repos  de  la  nuit.  — Cass.  23  avril 
1842  (Ec.  1842,  p.  376). 


Terrains   communaux. 

1840. —50  mars.  Cire.  int.  Partapp 
usufruitier  de  terrains  communaux 
entre  les  habitants  chefs  de  ménage. 
(Bull.  int.  1840  ,  p.  KW)  —  15  mai- 
Cire.  int.  Concession  de  terrains  com- 
munaux en  toute  jwopriéié.  (fbid.,  p. 
j.-ij).)  _  10  septembre.  Cire.  mt.  Con- 
cernant l'instruction  sur  la  forme  de 
l'autorisation  d'aliéner  un  terraui  indi-, 
vis  sur  des  communes  dépendant  de 
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deux  dép.vtements  dilTérenls.   (Ibid., 
p.  5!230 

f  .  Lorsqu'un  terrain  a  été  légalc- 
mentpartaRé  comme  terrain  communal 
entre  les  habitants  d'une  commune,  et 
que  chacun  de  ces  habitants  a  joui 
depuis  lors  isolément  de  sa  part,  ce  n'est 
plus  contre  la  commune  que  l'on  doit 
réclamer  la  propriété  de  ce  terrain  , 
mais  contre  chacun  des  habitants  jouis- 
sant isolément.  —  Cass.  13  janvier  1840 
(Ec.  1840,  p.  280). 

a.  Demande  formée  par  plusieurs 
communes  à  l'effet  d'être  autorisées  à 
coucéder  aux  habitants  chefs  de  mé- 
nage, leur  vie  durant,  la  jouissance  des 
terrains  communaun  qui  leur  appar- 
tiennent en  propre.  Rejet  de  la  de- 
mande. —  Dec.  min.  7  février  1839 
(Bull.  int.  1840,  p.  1843,  n»  4). 

3.  Projet  de  vente  de  terrains  com- 
munaux, pour  acquittement  de  frais  de 
procès,  plan  de  partage  antérieur,  rejet. 
—  Dec.  min.  30  mars  1839  (Bull.  int. 
1839,  p.  534). 


Terrains  vains  et  vagues. 


1 .  La  disposition  de  la  loi  du  10  juin 
1793  qui  prononce  que  les  terrains 
vains  et  vagues ,  connus  sous  le  nom 
de  vacants,  etc.,  sont  la  propriété  des 
fommunes  dans  le  territoire  desquelles 
ils  sont  situés  ne  peut  avoir  pour  résul- 
tat de  conférer  exclusivement  aux  ha- 
bitants des  seules  communes  dans  les- 
quelles ils  seraient  situés  la  propriété 
de  ces  vacants,  landes  et  communaux, 
au  préjudice  d'autres  communes,  sec- 
tions de  commune  ou  communautés 
d'habitants  faisant  partie  des  anciennes 
seïgneuries  desquelles  dépondaient  ces 
communaux  et  dont  ces  communautés 
auraient  eu  l'usage  promiscuemcnt  a vec 
les  habitants  des  municipalités  dans  le 
périmètre  desquelles  ils  se  trouvent 
renfermés  aujourd'hui.— Cass.  23  juin 
1838  (Ec.  1858,  2e  part.,  p.  275,  no  302). 

Z.  La  présomption  légale  de  pro- 
priété, établie  en  faveur  des  communes 
par  le»  lois  des  28  août  1792  et  10  juin 
1793,  tombe  quand,  ne  se  trouvant  pas 
en  possession  de  terrains  vains  et  va- 
gues, les  communes  exercent  au  sujet 
de  ces  terrains  une  action  au  pctitoire 
contre  de  simples  particuliers.— Cass.  9 


janvier   1838   (Ec.   1838,  2*   pari,    n 
276). 

3.  Les  dispositions  des  lois  de  1791, 
1792  et  1793,  qui  règlent  l'action  en 
revendicationcompétant  aux  communes 
pour  les  faire  envoyer  en  possession  et 
jouissance  des  marais,  terres  vaines  et 
vagues,  situés  sur  leur  territoire,  sont 
sans  application  à  la  réclamation  que  fe- 
rait un  préfet  pour  le  domainedes  droits 
de  propriété  sur  ces  terrains.  Mais,  dans 
cet  état  de  choses,  les  communes  dé- 
fenderesses peuvent  elles-mêmes  invo- 
quer ces  lois  pour  établir  le  droit  de 
propriété  qu'on  leur  conteste  pour 
légitimer  leur  possession.  —  Cass.  21 
mars  1838  (Ec.  1838,  2e  part,  p.  27-;, 
n°  301). 

4.  Un  marais  n'en  est  pas  moins 
considéré  comme  terrain  vain  et  vague, 
bien  qu'il  y  existe  quelques  arbres  dont 
auraient  pu  jouir  les  seigneurs  avant 
1"89.  En  conséquence,  la  propriété  d'uu 
tel  marais  est  réputée  appartenir  a  la 
commune,  dans  le  territoire  de  laquelle 
il  est  situé,  aux  termes  de  la  loi  du  10 
juin  1793.  —  Cass.  29  décembre  1832 
(Ec.  1834,  p.  343). 


Testard    (]?I.)>  secrétaire  de  lu 
mairie  de  Poix  (Nord). 

Belle  action.  (Ec,  1839,  p.  330.) 


Tliéâtres. 

1841.  —  1"  novembre.  Cire.  int. 
Théâtres  des  départements.  (Bull.  int. 
1841,  p.  392.) 


Timbre. 


«  .  1840.  —  f)  février.  Cire.  int.  In- 
struction sur  les  cas  où  la  formalité 
du  timbre  doit  être  appliquée  aux  am- 
pliations  des  arrêtés  préfectoraux  qui 
autorisent  les  coitimunes  à  vendre, 
ac(iuérir,  louer,  etc.  (Byll.  int.  1810, 
p.  82,  n»  13.) 

2.  Les  mémoires  de  fournitures 
faites  aux  communes,  juslilioatifs  de^ 
mandats  de  paycmenl ,  délivrés  par 
l'autorité  municipale,  sont  soumis  ai4 
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timbre ,  encore  bien  que  ces  mandats 
soient  eux-mêmes  timbrés.  —  Dec. 
min.  (Ec.  1834,  p.  396). 

3.  C'est  la  commune  abonnée  et 
non  l'auteur  qui  doit  supporter  les 
frais  du  timbre  de  la  quittance  d'un 
abonnement  à  un  ouvrage  administratir. 
—  Cons.  lEc.  1840,  p.  illS). 

4.  Sont  soumises  au  timbre  les 
quittances  délivrées  par  les  receveurs 
municipaux  aux  payeurs  pour  les  se- 
cours et  subvenlions  accordées  par 
l'Etat  pour  le  service  de  l'instruction 
primaire  et  l'entretien  des  chemins 
vicinaux.  —  Dec.  fln.  9  octobre  1853. 
(Ec.  1837,  2<^  part.,  p.  72;. 

5.  La  première  expédition  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  rendu  sur 
le  compte  d'un  receveur  municipal, 
qui  est  délivrée  pour  la  notification 
au  comptable  prescrite  par  l'ordon- 
nance royale  du  23  avril  18-23  est 
exempte  de  la  formalité  du  timbre, 
lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  cette 
destination  administrative;  mais  toutes 
autres  expéditions  qui  seraient  requi- 
ses par  le  comjitable  ou  par  des  tiers 
ne  pourront  être  délivrées  que  sur  pa- 
pier timbré.—  Dec.  fin.  (Ec.  1838,  2' 
part.,  p.  12G). 

6.  Les  expéditions  des  arrêtés  des 
préfets  qui  autorisent  les  communes 
ou  les  établissements  publics,  soit  à 
recevoir  le  remboursement  de  rentes, 
soit  à  accepter  des  dons  et  legs ,  sont 
assujetties  au  timbre.  — Dec.  min.  1'^'' 
avril  1836.  (Ec.  1837,  2^  part.,  p.  287). 

7.  Les  expéditions  des  arrêtés  des 
préfets  portant  autorisation  d'acquérir 
ou  d'aliéner  des  terrains  qui  doivent 
faire  partie  des  chemins  vicinaux  doi- 
vent être  délivrées  sur  papier  timbré. 
—  Dec.  min.  24  février  1837,  (Ec. 
1837,  20  part.,  p.  22(i). 

H.  Les  mandats  délivrés  par  les 
maires  et  quittancés  par  les  receveurs 
municipaux  pour  remboursement  de 
frais  de  poursuites  dont  ils  ont  fait 
l'avance,  en  matière  de  «Dntrihutions 
rdalivr-s  aux  clieiniiis  viciiiiiux  ,  sont 
exempU  du  timbre.  —  Dec.  lin.  27  oc- 
tobre 1857  (Ec.  1858,  2«  part.,   p.  17). 

O.  Les  |irorcs-vrrbaux  dressés  par 
l«'s  iic<'nls-\ci>rrs,  ni  extculion  de 
larliilc  11  de  la  lui  du  21  mai  185<J, 


pour  constater  les  délits  ou  contraven- 
tions commis  sur  les  chemins  vicinaux, 
doivent  être  visés  pour  timbré  et  en- 
registrés en  débet ,  sauf  le  recouvre- 
ment des  droits  sur  les  condamnés.  — 
Dec.  fin.  3  juillet  1837  (Ec.  1838,  2» 
part.,  p.  17  et  272). 

16.  Le  certificat  délivré  par  le  co- 
mité local  de  surveillance  d'une  école 
primaire,  afin  de  constater  que  l'in- 
stituteur est  resté  en  fonctions  pendant 
le  temps  auquel  s'applique  le  mandat 
de  payement  de  son  traitement,  est 
affranchi  de  la  formalité  du  timbre.  — 
Dec.  fin.  26  septembre  1837  (Ec.  1838, 
2'-  part.,  p.  18). 

1 1 .  Livres  de  commerce.  Patentes. 
—  Effets  de  commerce.  —  Art.  4  et  16 
de  la  loi  du  20  juillet  1837  relative  au 
budget  des  receltes  de  l'exercice  1838. 
(r.c.  1838,  2'  part.,  p.  18.) 

Voir  Travaux  communaux,  Tra- 
vaux départementaux. 


Toitures  en  cliaiinie* 

Pétition  à  la  chambre  des  pairs  ten- 
dant à  l'interdiction  absolue  des  toi- 
tures en  chaume.  —  Observations  y 
relatives.  (Ec.  1842,  p.  120.) 

Voir  Police  municipale,  Règlements 
de  police  municipale. 


Toulouse. 

Le  conseil  municipal  alloue  une 
prime  de  12,000  fr.  au  fondateur  d'un 
établissement  qui  occupera  journelle- 
ment 200  ouvriers.  (Ec.  1833,  p.  70.) 


Traiteineulii. 


Voir  Employés,    Organisation  ad- 
ministrative. 


TraUés. 

rraité    pour   services  communaux 
lii^siliation.  Compétence. —   Dec.  iiiin 
r.  ni.vembrc   1837  (Ec.   1838,2-   p.iri 
p.  16). 
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Transactions. 


4842.  —  29  Juillet.  —  Interprétation 
de  l'article  59  de  la  loi  du  18  juilln 
1837,  relatif  aux  transactions  consen- 
lles  par  les  communes.  (Bull.  int. 
1842,  p.  203.) 

Voir  Communes. 


Travail  des  enfants  dans 
les  ntanufactttres. 

1837.  —  31  juillet.  Cire.  comm. 
Demande  de  renseignements  aux  pré- 
fets et  d'avis  sur  le  projet  d'une  loi  à 
ce  sujet.  (Ec.  1837,  2e  part.,  p.  232.) 


Voir  manufactures. 


Travaux  conintunanx. 

1834.  —  3  septembre.  Travaux 
mixtes.  —Cire.  int. (Ec.  1834,  p.  309j. 

183.3. — 23  août.  Ord.  Expropriation. 
(Ec.  183.".,  p.  241.) 

21  septembre.  —  Cire.  int.  Formes 
des  enquêtes.  {Ibid.,  p.  264.) 

1838.  —  6  avril.  Cire.  int.  Di- 
rection de  la  correspondance.  (Ec. 
1838,  ire  part.,  p.  79.) 

1840.  —  10  février.  Cire.  int.  Tra- 
vaux de  construction  qui  concernent 
les  communes  et  les  établissements 
charitables.  (Bull.  int.  1840,  p.  S't, 
no  15.) 

1842.  —  10  juin.  Cire.  int.  Cau- 
tionnements en  immeubles,  exigés 
du  entrepreneurs  de  travaux  commu- 
naux.  (Bull.  int.  1842,  p.  136.) 

1843.  —  Inst.  tr.  publ.  relative  à  la 
rédaction  des  projets,  devis,  cahiers  des 
charges, procès-verbaux,  attachements, 
décomptes  et  autres  pièces  qui  doivent 
être  soumises  à  l'examen  du  conseil 
général  des  bâtiments  civils.  (Ec.  1845, 
p.  11.) 

INDICATION  ALPHABÈTIQVE. 

Auquiescomenl,  10.  Arflches,  13, 

Adjudication,  lï,  I.,     Arcliilrclc,  30. 
'S.  Avance,  lli. 


Communes  inlcrcssces, 

8,  19. 
Compétence,  2  et  suiv. 
Conseil  des  bàlioients 

civils,  1. 
Conseil  municipal,  10. 
(Contestation,  10. 
Cours  d'eau,  21. 
KbMso,  6,  9. 
Entrepreneur,  10. 


Exliaiis°eincnt,  11. 
Kontaino,  7. 
Maire,  10,  U. 
Mairie,  7,  l4. 
Maison  d  école,  7. 
Place  publique,  5. 
Projets,  17. 
Souscriptions,  18. 
Timbre,  13. 


I .  Création  d'un  conseil  de  bâti- 
ments civils  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire.  (Ec.  1833,  p.  66.) 

Z  ■  Compétence  en  matière  de  tra- 
vaux communaux.  (Ec.  1859,  p.  278, 
292,  328 ;  1842,  p.  77.) 

JURISPRCDENCE. 

Section  !■■«.  —  Jurisprudence  du 
conseil  d'Etat  et  de  la  cour  de 
cassation 

3.  Les  travaux  communaux  ont  le 
caractère  de  travaux  publics,  et,  dès 
lors,  les  contestations  entre  les  com- 
munes et  les  entrepreneurs  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  adininislra- 
tifs,  lorsque  ces  travaux  ont  été  faits 
dans  un  but  d'utilité  publique,  que  les 
projets  et  devis  ont  été  approuvés  par 
le  préfet  et  que  l'adjudication  a  été 
passée  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  travaux  publies.  —  Arr.  cons.  22 
mai  1840  (Bull,  int.,  Juripr.,  n<'148). 

4.  Des  travaux  de  construction  d'é- 
difices communaux  adjugés  dans  la 
forme  des  travaux  publics  sont  assi- 
milés à  ces  travaux,  et  les  contesta- 
tions y  relatives  sont  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture.  — Arr.  cons. 
30  aotit  1842  (  Bull,  int.,  Jurispr. , 
n»  681).. 

5.  Les  travaux  qu'une  commune 
fait  faire  sur  «ne  place  publique  pour 
en  raccorder  le  sol  avec  celui  d'une 
route  royale  qui  la  traverse  et  qui  vient 
d'être  abaissée  ont  le  caractère  de  tra- 
vaux publics. — Arr.  cons.  .3  mars  18-41 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n°  339). 

G.  Les  travaux  de coDSlruction  d'une 
église  communale  ont,  par  leur  nature 
et  par  leur  destination,  le  caractère  de 
travaux  publics,  et  les  contestations 
survenues  entre  la  commune  et  5'en- 
treprcncur  sur  l'exécution  du  marché 
sont  de  la   compétence  du  conseil  de 
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prt^fccture.  —  Arr.  cons.  2;î  juin  1841 
(Bull.  Jnl.,  Jurispr.,  u»  360). 

ï.  Compétence.  — Fontaine. —  Mai- 
rie.—Maison  d'école. —  Arr.  cons.  22 
mai  IS^iO  (Ec.  1840,  p.  249). 

S.  Lorsque  des  travaux  doivent  élre 
faits  aux  frais  de  plusieurs  communes, 
dans  un  intérêt  commun  ,  les  contes- 
talions  relatives  à  la  quote-part  de 
chacune  des  communes  sont  de  la 
compélencede  l'autorité  administrative. 
—  Arr.  cons.  2r;  avril  1840  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n"  147). 

9.  Les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  une  commune  et  un  entrepre- 
neur sur  l'exécution  d'un  marché  pour 
ia  construction  d'une  église  dont  le  prix 
doit  être  entièrement  acquitté  avec  les 
fonds  communaux,  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  encore 
bien  que  le  devis  et  le  marché  aient 
été  approuvés  par  le  préfet  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  —  Arr.  cons.  3 
février  1841  (Bull,  int.,  Jurispr., 
n»  493). 

10.  Lorsqu'à  la  suite  d'une  décision 
rendue  entre  une  commune  et  un  en- 
trepreneur, et  établissant  en  principe 
que  celui-ci  a  droit  à  une  augmenta- 
tion des  prix  de  son  marché,  le  conseil 
municipal  ,  sur  la  demande  du  maire 
(ou  à  Paris  sur  la  demande  du  préfet) 
qui  déclare  avoir  acquiescé  ,  vote  le 
crédit  nécessaire  pour  l'exécution  de 
la  décision,  ce  conseil  ratifie  l'acquies- 
cement donné  par  l'administration,  et 
la  décision  se  trouve  ainsi  inattaquable. 
—  Arr.  cons.  12  février  1841  (Bull. 
int.,  Jurisp.,  n°  3Gi). 

1 1 .  Lorsqu'une  commune  fait  exécu- 
ter des  travaux  qui  ont  pour  résultat 
d'exhausspr  le  sol  de  la  voie  publique, 
elle  est  tenue  d'indemniser  le  proprié- 
taire dont  la  maison  se  trouve  enfouie 
«•I  par  suite,  dépréciée.  —  Casg.  30 
avril  1838  (Ec.  1839,  p.  119). 


sont  soumises  au  timbre.  —  Dec.  min, 
(El-.  1853,  p.  40-2). 

14.  C'est  au  maire  qu'appartient  le 
droit  de  procéder  à  une  adjudication 
de  réparations  à  faire  à  l'hôtel  de  la 
mairie.  —  Cons.  (Ec.  1832,  p.  408). 

15.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du 
gouvernement  du  19  ventôse  an  II  et 
celles  de  l'ordonnance  royale  du  10 
mai  1829  ne  sont  pas  applicables  aux 
adjudications  de  travaux  communaux. 
—Dec.  min.  (Ec.  1835,  p.  22). 

lO.  Une  clau.se  insérée  au  cahier 
des  charges  par  laquelle  une  comnaune 
se  trouverait  engagée  à  .tenir  compte 
à  l'adjudicatair*  des  intérêts  à  raison 
de  cinq  pour  cent  par  an  des  sommes 
dont  il  aurait  fait  l'avance  pour  des 
constructions  a  tous  les  caractères  d'un 
véritable  emprunt  et  ne  peut,  dès  lors, 
être  mise  à  exécution  sans  l'accomplis- 
sement des  formalités  requises  pour 
l'autorisation  des  emprunts,  —  Dec. 
min.  (Ec.  1835,  p.  51). 

tt.  Examendes  projets  de  travaux 
qui  intéressent  les  communes. — Com- 
mission spéciale. — Honoraires. —  Dec. 
min.  2(5  mars  1839  (Bull.  int.  1839,  p. 

335). 

iS.  Recouvrement  des  souscrip- 
tions consenties  volontairement  par 
écrit,  et  dont  le  payement  est  ensuite 
refusé  par  les  souscripteurs.  —  Dec. 
min.  27  avril  1840  (Ec  1840,  p.  163). 

19.  Travaux  communaux  intéres- 
sant plusieurs  communes.  —  Applica- 
tion de  l'article  72  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  sur  l'administration  munici- 
pale. —  Dec.  min.  12  mars  1841  (Bull, 
int.  1841,  p.  244). 

20.  Architecte.— Dépenses  non  au- 
torisées.—  Honoraires. —  Dec  min.  3 
novembre  1835  (Ec.  1838,2"  part., 
p.  17). 

21.  Dommage  indirect  causé  aux 
riverains  d'un  cours  d'eau.— Quesiinn 
de  compétence.  —  Question  de  procé- 
dure. —  Cons.  (Ec.  1839,  p.  113). 


Section    2.  —  Décisions     ministé- 
rielles et   consultations. 

12.  Mode  i  suivre  pour  la  mise  en 
.-idjudirationdes  travaux  communaux. 
—  Dec.  min.  18  août  1839  (Bull.  int. 
isio,  p.  r,:;4). 

flS     Les  nfrifhes  qui  ont  pour  but         1838.  —  1"  août.  Cire.  inl.  InvUa- 
(I  .mn-iiirer  d<-s    travaux   <  (,mmiinaux  1  tion  de  renfermer  dans  de  justes  limi- 
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tes  les  iinposilidiis  extraordinaires  à 
voter  psr  les  conseils  généraux  pour 
travaux  d'utilité  di-partenienlnle.  (Kc. 
1808  1"  part.,  p.  lôO.  Bull.  iiit.  1858, 
p.  2!27.) 

1840—16  juillet.  Cire.  int.  Instruc- 
tions relatives  à  la  création  cic  res- 
sources extraordinaires  pour  les  tra- 
vaux d'utilité  départementale.  (Bull. 
int.  1840,  p.  201.) 

1841.— 27  juillet.  Cire,  int.— Instruc- 
tions relatives  à  la  création  de  res- 
sources extraordinaires  pour  les  tra- 
vaux d'utilité  départementale  (Bull. 
Int.  1841,  p.  276). 

1.  Les  affiches  annonçant  les  adju- 
dications de  travaux  d'utilité  départe- 
mentale sont  soumises  au  timbre.  — 
Dec.  min.  2  juillet  1839  (Bull.  int.  1840, 
p.  72.  n»  3). 

8.  Les  marchés  au  nom  des  dépar- 
tements sont  assimilés  aux  marchés 
passés  au  nom  de  l'Etat,  régis  par  les 
mêmes  règles,  soumis  aux  mêmes  for- 
malités, et,  en  conséquence,  l'adminis- 
tration doit  observer,  pour  la  conclu- 
sion de  ces  marchés,  les  prescriptions 
de  l'ordonnance  du  4  décembre  IS.'^tj, 
portant  règlement  sur  les  marchés 
passés  au  nom  de  l'Etat.  —  Arr.  cons. 
1"  septembre  1841  (Bull,  int.,  Jurispr., 
n»  362) . 

3.  Les  travaux  des  routes  départe- 
mentales ont  le  caractère  de  travaux 
publics. — Arr.  cons.  30  novembre  1841 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n»563). 


Travaux  législatifs. 


Sur  les  travaux  de  la  prochaine  ses- 
sion. (Ec.  1836,  p.  44.) 

Voir  Chambret. 


'Vva\Mk%.  publics. 


1842.—  9  juillet.  Cire.  int.  Invi- 
tation d'envoyer  la  liste  des  adjuca- 
laires  de  travaux  publics  dont  les  cau- 
tionnements sont  remboursables.  (Bull. 
jut.  1842,  p.  174.) 
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Accidents,  !0. 
.Adjudicalious,  3. 
Associé,  7. 
Avant  mètres,   IS. 
Oaliier    des    cliargcs  , 

47,  48. 
Carrières,  59,  60. 
Cautionnement,  4.° 
Clôture,  45,  46. 
(Commune,  .■>.'). 
Compensation,  IC. 
Compétence,  K,  8,  32et 

suiT. 
Concession,  29,  31 . 
Déchéance,  31. 
Décompte,  22  et  suiv. 
Dégradation,  42. 
Degrésdcjuridiclion,  G. 
Désignation  de  terrain, 

44. 
Devis.  14. 
Dommages,  32  etsuiT,, 

51. 
Ecluse,   53. 
Embellissement,  57. 
Entreprise,  29. 
Equipage,   11. 
Erreurs,  13. 
Exhaussement,  40. 


10, 


Ettraclion,  2. 

Force  majeure,  50. 

Formalité,  37 

Fouilles,  34,  35 

Haie,  47. 

Inondation,  53. 

Liquidation,  21. 

Malfaçons,  20. 

Matériaux  ,2,9. 
Il,  38,  59. 

Mesurage,  12. 

Nivellement,  52,  54. 

Occupation  do  terrain , 
36,  56. 

Omission,  13. 

Ordres,  14,  17 

Oulils,  11. 

l'Ius-value,  58. 

Pont,  :51. 

Régie,  17,  18. 

r.éscrvc,  26. 

liesponsabililé,   20 

Suspension,  17,  19. 

Terrain  ensemencé,  43. 

Tracé  des  travaux  .  49. 

Transport    des     dépè- 
ches, 30. 

Travaux,  t. 


1.  Mouvement  imprimé  aux  grands 
travaux  publics.  (Ec  1837,  l^e  part, 
p.  33.) 

2.  Extraction  de  matériaux.  — 
Droits  et  obligations  de  l'administra- 
tion et  des  propriétaires.  ^Ec.  1841, 
p.  57.) 

3.  Adjudication.  —  Rédaction  de  la 
liste  des  concurrents  agréés  pour  l'ad- 
judication. —  Omission  d'un  entrepre- 
neur sur  la  liste.  —  Voie  du  recours. 

—  Arr.  cons.  9  janvier  1843  (Ec.  1843, 
p.  as-î). 

4.  C'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  effets 
d'un  cautionnement  par  un  tiers  pour 
garantie  d'un  marché  fait  entre  l'Elat 
et  un  entrepreneur  de  travaux  publics. 

—  Arr.  cons.  30  mars  1842  (Bull,  int., 
Jurisp.,  no  687). 

5.  Ni  le  cahier  des  charges  d'une 
adjudication ,  ni  l'ordonnance  royale 
qui  approuve  cet  acte,  ni  l'acceptation 
des  entrepreneurs,  ne  peuvent  appor- 
ter des  modifications  aux  règles  de  com- 
pétence tracées  par  la  loi,  en  matière 
de  travaux  publics.  —  Arr.  cons  24 
juin  1840  (Bull,  int.,  Juiispr.,  n»  12^). 

O.  Les  réclamations  des  entrepre- 
neurs doivent  être  portées  devant  le 
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conseil  de  préfoclure,  en  première  in- 
stance, et  non  inimMiatemenl  devant 
le  conseil  d'Eiat,  môme  lorsqu'il  s'agit 
d'une  liquidation  faite  en  c\ccuiion 
d'un  arrôt  de  ce  dernier  conseil  et  de 
l'application  de  cet  arrêt,  sauf  au  con- 
seil de  préfecture,  s'il  y  avait  lieu  à 
l'interpréialion  duditarrôt,  à  surseoir 
jusqu  à  ce  qu'elle  ait  été  donnée  par  le 
conseil  d'Klat  lui-niême.  —  Arr.  cons. 
Ti  mars.   1840  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n" 

7.  L'associé  d'un  entrepreneur  n'a 
pas  qualité  pour  figurer  dans  les  in- 
stances engagées  devant  le  conseil  de 
préfecture  ou  au  conseil  d'Etat  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  l'Etat 
cl  ledit  entrepreneur.  —  Arr.  cons.  12 
février  1841  (Bull,  int.,  Jurispr., n» 370). 

S.  La  compétence  attribuée  aux  tri- 
bunaux administratifs  en  ce  qui  con- 
cerne les  demandes  en  indemnité  for- 
mées contre  les  entrepreneurs  des 
travaux  publics  ou  l'administration 
elle-même  n'empqrle  pas,  pour  ces  tri- 
bunaux ,  le  droit  de  connaître  d'une 
demande  formée  par  un  preneur  contre 
son  bailleur,  à  raison  de  dommages  ré- 
sultant de  travaux  publics,  demande 
qui  peut  ainsi  réfléchir  contre  l'admi- 
nistration elle-même,  par  l'effet  d'un 
recours  en  garantie.  —  Arr.  cons.  1(J 
décembre  1841  (Bull,  int.^  Jurispr., 
n°  582). 

9.  En  cas  de  résiliation  de  l'entre- 
prise, l'administration  n'est  tenue  de 
prendre  pour  son  compte  que  les  ma- 
tériaux approvisionnes  par  ses  ordres. 
--  Arr.  cons.  S  juillet  1840  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n*  135). 

iO.  Les  matériaux  approvisionnés 
sur  chantier  demeurent,  pour  déchets 
et  perles,  aux  risques  de  l'entrepreneur. 
Il  s'ensuit  qu'un  entrepreneur  dont 
l'approvisionncnient  est  acquis  par 
l'Etat,  à  la  suite  d'une  résiliation,  ne 
peut  exiger  le  payement  des  approvi- 
sionnements constatés  \)i\t  les  étals  de 
fin  d'armée,  mais  seulement  de  ceux 
qui  se  trouvent  exister  au  moment  où 
l'administration  les  prend  à  sa  charge. 
—  Arr.  cons.  1'2  février  1841  (Bull. 
Int.,  Jurispr.,  n°  372,'. 

II.  Lorsque  l'adminisiration  n  dit 
faire  une  rcailjijdicalion  a  la  JoIIcî-cm- 
chère  d  un  cnirciircncur,  elle  ii Csl  p.is 
lcnu(*  de  lui  reprendre  .ses  (lUlils,  eiiiii- 
pages  et  matériaux.  —  Arr.  cons.  13 
aoûllSU)  (Bull.  Int.,  Jurispr,  n»  134). 


I  a.  Un  entrepreneur  ne  peut  se  re- 
fuser, lors  du  mesurage  des  travaux, 
au  mode  dont  l'application  a  été  stipu- 
lée dans  le  devis.  —  Arr.  cons.  8  juillet 
1840  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n»  136). 

13.  L'entrepreneur  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte  d'erreur  ou  d'omission 
dans  la  composition  des  prix  du  sous- 
détail,  revenir  sur  les  prix  par  lui  con- 
sentis. —  Arr.  cons.  28  janvier  1841, 
15  décembre  1842  (Bull,  int.,  Jurispr., 
n"  3G6,  683). 

14.  Lorsqu'un  entrepreneur  ne  s'est 
pas  conformé,  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux ,  aux  prescriptions  des  devis,  et 
qu'il  ne  justifie  pus  d'ordres  écrits  qui 
l'y  aient  autorisé,  il  n'a  pas  droit  à  ce 
qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  l'augmen- 
tation de  dépenses.  —  Arr.  cons.  19 
mars  1840  (Bull.  Int.,  Jurispr.,  n°  131). 

15.  Les  avant-métrés  joints  aux 
projets  de  travaux  publics  ne  doivent 
servira  établir  la  quantité  des  travaux 
effectués  par  les  entrepreneurs  qu'au- 
tant qu'il  existe  à  cet  égard  une  stipu- 
lation dans  le  cahier  des  charges.  — 
Arr.  cons.  26  mai  1842  (Bull,  int.,  Ju- 
rispr., n»  685). 

IG.  Il  ne  peut  s'opérer  de  compen- 
sation entre  les  sommes  dues  à  un  en- 
trepreneur par  un  département  et 
celles  que  cet  entrepreneur  doit  à  l'Etat. 
—  Arr.  cons.  9  juin  1842  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n"  686). 

19.  L'autorisation  donnée  par  l'in- 
génieur en  chef  à  un  entrepreneur  de 
suspendre  ses  travaux ,  sans  encourir 
de  mise  en  régie  ou  de  résiliation,  jus- 
qu'au règlement  de  son  compte  pour 
les  travaux  déjà  exécutés,  n'est  valable 
qu'autant  que  l'administration  supé- 
rieure lui  donne  son  approbation,  et 
si  celle  approbation  n'est  yas  deman- 
dée ou  obtenue,  le  préfet  peut,  avant 
que  le  compte  ait  été  réglé,  mettre 
leiitrcpreneur  en  demeure  de  repren- 
dre ses  travaux,  sous  peine  de  mi.se  ea 
régie.  —  Arr.  cons.  15  juin  1841  (Bull, 
ini.,  Jurispr.,  n»36o). 

IM  Lorsqu'une  régie  a  été  irrégu- 
lièrement prononcée,  l'entrepreneur  ne 
doit  supporter  de  déduction ,  sur  son 
prix  d'adjudication,  que  pour  la  somme 
rorrespondanl,  d'après  le  taux  de  l'ud- 
judicalion,  à  la  partie  de  travaux  exé- 
cutés en  réjiçie.  —  Arr.  cons.  23  avril 
18W)(Bull.  int.,  Jurispr.,  n»  133). 
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19.  Lorsque  l'administration  a  dû 
ordonner  une  suspension  des  travaux 
pour  faire  examiner  si  les  travaux  exé- 
cutés pouvaient  être  conservés  malgré 
les  malfaçons  commises,  il  n'est  pas  dû 
d'indemnité  à  l'entrepreneur  pour  le 
fait  de  cette  suspension.  —  Arr.  cons. 
20  novembre  1840  (Bull,  int.,  Jurispr., 
n»  152). 

20.  Un  enlrppreneur  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  destruction  des  travaux 
par  lui  faits,  lorsqu'elle  provient,  non 
de  malfaçon,  mais  de  faits  qui  lui  sont 
étrangers.  —  Arr.  cons.  ô  mars  1840 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n«  là?). 

21.  Lorsque  le  retard  delà  liquida- 
lion  d'une  entreprise  provient  des  dif- 
ficultés mêmes  de  cette  liquidation, 
l'entrepreneur  n'a  pas  droit  à  des  inté- 
rêts. —  Arr.  cons.  3  avril  1841  (Bull, 
int.,  Jurispr.,  n°  3"1). 

28.  Les  entrepreneurs  doivent  pré- 
senter leurs  réclamations  contre  le  dé- 
compte dans  le  délai  de  dix  jours,  à 
peine  de  déchéance.  —  Arr.  cons.  26 
décembre  1840  (Bull,  int.,  Jurispr., 
n»  129). 

23.  Lorsqu'un  entrepreneur  a  ac- 
cepté purement  et  simplement  le  dé- 
compte définitif  de  ses  travaux,  ses  ré- 
clamations contre  ce  décompte  ne  sont 
plus  recevables.  —  Arr.  cons.  19  mars 
1840  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n»  128). 

24.  Une  précédente  ordonnance  (30 
octobre  1834)  avait  fixé  les  bases  du 
décompte  d'un  entrepreneur  ;  des  con- 
testations s'étant  élevées  sur  le  sens 
de  cette  ordonnance ,  le  préfet  les  a 
tranchées  par  un  arrêté  qui  règle  les 
sommes  dues.  Cet  arrêté  n'est  qu'un 
acte  purement  administratif,  rentrant 
dans  la  limite  des  pouvoirs  du  préfet , 
et  qui  ne  fait  obstacle ,  ni  à  ce  que  les 
parties  recourent  au  conseil  de  préfec- 
ture, ni  a  ce  que  ce  conseil  renvoie,  au 
besoin ,  les  parties  devant  le  conseil 
d'Etat  pour  linterprét.ition  de  la  pré- 
cédente ordonnance.  —  Arr.  cons.  l^'' 
juillet  1840  ;Bull.  int.,  Jurispr.,  n»  126). 

25.  L'arrêté  par  lequel  un  conseil 
de  préfecture  rcule  définitivement  le 
décompte  final  d'une  entreprise  de  tra- 
vaux publics  faft  obstacle  à  une  de- 
mande nouvelle  findéc  sur  ce  que 
l'entrepreneur  aurait  été  forcé,  par 
l'insuffisance  des  lieux  désignés  pour 
l'extraction  des  matériaux,  de  s'en  pro- 
curer avec  une  augmentation  de  dé- 


pense. —  Arr.    cons.   14  juillet  1841 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n©  369). 

26.  Lorsqu'un  entrepreneur  a  fait 
des  réserves ,  d'une  manière  générale, 
dans  l'acceptation  de  son  décompte,  il 
n'en  est  pas  moins  tenu  de  présenter, 
dans  le  délai  de  dix  jours,  des  réclama- 
tions spécifiées  et  motivées.  —  Arr. 
cons.  19  mars  1840  (Bull,  int.,  Jurispr., 
noi30). 

2  7.  Lorsqu'un  entrepreneur,  for- 
mant des  réclamations  dans  les  dix 
jours  de  la  présentation  de  son  compte, 
néglige,  toutefois,  de  les  motiver  dans 
ce  même  délai,  la  déchéance  portée  par 
l'article  32  des  clauses  et  conditions 
générales  lui  est  applicable.  —  Arr. 
cons.  13  juin  1841  (Bull,  int.,  Jurispr., 
n°  56" K 

28  L'administration  peut  contester 
le  décompte  définitif  tant  que  ce  dé- 
compte dressé  par  son  architecte  n'a 
pas  été  vérifié  et  approuvé  par  le  préfet 
et  par  le  ministre  de  l'intérieur.  — 
Arr.  cons.  22  mars  1841  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n»  368). 

29.  Les  concessionnaires  des  entre- 
prises de  l'Etat  sont  considérés  comme 
entrepreneurs  de  travaux,  et  régis  par 
les  lois  applicables  à  ces  derniers.  — 
Arr.  cons.  14  février  18i2  (  Bull,  int., 
Jurispr.,  n"  701). 

30.  L'entrepreneur  du  transport  des 
dépêches  d'une  ville  à  une  autre,  qui 
s'est  obligé  à  ne  point  céder  son  droit 
à  l'adjudication  passée  à  son  profit, 
contrevient  à  cette  clause  lorsqu'il 
charge  an  tiers  d'effectuer  le  service  à 
ses  risques  et  périls,  aux  mêmes  prix 
et  conditions  que  lui-même,  encore 
bien  qu'il  n'ait  donné  à  ce  tiers ,  à 
l'égard  de  l'administration,  que  la  qua- 
lité de  mandataire.  En  conséquence, 
l'administration  a  le  droit,  en  vertu  de 
l'article  22  du  cahier  des  charges  géné- 
rales, de  prononcer  la  résiliation  du 
marché.— Arr.  cons.  16  juin  1841  (Bull, 
int.,  Jurispr.,  n°  573). 

31.  Un  conseil  de  préfecture,  en 
déclarant  que  les  concessionnaires  d'un 
pont  ont  encouru  la  déchéance  de  leur 
concession,  ne  peut  ordonner  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  de  cette  déchéance. 
—  Arr.  cons.  8  avril  18i2  (Bull,  uit., 
Jurispr.,  n°  684). 

32.  11  n'appartient  qu'à  l'autorité 
administrative  de  connaître  des  récla- 
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maliens  ronirc  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  pour  torts  et  dom- 
wja^es  causés  aux  propriétés  par  ces 
travaux  —  Arr.  cons.  26  mai  184^2 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n»  688).  — Il  n'ap- 
pariient  qu'à  l'autorité  administrative 
de  connaître  d'une  demande  en  indem- 
nité formée  par  des  particuliers  contre 
des  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
pour  terrains  pris  ou  fouillés  par  eux. 
—  Arr.  cons.  2'2  avril  1842  (Bull,  int., 
Jurispr.,n''690). 

33.  L'appréciation  des  dommages 
quels  qu'ils  soient,  provenant  de  l'ex- 
iractiou  de  matériaux  pour  travaux 
publics,  est  de  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture.  —  Arr.  cons.  4 
septembre  1840  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n» 
140). 

34.  La  connaissance  des  réclama- 
tions élevées  contre  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  à  raison  de  terrains 
pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des- 
(lils  travaux,  n'appartient  aux  conseils 
de  préfecture  que  lorsque  lesdils  en- 
trepreneurs sont  autorisés  à  faire  les- 
dites  fouilles,  et  n'excèdent  point  les 
limites  de  leur  autorisation.  —  Arr. 
cons.  ôOaoùl  1842  (Bull,  int.,  Jurispr, 
u°  695]. 

35.  Lorsqu'un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  fait  des  fouilles  sur  un 
terrain  sans  en  avoir  reçu  ou  avant  d'en 
avoir  reçu  l'autorisation  ,  ces  foudles 
constituent  une  voie  de  fait  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire.  —  Arr. 
cons.  4  septembre  1841  (Bull,  int.,  Ju- 
rispr., n»  574). 

3C.  Lorsqu'une  pan-elle  de  terrain 
a  été  occupée  sans  que  les  formalités 
prescrites  aient  été  remplies,  c'est  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
lonnaltre  de  la  demande  en  restitution 
de  cette  parcelle  —  Arr.  cons.  8  juin 
1842.  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n"  G94  ou  de 
la  demande  en  dommages-mtérèts  for- 
mée par  le  propriétaire.  —  Arr.  cons. 
29  juin,  l.'i  septembre  1842  {Ibid.,  n°^ 
693,  696). 

37 .  Lorsqu'un  entrepreneur  de  Ira- 
vaux  publics  commence  ses  ouvrages 
sur  une  propriété  privée,  sans  qu'il  y 
ait  eu  déclaration  préalable  d'utilité  pu- 
blique et  accomplissement  des  fuiin.i- 
lilés  antérieures  a  l'cxpropriatiDii,  mais 
conformément  à  son  traité  et  d'après 
le»  ordres  de  l'administration,  les  iri- 
liunoux  ne  peuvent  ordonner  la  lies- 
iiuctton  desdits  ouvrages.  —  Arr.  cons. 


29juinl842.(Bull.  int.,  Jurispr., n»  699). 

—  L'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  les  torts  et 
dommages  qui  sont  les  suites  de  ces 
travaux.  —  Arr.  cons.  29  juin  1842 
(Bull,  int.,  Jurispr., n°  691).— Elle  peut 
seule,  dans  ce  cas,  prononcer  la  révo- 
cation des  mesures  par  elle  prescrites, 
et  la  destruction  des  travaux  opérés 
par  ses  ordres.  —  Arr.  cons.  50  décem- 
bre 1841  (Bull. int.,  Jurispr.,  n»  573). 

38.  Un  dépôt  de  matériaux  fait  par 
un  entrepreneur  sur  un  terrain  qui  ne 
lui  a  pas  été  désigné  par  l'administra- 
tion constitue  l'un  des  torts  et  dom- 
mages provenant  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs,  et  dont  la  connaissance 
appartient  aux  conseils  de  préfecture. 
—Arr.  cons.  50  juillet  1840  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n°  159). 

39.  Lorsque  les  dommages  dont  se 
plaint  un  propriétaire  ne  constituent 
pas  une  expropriation  totale  ou  par- 
tielle, c'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  d  en  connaître. — Arr. 
cons.  22  avril  (Bull,  iut.,  Jurispr.,  n» 
698). 

40.  Le  dommage  qu'un  particulier 
éprouve  dans  sa  propriété  par  l'abais- 
sement ou  par  l'exhaussement  de  la 
voie  publique  ne  peut  être  as.similé  à 
une  expropriation  partielle,  et  la  de- 
mande en  indemnité  qu'il  forttie  à  rai- 
son de  ce  dommage  n  est  pas  de  la  com- 
pétence des  tribunaux.  —  Arr.  cons. 
25  juillet  1840,  12  février  1841,  21, 
février  1842  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n<" 
157,579,697). 

41.  C'est  aux  conseils  de  préfec- 
ture qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
doitimages  temporaires  causés  à  une 
propriété  par  les  travaux  de  construc- 
tion d'une  route.  —  Arr.  cons.  20  fé- 
vrier 1840  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n°15S). 

48.  Les  tribunaux  de  répression  ne 
sont  pas  compétents  pour  connaître  des 
dégradations  commises  sur  des  terrains, 
lorsque  ces  dégradations  résultent  de 
fouilles  faites  pour  la  confection  de  tra- 
vaux publics,  en  vertu  des  marchés 
consentis  par  l'autorité  administrative. 

—  Arr.  cons.  1^''  octobre  1841  (Bull, 
int.,  Jurispr.,  n»  494). 

« 
43.  L'article  471,  n»  15,  du  Code 
pénal  n'est  pas  applicable  aux  entre- 
preneurs de  travaux  publics  qui  fouil- 
lent un  terrain  ensemencé  pour  l'cx- 
traclion  de  matériaux  faite  conformé- 
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ment  à  rautorisafion  qui  leur  est 
donnée  par  l'administration.  —  Arr. 
cens,  ier  octobre  1841  (Bull.  Int.,  Ju- 
rispr.,  n°  496). 

44.  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur 
le  point  de  savoir  si  le  terrain  fouillé 
fst  compris  dans  ceux  désignés  par 
l'autorité  administrative,  le  tribunal  de 
police  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  cette 
auiorilé  ait  prononcé  sur  la  question 
préjudicielle.  —  Arr.  cons.  !21  octobre 
18il  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n»  495). 

45.  Lorsque  le  propriétaire  d'un 
terrain  désigné  pour  l'extraction  de  ma- 
tériaux devant  servir  à  des  routes  pré- 
tend avoir  droit,  à  raison  de  l'état  de 
clôture  de  ses  terrains,  à  l'exemption 
portée  par  l'arrêt  du  conseil  du  7  sep- 
tembre 17,^3,  cette  contestation  est  de 
la  compétence,  non  du  préfet,  mais  du 
conseil  de  préfecture.  —  Arr.  cons.  1«'^ 
juillet  1840  ^Bull. int.,  Jurispr.,  n"  141). 

4G.  D'après  la  combinaison  des 
deux  arrêts  du  conseil  du  7  septembre 
17.">5  et  du  20  mars  1780,  l'exemption 
n'existe  pas  pour  les  terres  labourables 
closes  d'un  fossé  et  d'une  haie  vive 
plantée  sur  le  rejet  de  la  terre  du  fo'sé, 
dans  les  pays  où  il  est  d'usage  de  clore 
ainsi  la  terre.  —  Arr.  cons.  l^""  juillet 
1840  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n"  142). 

47.  Lorsqu'un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  assigné  en  indemnité 
pour  avoir  abattu  une  haie,  prétend 
avoir  agi  en  vertu  du  cahier  des  char- 
ges de  son  adjudication,  il  n'appartient 
qu'à  l'autorité  administrative,  soit  d'in- 
terpréter le  cahier  des  charges,  soit 
d'apprécier  le  dommage  causé  par  l'en- 
trepreneur dans  les  limites  de  son  acte 
de  concession.  —  Arr.  cons.  4  juillet 
1840  (Bull,  int.,  Jurispr., n«  14S). 

4S.  Lorsqu'un  délit  imputé  aux  em- 
ployés d'un  entrepreneur,  et  dont  est 
saisi  un  tribunal  correctionnel,  parait 
être  la  conséquence  d'une  infraction 
aux  clauses  du  cahier  des  charges,  l'in- 
terprétation de  ce  cahier  et  la  question 
de  savoir  si  les  ordres  de  l'administra- 
tion ont  été  exécutés  constituent  une 
question  préjudicielle  rentrant  dans  les 
attributions  de  l'autorité  administra- 
tive, et  jusqu'à  la  solution  de  laquelle 
les  tribunaux  civils  doivent  surseoir  à 
statuer.— Arr.  cons.  25  avril  1840  (Bull. 
int.,  Jurispr.,  n°  145). 

49.  Un  entrepreneur  de  travaux 
d'élargissement  d'un  chemin  vicinal  ne 
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peut  être  comJamné  en  police  correc- 
tionnelle pour  avoir  dépasse  les  limites 
tracées  par  son  adjudication,  qu'autant 
que  la  question  préjudicielle  a  été  dé- 
cidée par  l'autorité  administrative.  — 
Arr.  cons.  ISdécembre  1841  (Bull. int., 
Jarispr.,n»  14G). 

50.  Lorsque  des  dommages  causés 
à  une  propriété  sont  le  résultat  d'une 
force  majeure,  il  n'y  a  pas  lieu  à  in- 
demnité. —  Arr.  cons.   isr  septembre 

1841  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n'ôSi). 

51.  L'Etat  n'est  pas  tenu  de  répa- 
rer les  dommages  indirectement  causét 
par  les  travaux  qu'il  effectue  pour  le 
service  public.  —  Arr.  cons.  23  avril 

1842  (Bull,  int.-,  Jurispr., n°  700). 

52.  Lorsqu'un  nivellement  qui  avait 
été  établi  entre  un  quai  surélevé  aux 
frais  de  l'Etat  et  une  rue  adjacente  au- 
rait pu  avoir  lieu  sans  l'enfouissement 
d'une  maison  particulière,  le  proprié- 
taire de  cette  maison  n'a  droit  à  au- 
cune indemnité  contre  l'Etat  à  raison 
de  ce  nivellement  que  la  ville  avait  fait 
faire.— Arr.  cons.  18 mars  1841  (Bull, 
int.,  Jurispr.,  n°  380). 

53.  Lorsque  les  propriétés  rive- 
raines d'une  rivière  canalisée  sont  inon- 
dées par  faute  ou  négligence  dans  la 
manœuvre  des  écluses,  le  règlement  de 
l'indemnité  due  pour  le  dommage  est 
de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Arr.  cons.  30  novembre  1811 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n°  376). 

54.  Lorsque  les  travaux  qu'une 
commune  fait  faire  sur  une  place  pu- 
blique pour  en  raccorder  le  sol  avec 
une  route  royale  nuisent  à  une  pro- 
priété riveraine,  le  règlement  des  in- 
demnités dues  pour  les  dommages 
causés  par  ces  travaux  aux  propriétés 
situées  sur  cette  place  est  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture.  — 
Arr.  cons.  5  mars  1841  (Bull,  int.,  Ju- 
rispr., no378). 

55.  Lorsque,  par  l'effet  des  tra- 
vaux publics,  une  commune  est  obligée 
de  faire  des  travaux,  elle  a  droit  à  une 
indemnité  correspondant  à  celte  dé- 
pense. —  Arr.  cons.  9  juin  1842  (Bull, 
int.,  Jurispr.,  u»  692>. 

5G.  Un  arrêté  du  préfet  rejetant  une 
demande  en  indemnité  pour  occupation 
temporaire  de  terrains  et  pour  dom- 
mages n'est  qu'un  acte  administratif 
qui   ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
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propriétaire  porte  sa  réclamation  devant 
qui  de  droit.  —  Arr.  cens.  15  juillet 
iS-'A  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n"  577). 

59.  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
faire  entre  les  travaux  d'amélioration 
ou  d'embellissement  et  les  travaux  de 
réparation  ou  d'entretien  de  la  voie 
publique.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  il 
n'est  dû  d'indemnité  qu'autant  qu'il  y 
aurait  détérioration  matérielle  des  édi- 
fices riverains  ou  retard  dans  l'achève- 
ment des  travaux.  —  Cass.  13  juin  1833 
(Ec.  1835,  p.  2^22). 

58.  Plus-value  réclamée  des  parti- 
culiers par  l'Etal,  les  départements  ou 
la  commune,  pour  Touverlure  de  voies 
nouvelles  de  communication  et  pour 
l'exécution  d'autres  travaux  publics. — 
Abrogation  prétendue  des  articles  30 
et  31  de  la  loi  du  16  septembre   1807. 

—  Av.  cons.  23  avril  1843  (Ec.  1843, 
p.  512). 

59.  Aux  termes  de  rarlicle  .'i.">  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  les  entre- 
preneurs ne  doivent  payer  les  maté- 
riaux aux  prix  courants  du  commerce 
que  lorsqu'ils  les  prennent  dans  des 
'arriéres  déjà  en  exploitation  :  lorsqu'à 
la  cessation  de  l'exploitation  d'un  pre- 
mier entrepreneur  l'exploitation  a  été 
continuée  par  des  maîtres  carriers 
étrangers  à  l'administration,  la  car- 
rière doit  être  considérée,  vis-à-vis 
d'un  nouvel  entrepreneur,  comme  déjà 
en  exploitation.  —  Arr.  cons.  l.'i  juillet 
1841  (Bull,  int., Jurispr.,  n»  384). 

«O.  On  doit  considérer  comme  car- 
rières déjà  en  exploitation  dans  le  sens 
de  l'article   fttj  de   la    loi    du   16  sep 
tembre  1807,   celles  même  dont   l'ex- 
ploitation n'est  ni  régulière  ni  actuelle. 

—  Arr.  cons.  30  novembre  1841  (Bull. 
int.,  Jurispr.  ,n°  383). 

Voir  Husson. 


Trébudiet  (]?■.  A.  ),  avocat  à 
la  Cuur  royale  de  Paris,  mem- 
bre de  la  commissittn  crrilrtjle  dr; 
saluhrilé,  chef  du  bureau  des  tta- 
hlissemcnts  insalubres  à  la  pré- 
fecture de  police. 

Ouvrage  sur  les  ateliers  dangereux, 
insalubrci  ou  Incommodes 

Voir  à  Ci  mot. 


Triliiiiinl    de    simple   po- 
lice. 
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Citation.  17. 

Déni  de  justice  ,   4  9. 

Dépens,  13. 

Krrenr,  14  ,  17. 

Kscès  de  pouvoir,   19. 

Kxeuses  ,  9  cl  suiv. 

Greffe ,  22. 

Maire,  20. 

Ministère  public,    1  et 

SUIT.,  SI. 
Motifs,  6  et  suir 


Notes  d  audience,  15. 
Pourvoi,  îO,  SI. 
Procès  -  verbal  ,   6    et 

suiv. 
Publicité,  IS. 
Question  préjudicielle, 

18. 
Règlement  municipal, 

10  et  suiv. 
Sursis,  19, 


f .  Aux  termes  de  l'article  l.'îS  du 
Code  d'instruction  criminelle,  le  minis- 
tère public  est  partie  intégrante  et  né- 
cessaire du  tribunal  de  simple  police. 
Un  jugem.ent  qui  ne  constaterait  pas 
la  présence  d'un  officier  du  ministère 
public  serait  sujet  à  cassation.— Cass. 
10  septembre  1835  (Ec.  1837,  2'  part., 
p.  247). 

2.  Les  fondions  du  ministère  pu- 
blic devant  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice ne  sont  attribuées  aux  membres 
des  conseils  municipaux  que  dans  le 
cas  spécial  prévu  par  l'article  167  du 
Code  d'instruction  criminelle,  dont  la 
disposition  exceptionnelle  ne  peut  être 
étendue  au  delà  de  ses  limites.  {Ibid.) 

3.  Le  jugement  d'un  tribunal  de 
simple  police  est  nul,  si  les  fonctions 
du  ministère  public  ont  été  remplies, 
à  l'audience  de  ce  tribunal  que  prési- 
dait un  juge  de  paix,  par  un  membre 
du  conseil  municipal  délégué  par  le 
maire.  —  Cass.  3  décembre  1840  (Ec. 
1841,  p.  56). 

4.  C'est  au  maire  de  la  commune 
chef-lieu  de  canton,  et  non  à  celui  de 
la  commune  dans  laquelle  la  contra- 
vention a  été  commise,  qu'il  appartient, 
à  défaut  de  commissaire  de  police,  de 
remplir  les  fonctions  de  ministère  pu- 
blic aii|)rès  du  tribunal  de  police  de  la 
commune  chef-lieu  de  canton. — Cons. 
(Ec.  1840,  p.  279). 

5.  Lorsqu'un  procès-verbal  faisant 
foi  jus(|u'à  preuve  contraire  constate 
une  (ontravenlion,  le  tribunal  viole  la 
foi  due  au  procès  verbal,  lorsque,  sans 
admettre  cette  preuve,  il  renvoie  le 
prévenu  de  la  plainte.  —  (]ass.  3  jan- 
vier 1840  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n°  1%). 
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O.  Les  juges  de  simple  police  ne 
iloivent,  en  dehors  des  procès-verbaux 
de  conlravenlions,  fonder  leurs  déci- 
sions que  sur  les  faits  résultant  des 
débats  publics  et  non  sur  dts  notes  ou 
renseignements  qui  leur  ont  été  four- 
nis.—Cass.  8  octobre  184-2  Bull,  int., 
Jurispr.,  W  832). 

9.  Les  juges  de  simple  police  ne 
peuvent,  en  se  fondant  sur  ce  qui  est 
à  leur  connaissance  personnelle,  refu- 
ser de  tenir  pour  constants  les  faits 
constatés  par  des  procès-verbaux  non 
débattus  par  preuves  contraires.  — 
Cass.  30  mai  1840  (Bull,  int.,  Jurispr., 
n»  197). 

8.  Les  juges  de  simple  police  ne 
peuvent  opposer  leur  propre  témoi- 
gnage à  un  procès-verbal  constatant 
une  contravention.  —  Cass.  19  août 
1841  (Bull,  int.,  Jurispr.,  no  490). 

9.  Lorsqu'il  est  constaté  par  un 
procès-verbal  qu'un  individu  ne  s'est 
pas  conformé  à  un  arrêté  municipal, 
le  tribunal  de  police  ne  peut  pas  re- 
laxer le  prévenu  sur  le  motif  qu'il  s'est 
empressé  d'obéir  aux  injonctions  du 
maire.  —  Cass.  l^r  décembre  184'2 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n"  853). 

fO.  Les  tribunaux  ne  peuvent  trou- 
bler, de  quelque  manière  que  ce  soit, 
les  corps  administratifs,  ni  connaître 
des  actes  d'administration  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient.  Les  règlements 
faits  dans  l'exercice  régulier  des  attri- 
butions du  pouvoir  municipal  sont 
obligatoires  pour  ceux  qu'ils  concer- 
nent, et  il  est  du  devoir  rigoureux  des 
tribunaux  de  police  d'en  assurer  la 
pleine  exécution,  sans  qu'il  leur  soit 
permis  de  les  modifier,  conséquem- 
ment  d'en  changer,  étendre  ou  res- 
treindre les  dispositions.  —  Cass.  24 
avril  1833  (Ec.  1857,  2'  partie,  p.  228). 

11.  Lorsque  le  procès  verbal  d'un 
commissaire  de  police  constate  une 
contravention  à  un  arrêté  municipal 
pris  dans  les  limites  des  attributions 
municipales,  le  tribunal  de  police  ne 
peut  refuser  d'appliquer  les  peines 
encourues  sur  le  motif  que  l'arrêté 
serait  plus  ou  moins  difficile  à  exécu- 
ter :  les  réclamations  contre  les  diffi- 
cultés d'exécution  de  l'arrêté  ne  peu- 
vent être  appréciées  que  par  l'autorité 
supérieure.  —  Cass.  20  oclobrc  1831 
(Ec.  1852,  p.  03.)  —  Il  ne  peut  non  plus 
surseoir  à  slalucr  jusqu'à  ce  que  l'au- 


torité supérieure  ait  examiné  la  pré- 
tendue difficulté  d'exécution  de  l'ar- 
rêté. —  Cass.  13  mars  1834  (Ec.  183.", 
p.  223). 

18.  Le  tribunal  de  police  ne  peut 
renvoyer  de  la  plainte  un  individu  pré- 
venu d'avoir  contrevenu  à  un  règle- 
ment municipal  sous  prétexte  que, 
n'habitant  pas  la  ville,  il  n'a  point  eu 
connaiss^ince  du  règlement.  —  Cass.  9 
juin  J832  (Ec.  1833,  p.  167). 

13.  Lorsque  des  individus  préve- 
nus de  contravention  à  un  règlement 
de  police,  sont  renvoyés  de  la  plainte 
comme  ayant  agi  sans  diaccrncnent, 
ils  doivent,  r.éanmoins,  être  condamnés 
aux  dépens.  —  Cnss.  2  septembre  1842 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n"  825). 

14.  Le  prévenu,  traduit  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  ne  peut,  sans 
son  consentement,  être  jugé  à  raison 
d'une  contravention  autre  que  celle 
pour  laquelle  il  a  été  mis  en  préven- 
tion, alors  même  qu'il  en  aurait  fait 
l'aveu  à  l'audience.  — Cass.  17  février 
1837  (Ec.  1839,  p.  120). 

15.  Les  notes  d'audience  tenues  par 
le  greffier  en  matière  de  simple  police 
ou  de  police  correctionnelle,  confor- 
mément à  l'article  !.->.')  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  font  foi  de  leur 
contenu,  bien  que  signées  du  greffier 
seul  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles 
le  soient  par  le  juge  ou  le  président. — 
Cass.  30  avril  1842  (Ec.  1842,  p.  292). 

16.  La  mention  dans  le  jugement 
d'un  tribunal  de  simple  police  que  ce 
jugement  a  été  rendu  à  l'audience  or- 
dinaire du  tribunal  ne  suffit  pas  pour 
constater  qu'il  a  été  rendu  publique- 
ment. Un  tel  jugement  doit  être  an- 
nulé.—Cass.  13  juin  1840  (Ec.  1841, 
p.  533). 

19.  L'erreur  dans  la  citation  de  la 
loi  ne  vicie  pas  le  jugement  d'un  tri- 
bunal de  simple  police,  lorsque  la 
peine  appliquée  n'eicèJe  pas  celle 
qui  était  applicable  au  fait  oonslnté 
par  le  jugement.  —  Cass.  9  juin  1832 
(Ec.  1835,  p.  295). 

18.  Le  tribunal  de  simple  police  ne 
peut  passer  outre  à  une  question  pré- 
judicielle de  propriété  quand  la  soIb- 
tion  de  celte  question  peut  anéantir  le 
délit  ou  la  contravention.  —  Cass.  23 
janvier  1836  (  Ec.  1837,  2«  partie,  p. 
287). 
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19.  Il  y  a  excès  de  pouvoirs  et  déni 
de  justice  de  la  part  (l'un  tribunal  de 
simple  police  qui  sursecùt  à  statuer  sur 
une  affaire  en  état  d'élre  jugée,  jus- 
qu'après la  décision  à  rendre  sur  une 
affaire  semblable  par  un  autre  tribu- 
nal de  police.  —  Cass.  8  juillet  ISôS 
(Ec.  1859,  p.  148). 

20.  Le  maire  n'a  qualité  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  juge- 
ment du  tribunal  de  police,  qu'autant 
qu'il  y  a  rempli  les  fondions  du  mi- 
nistère public,  ou  qu'il  y  était  partie  à 
tout  autre  titre.  —  Cass.  27  septembre 
1838  (Ec.  1839,  p.  120). 

X 1 .  Le  ministère  public  près  les  tri- 
bunaux de  simple  police  est  non  rcce- 
vable  à  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  contre  les  jugements  que  ren- 
dent ces  tribunaux.  —  Cass.  22  février 
1840  (Bull,  int.,  Jurispr.,.n°  194). 

82.  Le  greffier  d'un  tribunal  de 
paix  et  de  simple  police  a  le  droit  de 
tenir  son  greffe  dans  le  local  fourni  par 
l'administration  municipale  pour  le  dé- 
pôt des  minutes  des  actes  émanés  de 
ce  tribunal.  —  Dec.  minist.  (Ec.  1833, 
p.  99). 

Voir  Police  municipale,  Règlements 
de  police  municipale. 


Tribunaux. 

1 .  Nouveau  projet  de  loi  sur  leur 
organisation  et  leur  compétence.  — 
Observations  y  relatives.  —  Justice  de 
paix.  (Ec.  183j,  p.  18) 

8.  Présidents  des  tribunaux — Cor- 
respondance. (Ec.  1841,  p.  0:>.) 

3.  La  disposition  de  l'arlicle  tlO  du 
décret  du  30  mars  1808,  portant  que 
les  contestations  relatives  aux  commu- 
nes feront  réservées  à  la  chambre  où 
le  président  siège  habituellement,  n'est 
pas  absolue;  il  peut  y  être  dérogé, 
quand  celte  chambre  étant  surchargée, 
e  président  juge  à  propos  de  déléguer 
il  une  autre  chambre  les  conleslaiiDns 
dont  il  s'agit.  Quand  un  procès  a  été 
ainsi  renvoyé  d'une  chambre  îi  une  au- 
tre, il  y  a  présomption  (lue  ce  renvoi 
a  (Il  lieu  pour  le  bien  du  service  et 
roiiforméinent  au  décret  de  1810;  (hi 
non*'  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun 
moyen  d'attaquer  le  jugement  rendu 
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—  Cass.  23  juillet  1834  (  Ec.  1835,  p. 

2:)û). 


Troupes. 

1840.  —  2  septembre.  Cire.  Int.  Ca- 
sernement. —  Mesures  à  prendre,  dans 
les  villes  de.  garnison ,  par  suite  de 
l'accroissement  de  l'effectif  de  l'armée. 
(Bull.  int.  1840,  p.  344,  n»  60).— 29 
décembre.  Cire.  int.  Avis  d'une  dé- 
cision du  ministre  de  la  guerre  sur  les 
communications  à  faire  aux  préfets  au 
sujet  du  passage  des  troupes.  (Bull, 
int.  1840,  p.  460,  no  85.) 

Voir  Casernement,  logements  mili- 
taires. 


u. 
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1 .  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le 
point  de  savoir  si  l'exercice  des  droits 
de  pAturage  appartenant  à  une  com- 
mune, dans  les  bois  d'un  particulier, 
est  d'une  absolue  nécessité  pour  celle 
commune  ,  ou  si  ces  droits  sont  au 
contraire  susceptibles  de  rachat,  est-ce 
au  conseil  de  Préfecture,  sauf  recours 
au  conseil  d'Etat,  qu'il  appartient  de 
prononcer,  comme  lorsqu'il  s'agit  du 
rachat  des  droits  de  pâturage  existant 
dans  les  buis  de  l'Etal?  (Ec.  1843,  p. 
29). 

Z.  Aux  termes  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse an  II,  les  communes  qui  préten- 
daient avoir  des  droits  d'usage  dans  les 
forêts  nationales  étaient  tenues  ,  dans 
les  six  mois  de  celte  loi  (délai  qui  de- 
puis fut  prorogé),  de  produire  leurs  ti- 
tres aux  secrétariats  des  préfectures; 
sinon,  et  ce  délai  passé,  il  leur  fut  fait 
défense  de  continuer  l'exercice  de  ces 
droits,  à  peine  d'élre  poursuivies  et  pu- 
nies comme  délinquantes.  Parleur  na- 
ture et  leur  objet,  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture  qui,  en  vertu  dudit 
décret,  ont  maintenu  les  commune» 
dans  les  droits  d'u.sagc  sur  les  forêts  de 
ri;tat,  M'ont  jamais  été  considérés  que 
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comme  dos  certificats  de  la  production 
utile  de  leurs  litres,  et  comme  de  sim- 
ples règlements  d'administration  inté- 
rieure ,  servant  à  la  constatation  des 
usages  dans  les  bois  de  l'Etat.  Ces  ar- 
rêtés, loin  d'avoir  le  caractère  de  déci- 
sions ,  ont  toujours  été  assimilés  à  de 
simples  avis,  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  des  finances,  et  n'ont  jamais 
fait  obstacle  à  ce  que  la  contestation 
sur  le  fond  du  droit  d'usage,  et  encore 
moins  sur  le  droit  de  propriété ,  fût 
portée  devant  les  tribunaux.  —  Cass. 
G  février,  17  juillet  1838.  (Ec.  1838.  2» 
part.,  p.  274,  1839,  p.  119). 

3.  D'après  la  disposition  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  28  août  1792,  les  commu- 
nes qui  justifient  avoir  anciennement 
possédé  des  biens  ou  droits  d'usage 
quelconques  ,  dont  elles  auraient  été 
dépouillées  par  des  ci-devant  seigneurs, 
peuvent  se  faire  réintégrer  dans  la  pro- 
priété et  possession  desdils  biens  ou 
droits  d'usage,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations,  arrêts  du  conseil,  lettres 
patentes,  jugements  et  possession  con- 
traire ,  à  moins  que  les  ci-devant  sei- 
{^neursne  représentent  un  acte  aulhen- 
tique  qui  constate  qu'ils  ont  légitime- 
ment acheté  lesdits  biens. — Cass.  9  mai 
1838  (Ec.  1838,  28  part.,  p.  275). 

4.  Une  communauté  d'habitants , 
déclarée  usagère,  ne  peut  alléguer  uti- 
lement des  faits  de  possession  sur  le 
fonds  asservi  pour  en  acquérir  la  pro- 
priété par  la  prescription  ,  si  elle  ne 
soutient  et  n'établit  préalablement  qu'il 
y  a  eu  interversion  ou  contradiction 
de  son  titre  primitif.  En  thèse  géné- 
rale, il  implique  contradiction  d'admet- 
tre les  habitants  d'une  commune  à 
exciper ,  ut  singuli ,  qu'ils  ont  acquis 
par  la  prescription  la  propriété  d'un 
fonds,  après  qu'il  a  été  reconnu  et  dé- 
claré qu'ils  n'ont  sur  ce  même  fonds 
qu'un  droit  d'usage  ut  universù  — 
Néanmoins,  ces  habitants  peuvent  être 
fondés  à  invoquer  des  faits  de  posses- 
sion personnels  à  chacun  d'eux  ,  si  ces 
faits  sont  totalement  étrangers  à  l'exer- 
cice du  droit  d'usage  qui  aurait  été  at- 
tribué au  corps  d'habitants  sur  le  fonds 
litigieux.  Mais,  dans  ce  dernier  cas, 
ces  habitants  ne  peuvent  être  admis  à 
faire  la  preuve,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  de  ces  faits  de  possession,  que 
dans  le  cas  où  la  possession  qu'ils  al- 
légueraient serait  complètement  déga- 
gée de  toute  connexion  avec  l'exercice 
du  droit  exclusif  de  leur  possession  à 
tout  autre  titre  que  celui  d'usage.  — 
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Cass.   16  janvier  1838  (lie.  1838,  2« 
part.,  276). 

5.  Des  usagers  possédant  u(  fin^ufè 
ne  peuvent  induire  aucnn  avantage  des 
lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793  , 
qui  ne  concernent  que  le  rétablisse- 
ment des  communes  dans  les  biens 
usurpés  sur  elles  par  abus  de  la  puis- 
sance féodale.  —  Cass.  31  juillet  1837 
(Ec.  1838,  2«  part.,  p.  276). 

G.  Chaque  habitant  d'une  commune 
qui  a  un  droit  d'usage  sur  un  fonds 
ne  peut,  pas  plus  que  la  commune  elle- 
même,  se  prévaloir  de  la  possession  , 
même  la  plus  longue,  pour  établir  la 
prescription.  —  C.  R.  Toulouse ,  13 
avril  1832  (Ec.  1833,  p.  358). 

9.  Des  dommages-intérêts  peuvent 
être  accordés  pour  des  droits  d'usage 
non  exercés,  lorsque  le  non-exercice  de 
ces  droits  a  été  causé  par  le  fait  dH 
propriétaire  qui  a  mis  en  culture  la 
forêt  soumise  à  l'usage.  —  Cass.  23 
juillet  1831  (Ec.  1833,  p.  74). 

8.  Les  lois  forestières  qui  défendent 
aux  usagers  des  forêts  de  l'Etat  de 
toucher  aux  bois  chablis,  ne  s'opposent 
pas  à  ce  que  ces  chablis  soient  assu- 
jettis, par  titre,  à  un  droit  d'usage  à 
exercer  selon  les  lois.  —  Cass.  8  août 
1832  (Ec.  1833,  p.  74). 

9.  Lorsque  des  communes  avaient 
droit  de  prendre,  soit  dans  les  exploi- 
tations, soit  dans  les  chablis,  le  bois 
nécessaire  à  leur  chauffage,  elles  peu- 
vent obtenir  des  dommages-intérêts,  si 
l'administration  a  fait  vendre  les  cha- 
blis ,  tandis  que  ces  communes  n'a- 
vaient pas  le  bois  nécessaire  à  leur 
chauffage.  —  Cass.  8  août  1832  (Ec. 
1833,  p.  74). 

10.  L'usager  qui  a  droit  au  bois 
mort  et  mort  bois  dans  une  forêt  peut 
s'opposer  au  défrichement  qu'en  vou- 
drait faire  le  propriétaire.  —  C.  R. 
Bourges, 30  août  1831  (Ec.  1833, p.  74). 

11.  La  prescription  de  dix  ans  ad- 
mise en  certain  cas  contre  le  véritable 
propriétaire  ne  peut  être  invoquée  con- 
tre desimpies  usagers.  Le  droit  d'usage 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  de 
non  exercice.  —  C.  R.  Grenoble ,  23 
juillet  1832  (Ec.  1833,  p.  166). 

1 S .  Le  droit  de  marronage  ,  ou 
droit  de  prendre  du  bois  dans  une  fo-- 
rèt  pour  bâtisses  et  maisons  ,  accordé 
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non  pa6  seiricmenl  aux  habilants  d'une 
commune,  mais  à  la  communauté  mê- 
me, atiribue  à  celle-ci  les  bois  néces- 
saires à  la  construction  ou  réparation 
de  l'église  ou  autres  édifices  communs, 
comme  à  celle  des  maisons  particuliè- 
res. Mais  la  concession  de  ce  droit  ne 
s'étend  pas  aux  fontaines  publiques  et 
privées.  —  C.  R.  Metz  ,  iiS  mai  1853 
(Ec.  1835,  p.  223). 

13.  L'obligation  imposée  aux  habi- 
tants d  une  commune  usagère  d'une 
foret  d'avoir  un  ou  plusieurs  pâtres 
communs,  doit  recevoir  exécution,  quel 
que  soit  l'éloignement  des  habitations 
respectives  des  usagers.— Cass.  4  avril 
1840  (Ec;  1841,  p.  138). 

14.  Un  droit  de  tcrrage  auquel 
certains  terrains  peuvent  être  soumis, 
cl  qui  force  le  propriétaire  à  donner  à 
la  commune  une  partie  quelconque 
de  son  produit  en  nature,  n  est  pas  au 
nombre  des  droits  féodaux  abolis  par 
la  loi  du  28  mars  17U0.  —  Dec.  min. 
(Ec.  1833,  p.  103). 


Usines. 


INDICATION  ALPHABETIQUE. 


Autorisation,  1  et  suIt. 

Cliômage  ,  ii. 

( '.ompclence ,    l  V  ,  îO  , 

85  ,  Î6. 
Conditions,  8. 
DoDimiipres,  ÎO,  SS,  Ï9. 
Kornialilcs,  9. 
Ilableurdcs  eaux,  7,  ft, 

10,  15,   18. 
Indemnité.  13.  18,  19 

21  <t  suir. 


Inondation,  S9. 
Patouillet,  U. 
licRlement,  5  et  suiv. 
Itéparalion  ,  17. 
riequolc  collcclivc,  27 
Suppression  ,      il     et 

suiT.,  19,  23. 
Tiers,  15,  16. 
Tribunal  correctiuiincl, 

U. 


1  Le  roi  seul ,  et  non  les  préfets  ou 
le  ministre  ,  peut  autoriser  rétablisse- 
ment des  usines  sur  les  rivières  navi- 
palilcs  ou  flottables  et  les  travaux  à 
faire  en  vue  de  ces  établissements.  — 
Arr.  cons  li  juillet  1841  (Bull,  int., 
Jurlspr.,  n'ô».".). 

Z.  L'établissement  d'usines  sur  les 
f(-urs  d'e.iu  naviKables  ci  floltablrs  ne 
pouvant  être  autorisé  que  par  ordon- 
nancrg  roynlen,  si  des  travaux  soni  laits 
en  vue  d'usine»  R\ir  une  8im|)le  aiiiori- 
gation  du  minisire,  il  y  a  contravention 
a  l'ordonnance  de  1(i(i!),  rt  la  desliiic- 
tion  doit  en  être  ordonnée  avec  con- 
dumoMlon  h  l'amende,  cl  surtout  sans 


indemnité  pour  la  perle  rcsullanl  de 
cette  destruction.  —  Arr.  cons.  14  juil- 
let 1811  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n»  586). 

3.  Le  propriétaire  d'une  usine  ex- 
ploitée avant  1789  ne  peut  se  prévaloir 
des  dispositions  de  la  loi  du  21  avril 
1810  relatives  à  la  police  et  à  la  pro- 
tection de  tels  établissements,  s'il  n'a 
pas  obtenu  l'autorisation  prescrite  par 
l'article  78  de  celte  loi.  —  Ciss.  l<^f 
juin  1841  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n°  497). 

4.  Le  ministre  peut  refuser  de  sou- 
mettre à  l'approbation  du  roi  une  de- 
mande en  autorisation  d'usine  ,  et  sa 
décision  à  cet  égard  est  inattaquable 
par  la  voie  contentieuse.  —  Arr.  cons. 
16  Juillet  1842  (Bull,  iiit.,  Jurispr.,  n» 
714). 

5.  Lorsque  toutes  les  formalités 
prescrites  ont  été  observées,  et  que  les 
intéressés  ont  été  entendus  dans  l'in- 
struction, l'ordonnance  royale  qui  règle 
une  usine  est  inattaquable  par  ta  voie 
contentieuse. — Arr.  cons.  25  juin  1841, 
15  juillet  1842  (Bull.  Int.,  Jurispr.,  no» 
587,  726). 

6.  L'administration  a  toujours  le 
droit  de  régler  les  usines  ,  nonobstant 
la  longue  possession  des  propriétaires. 
—  Arr.  cons.  9  juin  1842  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n"  709). 

î.  L'administration  a  toujours  le 
droit  et  le  devoir,  nonobstant  la  posses- 
sion même  quarantenaire  et  des  juge- 
ments passés  en  force  de  chose  jugée,  de 
régler  la  hauteur  des  eaux  de  manière 
à  ce  qu  il  n'en  résulte  préjudice  pour 
personne ,  et  d'ordonner  les  travaux 
propres  à  prévenir  ou  à  faire  cesser  tout 
dommage  public.  —  L'ordonnance  qui 
règle  cette  hauteur  des  eaux  ne  peut 
être  attaquée  par  la  voie  contentieuse 
lorsqu'elle  a  été  rendue  contradicloirc- 
minl  avec  l'usinier.  —  Arr.  cons.  15  fé- 
vrier 1840  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n"  1.53). 

H.  L'administration  peut  imposer  à 
un  usinier  les  mesures  néccssairts  pour 
faire  cesser  le  dommage  (pie  la  hau- 
teur de  ses  eaux  cause  aux  berges  des 
priipriétés  riveraines  ;  ce  droit  n'est  pas 
entravé  par  la  circonstance  que  l'usine 
eiiste  dans  son  état  actuel  de  temps 
inuiiemorial.  La  décision  ministérielle 
(|ui  a  ordonné  ces  mesures  n'est  h"'*^ 
.ili.Kluable  par  la  voie  coiilen'ieuse, 
Arr.  cons.  20  février  I8'i()  (Bull  int 
jurisur..  n"  lîlit- 
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9.  Lorsqu'une  autorisation  a  éléac 
cordée  sans  que  les  formalités  prescri- 
tct  par  les  lois  aient  été  acconiplies,  il 
y  a  lieu  de  rapporter  l'ordonnance 
d'autorisation  et  d'ordonner  l'accom- 
plissement des  formalités  omises.  — 
Arr.  cons.  1o  juillet  18t2  (Bull,  int  , 
Jurispr.,  n°  715j. 

tO.  Après  qu'une  ordonnance  royale 
a  fixé  la  hauteur  d'eau  d'une  usine, 
une  nouvelle  ordonnance  peut  réduire 
cette  hauteur.  —  Arr.  cons.  18  novem- 
bre 1842  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n»  710). 

II.  L'administration  a  le  droit  d'or- 
donner la  suppression  de  toute  usine 
qui  nuit  à  la  navigation.  —  Arr.  cons. 
19  mars  1840  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n" 
149). 

i  % .  La  décision  ministérielle  qui  or- 
donne la  suppression  d'une  u.'ioe  nui- 
sible à  la  navigation  est  un  acte  admi- 
nistratif qui  ne  peut  être  attaqué  par 
la  voie  conteniieuse.  —  Arr.  cons.  16 
juillet  1842(Bull.  int.,  Jurispr.,  n°70(j). 

13.  La  décision  ministérielle  qui  or- 
donne la  suppression  d'une  usine  nui- 
sible à  la  navigation  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  le  propriétaire  de  lusme 
se  pourvoie  devant  l'autorité  compé- 
tente à  l'elfet  d'obtenir  une  indemnité, 
s'il  y  a  lieu.— Arr.  cons.  IG  juillet  1842 
(Bull,  iut.,  Jurispr.,  n°  707). 

14.  Un  tribunal  correctionnel  peut, 
sans  usurper  sur  les  droits  de  l'au'.orilé 
administrative,  prohiber  l'exploitation 
d'un  patouillel  dont  la  prise  d'eau  n'a 
pas  été  réglée  par  l'administration.  — 
Cass.  1er  juin  1341  (Bull,  int.,  Jurispr., 
no  498). 

15.  Les  actes  administratifs  qui 
fixent  la  hauteur  d'eau  des  usines  ne 
sont  que  des  permissions  accordées  sous 
les  rapports  de  police  ,  et  qui  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  des  tiers  qui  pré 
tendent  avoir  des  droits  contraires  aux 
concessions  faites  par  l'administration 
se  pourvoient  devant  l'autorité  compé- 
tente pour  les  faire  valoir.  —  Arr.  cons. 
27  juillet  1842  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n" 
711). 

16.  Lorsqu'une  ordonnance  portant 
règlement  d'une  usine  est  attaqué*,  les 
propriétaires  intéressés  au  maintien  de 
cette  ordonnance  ont  <iualilé  pour  in- 
tervenir. —  Arr.  cons.  27  juillet  I8i2 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n*  710). 


19.  Lorsque  l'existence  des  usines 
est  fondée  en  titre  ou  que  leur  conser- 
vation a  été  tolérée  ,  les  propriétaires 
ne  sont  pas  tenus,  pour  y  faire  des  ré- 
parations, d'obtenir  l'autorisation  préa- 
lable de  l'autorité  administrative.  — 
Arr.  cons.  IG  juillet  1842  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n°  708). 

18.  Lorsque  la  diminution  de  la  *orce 
moirice  d'une  usine  par,  suite  de  tra- 
vaux publics,  constitue  un  dommage  va- 
riable et  temporaire,  l'indemnité  due 
doit  être  fixée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Arr.  cons.  30  mars  (Bull,  int , 
Jurispr.,  n"  703). 

19.  Lorsque  la  suppression  d'une 
usine  sur  une  rivière  navigable  donne 
droit  à  indemnité,  c'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de  fixer 
le  montant  de  cette  indemnité. —  Arr. 
cons. 26  décembre  1840  (Bull,  int.,  Ju- 
rispr., n.  151). 

aO.  Lorsqu'après  avoir  établi  sur 
un  cours  d'eau  des  ouvrages  perma- 
nents destinés  à  effectuer  des  prises 
d'eau  pour  l'alimentation  d'un  canal, 
l'administration  entreprend  de  con- 
struire des  réservoirs  pour  conserver  à 
des  usines  situées  sur  le  cours  d'eau 
toute  leur  force  motrice ,  le  dom- 
mage que  les  usines  éprouvent  par 
suite  des  premiers  travaux  constitue 
un  dommage  variable  et  discontinu,  et 
non  un  dommage  perpétuel  et  équiva- 
lent à  expropriation  ,  et  l'appréciation 
de  ce  dommage  se  trouve  ainsi  dans  les 
attributions  du  conseil  de  préfecture. 

—  Arr.  cons.  9  mai  1841  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n°  590). 

2 1.Lorsqu'unedécision  ministérielle 
refuse  de  reconnaître  qu'il  y  a  droit  à 
une  indemnité  pour  suppression  dune 
usine  sur  une  rivière  navigable,  celle 
décision  ne  fait  pas  obst.icle  à  ce  que  le 
propriétaire  se  pourvoie  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  faire  statuer 
sur  sa  demande  en  indemnité.  —  Arr. 
cons.  19  mars  ISiO;  !."•  juillet  1842 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n"  Ut'2,  70,5).  -- 
Par  suite,  la  décision  ministérielle  ne 
peut  être  attaquée  devant  le  conseil 
d'Etat  pour  incompétence  et  mal  jugé. 

—  Arr.  cons.  19 mars  1840  (Bull   int.. 
Jurispr.,  n»  132). 

a».  Les  propriétaires  d'usines  situées 
sur  des  cours  d'eau  non  navigables  sont 
tenus,  lorsqu'ils  réclament  une  indem- 
nité pour  dommages  causés  par  des  tra- 
vaux publics ,  pour  chômage  ou  ,<up- 
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pression ,  de  justifier,  conformément  à 
In  loi  de  1807,  de  la  légalité  de  l'éta- 
blissement de  leurs  usines,  —  Arr.  cons. 
14  janvier  1841,  7  janvier  184^  (Bull. 
int.,  Jurispr.,n»  588,  71:2). 

83.  La  suppression  d'une  usine  sur 
une  .rivière  navigable  ne  donne  pas 
dr»it  à  une  indemnité  lorsque  le  pro- 
priétaire ne  justifie  d'aucun  titre  de 
propriété  antérieur  au  1<=''  avril  l.'ieG. 
—Arr.  cons.  19  mars  1840  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n°  130), 

84.  Les  propriétaires  d'usine  sur  les 
cours  d'eau  navigables  n'ont  droit  à  in- 
demnité, pour  les  chômages  et  autres 
«esures  préjudiciables  auxquelles  ces 
usines  sont  soumises  pour  l'exécution 
des  travaux  de  navigation  ,  qu'autant 
que  leur  origine  remonte  à  une  époque 
antérieure  à  1566  ou  que,  par  suite  de 
vente  nationale  ,  il  y  a  eu  afrectatlon 
«péciale  d'une  force  motrice  déterminée. 
—Arr.  cons.  16  mars  1842  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n»  702). 

85.  Lorsque  ,  à  l'occasion  de  tra- 
vaux ordonnés  par  l'administration  sur 
iBie  rivière  navigable  ou  flottable  ,  des 
propriétaires  prétendent  avoir  droit  à 
indemnité  pour  dommages  permanents, 
ils  doivent,  avant  de  former  leur  de- 
mande devant  l'autorité  judiciaire,  pro- 
duire leur  titre  devant  l'autorité  ad- 
ministrative. —  Arr.  cons.  6  septembre 
1842  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n»  704). 

86.  Lorsqu'une  demande  d'indem- 
nité pour  suppression  de  la  force  mo- 
trice d'une  usine,  est  fondée  sur  un  li- 
tre de  concession  émané  du  pouvoir 
stuverain,  il  y  a  nécessité  d'interpréter 
•et  acte  de  concession ,  et  cette  inter- 
prétation n'appartient  qu'à  l'autorité 
administrative.  —  Arr.  cons.  4  juillet 
1840  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n»  144). 

87.  Plusieurs  propriétaires  d'usines 
qui  ont  souffert  du  même  fait  (  le  dé- 
lournemeni  d'une  rivière),  et  dont  la 
demande  doit  soulever  des  questions 
générales  et  communes  à  tous,  peuvent 
présenter  au  conseil  de  préfecture  une 
requête  collective.  —  Arr.  cons.  20  no- 
vembre 1841.  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n" 
•iOG). 

ZH.  Lorsque  l'un  de  deux  cours 
denu  dont  la  réunion  fait  mouvoir  une 
Msinc  a  été  détérioré  pour  l'exécution 
de  travaux  |»ublics  ,  l'Ktat  ne  |)ciii, 
érh;i|ipcr  à  la  réparation  du  domniagi- 
en  profitant  de  ce  que  le  cours  d'cuu 


détourné  a  perdu  son  nom  au  confluent 
des  deux  rivières  et  en  soutenant  que 
l'usine  n'est  pas  située  sur  la  rivière 
qui  a  été  détournée.  —  Arr.  cons.  26 
novembre  1841  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n» 
589). 

89.  L'article  15,  titre  2  de  la  loi  du 
6  octohrel791  est  applicable  à  l'inonda- 
tlonet  à  la  transmission  nuisibledes  eaux 
causées  par  le  déversoir  d'une  usine 
dont  la  hauteur  n'a  pas  été  réglée  par 
l'autorité  administrative.—  Arr.  cons. 
!«'  juin  1841  (Bull,  int  ,  Jurispr.,  n» 
441). 


Vaceiue. 

18Ô2.  —  18  juin.  Cire  comm.  et  tr. 
pub.  Encouragement  à  donner  à  la 
vaccine.  (Ec.  1832,  p.  254.) 

1834.  — 10  février.  Cire.  int.  et  cuit. 
Concours  du  clergé  réclamé  pour 
seconder  la  propagation  de  la  vaccine. 
(Ec.  1854,  p.  158.) 

1835.  — Février.  Cire.  comm.  Docu- 
ments h     transmettre     au  ministère. 

(Ec.  1835,  p.  42.) 

1856.  —  12  mars.  Cire.  comm. 
Envoi  d'un  écrit  du  docteur  Marc  sur 
la  vaccine.  (Ec,  1836,  p.  144.) 

1857.  —  7  juin.  Cire.  comm.  Re- 
cherches et  constatation  des  érup- 
tions vaccinales  sur  les  vaches.  (Ec. 
1857,  2'  part.,  p.  191.) 

18il.  —  26  avril.  Cire.  comm.  Re- 
commande la  propagation  de  la  vac- 
cine. (Ec.  1841,  p.  166.) 

Instructions  préfectorales.  —  Cire. 
Vienne.  Documents  à  produire  par 
les  maires.  (Ec.  1852,  p.  557.)  —  Arr. 
Rasses-Py  rénées,  Cfttesdu-nord  et  Eure. 
Encouragement.  (Ec.  1855,  p.  121  et 
145.)  — Cire.  Indre  et  Loire.  Avertis- 
sements nouveaux  pour  combattre  une 
épidémie  régnante.  (Ec.  1854,  p.  410.)— 
Arr.  Seine- Inférieure.  Relatif  à  l'exten- 
sion de  la  vaccine.  (Ec.  1836,  p.  286). 
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I .  Réorganisalion  du  comité  de 
vaccine  dans  le  déparlement  du  Var. 
(Ec.  1833,  p.  71.) 

Z.  Formation  dans  la  Charente- 
Inférieure  d'un  comité  central  et  d'un 
comité  d'arrondissement.  (Ibid.,  p. 
220.) 

3.  Distribution  de  médaille  dans  le 
département  de  la  Gironde,  {fbid.,  p. 
354.) 

4.  Le  préfet  du  Cantal  donne  tous 
ses  soins  à  la  propagation  de  la  vac- 
cine. (Ec.  1836,  p.  49.) 


Vaiae  pâture. 

1842.  —  12  juillet.  Cire.  int.  In- 
struction au  sujet  du  mode  d'appro- 
bation des  règlements  municipaux  sur 
l'exercice  du  parcours  et  de  la  vaine 
pâture.  (Bull.  int.  1842,  p.  179.) 

1 .  Aux  termes  de  l'article  3,  sec- 
tion IV,  titre  I,  du  Code  rural  de  1791, 
le  droit  de  vaine  pâture  est  maintenu 
dans  les  lieux  où  il  se  trouvait  alors 
fondé  sur  un  titre  particulier,  ou 
autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage 
local  immémorial.  —  Les  propriétaires 
n'y  peuvent  soustraire  leurs  terres 
qu'en  usant  de  la  faculté  de  les  clore. 
—  Cass.  51  mars  183G.  (Ec.  1838,  2e 
part.,  p.  223). 

Z.  Il  appartient  aux  conseils  muni- 
cipaux de  régler  l'exercice  de  ce  droit 
dans  les  communes  où  il  existe ,  et 
leurs  arrêtés,  à  cet  égard,  sont  obliga- 
toires tant  que  l'administration  supé- 
rieure nelesaura  pas  modifiés  ou  réfor- 
més. (Ibid.,  et  Cass.  19  février  183.J. 
(Ec.  1836,  p.  2o). 

3 .  De  ce  qu'une  commune  a  cédé 
à  une  autre  commune,  suivant  une 
transaction  intervenue  entre  elles,  un 
droit  de  vaine  pùture  sur  les  héritages 
de  son  territoire,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  les  habitants  de  la  commune  con- 
cédante soient  engagés  ut  singuli  et 
tenus  de  supporter  l'exercice  de  ce 
droit:  ils  peuvent,  au  contraire,  s'en 
affranchir  en  clôturant  leurs  proprié- 
tés ,  sans  qu'on  soit  fondé  à  leur  op- 
poser l'article  7,  titre  l*"^,  .section  4, 
de  la  loi  des  28  septembre ,  6  octobre 
1791;  aux  termes  duquel  la  clôture 
n'affranchit  du  droit  de  vainc  pâture, 


qu'autant  que  ce  droit  n'est  pas  fondé 
en  titre  :  cet  article  n'étant  applicible 
que  lorsqu'il  y  a  titre  entre  particuliers. 
—  Cass.  19  février  1839  (Ec.  1844). 
p.  21). 

4.  La  convention  par  .aquene  une 
commune  accorde  à  une  autre  un  droit 
de  vaine  pâture  ou  de  parcours  coutu- 
mier  sur  les  terres  de  son  territoire  ne 
peut  être  considérée  comme  la  conces- 
sion irrévocable  du  droit  de  vaine 
pâture;  en  conséquence,  les  terres 
soumises  à  l'exercice  de  ce  droit  peu- 
vent en  être  affranchies  par  la  clôture. 
{Ibid.) 

5.  La  commune  qui,  en  échange 
d'un  droit  de  vaine  pâture  qui  lui 
avait  été  conféré  par  transaction  par 
une  autre  commune,  a  donné  à  celte 
commune  divers  autres  droits ,  n'est 
pas  fondée  à  demander  leur  extinction, 
par  forme  de  garantie,  au  cas  où  elle 
se  trouverait  privée  de  son  droit  de 
vaine  pâture  par  l'effet  des  lois  qui 
ont  autorisé  les  propriétaires  soumis 
à  ce  droit  à  le  supprimer  en  se  clôtu- 
rant. La  suppression  de  la  vaine  pâ- 
ture doit,  dans  ce  cas,  être  considérée 
comme  un  fait  du  prince  ou  du  légis- 
lateur qui  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune garantie.  {Ibid) 

6.  On  ne  peut  considérer  comme 
une  clôture  susceptible  d'affranchir  le 
propriétaire  d'un  pré  de  l'exercice  de 
la  vaine  pâture  le  cordon  d'herbe 
non  coupée  qu'il  aurait  laissé  autour 
de  son  pré  après  en  avoir  fauché  l'in- 
térieur. —  Cass.  29  mars  1841  (Ec. 
1841,  p.  334). 

■î.  Plusieurs  propriétaires  ne  peu- 
vent, en  enclavant  leurs  propriétés  dans 
une  enceinte  commune,  les  soustraire 
ainsi  toutes  à  l'exercice  de  la  vaine 
pâture.  —  Cens.  (Ec.  1841,  p.  268). 

H.  On  ne  saurait  déclarer  affran- 
chies en  tout  temps  de  la  vainc  pâture 
les  prairies  naturelles  non  closes.  La 
vaine  pâture  est,  au  contraire,  permise 
dans  ces  prairies,  après  la  récolte  des 
premières  herbes.— Dec.  min.  28  mai 
1841  iBull,  int.  1842,  p  206,  n°  t\). 

9.  L'arrêté  municipal,  qui  déter- 
mine l'époque  à  laquelle  les  habitants 
d'une  commune  pdurront  exercer  le 
droit  de  vaine  pâture  sur  des  prairies 
naturelles,  est  légal  et  obligatoire.  Il 
s'applique  aux  propriétaires  et  aux  fer- 
miers de  terres  non  closes  et  qui  sont 
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soumises  à  ce  droit-  —  Cass.  16  décem- 
bre I8U  (Bull.  inl.  jurispr.,  n»  487), 

tO.  Un  particulier  qui  a  fait  pâtu- 
rer dans  une  prairie  sujelle  à  la  vaine 
pâture  ,  avant  l'époque  fixée  par  un 
arrélé  municipal,  approuvé  par  le  pré- 
fet, ne  peut  être  exempté  de  la  peine, 
sous  le  prétexte  qu'il  a  pu  penser  que 
cette  prairie  n'était  pas  soumise  à  la 
vaine  pâture.  —  Cass.  9  janvier  1833 
(Er.  1836,  p.  24). 

I  I .  Dans  un  canton  où,  de  temps 
immémorial,  le  droit  de  vainc  pâture 
s'exerce  sur  les  prairies  après  la  ré- 
colte de  la  première  herbe  ,  le  pro- 
priétaire d'un  pré  ne  peut  s'affranchir 
de  celte  servitude  en  laissant  sur  pied, 
nprès  la  fenaison,  un  cordon  d'herbe  à 
la  circonférence  de  cet  héritage.  L'in- 
troduction du  troupeau  commun  dans 
le  pré,  ordonnée  par  le  maire,  malgré 
cette  espèce  d'obsiacle,  n'est  point  une 
voie  de  fait  susceptible  d'une  action  en 
dommages-intérêts.  —  Cass.  29  mars 
1841  (Bull.  Int.,  Jurispr.,  n»  48i). 

18.  Lorsqu'il  est  reconnu  que  le 
libre  pâturage  des  volailles  sur  le  ter- 
ritoire d'une  commune  est  nuisible  à 
I  agriculture  ,  le  maire  peut  interdire 
ce  pâturage  sur  les  terrains  commu- 
naux et  sur  toutes  les  propriétés  sou- 
mises à  la  vaine  pâture  et  assigner  un 
cantonnement  particulier  aux  trou- 
peaux de  volaille. — Dec.  min.  18  sep- 
tembre 1837  (  Ec.  1837,  Repart.,  p. 
i>72) . 

13.  Cantonnement. — Absence  du- 
sage  et  de  titres.  —  Refus  d'approba- 
tion.—Droit  des  propriétaires. —  Dec. 
min.  4  octobre  1837  (Ec.  1837, 2«  part., 
p.  272). 

1-i-  Les  conseils  municipaux  n'ont 
pas  le  droit  d'établir  des  cantonne- 
ments séparés  pour  chaque  troupeau 
particulier  de  moutons.  —  Dec.  min. 
31  août  1841   (Bull.  int.  1842.  p.  208). 

15.  Un  conseil  municip il  ne  peut, 
ajoutant  à  l'exception  créi-e  p.ir  la  loi 
en  faveur  des  prairies  artificielles,  dé- 
cider que  la  vainc  pâture  ne  s'exercera 
pas  sur  les  terrains  ])lantés  en  belle- 
raves— Dec.  min.  16  avril  1839  (Bull, 
int.  \Hm,  p.  187,  n«  9). 

IC.  L'autorité  administrative  exré- 
drrnil  ses  pouvoirs,  si  elle  suspendait 
l'riercice  de  la  vaine  |)âlnre  dans  les 
localités  ou  la    loi   I  autorise.  —  Dec. 


min.  19  septembre  1810  (Ec.  1840.  p 
302). 

lî.  Un  propriétaire  ou  fermier 
qui  exploite  des  terres  comprises,  le? 
unes  sur  le  territoire  particulier  d'un 
hameau  ayant  troupeau  et  pâture  sé- 
parés, les  autres  sur  les  autres  parties 
de  la  commune,  ne  peut  envoyer  à  la 
vaine  pâture  particulière  du  h.imeau 
qu'une  quantité  de  bêtes  proportionnée 
au  nombre  d'hectares  qu'd  possède 
dans  le  territoire  particulier  du  ha- 
meau.—Cass.  (Ec.  1835,  p.  131]. 

18.  Un  propriétaire  ne  peut  louer 
le  droit  de  vaine  pâture  attaché  à  ses 
terres.  —  Cons.  (Ec.  1833,  p.  192). 

19.  La  faculté,  accordée  par  l'arti- 
cle 17  de  la  loi  du  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791  à  une  commune  dont  le 
droit  de  parcours  sur  une  commune 
voisine  serait  restreint  pardes  clôtures, 
de  renoncer  au  droit  de  parcours  réci- 
proque et  d'éteindre  ainsi  le  droit  de 
la  commune,  existe  également  dans  le 
cas  où  ce  droit  de  parcours  est  res- 
treint de  la  part  de  celle-ci  par  la  con- 
version en  prairies  artificielles  de  ceux 
de  ses  terrains  assujellis  au  parcours. 
—  Cass.  24  mai  1842  (  Ec.  1842,  p. 
319). 


Vallée  (M.),  secrétaire  général 
(lu  déparlement  d'Eure-et-Loir. 

Il  est  nommé  sous- préfet  de  Nogcnt- 
le-Roirou.  —  Ord.  roy.  21  novembre 
1837  (Ec.  1837,  2'  part.,  p.  280). 


Vers  à  soie. 

Cire.  Cantal  relative  à  la  culture  du 
mûrier.  (Ec.  1836,  p.  49. 


Vareeh. 

1.  1839. —  14  février.  Lettre  min. 
concernant  les  contestations  relatives 
à  la  récolte  du  varech.  (Bull.  iiit.  1839, 
p.  331.) 

l  La  récolte  du  varech  ne  peut  Cire 
l'objet  ni  d'une  convention  ,  ni  d'une 
prescription.    Chatpie   cummune    a  le 
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droit  de  récoller  celui  qui  couvre  son 
liiloral.  —  Cass.  2  février  1842  (  Ec. 
1842,  p.  292). 


Vétérinaire. 

1836  —  2r>  juin.  Cire.  comm.  Il  est 
de  l'intérêt  des  propriétaires  et  des 
cultivateurs  de  n'employer  que  des 
vétérinaires  brevetés,  (lie  1856,  p. 
275.) 

1837.— 10  juillet.  Cire.  comm.  Con- 
fection d.ins  les  départements  de  listes 
des  vétérinaires  munis  de  diplômes. 
(Ec.  1837,  2e  part.,  p.  251.) 

18il.— 7  avril.  Cire.  comm.  Aucun 
propriétaire  ne  pourra  prétendre  à  des 
indemnités  pour  pertes  de  bestiaux 
morts  d'épizooiies,  sans  justifier  d'un 
certificat  du  maire  constatant  qu'un 
vétérinaire  breveté  a  été  a|)pelé  pour 
les  traiter.  (Kc.  18'tl,  p.  165.) 

Instructions  préfectorales .  —  Cire. 
Côte-d'Or.  Tournée  annuelle.  (  £c. 
1833,  p.  24.) 

1843.  —  1er  février.  Arr.  Pas-de-Ca- 
lais relatif  au  service  des  vétérinaires 
départementaux.  (Ec.  18i5.  p.  117.) 

Voir  Artiste  vétérinaire- 


Viande. 

1854.  —  Cire.  comm.  Demande  de 
renseignements  sur  la  consommation 
de  la  viande.  (Ec.  185*.  p.  257.) 


Vicaire. 

Les  conseils  municipaux  ne  peuvent 
refuser  de  continuer  le  traitement  d'un 
vicaire  in.slitué  légalement.  —  Dec. 
min.  (Ec.  1854,  p.  128). 

Voir  Culte. 


Vices  rétlliibitoiret^. 

1837. — 51  juillet.  Cire,  riunnr  Envoi 
aux  conseils  généraux  il  darrundis  c- 


ment  d'un  projet  de  loi  sur  les  vices 
rédhibitoires.  (  Ec.  1857,  2^  part.,  p. 
212.)— Projet  de  loi.  (Ec.  1838,2» 
part.,  p.  49.) 


Vidal  (M.  Léon). 
Voir  Bibliothèques  administratives. 

Vidantes 


1839.— 13  mars.  Instructions  au  su- 
jet des  règlements  municipaux  sur  le 
service  des  vid.inges.  (Bull.  inf.  1839, 
p.  5."5 ,  11°  11.)  — 29  mars.  Instruc- 
tions sur  les  limites  du  pouvoir  muni- 
cipal pour  régler  l'exploitation  des  vi- 
danges. vBull.  int.  1840,  p.  186,  n»  27.) 

—  L'administration  municipale  ,  en 
réglant  le  service  du  curage  des  fosses 
d'aisance,  peut  elle  en  attribuer  l'ex- 
ploitation à  un  seul  entrepreneur  ex- 
clusivement, pourvu  qu'il  laisse  aux 
propriétaires  des  maisons  la  faculté  de 
disposer  des  vidanges,  après  avoir  ac- 
quitté les  frais  d'extraction? — Dec. 
min.  29  mars  1859  (Bull.  int.  1840,  p. 
186). 


Voie  iiiiblique. 


i .  L'obligation  d'éclairer  pendant  la 
nuit  les  matériaux  laissés  sur  la  voie 
publique  est  imposée  au  propriétaire 
des  matériaux,  sans  qu'aucune  cir- 
constance accidentelle  et  indépendante 
de  sa  volonté  puisse  l'en  dégager  ni 
l'affranchir  de  la  peine  attachée  par  la 
loi  à  sa  négligence.  —  Cass.  25  mars 
1836  (Ec.  1858,2'  part.,  p.  180). 

2.  Un  maître  maçon,  adjnd. cataire 
de  travaux  à  faire  à  une  maison  com- 
mune, est,  comme  tout  autre,  punissa- 
ble, s'il  a  négligé  d'éclairer  pendant  la 
nuit  les  matériaux  déposés  sur  la  voie 
publique  pour  les  tmvaux  — Cass.  14 
février  1S5UE^'.  1854,  p.  400). 

3.  L'obligation  d'éclairer,  pendant 
la  nuit,  U'S  matériaux  laissés  sur  la 
voie  publique  étant  imposée  d'une  ma- 
nière absolue  à  tous  ceux  qui  les  y  ont 
déposés,  celui  qui  est  pré\enu  d'y  avoir 
contrevenu  ne  pnut  être  renvoyé  de  la 
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phiinie  portée  contre  lui  sur  le  motif 
que  l'adminislraiion  municipale  et  l'ad- 
ministratioD  des  ponts  et  chaussées  ont 
négligé  d'éclairer  des  matériaui  en 
plusieurs  endroits,  et  l'ont  par  là  comme 
dispensé  d'un  soin  qu'elles  ne  prenaient 
point  elles-mêmes. — Cass.  2  mai  1835 
(Ec.  1837,26  part.,  p.  22.) 

4.  Le  dépôt  de  matériaux  sur  la 
voie  publique  ne  peut  être  excusé  par 
le  motif  que  le  prévenu  avait  donné 
ordre  de  les  enlever  ou  qu'il  attendait 
une  occasion  propice  pour  les  employer, 
lorsqu'il  n'est  pas  reconnu  qu'il  y  avait 
nécessité  ou  que  le  dépôt  ne  nuirait  en 
rien  à  la  facilité  du  passage.  —  Cass. 
16  février  1833  (Ec.  1834,  p.  270). 

5.  Il  suffit  qu'il  soit  constaté  par  le 
juge  que  c'est  dans  le  cas  d'une  abso- 
lue nécessité  qu'un  dépôt  de  matériaux 
a  été  fait  sur  la  voie  publique,  pour  que 
le  citoyen  poursuivi  à  raison  de  ce  fait 
ail  été  régulièrement  renvoyé  de  la 
plainte.— Cass.  21  novembre  1833  (Ec. 
1834,  p.  400). 


Voirie. 


1841.  —  2  avril.  Cire  int.  Droits  de 
voirie.  —  Instruction  sur  la  niarclie 
à  suivre  pour  la  formation  des  tarifs. 
(Bull.  int.  1841,  p.  Si.) 

1.  Il  appartient  aux  jurys  spéciaux 
d'expropriation  de  régler  les  indemni- 
tés qui  peuvent  être  dues  aux  proprié- 
taires riverains  des  routes  et  des  rues 
pour  cessions  de  terrains  à  la  voie  pu- 
blique, et  par  ces  propriétaires  à  l'Etat, 
aux  départements  et  aux  communes, 
pour  avancement  sur  la  voie  publique. 
—  Arr.  coug.  1"  avril  1841  (Ec.  1841, 
p.  29G). 

X.  Il  est  de  droit  public,  en  France, 
qu'aucune  construction  ne  peut  être 
faite  ou  réparée,  joignant  immédiate- 
ment In  voie  publique,  qu'après  auto- 
risation préalable  de  l'autorilt'  rom- 
piMente. —  Cass.  l«r  et  9  février  18.-3 
(Ec.  1834,  p.  244). 

9.  Toute  construction  sur  un  terrain 
«|iii,  eti  vertu  rl'une  ordonnance  roy.de, 
lioil  être  réuni  à  la  voie  publique, 
••••nstilue  11  riitilravention  prévue  jiar 
l'ariicle  471  rc  .".  du  Code  p<'nal,  mêuic 
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quand  elle  ne  toucherait  pas  la  voie 
publique  actuelle.  —  Cass.  5  juillet 
1833(Ec.  1834,p.  399.) 

4.  Un  tribunal  ne  peut  déclarer  que 
des  travaux  exécutés  sur  la  voie  publl> 
que  n'étaient  pas  confortatifs.  — Cass. 
25  juin  1842  (Bull.  int. ,  Jurispr. ,  n"  845) . 

5.  Les  tribunaux  ne  peuvent  se  dis- 
penser d'ordonner  la  démoKtion  d'une 
construction  élevée  sur  la  voie  publi- 
que, sous  prétexte  qu'il  y  aurait  con- 
testation sur  la  propriété  du  terrain, 
entre  particuliers  seulement,  contesta- 
tion à  laquelle  l'administration  serait 
étrangère.  —  Cass.  21  septembre  1833 
(Ec.  1834,  p.  399). 

O.  Les  fonctionnaires  devant  les- 
quels se  fait  l'altirmalion  des  procès- 
verbaux  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
lecture  de  ces  a(  tes  aux  agents  qui  les 
affirment.  —  Arr.  cons.  8  avril  1842 
(Buil.  int.,  Juripr.,  n»  652). 

9.  Le  voisin  qui,  lors  des  répara- 
tions faites  à  sa  maison,  est  forcé,  par 
les  ordonnances  de  la  voirie,  de  recu- 
ler ses  nouvelles  constructions,  n'est 
pas  responsable  des  dégradations  que 
ce  recul  peut  occasionner  à  la  maison 
voisine,  si,  d'ailleurs,  il  a  fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  lui  pour  que  celte 
maison  fût  endommagée  le  moins  pos- 
sible. —  C.  r.  de  Bordeaux,  25  novem- 
bre 1831  (Ec.  1832.  p.  99). 

Voir  hoirie  (  Grande),yoirie  (Petite). 


Voirie  (Grande). 

Amendes  établies  par  les  règlements 
de  grande  voirie  antérieurement  à  la 
loi  des  19  22  juillet  179!.  ~  Présenta- 
tion d'un  projet  de  loi.  (Ec.  1812,  p. 
50;  texte  de  la  loi  du  23  mars  1812; 
ibid.,  p.  125.) 


I.  Décisions  diverses. 

II.  Boutes. 

III.  Police  du  roulage. 

A'^.  /{. — Voir  il  chaque  division  pour 
les  subdivisions  et  l'indication  alpha - 
béli<iue. 
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I.    DÉCISIONS   DIVERSES. 


INDICATION  ALrUABÉTIQCE. 

Amendes,!  olsair.  Propriétaires,  15, 

Compétence,  4,  5.  Réparation,  16,  17. 

Démolition,  6  et  sutv.  Saillio  ,  18. 

Frais,  11  Service  de   la  na»iga- 

IndeniDitR,  13.  tioii,  19. 

Maison  en  retraite,  13.  Travaux    Gonrortatifs, 

l'rocès-îerbal.  14.  20. 


1.  Lorsqu'un  particuiier,  dans  les 
travaux  qu'il  fait  indiiment,  commet 
deux  contraventions,  comme,  par  exem- 
ple, des  réparations  confortatives  au 
rez  de-chaussée  et  une  surélévation  de 
la  façade ,  il  est  passible  de  deux 
amendes, —  Arr.  cons.  23  juillet  1840 
(Bull,  int.,  Judspr.,  n»  115). 

Z.  En  matière  de  grande  voirie,  les 
conseils  de  préfecture  doivent  appli- 
quer les  amendes  prononcées  par  les 
lois  et  règlements  ;  il  n'appartient 
qu'au  roi,  en  son  conseil  d'Etat,  de 
modérer  ces  amendes.  —  Arr.  cons. 
16  juillet  1840,  2j  février  1841.  Ifi  juil- 
let 184:2  (Bull.  inl.,Jurispr.,  n"  108, 
358  et  634). 

ÎJ.  La  prescription  établie  par  l'ar- 
ticle 6i0  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, pour  les  contraventions  de  po- 
lice, est  applicable  aux  contraventions 
de  grande  voirie  quant  à  l'amende.  — 
Arr.  cons.  13  avril  1842  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n"  648). 

4.  Les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  la  répression  de  tou- 
tes les  contraventions  qui  sont  commi- 
ses dans  le  domaine  de  la  grande  voi- 
rie. —  Arr.  cons.  3()  juin  18ià  (Bull, 
int.,  Jurispr.,  n»  6o3). 

5.  L'autorité  judiciaire ,  bien  que 
compétente  pour  statuer  sur  la  de- 
mande d'un  particulier  tendante  à  ce 
qu'il  soit  reconnu  propriétaire  d'un 
terrain  que  l'administration  a  déclaré 
être  une  ancienne  voie  publique ,  ne 
peut  l'autoriser  à  se  mettre  en  posses- 
sion de  ce  terrain.  —  Arr.  cons.  14  fé- 
vrier 184^2  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n°  674). 

6.  Lorsque  des  travaux  sont  faits 
sans  autorisation  ou  au  delà  de  l'auto- 
risation donnée,  et  qu'ils  sont  confor- 
talifs,  la  démolition  doit  en  être  or- 
donnée.—Arr.  cons.  23,27  juillet  1840; 
21  janvier,  10 février  1842  (Bull.  Int., 
Jurispr.,  n's  114,  664,  666,  667). 


7.  Toutefois,  la  démolition  doit  être 
restreinte  aux  travaux  faits  sur  la  par- 
tic  réparée,  sans  pouvoir  être  étendue 
à  la  totalité  des  murs.  —  Arr.  cons.  16 
juillet  1842 (Bull,  int.,  Jurispr., n»  66".). 

8.  Lorsque  les  travaux  ne  sont  pas 
conforlalifs ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  or- 
donner la  démolition.  —  Arr.  cons  27 
août  1840;  1.1  juin  1842  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n»  118,668) 

O.  Lorsqu'un  particulier  a  fait,  sans 
auiorisation,  de  nouvelles  constructions 
a  un  bâtiment  sujet  à  retranchement, 
le  long  d'une  ancienne  voie  publique, 
le  conseil  de  préfecture  a  dû  ordonner 
la  destruction  des  travaux,  même  eu 
présence  de  la  prétention  de  propriété 
de  la  voie  publique  soulevée  par  le 
contrevenant.  —  Arr.  cons.  16  juillet 
1840 (Bull,  int.,  Jurispr.,  no  112). 

iO.  En  matière  de  contravention 
aux  alignements,  les  propriétaires  voi- 
sins n'ont  pas  qualité  pour  intervenir 
dans  les  poursuites  faites  par  l'admi- 
nistration pour  obtenir  la  démolition 
des  ouvrages.  —  Arr.  cons.  l.*;  juillet 
1841  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n"  548). 

f  I .  En  matière  de  contraventions 
de  grande  voirie,  les  contrevenants  doi- 
vent être  condamnés  aux  frais  de  tim- 
bre et  d'enregistrement  des  procès- 
verbaux,  à  ceux  de  recouvrement  des 
amendes  et  autres  frais  de  poursuite. 
—  Arr.  cons.  l.»)  juin  1842  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n»  655). 

12.  Lorsqu'un  propriétaire  prétend 
éprouver  des  dommages  par  suite  du 
reculement  d'une  maison  voisine,  exé- 
cuté par  ordre  de  l'administration, 
c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  demande 
en  indemnité  formée  par  ce  proprié- 
taire. —  Arr.  cons.  23  avril  1842  (Bull, 
int.,  Jurispr.,  n°  670). 

13.  L'administration  ne  peut  appli- 
quer les  règlements  de  voirie  aux  con- 
structions situées  sur  le  bord  des  voies 
publiques,  mais  en  retrait  d'un  aligne- 
ment régulièrement  arrêté.  —  Arr. 
cous.  29  juin  1^42  (Ec.  1842,  p.  293). 

14.  En  matière  de  grande  voirie, 
les  procès-verbaux  constatant  des  con- 
traventions doivent  être  aftirmés  dans 
les  trois  jours  de  leur  rédaction. —  Arr. 
cons.  16  juillet  1840  (Bull,  int-,  Jurfsnr., 
n°  107). 
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15.  Les  conlravenlions  commises 
par  les  locataires  aux  prohibitions  éta- 
blies par  les  règlements  de  grande  voi- 
rie, en  matière  de  constructions,  auto- 
risent des  condamnations  contre  les 
propriétaires.  Les  locataires  sont  à  l'a- 
bri de  ces  mêmes  condamnations.  — 
Arr.  cens.  2.î  février  1841  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n"  779). 

16.  Le  propriétaire  d'une  maison 
sujette  à  reculement,  qui  vient  à  être 
endommagée  par  une  voiture  de  rou- 
lage, n'est  pas  autorisé  à  réparer  le 
dommage  qui  est  résulté  de  cet  acci- 
dent.— Arr.  cons.  !23  juillet  1841  (Bull, 
int.,  Jurispr.,  n"  347). 

19.  Les  tiers  sont  non  recevablesà 
attaquer  par  la  voie  contentieuse  les 
actes  administratifs  qui  autorisent  des 
réparations  à  faire  aux  maisons  su- 
jettes à  reculement Arr.    cons.  1" 

septembre  1841    (Bull,  int.,    Jurispr., 
no  349). 

18.  Autorisation  pour  l'établisse- 
ment des  saillies.  Compétence.  — 
Av.  cons.  20  novembre  1839  (  Ec. 
1843.  p.  397). 

19.  Toute  détérioration  d'ouvrages 
d'art  exécutés  pour  le  service  de  la  na- 
vigation, notamment  celle  causée  à  une 
estacade  construite  dans  un  port  ma- 
ritime, constitue  une  contravention  de 
grande  voirie,  dans  le  sens  de  la  loi  <iu 
29  floréal  an  10.  —  Arr.  cons.  tifî  jan- 
vier 1841  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n»  292). 

20.  Lorsqu'un  propriétaire  de- 
mande l'autorisation  de  faire,  au  rez- 
de-chaussée  de  la  façade  d'une  maison 
sujette  à  reculement,  des  travaux  con- 
forlalifs,  c'est  avec  raison  que  l'autori- 
sation est  refusée,  —  Arr.  cons.  16 
mars  1842  (Bull,  int.,  Jurispr.,  noC63). 
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Section  Ire.  —  Articles  divers. 

§  1".  Routes  en  général. 

1.  Alignements.—  Propriétaires  ri- 
verains des  grandes  routes.  (Ec.  1840 
p.  155.) 

2.  Surveillance  des  cantonniers,— 
Intervention  de  la  gendarmerie.- Arr. 
Seine-et-Marne  (Ec.  1834,  p.  78). 

S.EIagage  des  arbres. -Arr. Maine- 
et-Loire  (Ec.  1832,  p.  387), 

4.  Extraction  de  matériaux.— Résis- 
tance des  maires.  —Cire.  Bas-Rhin 
(Ec.  1832,  p.  29.3). 

5.  Etablisscmcpt  de  poteaux  indi- 
cateurs. Cire,  du  directeur  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines.  (Ec.  1833, 
p.  398.)  —  IMesure  prise  dans  le  dépar- 
tement des  Vosges.  (Ec.  1833,  p.  10.) 

6.  Concours  des  particuliers  aux 
travaux.  —  Contestations  sur  l'exécu- 
tion des  engagements.  —  Compétence. 
(l-:c.  1813,  p.  217.) 

ï.  Grande  activité  dans  les  répara- 
tions des  routes  des  Basses  Pyrénées. 
(Ec.  1833,  p.  23.) 

§  2.  Roules  royales. 

N.  Présentation  d'un  projet  de  loi 
sur  les  routes  royales  abandonnées. 
(Er.  1842,  p.  .'iO.) 
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§  3.  Routes  départementales. 

9.  1836.  —  25  novembre.  Cire,  int., 
et  lettre  du2l  février  1839.  Subvention 
des  communes  pour  l'établissement  de 
ces  routes.  (Bull.  int.  1839,  p.  333  ,  n" 
10.) 

iO.  1841.  —  2.J  juin.  Loi  relative 
aus  lacunes  des  routes  départementa- 
les. (Ec.  1841,  p.  179.) 

11.  1842. —14  décembre  Cire.  int. 
Demande  de  renseignements  statisti- 
ques sur  le  service  des  routes  départe- 
mentales. (Bull.  int.  1842,  p.  284.) 

12.  1843. —  30  décembre.  Cire.  int. 
Routes  départementales  et  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication.  — 
Demande  de  deux  exemplaires  de  la 
carte  indiquant  le  tracé  de  ces  voies 
publiques.  (Bull.  int.  1843,  p.  2i7.) 

13.  Proposition  de  M.  le  comte 
Jaubert  à  la  chambre  des  députés, 
interprétative  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 
(Ec.  1835,  p.  47.) 

14.  Projet  d'emprunt  pour  l'acliè 
vement  des  routes  départementales  de 
Maine  el-Loiie,  présenté  au  conseil  gé- 
néral dans  la  session  de  183G,  par  M.  P. 
Gauja,  préfet  du  département.  (Ec. 
1857,  l"part.,  p.  48.) 

15.  La  largeur  des  routes  départe- 
mentales se  fixe  par  ordonnance  royale. 
—  Cons.  (Ec.  1837,  2«  part.,  p.  282). 


Section  2.   —   Jurisprudence. 

lO.  Lorsque  les  accrues  d'une  forêt 
située  le  long  d'une  route  ont  envahi 
une  portion  du  sol  de  cette  route  ,  il 
appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
connaître  de  cette  anticipation. —  Arr. 
cons.  26  février  1840  iBull.  int. ,  Jurispr. , 
n°  122). 

17.  Dans  les  rues  des  villes,  bourgs 
et  villages  servant  de  routes,  c'est  aux 
préfets  seuls,  et  non  aux  maires,  qu'il 
appartient  de  donner  les  alignements. 
Les  particuliers  ,  qui  ont  consiruit 
dans  ces  rues,  en  vertu  d'alignements 
incompélemment  donnés  par  les  mai- 
res, sont  en  contravention  comme  s'ils 
avaient  construit  sans  avoir  reçu  au 
cun  alignement.  —  Arr.  cons.  6  août 
1840  (Bull,  int.,  Jurispr  ,  n"  111). 

18.  L'arrêt  du  conseil  du  27  février 


1763  défend  de  construire,  reconstruire 
ou  réparer  aucuns  édifices  le  long  des 
routes  sans  avoir  obtenu  l\ilisinement, 
à  peine  de  démolition  des  ouvrages  et 
de  300  livres  d'amende.— l^lie  défense 
s'applique  mèuie  aux  construciions  éle- 
vées en  arrieie  de  l'alignement  qui  au- 
rait Au  être  donné,  si  le  propriétaire  a 
l'intention  de  bâtir  en  farade.— Lorsque 
des  ordonnances  établissent  de  nou- 
veaux alignements,  l'a  iniinistration  ne 
peut  pas  arrêter  la  construction  des 
maisons  commencées  sur  l'ancien  ali- 
gnement, lorsque  cette  cons  ruci ion  est 
parvenue  jusqu'à  la  hauteur  du  pre- 
mier étage.  —  Arr.  cons.  l-i  juillet 
1841  (Bull,  int.,  Juri.'p.,  n»  342). 

19.  Tous  travaux  faits  sans  autori- 
sation, le  long  d'une  rouie,  constituent 
une  contravention  p.is-ible  d'amende. — 
Arr.  cons.  13  avril  1842  (  Bull.  Int., 
Jurisp.,  n°  662). 

ao.  La  défense  portée  par  l'arrêt 
du  conseil  du  27  février  176.5  de  faire, 
sans  la  permission  de  l'autorité,  des 
travaux  aux  façades  des  maisons  si- 
tuées le  long  des  routes  s'applique 
même  aux  travaux  qui  ne  sont  pas 
confortatifs;  dés  lors,  il  y  a  lieu  de 
coodanmer  à  l'amende.  —  Arr.  cons. 
23  février  1841  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n" 
341). 

21.  Lorsqu'un  particulier  fait  à  la 
façade  d'une  maison  située  le  long 
d'une  route  des  travaux  non  compris 
dans  la  permission  qui  lui  a  été  don- 
née, ces  travaux  doivent  être  regardés 
comme  faits  sans  autorisation.  —  Arr. 
cons.  27  août  1840  (Bull,  int.,  Jurisp., 
n»  119). 

22.  Lorsqu'un  particulier  a  obtenu 
la  permission  de  faire  des  consiructiims 
le  long  d'une  route  et  qu'il  ne  les 
achève  que  plusieurs  années  après  la 
date  de  la  permission,  il  n'est  pas  tenu 
de  demander  une  nouvelle  autorisa- 
tion.-Arr.  cons.  16  juillet  1840  (Bull, 
int.,  Jurisp.,  n"  116). 

23.  Lorsque  des  pareilles  de  routes 
ont  été  cédées  à  un  particulier  pour  y 
élever  une  construction,  "t  qu'un  liers 
met  obstacle  à  la  construction,  préim- 
dant  conserver  des  jours  ouverts  dans 
un  mur  latéral ,  l'autorité  adininistr.i- 
tive  est  seule  compétente  pour  décider 
si  les  actes  d'alignement  et  de  cession 
motivent  un  recours  en  garantie  contre 
l'Etat.—  Arr. cons.  16  avril  1841  (Bul  . 
int.,  Jurisp.,  n"  351) 
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t4.  Le  tribunal  de  police  est  cotn- 
pélenl  pour  sialuor  sur  les  contravrn- 
iions  de  police  commises  dans  les  rues 
d'une  ville,  lors  même  que  ces  rues  se- 
raient le  prolongement  d'une  grande 
route.— Cass.  8  juillet  18i-2  (Bull,  int., 
Jurisp.,no804). 

25.  Le  droit  d'ordonner  la  démoli- 
tion des  maisons  menaçant  ruine  ap- 
partient aux  préfets  dans  les  rues  qui 
(ont  partie  des  grandes  roules.  —  Arr 
cons.  23  juillet  1841  (Dull.  int.,  Jurisp., 
n»  310).  ^  ' 

86.  Lorsque  les  travaux  indûment 
laits  sont  confortalifs,  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  en  ordonner  la  destruction. 

—  Arr.  cons.  27  août  1840,  28  janvier, 
!2,-îjuin  1841  (Bull.  int.  ,  Jurisp. ,  n»s 
i-M,  344,  34o;. 

Zî.  C'est  aux  conseils  de  préfecture 
et  non  à  l'autorité  adminislrjtive  qu'il 
appartient  de  décider  si  les  travaux  de 
réparation  à  une  maison  située  le  long 
d'une   route  sont  ou  non  confortalifs. 

—  Arr.  cons.  27  août  4840  (Bull.  Int., 
Jurisp.,  UM17). 

28  Lorsque  les  travaux  ne  sont  pas 
conCortalifs  ,  les  conseils  de  préfecture 
doivent  s'abstenir  d'en  ordonner  la  dé- 
molition ,  et  se  borner  à  appliquer  la 
peme  d'amende.  —  Arr.  cons.  23  fé- 
vrierl841  (Bull,  int.,  Jurisp.,  no546). 

2».  Ceux  qui  font  sur  les  routes  des 
dépôts  de  gravois,  fumieris,  etc.,  sont 
passibles  de  la  pénalité  prononcée  par 
l'arrêt  du  conseil  du  4  août  1731 ,  el  non 
de  celle  prononcée  par  le  Code' pénal, 
article  471  ,  n»  4.  —  Arr.  cons.  14 
janvier  1842  (  Bull.  inl.  ,  Jurispr. .  n« 
tJ71).  ^     ' 

30.  Dans  les  pays  qui  faisaient  par- 
tie de  l'ancienne  généralité  de  Paris, 
l'aniende  à  appliquer  au  cas  où  des  dé- 
pôts de  matériaux  et  autres  objets 
sont  faits  sur  des  routes  n'est  pas  celle 
portée  pour  ce  cas  par  l'ordonnance  du 
4  août  1731  (.".00  francs) ,  mais  celle 
portée  par  l'ordonnance  du  bureau  des 
finances  du  17  juillet  1781,  coiiccrnani 
la  police  des  chemins  dans  l'étendue 
«le  la  généralité  dont  il  s'agit  (100  fr.). 

—  Arr.  cons.  r,  mars  1841  (Bull,  int., 
Jurisp.,  n°  340). 

31.  Les  dépôts  ou  encombrements 
•lans  les  rues  formant  le  prolongement 
des  grandes  route»  ou  longeant  des  ri- 
Mercs  ou   canaux  navigables  ,  peuvent 


constituer  une  double  contravention  et 
donner  lieu  à  une  poursuite  soit  devant 
le  tribunal  de  police  ,  soit  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  Cass.  8  avril 
1839  (Ec.  1839,  p.  239). 

32.  Lorsque  par  l'effet  de  la  con- 
version d'une  rue ,  qui  fait  partie  du 
domaine  municipal ,  en  une  route 
royale,  cette  rue  vient  à  faire  partie  du 
domaine  public,  celui-ci  ne  devient  pro- 
priétaire que  des  parties  de  cette  rue 
qui  se  trouvent  dans  l'alignement  de 
la  route  royale,  et  qui  seules  font  alors 
partie  de  la  route  ou  de  la  rue.— Cass. 
•Ornai  1841  (Ec.  1841,  p.  333). 

33.  Le  propriétaire  d'un  canal  qui 
traverse  un  ancien  chemin  classé  au- 
jourd'hui comme  roule  ,  et  qui  existait 
avant  le  classement,  ne  peut  être  con- 
traint à  construire  un  aqueduc  pour 
fKilitcr  la  circulation  .sur  la  roule,  et, 
s'il  s'y  refuse,  il  ne  peut  être  condamné 
à  l'amende  édictée  par  l'arrêt  du  con- 
seil du  4  août  1731.  —  Arr.  cons.  20 
mai  1843  (Ec.  1843,  p.  317). 

34.  Le  fait  d'établir  sans  permission 
un  échafaudage  pour  la  construction 
ou  la  réparation  d'une  maison  sise  sur 
une  route  donne  lieu  à  condamnation. 
—  Arr.  cons.  H  décembre  1842  (Bull, 
int.,  Jurisp.,  n"  673). 

35.  Les  particuliers  qui,  dans  F'é- 
lagagc  des  arbres  qui  leur  apparllen- 
nenl  sur  les  routes,  ne  se  conforment 
point  aux  époques  et  aux  indications 
contenues  dans  l'arrêlé  du  préfet,  doi- 
vent être  poursuivis,  aux  termes  de 
l'arlicle  lO'i  du  décret  du  16  décembre 
1811,  comme  coupables  de  dommages 
aux  plantations  des  routes.  La  peine  à 
appliquer  est,  non  pas  celle  portée  par 
l'article  101  du  même  décret,  mais 
celle  portée  par  la  loi  des  28  septembre, 
6  octobre  1791,  titre  2,  article  43, 
peine  d'ailleurs  identique  quant  h  l'a- 
mende. Les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  statuer  sur  cette  con- 
travention. —  Arr.  cons.  G  août  1840 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  n"  122). 

3«.  Les  arrêtés  relatifs  à  l'élagage 
des  arbres  sur  les  routes  et  chemins 
sont  pris  dans  les  limites  de  l'autorité 
I)réfeciorale.  —  Cass.  22  juillet  1837 
(Ec.  1837,  2«part.,  p.  274). 

31.  L'exception  de  propriété  du  sol, 
soulevée  par  le  contrevenant,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statue  sur 
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1.1  ronlr.-wenlion.  —  Arr.  cons.  Havril 
18i"2  (Buil.  int.,  Jurisp.,  n"  (i'30). 

SH.  L'arrCté  préfectoral  et  la  déci- 
sion miiiislériclle  qui  réservent  à  une 
roule  ,  en  sus  de  la  largeur  qui  lui  est 
attribuée  d'après  sa  classe,  le  terrain 
nécessaire  pour  l'ouverture  des  fossés, 
sont  des  actes  administratifs  inattaqua- 
bles par  la  voie  conlentieuse.  —  Arr. 
cons  18  août  1842  (Bull,  int.,  Jurisp., 
n-GGO). 

39.  Lorsqu'une  décision  préfecto- 
rale non  attaquée  a  ordonné  le  réta- 
blissement d'un  ancien  fossé ,  pour  la 
conservation  d'une  roule  royale ,  et 
qu'un  particulier  a  établi  un  barrage 
sur  cç  fossé  en  invoquant  un  droit  de 
propriété,  le  conseil  de  préfecture  ne 
doit  pas  surseoir  à  statuer  jusqu'après 
le  jugement  des  tribunaux  ordinaires 
sur  \n  question  de  propriété  soulevée 
par  le  contrevenant.  —  Arr.  cons.  iri 
lévrier  1840  (Bull,  int.,  Jurispr. ,  n° 
109). 

4©.  La  défense  de  faire,  sans  la  per- 
mission de  lautoriié,  des  travaux  aux 
façades  des  maisons  situées  le  long  des 
routes  n'est  pas  applicable  aux  m.ii- 
sons  situées  en  retraite  sur  raligncmcnl. 
—  Arr.  cons.  29  juin  lSW(Bull.  inl., 
Jurisp.,  I10  66I). 

41 .  L'existence  de  constructions  éle- 
vées sans  autorisation  le  h>ng  dune 
roule,  et  sujettes  à  reculemenl,  consti- 
tue une  infraction  permanente,  dont  la 
répression  peut  être  poursuivie  quel 
que  soit  le  temps  écoule  depuis  leur 
établissement.  —  Arr.  cons.  l(j  juillet 
1840,  ISavrU  1842  (Bull  int.,  Jurisp., 
n»' 113,  656). 

42.  La  dégradation  d'une  route  ou 
des  ouvrages  d'art  qui  en  font  partie 
peut  et  doit  être  poursuivie,  quel  qu*^ 
soit  le  temps  écoulé  depuis  qu'elle  a 
élé  commise.  —  Arr.  cons.  ôO  juin 
1842  (Bull,  int.,  Juiisp.,  n"  G.~i7). 

43.  Le  décret  du  16  décembre  1811 
(article  112),  [)oriant  que  les  agents  ap- 
pelés à  surveiller  la  police  des  routes 
pourront  aflirmer  leurs  procès-verbaux 
de  contraventions  ou  de  délits  devant 
le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu,  doit  s  en- 
tendre du  lieu  de  la  résidence  des 
agents  aussi  bien  que  du  lieu  sur  le- 
(juel  la  conlravenlion  a  été  commise,  et 
lesdits  agents  peuvent,  par  suite,  affir- 
mer leurs  procès-verbaux  devant  le 
maire  ou  l'adjoint  du  lieu  de  leur  rési- 
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dence.  —  Arr.   cons.  26  février  1841 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  n"  â36). 

44.  La  faculté  donnée  aux  agents 
appelés  à  surveiller  la  police  des  routes 
d'affirmer  leurs  procès-verbaux  devant 
le  maire  ou  l'adjoint ,  n'est  pas  res- 
treinte au  seul  cas  de  l'absence  du 
juge  de  paix.  —  Arr.  cons. 23  juin  1841 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  n"  557). 

45.  La  partie  des  grandes  roules 
traversant  les  villes  peut  être  l'objet 
des  rèalemems  municipaux  en  ce  qui 
touche  la  commodilé  du  passage  ,  la 
sûreté  ou  la  salubrité  cl  l'infraction 
à  ces  règlements  doit  être  réprimée  par 
les  tribunaux  de  oolice  :  dfins  ce  cas 
cesse  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative pour  connaître  des  contra- 
veniions  de  grande  voirie.  —  Cass.  25 
avril  1839  (Ec.  1840,  p.  223). 

4C.  Le  décret  du  16  décembre  1811 
n'a  pas  concédé  aux  dépariemenis  la 
propriété  du  sol  des  ritutes  de  3"  classe 
qu'il  a  déclarées  d'^pariemcntaîes,  et  ces 
routes  coiilinuent  dès  lors  à  faire  par- 
tie du  domaine  public.  Mais  les  nou- 
velles routes  ou  oorlions  de  roules  ac- 
(luises  et  construites  avec  les  fonds 
départementaux  sont  la  |)ropriélé  des 
départements.  Il  est  juste  de  tenir 
compte  aux  départements  des  prix  de 
vente  des  portions  de  ces  routes  deve- 
nues inutiles  au  service.  —  Av.  cons. 
27  août  1834  (Kc.  1835,  p.  78). 

4."?.  Lorsque  le.?  travaux  faits,  sans 
aulorisalioii,  font  saillie  sur  la  roule, 
il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  démolition. 
Arr.  cons.  8  avril  ISi2  (Bull,  inl.,  Ju- 
risp., n"  66;(). 

fS.  Lorsque  le  propriétaire  d'une 
maison  bord.ini  une  roule  a  obtenu  la 
permission  d  élabiir  à  ladite  mnison  une 
devanture  en  saiili«\  et  (jii';'.  donne  à 
celle  devanture  une  saillie  plus  grande 
que  celle  autorisée,  le  conseil  de  pré- 
fi  (  tmi'  doit  le  condamner  à  réduire  la 
devanture  aux  dinjensîons  prescrite*. — 
Arr.  cons.  20  avril  1840  (Bull,  int.,  Ju- 
risp., n°  121). 

4Î>.  Les  propriétaires  des  maùsons 
situées  le  long  des  routes  peuvent,  sans 
autorisalion  préalable  ,  exécuter  des 
travaux  dans  lintérieur  de.sdiips  mni- 
sons,  même  sur  la  partie  retrancbable, 
pourvu  que  ces  travaux  ne  réconfor- 
tent pas  le  mur  de  face.  i\Iais  l'admi- 
nistration a  en  tout  temps  le  droit  de 
vérifier  si  les  travaux  faits  à  l'intérieur 
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sans  autorisation  préalable  réconfortent 
le  mur  de  face,  et,  dans  le  cas  où  les- 
dils  travaux  auraient  le  caractère  con- 
fortatif,  la  démolition  doit  en  être  or- 
donnée. —  Arr.  cons.  2.'1  février  1841 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  n"  543). 


III.   POLICE   DU  ROULAGE. 


LÉGISLATION  ET  INSTRUCTIONS. 

1832.— Ord.  Prorogation  pour  l'exé- 
cution de  l'article  18  de  l'ordonnance 
du  16  juillet  18-28.  (Ec.  183-2,  p. 
371.)  —  10  octobre.  Cire.  Recom- 
mandation d'exécuter  l'ordonnance 
royale  du  29  octobre  18-28,  relative- 
ment aux  moyeux  des  charrettes. 
(ibid.) 

18iO.  —  3  février.  Ord.  Exécu- 
tion de  l'article  1"  de  l'ordonnance  de 
1857  prorogation.  (Ec.  1840,  p.  68.) 

1841.  —  22  janvier.  Cire.  S. 
secret.  d'État  des  Irav.  pub.  Décisions 
sommaires  des  maires.  (Ec.  1841,  p. 
403.)  —  31  janvier.  Ord.  Police  du 
roulage.  Exécution  de  l'article  1^'  de 
l'ordonnance  de  1853.  Prorogation. 
(Ec.  1841,  p.  41.) 

1842.  —  ^  février.  Ord.  Poids 
des  voilures.  —  Proroeation  du  délai 
de  l'ordonnance  du  l.">  février  1837. 
(Ec.  1842  p.  92.) 

^gtS.  _  5  octobre.  Ord.  royale. 
Rapport  au  roi.  (Ec.  1843,  349.) 


VOIRIE    (grande). 

An.  l"'.  — Ponts  à  bascale. 
An.  î. —  Procès-Terbaui. 


Section  1. 


Articles  divers. 


Section   2.  —  Jurisprudence 

55  1".  Dispositions  réglementaires. 

Art.  1"'.  —  Voiturcf  souniisM  à  la  police 
(lu  roulage. 

An.  1. — Obligaiions  résullanl  de  la  police 
du  roulage. 

N»  1.  —  Plaque. 

K"  2.  —  AUclage. 

N»  ».  —  Janle». 

N»  t.  —  Ettieux  . 

2.    Conêtatalion  des  contraven- 
tions. 


§  3.  Décisions  diverses. 


Section  Ire.  —  Articles  divers. 

f  .  D'un  nouveau  projet  de  loi.  (Ec 
1837,  Repart.,  p.  117.)  — Présentation 
à  la  chambre  des  pairs.  —  Analyse. 
(Ec.  1838,  1^' part.,  p.  63.)  —  Nou- 
velle présentation.  (Ec.  1842,  p.  50.) 

8.  Instruction  du  préfet  de  la 
Drôme.  (Ec.  1841,  p.  550.)— Certificats 
de  notifications  des  citations.  Renvoi 
de  ces  certificats  au  préfet.  —  Cire. 
Eure  (Ec.  1853,  p.  559). 

3.  Publication  par  M.  Th.  Geslin 
d'observations  sur  l'article  8  de  la  loi 
du  7  ventôse  an  12.  (Ec.  1833,  p.  19.) 

4.  Il  faut  entendre  par  voitures  de 
roulage  toutes  voilures  qui  servent 
au  transport  des  objets  destinés  à  la 
consommation  ou  au  commerce ,  à 
l'exception  des  voitures  employées  à  la 
culture  des  terres,  à  l'exploitation  des 
fermes ,  au  transport  des  récoltes  du 
lieu  où  elles  sont  recueillies  à  celui  où, 
pour  les  conserver,  le  cultivateur  les 
dépose  et  rassemble. — Cons.  (Ec.  1835, 
p.  4G). 

Section  2''.  —  Jurisprudence. 

§  le'.  Dispositions  réglementaires. 

Art.  1"'.  —  Voitures  soumises  à   la  police  du 
roulage. 

5.  Les  lois  et  règlements  sur  la  po- 
lici'  du  roulage  atteignent  toutes  les 
voilures  non  suspendues,  autres  que 
celles  employées  à  la  culture  «les  terres 
et  aux  transports  qui  se  font  d'un  point 
à  une  autre  d'une  ferme  et  de  ses 
déiirndances.  —  Arr.  cons.  l'r  juillet 
ISiO,  8  avril  1842  (l>ull.  int.,  Jurispr., 
n<»S8  et  G3I). 

n.  N'est  pas  ronsidérée  comme  voi- 
ture de  roulage,  colle  qui  transporte 
des  engrais  d'un  [Kiint  à  l'autre  d'une 
ferme— Arr.  cons.  2(i  novembre  1840 
(l'.ull.  inl.,.Iurispr.,  n"  «0). 

î.    La    voilure    employée   par    un 
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parliculier  au  (ranspori  do  sa  portion 
«iffouagcre  dans  une  coupe  de  bois 
faite  par  sa  commune  doit  être  consi- 
dérée comme  voiture  transportant  une 
récolle,  et  est,  en  conséquence, 
exemptée  de  l'obligation  d'avoir  des 
jantes  larges. —  Arr.  cons.  ±7>  février 
18il.(Bull.  int.,  Jurisp.,n"  Ô18.— Ec. 
18il,  p.  13G). 

8.  Une  voiture  habilucilement  em- 
ployée aux  transports  de  l'agriculture 
perd  le  bénéfice  de  l'exemption  toutes 
les  fois  qu'elle  est  employée  à  d'autres 
transports.  —  Arr.  cons.  2"»  février 
1841  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n''  316j. 

9.  Bien  qu'un  procès-verbal  de 
contravention  n'établisse  pas  que  le 
chargement  en  denrées  de  la  voiture 
ne  provenait  pas  de  la  récolte  du 
propriétaire ,  si  celui-ci  n'allègue  pas 
que  sa  voiture  fût  employée  au  trans- 
port de  sa  récolte,  il  y  a  lieu  à  con- 
damnation. —  Arr.  cons.  Z  avril 
1841  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n°ôl7). 

10.  Une  voiture  chargée  de  den- 
rées destinées  à  la  consommation  et 
au  commerce  ne  peut  être  considérée 
comme  voiture  destinée  à  l'agri- 
ciillure.  —  Arr.  cons.  23  décembre 
18i'2  (Bull.  Int.,  Jurispr.,  n»  632). 

li.  Un  char  à  bancs  chargé  de 
marchandises  doit  être  considéré 
comme  voilure  de  roulage.  —  Arr. 
cons.  29  janvier  1841  (Bull,  int.,  Juris- 
pr., n"  3lo). 

18.  Un  conseil  de  préfecture  ne 
peut  décider  qu'une  voiture  n'est  pas 
assujettie  aux  prescriptions  concernant 
les  voitures  de  roulage,  en  se  fondani 
seulement  sur  ce  que  le  proces-verbal 
de  contravention  ne  constate  pas  la 
nature  du  chargement.  —  Arr.  cons. 
22  janvier  1840  (Bull,  int  ,  Jurispr., 
n»  90). 


An    2.  —  Olilig.ilioiis  ré^iillanl  Ue  1.1  police 
(lu  roulage. 


N*   1    —  PLiquo. 

18.  Toute  voiture  employée  an 
roulage  doit  être  munie  de  la  plaque 
prescrite  par  le  décret  du  2",  juin  ISOil. 
—  Arr.  cons.  21  janvier  1842  (Bull. 
int.,  Jurispr.,  n"  (J46). 

1-i.  L'obligation  d'avoir  une  plaipu' 


n'admet  pas   d'exception  ,  même  pour 
les  voitures  attelées  d'un  seul  cheval. 

—  Arr.   cons.   22  janvier  1840  (Bull, 
inl.,  Jurispr.,  n"  95). 

15.  Lorsque  plusieurs  voitures, 
marchant  ensemble,  appartiennent 
au  même  propriétaire,  chacune (î'clies 
doit  néanmoins  être  girnie  d'une 
plaque.  —  Arr.  cons.  r>  septembre 
1810  ;  30  décembre  1841  ;  r,  dpccmhre 
1842  (Bull,  int.,  Jurispr.,  96,331,  648  . 

IG.  Il  y  a  contravention,  lorsque 
plusieurs  voitures  étant  conduites  par 
un  voiturier,  l'une  d'elles  est  munie 
d'une  plaque  portant  un  autre  nom 
que  celui  de  ce  voiturier.  —  .\rr. 
cons.  5  décembre  1842  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n°  649). 

19.  Lorsque  la  plaque  porte  un 
nom  illisible  ,  il  y  a  lieu  de  conlanio'  r 
à  l'amende.  —  Arr.  cons.  13  avril  1842 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  a"  G30). 

18.  La  plaque  de  métal  dont  les 
vniiu;es  doivent  être  munies  ne  peut 
être  suppléée  par  une  feuille  de  papier 
portant  les  noms  et  domicile  du  pro- 
priétaire de  la  voiture. —  Arr.  cons. 
H  août  1841,  Kl  juillet  1842  (Bull.  inl.. 
Jurispr.,  n"  328,  64'?).  —  IS'i  par  une 
inscription  faite  au  pinceau  sur  le 
brancard  de  la  voltjre.  —  Arr.  cons. 
11  août  1841  (Bull,  int.,  Jurispr., 
no  329). 

19.  L'allégation  de  la  perle  de  la 
plaque  ne  peut  être  un  mol  ;f  d'excuse. 

—  Arr.  cons.  11  août  1841  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n"  330). 

2«.  Lorsqu'à  défaut  des  énoncia- 
lions  du  procès-verbal  l'instruciiou 
éiaM't  qu'-jne  voiture  trouvée  sans 
pl.iqnc  n'élait  pas  em[)loyée  à  des 
transports  d  agriculture,  il  y  a  lieu 
de  déclarer  la  contravention  constante. 

—  Arr.  cons.  2"i   février  1841    (Bull, 
int.,  Jurispr.,  n»  326). 

21.  Un  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  iKnirsiiile  pour  coniravenlion  a 
la  police  (!u  r(Mila;;e,  par  eiemple  pour 
défaut  de  plaque,  ne  pnit  adjneilre 
des  moyens  d'excuse  tires  de  ce  que 
le  conirevenant  n'est  pas  voiturier  de 
profession  et  qu'il  n'efi'ecliie  de  trans- 
ports que  dans  des  localités  voisines  de 
sa  résidence.  —  Arr.  cons.  2ii  novem- 
bre ts.'il  (l'iiill.  int.,  Jurispr  ,  n"  327). 
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'i'i.  La  loi  du  7  ventôse  an  1-2  (art. 
2)  ne  permet  la  circulation  des  voi- 
lure» de  roulaae ,  dont  les  jantes  ont 
moins  de  onze  centimètres  de  largeur, 
«)u'avpc  un  attelage  d'un  seul  cheval. 
—  Arr.  cons.  -2G  novembre  1840,  29 
janvier  1841  ,  G  septembre  1842  (Bull, 
ini.,  Jurispr.,  n"  91,ôl9,  633.) 

23.  L'état  ou  les  difficultés  d'une 
route  ne  sont  pas  un  motif  d'excuse 
pour  l'emploi  de  plusieurs  chevaux  à 
une  voilure  à  jantes  étroites.  —  Arr. 
cons.  1"  juillet  1840,  29  janvier  1841, 
21  janvier  1842  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n° 
92.  320,  G39). 

84.  Lorsqu'un  procès -verbal  établit 
(ju'une  voiture  à  jantes  étroites  était 
attelé-  de  plus  d'un  cheval ,  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  admettre  de  mo- 
tifs d'excuse.  —  Arr.  cons.  14  juillet 
4841;!"  mars  1842  (Bull,  int.,  Juris- 
pr.,   n»»  322,  638,. 

85.  Il  y  a  contravention,  lorsque 
plusieurs  chevaux  sont  attelés  à  une 
Toiture  à  quatre  roues,  dont  deux  des 
roues  n'ont  que  8  centimètres.  —  Arr. 
cons.  15  juillet  1842  (Bull.  int..  Jurispr., 
n»  634). 

26.  Il  y  a  contravention,  lors- 
qu'une voilure  à  jantes  étroites  est 
rattachée  par  des  chaînes  ou  cordes  à 
une  voiture  altelée  de  quatre  chevaux. 
—  Arr.  cons.  'i"i  novembre  1842  (Bull, 
int.,  Jurispr.,  n°  637). 

Sî.  La  défense  d'atteler  plus  d'un 
cheval  aux  voitures  de  roulage  dont 
les  jantes  ont  moins  de  11  centimètres 
de  largeur  (loi  du  7  veniùsc  an  12, 
article  2)  s'applique  aux  animaux  de 
Irait  autres  que  le  cheval,  lorsque 
les  forces  réunies  de  l'attelage  .sont 
supérieures  à  celles  d'un  cheval.  — 
Arr.  cons.  27  aoiH  1840,  27  avril  1841, 
.S  avril  1842  (Bull,  inl.,  Jurisp.,  n"'  93, 
321,  63.".). 

iH.  Deux  bfpufs  ne  doivent  Cire 
comptés  que  pour  un  seul  cheval  — 
Arr.  cons.  23 décembre  1842(Kc.  1843, 
p.  72;  Bull,  int.,  Jurispr.,  n*  636). 
—  I  imitation  de  cette  assimilation.  — 
Arr.  cons.  9  janvier  1843  (Ibiil.). 

tî>.  FI  en  est  de  même  pour  un 
ailel.igc  composé  d'un  mulet  et  de 
deux  ânes.  —  Arr.  cons.  26  décembre 
1840  (Bull  Int.,  Jurispr.,  n<>  94). 


N"  S.  —  JanlM. 

:ïO.  Les  conseils  de  prérecture  ne 
peuvent  admettre  pour  la  largeur  des 
jantes  une  autre  tolérance  que  celle 
accordée  par  l'art.  20  du  décret  du 
23  juin  1806  (un  centimètre  pour  les 
voitures  de  roulage,  demi-cenlime- 
tre  pour  les  voilures  de  messageries) . — 
Arr.  cons.  11  août  1841  (Bull,  int., 
Jurispr.,   n»  324). 

31.  Lorsque  l'existence  d'une  con- 
travention dépend  de  la  largeur  des 
jantes  de  la  voiture,  el  que  le  procès- 
verbal  de  contravention  n'énonce  pa.s 
cette  largeur,  le  conseil  de  préfecture 
peuty  suppléer  par  des  inductions  tirées 
des  autres  énoncialionsdudil  procès-ver- 
bal.—Arr.  cons..';  septembre  1840  (Bull, 
int.,  Jurispr.,  n"  101). 

32.  Le  décret  du  23  juin  1806.  qui, 
à  l'égard  des  voitures  à  janies  de  11 
centimètres  et  au-dessus,  fixe  le  poids 
de  ces  voitures  proportionnellement  à 
la  largeur  de  leurs  janies,  a  rendu  inap- 
plicable la  disposition  de  la  loi  du  7  ven- 
tôse an  12,  qui,  à  l'égard  des  mêmes 
voilures,  avait  aus.si  déterminé,  propor- 
tionnellement à  la  largeur  de  leurs  jan- 
tes, le  nombre  des  chevaux  qui  pour- 
raient y  être  attelés.  —  Arr.  cons.  18 
décembre  1840  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n'- 
98). 

N»  4.  —  Essieax. 

33.  Les  contraventions  à  l'ordon- 
nance royale  du  29  octobre  1828,  qui 
limite  la  'aillie  que  peuvent  faire  les 
moyeux  et  essieux,  mais  ne  prononce 
aucune  peine  .  doivent  être  punies  de 
la  peine  de  1";  francs  d'amende  que 
prononce  l'article  28  du  décret  du  23 
juin  1806,  pour  contravention  à  la  lon- 
gueur des  essieux. — Arr.  cons.  1"  juil- 
let 1840,  11  août  1841 ,  18  mars  1842 
(Bull,  inl.,  Jurispr.,    n»  97,  325,  651). 

§  2.  Constatation  des  contraventions . 
Arl.  1".  — Ponts  h  b.moule. 

34.  !.,es  préposés  aux  ponts  à  bas- 
cule peuvent  exercer  leur  surveillance 
ailleurs  qu'au  p.issage  des  voilures  de- 
vant le.sdils  ponts. — Arr  cons.  26  dé- 
cembre 1840  (Bull,  inl.,  Jurisp.,  n^Sâ). 

3."».  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas 
de  p(inls  il  bascule,  la  loi  du  29  flortal 
an  X  (art.  3)  permet  de  constater  le 
poids  des  chargements  par  la  vériflca- 
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tiondps lettres  de  voilure.  On  jieul  sup- 
pléer à  ce  motle  de  vc'rific.ilion  par  la 
constatation  du  nombre  et  du  poids  des 
objetsdu  chargement,  fait  d'accord  avec 
le  conducteur  de  la  voilure.  —  Arr. 
cons.  20  août  18't0  ;  i>S  janvier  1841 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  n"  99,  ÔÔ2). 

3G.  Mais  on  ne  peut  considérercom- 
me  supplf^ant  à  la  vitrification  par  les 
lettres  de  voiture,  un  procès  -  verbal 
dans  lequel  est  constatée  la  déclaration 
du  conducteur  ,  lorsque  cette  déclara- 
tion n'est  pas  signée  de  lui,  que  sa  si- 
gnature n'a  pas  même  été  requise,  et 
que  la  production  des  lettres  de  voi- 
lure n'a  pas  été  demandée. — Arr.  cons. 
19  mars  1840  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n» 
'100). 

39.  Le  refus  fait  par  le  conducteur 
d'une  voiture  de  passer  ,  sur  l'invita- 
tion du  préposé,  sur  le  pont  à  bascule, 
établit  une  présomption  sulfisantc  de 
surcliarge  ,  ei  même  du  maximum  de 
surcharge,  et  il  y  a  lieu  dans  cecas  d'ap- 
pliquer le  maximum  de  l'amende.  — 
Arr.  cons.  8  juillet  1840;  29  janvier 
1841  ;  7  janvier  ,  30  mars  1842  (Bull. 
int.,  Jurisp.,  n^^  103,  333,  644,  tiio). 

38.  Lorsqu'un  voiturier  dépose  cer- 
tains colis  (le  son  chargement  avant 
son  passage  devant  le  ponl  à  bascule, 
qu  il  les  fait  passer  sur  une  voiture 
d'emprunt;  que,  sommé  d'exhiber  sa 
lettre  de  voiture,  il  soutient  ne  pas  en 
avoir  ,  il  y  a  présomption  d'un  maxi- 
mum de  surcharge  qui  n'a  pu  être  con- 
staté par  le  fait  de  ce  voiturier,  et  l'a- 
mende de  300  francs  doit  être  pronon- 
cée. —  Arr.  cons.  5  septembre  1840 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  n»  lOi). 

3Î».  Lorsqu'avant  de  passer  sur  le 
ponl  à  bascule,  un  voiturier  dépose 
une  partie  de  son  chargement  sur  une 
autre  voiture,  on  doit  ajouter  au  poids 
de  la  première  voiture  celui  du  charge- 
ment de  la  seconde  ,  et  si  ces  poids 
réunis  donnent  un  excès  de  charge- 
ment, appliquer  les  peines  portées  par 
les  règlements. — Arr.  cons.  2G  décem- 
bre 1840 ^(Bull.  int.,  Jurisp.,  n»  103). 

40.  Les  voitures  qui,  indépendam- 
ment des  voyageurs  et  de  leurs  baga- 
ges ,  transjiorlent  des  eflels  de  messa- 
geries ,  mais  qui  réunissent,  d'ailleurs, 
les  conditions  prévues  par  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  15  février  1837  ,  sont 
dispensées ,de  la  formalité  du  pesage 
«mnponls  à  bascule.  ~  Arr.  cuns.  I9 


décembre  1841  ,  14  janvier  1842  (Bull, 
int.,  Jurisp.,  n"  333,  641). 

4t.  L'article  3  de  l'ordonnance  du 
15  février  1837,  qui  dispense  du  pesage 
les  voitures  publiques  employées  au 
transport  des  voyageurs  ,  désigne  par 
là  les  voitures  qui  transportent  unique- 
ment des  voyageurs  et  leurs  bagages, 
et  est  sans  application  aux  voitures  qui 
transportent  en  outre  des  marchandi- 
ses. —  Arr.  cons.  26  novembre  1841 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  n"  334). 

48.  Les  voitures  publiques  montées 
sur  des  roues  à  janies  de  9  centimè- 
tres ,  et  qui  réunissent  d'ailleurs  les 
autres  eon'litions  prescrites,  ne  sont  af- 
franchies de  la  vériOcation  de  leurs  poids 
que  lorsqu'elles  ne  sont  point  attelées 
de  plus  de  quatre  chevaux.  —  Arr. 
cons.  7  janvier  1842  (Bull,  int.,  Ju- 
risp., n»  642). 

43.  L'exception  accordée  par  la  loi 
pour  les  objets  indivisibles ,  ne  s'ap- 
plique pas  à  un  chargement  composé 
de  deux  objets  qui  pouvaient  n'être  pas 
compris  dans  le  même  chargement.  — 
Arr  cons. .'»  décembre  1842  (Bull,  int , 
Jurisp.,  no  643). 

44.  Les  conseils  de  préfecture  ne 
pe  ivent,  à  raison  de  ce  que  le  charge- 
ment d'une  voiture  était  imprégné  de 
pluie,  excuser  un  excès  de  chargement 
supérieur  à  celui  fixé  par  le  décret  de 
1806  —Arr.  cons.  14janvicr  1842  (Bull, 
int.,  Jurisp.,  n°  640). 

43.  Aux  termes  de  l'article  3  de  l'or- 
donnance du  15  février  1837  ,  les  voi- 
tures publiques  montées  sur  des  jantes 
de  9  centimètres,  et  qui,  réunissant 
d'ailleurs  les  autres  conditions  prescri- 
tes, ne  sont  pas  attelées  de  plus  de  qua- 
tre chevaux,  sont  affranchies  delà  vé- 
rificatioïi  de  leur  poids  ;  mais  si  une  de 
CCS  voitures  a  circulé  avec  cinq  che- 
vaux pendant  une  partie  de  son  par- 
cours, le  bénélice  de  l'article  précité 
ne  lui  est  plus  applicable. — Arr.  cons. 
S  juillet  1810  (Bull,  int .,  Jurisp.,  n» 
102). 

46.  Lorsque,  pour  constater  la  sur- 
charge d'une  voiture,  les  agents  de  la 
police  du  roulage  se  sont  bornés  à  éva- 
luer ,  d'a|)rcs  les  calculs  ,  le  poids  du 
chargement ,  le  conseil  de  préfecture 
peut  repousser  cette  évaluation  sans 
méconnaître  la  foi  due  au  procès-ver- 
bal. —  Arr.  cons.  29  juin  18i2(BuII. 
int.,  Jurisp  ,  11  '  62SV 
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4'S.  Lorsque  ,  à  dofaut  de  pesage, 
les  ajients  de  hi  police  du  roulage  oui 
évalué  le  poids  du  chargement,  ei  que 
le  procès-ve' b.il  coustale  que  le  con- 
dueleur  de  la  voilure  a  fait  une  sem- 
blable déclaration,  le  conseil  de  préfec- 
Uire  ne  peut  reluser  effet  à  celle  dé- 
rlarallons;ms  mentionner  rexisicnce  de 
preuves  contraires.  —  Arr.  cons.  2!) 
juin  18i-2  (Uull.  int.,  Jurisp.,  n»  (Jl29j. 

Art.  2.  —  Procos-vcrbaux. 

48.  les  gardes  clinmpétres  ont  qua- 
lité pour  dre'jser  prnces  verbal  des  con- 
iravenlions  à  la  police  «lu  ronlace.  — 
Arr.  cons.  l^f  mars  184-2  (Dull.  ml., 
Jurisp.,  u°  Gl"). 

49.  Les  agents  chargés  de  constater 
les  coniravenlions  à  la  police  du  rou- 
lage ont  un  délai  de  trois  jours  pour  la 
clôture  de  leurs  procès-verbaux.  — 
Arr.  cons.  50  juin  18'ti  (Bull,  int.,  Ju- 
risp., n°  G21). 

50.  Le  défaut  daffirmalion  des  pro- 
cès-verbaux dans  les  vingt-quatre  heu- 
res n'est  pas  une  cause  de  nullité. — Arr. 
«•ons.  50juin  1842  (Bull,  int.,  Jurisp., 
n°  0-2  i). 

5  1.  Les  lois  et  règlements  sur  la 
police  ilu  roulase  ne  lixent  aucun  délai 
pour  I  i'Kirmaiion  des  procès-verbaux 
constatant  le*  contraventions  ,  mais  il 
«loit  éire  lixé  à  trois  jours — Arr.  cons. 
1'^  juillet  1840.  'i7>  juillet  18H  (Bull. 
int.,  Jurisp.,  n"  85,  513). 

52.  Les  agents  chargés  de  .surveil- 
ler la  police  du  roulage  peuvent  aflir- 
mer  leurs  procès  virbaux  devant  le 
maire  ou  I  adjoint  du  lieu  de  leur  ré- 
sidence.—  Arr.  cons.  14  février  18i2 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  w  G±2). 

5.'l.  L'affirmation  des  procès-ver- 
baux peut  élrc  laiU",  soit  «levant  le  jugP 
de  pait  du  domicile  de  rajzenl  réil.ic- 
leur,  S(jit  devant  le  ju«e  de  paix  du  lieu 
du  délit. —  Arr.  cons.  1.'>  juin  18)2 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  n°  C25). 

64.  La  mention  d(>  raflirmaiion,  à 
ta  guile  des  proces-verbaux  de  conlr.i- 
vcnlion,  ne  doit  pas  ncces>airemcnl  éire 
signée  par  l'allirmant  ;  la  signaiiiic  du 
fonrlionnuirc  <|ui  a  rei.u  l'aflirmalioii 
sullii  —Arr.  rons.  IGjuillel  1840  (l'.ul!. 
inl  ,  Jnri-ip  ,  n"  S4). 


55.  Dans  les  procè.s-vcrbaux  con- 
stalaiit  des  coniravenlions  à  la  police 
du  roulage  la  mention  du  nom  du  con- 
ducteur (le  la  voiture  n'est  pas  néces- 
saire à  peine  de  nullité,  alors  que  cet 
acte  contient  le  nom  du  propriétaire 
même  de  la  voilure.  —  Arr.  cons.  50 
juin  184-2  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n"  GIS). 

5fi.  Un  procès-verbal  qui  désigne 
inexactement  le  nom  du  contrevenant 
doit  néanmoins  recevoir  effet,  si  l'iden- 
tité du  contrevenant  est  constatée.  — 
Arr.  cons.  18  novembre  1842  ^Bull. 
int.,  Jurisp.,  n"  GI9,. 

59.  La  notification  des  procès-ver- 
baux aux  contrevenants  n'est  pas  né- 
cessaire pour  que  ces  actes  puissent 
servir  de  base  à  une  condamnation. — 
Arr.  cons.  18  novembre  184-2  (Bull, 
int.,  Jurisp.,  n»  625). 

58.  Les  procès-verbaux  des  agents 
chargés  de  constater  les  coniravenlions 
de  grande  voirie,  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire.  —  Arr.  cons.  29  juin  1842 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  n»  6-26). 

59.  Lorsque  le  contrevenant  ne  four- 
nit pas  la  preuve  contraire  aux  faits 
constatés  par  le  procès-verbal,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  se  dispenser 
de  condamner.  —  Art.  cons.  (16  juillet 
1842  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n»  627). 

§  5.  —  Décisions  diverses. 

OO.  Les  poursuites  à  raison  d'une 
contravention  à  la  police  du  roulage  sont 
régulièrement  dirigées  contre  le  proprié- 
taire de  la  voiture,  même  lorsqu'au  mo- 
ment où  la  contravention  a  été  constatée 
la  voiture  se  trouvait  sous  la  conduite 
d'unaulre. —  Arr.  cons.  29janvier  1841, 
1";  juin  1842  (Liull.  int.,  Jurisp.,  n"  514, 
6i0). 

6 1 .  L'article  ."G-;  du  code  d'instruc- 
lion  criminelle  ,  qui  (lorte  que  ,  en  cas 
de  conviction  de  plii.sieurs  crimes  ou 
délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule 
l'.rononcée  ,  n'est  pas  applicable  aux 
coniravenlions  à  la  polic(^  du  roulage. 
—  Arr.  cons.  I.'i  juillet  1841  (Bull,  inl., 
Jurisp.,  W^  312). 

«*.  Les  coniravenlions  n  la  police 
du  roulage    sont    indépendantes  de  la 
limgneiir  du  trajet  sur  les  nulles  niya 
les  ou  departenirniales,  et  ce»  contra 
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ventjons  doivont  ôlre  punies  ,  môme 
alors  que  le  trajet  sur  ces  routes  est 
fort  court.  —  Arr.  cons.  Il  août  18il 
(Bull,  inl.,  Jurisp.,  n"  523). 

03.  Lorsqu'un  ronseil  de  préfecture 
reconnaît  que  la  contravention  est  con- 
stante, il  ne  peut  se  dispenser  de  pro- 
noncer l'amende  encourue — Arr.  cons. 
22  janvier  ISiO  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n» 
87). 

«4.  Les  conseils  de  préfecture,  lors- 
qu'ils répriment  des  contraventions  ne 
peuvent  réduire  les  amendes  fixes  pro- 
noncées par  les  règlements. — Arr.  cons. 
2G  novembre  1S41  ,  2.5  novembre  1842 
(Bull,  int.,  Jurisp.,  n»  510,  630;. 

65.  Lorsqu'un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  a  violé  la  loi  en  ne  pronon- 
çantpaslescondamnations  qui  devaient 
{'tre  prononcées,  et  que  le  ministre  se 
pourvoit  tardivement,  la  décision  reste 
acquise  au  contrevenant ,  mais  l'arrêté 
peut  être  réformé  dans  l'intérêt  de  la 
loi.  —  Arr.  cons.  27  février  1840  ^Bull. 
int.,  Jurisp.,  n»  83).     • 

OO.  Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  a  prononcé  à  tort  des  con- 
damnations ,  et  que  la  partie  ne  se 
pourvoit  pas  en  réformation  de  l'arrêté, 
le  ministre  ne  peut  se  pourvoir  que 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  la  décharge 
de  l'amende  n'est  pas  prononcée. — Arr. 
cons.  18  décembre  1840  (  Bull,  int., 
Jurisp.,  n»  86). 

Gî.  L'article  75  du  Code  pénal,  qui 
pnmonce  des  peines  de  simple  police 
contre  les  conducteurs  de  voitures  qui 
néiilipent  les  précautions  qu'il  leur  pres- 
crit dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  per- 
sonnes ,  n'a  pas  dérogé  aux  lois  sur  la 
police  (lu  roulage  rendu  dans  l'intérêt 
de  la  viabilité  des  routes.  —  Arr.  cons 
29  janvier  1841  (Bull,  int.,  Jurisp.,  n° 
3H). 
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LÉGISLATION  ET   INSTRUCTIONS. 


1837. — 25  octobre.  Cire.  int.  Invita- 
tion dassurer  l'exécution  de  1  article 
52  de  la  loi  du  IG  septembre  1S(J7,  re- 
latif à  la  levée  des  plans  des  villes. 
(Ec.  1837,  2-^  part.,  p.  280.) 

1839. —  19  février.  Cire.  int.  Plans 
généraux  d'alignement  de  villes. — Invi- 
tation de  n'adressera  l'avenir  que  des 
plans  reliés  en  forme  d'atlas.  (Bull, 
mt.  1839,  p.  66.) 

IS^il  .—  23  août.  Cire.  int.  Instruc- 
tion sur  la  marche  à  suivre,  tant  pour 
les  informations  qui  précèdent  l'homo- 
logation des  plans  généraux  d'aligne- 
ment des  villes,  que  pour  le  règlement 
des  indemnilés  dues  par  suite  de  l'exé- 
cution des  alignements  arrêtés.  (Bull, 
int.  1841,  p.  539)  —3  août.  Cire, 
int.  Observations  :  1"  sur  l'autorité 
à  qui  il  appartient  de  déterminer  les 
noms  des  rues,  places  et  autres  parties 
de  la  voie  publique  ;  2"  sur  la  néces- 
sité de  soumettre  à  l'approbation  d  i 
roi  les  attributions  ou  changements  de 
nom  qui  ont  pour  objet  de  conserver 
le  souvenir  de  personnages  illustres  ou 
distingués  par  leur  mérite  ou  leurs 
services.  (Bull.  int.  1841,  p.  279.) 
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AliRnement,  3,  14,  15, 

16,  21  à  36. 
Aqueduc,  *. 
.\rticle    471    du   Code 

pénal ,  "70, 
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20. 

DadigeoQ,  6S. 
Canal,   4. 
Carrières ,  2. 
Contravention  .  20. 
Croisées,  18,  64. 
Dcinolilion,  45  à  68. 
Eau,  4. 
Kclioppe,  8.  9. 
Enseigne,  34. 
Kntrepreneur,  6,  53. 
Kxcuso,  67,  69. 
Extraction    do    maté- 
riaux, 2. 
Façade,  17. 
renùircs,  18,  6i. 


Gouttières,  19. 
Grattage ,  63. 
Maçon  ,  59  et  suir. 
Maison  menaçant  ruine, 

58. 
Maison   sujette   à    rc- 

trancliemont ,  18. 
Ouvriers,  59  et  suiv. 
Palissade,  65. 
ravage,  !,  6,  13. 
Persienne,  64. 
Plan,  3. 
Porte,  18. 

Prescription,  62,  63. 
Procès-verbal,  66. 
Question  préjudicielle. 

37  à  44. 
nèglcment  municipal , 

1. 
Hue.  10  otsuiv. 
Saillie,  7,  19. 
Travaui  ,17. 
Tuile,  19. 
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Section  1".  —  Articles  divers 
Section  2.  —  Consultations. 


Section   3.   —  Décisions   ministé- 
rielles. 

Section  4.   —  Jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation. 

<^  l^r.  —  Du  droit  d'alignement . 

j5  2.  —  Ilépression  des  contraven- 
tions. 

.\rt.   I    Questions  pri'juiliciellos. 

An.  S.  Domoliliun. 

Art.   3.  l{espDDsabililC''(los  onircprcneurs  et 
ouvriers. 
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Art.  4.  Prescriptions. 
An.  5.   DécisioQS  difccses. 


Section  Ire.  —  Articles  divers. 

1.  Pouvoir  réglementaire  du  maire 
en  matière  de  voirie.  (Ec.  1837,  2° 
part.,  p.  21.) 

S.  Les  propriétaires  sont  obligés  de 
laisser  extraire  de  leurs  carrières, 
moyennant  indemnité  ,  les  matériaux 
néces.^airi's  pour  le  pavage  des  rues. — 
Av.  du  com.  int.  17  novembre  1837 
(Ec.  1857,  t>«  part.,  p.  282). 


Section  2.  —  Consultations. 

3.  Si  le  plan  d'alignement  est 
inexact,  faut-il  encore  s'y  conformer  ? 
—  Cons.  (Ec.  1839,  p.  201). 

4.  Le  maire  a-t-il  le  droit  d'autori- 
ser des  habilanls  à  ouvrir  ,  sous  les 
rues ,  des  aiiueducs  uu  canaux  pour 
récouicmcnl  jusiiu'aux  a<iui'iiucs  pu- 
idics  (le  toutes  sortes  de  matières,  des 
immondices,  dos  eaux  iluviules,  etc.  '! 
— Cons.  (Ec.  18i2,  p.  37.j). 

5.  E8l-il  un  moyen  d'allcindrc  les 
ciilrepreneurii  qui  établissent  pour  le 
compte  des  particuliers  des  construc- 
tions rn  contravention  aux  rcKlemenls 
ou  arri'tés  d'alignement '.' —Cons.  (Ec. 
1833,  p.  107). 

O.  Pavage  des  rues.  —  Obligation 
pour  ks  propriétaires   riverains  d'en 


supporter  les  frais.  —  Cuns.  (Ec.  I8ti, 
p.   lO'J). 

7.  Saillie  sur  la  voie  publique.  Dé- 
faut d'autorisation.— Cons.  (Ec.  183.";, 
p.  192). 

H.  Le  maire  peut  autoriser  un  par- 
ticulier à  coiistruiie  mie  cclioppe  sur 
une  place  publique  sans  pretulrc  l'avis 
(M-éalable  du  conseil  municipal. — Cou^. 
(Ec.  lSi2,  p.  373). 

9.  Mais  le  maire  ne  peut  régler  seul 
le  prix  de  loyer  du  terrum  sur  lequel 
l'éclioppe  est  construite. — Cous.{Ibid.). 


Section  3.  —  Décisions    ministé- 
rielles. 

lO.  L'ouverture  d'une  nouvelle  rue 
ne  peut  être  autorisée  que  par  ordon- 
nance royale.  —  Dec  min.  (Ec.  1837, 
2»  part.,  p.  272). 

fl  I.  Rues. — Noms  à  leur  donner. — 
Compétence.-,  Dec.  min.  8  décembre 
1837  (Ec.  1839,  p.  230). 

4  2.  Emplacement  d'une  rue  nou- 
velle. —  Concession  de  terrain  par  lo 
consî-il  municipal. —  Alignement  parle 
maire.  —  .\nnula:ion  de  la  concession 
(I  aîignemenl.  —  Dec.  min.  septembre 
1S37  (Bull.  int.  1838,  p.  190,  n^oO). 

13.  Pavage  des  rues.  —  Kefus  des 
(iropriétaires  riverains. — .\ncien  usage. 
—  Dec.  min.  18  septembre  1837  (Ec. 
18.38.  2' part.,  p.  178;  Dull.  int.  1858, 
p.  191,  n»55). 

14.  Alignement.  —  Pian  non  ap- 
prouvé.—  Simple  projet.  —  Dec.  min. 
8  décembre  1837  (Ec.  1839,  p.  231). 

15.  Alignement. —  Constructions. — 
-Vrrété  municipal  prescrivant  le  dépôt 
jiréalable  du  plan  des  éditices. —  Excès 
de  pouvoirs.  —  Dec  min.  27  novembre 
1837  (Ec.  1839,  p.  251). 

m.  Rues.  —Alignements  partiels 
délivrés  par  les  maires.  —  Réclama- 
tions. —  Voie  à  suivre.  —  Dec.  min. 
7  décembre  1837  (Ec.  1839,  p.  231). 

fJ.  Travaux  à  la  façade  des  mal- 
sons qui  les  bordent. — Nécessité,  dans 
tous  les  cas,  d'une  autorisation  préa- 
lable. —  Dec.  min.  21  décembre  1837 
(Ec.  1839,  p.  231). 
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•  s.  Maisons  sujettes  à  retranche- 
ment ;  changement  de  portes  en  croi- 
sées ;  Autorisation.  — Dec.  min.  21 
décembre  1837.  (Ec.  1839,  p.  252). 

19.  Gouttières  saillantes.— Tuiles. 
— Dec.  min.  23  octobre  1857  (Ec.  1858, 
2*  part.,  p.  178. —  Bull.  lul.  1858,  p. 
190,  n-  52). 

20.  Contravention.  —  Condamna- 
tion.—  Demande  de  non-exécution,  — 
Pouvoir  de  l'autorité  municipale.  — 
Dec.  min.  10  novembre  1857  (Êc.l838, 
2«  part,,  p.  17). 


Section  4.  —  Jurisprudence    de  la 
cour  de  cassation. 


§  ler.  —  JDu  droit  d'alignement. 

81.  Le  droit  de  voirie  ,  attribué  à 
l'autorité  municipale,  a  toujours  com- 
pris en  France  le  pouvoir  de  régler 
l'alignement,  la  hauteur  et  la  régula- 
rité des  bâtiments  élevés  ou  réparés 
joignant  la  voie  publique.  Il  n'a  pas 
été  dérogé  à  ce  principe  de  droit  pu- 
blic par  l'article  o2  de  la  loi  du  16 
.septembre  18(J7  qui  oblige  les  maires  à 
donner  les  alignements  conformément 
aux  plans  généraux  qui  seront  arrèiés 
en  conseil  d'Etat.  En  conséquence, 
dans  les  localités  pour  lesquelles  il  n'a 
pas  encore  été  donné  de  plan  général, 
les  maires  peuvent  faire  les  règle- 
ments, qui  sont  obligatoires  tant  (juils 
n'ont  pas  été  réformés  par  l'auiorité 
supérieure.— Cass.  8  août  1835,  3  Juil- 
let 183?>  (Ec.  1834,  p.  398,—  1837,  2« 
part.,  p.  24). 

Z2.  Les  règlements  anciens  sur  la 
police  de  la  voirie,  qui  n'ont  point  été 
abrogés,  subsistent  par  eux-mêmes  et 
doivent  continuer  de  recevoir  leur 
exécution.  Les  contrevenants  à  ces  rè- 
glements ne  peuvent  être  excusés  sur 
le  motif  que  l'autorité  municipale  ne 
les  a  rappelés  par  aucun  arrêté  rendu 
depuis  t7:iO. — Cass.  15  mai  1835  (Ec. 
1837,  2'  part.,  p.  74),  23  janvier  1841, 
21  mai  1842  (Bull,  int.,  Jurispr. ,  n" 
.')00,  833). 

Z3.  Les  terrains  affectés  par  les 
plans  généraux  d'alignement  à  l'élar- 
gissement de  la  voie  publique  sont 
grevés  de  la  servitude  légale  non  œdi- 
ficandi,  et  dès  lors  aucune  construc- 
tion  ne  peut  être  élevée  sur  ces  ter- 


rains sans  une  autorisation  de  l'auto- 
riié  municipale.  —  Cass.  3  décembre 
1842  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n»  83G). 

2-4.  Aucune  construction  ni  répa- 
ration de  bâtiments  situés  sur  la  voie 
publique  ne  peut  être  entreprise  sans 
avoir  préalablement  obtenu  du  maire 
l'auloris.ition  et  l'alignement  nécessai- 
res, même  dans  les  communes  qui 
n'ont  point  de  plan  général  d'aligne- 
ment. —  Ca.^s.  8  janvier  1841  ,  21  mai 
1842  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n»  499,  834). 

25.  La  loi  ne  défend  pas  seulement 
de  construire  sur  la  voie  publique,  au 
Tnépris  de  l'alignement  donné  par  l'au- 
torité compétente ,  mais  encore  d'y 
construire  sans  son  autorisation  et  sans 
alignement  donné. — Cass.  19  août  1841 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n"  503). 

86.  Les  lois  et  règlements  qui  exi- 
gent qu'aucune  construction  ou  recon- 
struction ne  puisse  avoir  lieu  sur  la 
façade  des  maisons  donnant  sur  la  voie 
publique,  sans  l'autorisation  de  l'au- 
torité municipale,  sont  d'ordre  public  ; 
en  conséquence  ,  les  tribunaux  civils 
qui  ordonnent,  dans  un  intérêt  privé, 
le  redressement  d'un  mur  sujet  à  recu- 
lement,  ne  peuvent  affranchir  la  partie 
de  la  nécessité  d'obtenir  ime  autorisa- 
tion.—Cass.  17  janvier  18iO  (Bull,  int-, 
Jurispr.,  n»  200). 

aï.  Les  alignements  doivent  être 
donnés  par  écrit  ;  il  ne  peut  y  être 
suppléé  par  un  certificat  du  maire  , 
portant  qu'il  avait  donné  l'alignement. 
—  Cass.  13  mars  1841  (Bull,  int.,  Ju- 
rispr., n»  504). 

'ÎH.  L'inobservation  de  l'alignement 
porté  au  plan  général  ne  constitue  pas 
une  contravention  ,  si  la  construction 
a  été  entreprise  avant  l'homologation 
du  plan  et  s'il  n'a  pas  été  donné  con- 
naissance au  prévenu  ,  de  l'une  des 
manières  indiquées  dans  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  14  juin  1805,  de  l'ordon- 
nance qui  a  rendu  ce  plan  exécutoire. 
—Cass.  10  février  1842  (Bull,  int.,  Ju- 
rispr., n"  837). 

39.  Lorsqu'un  individu  a  fait  élever 
une  construction  sur  ou  joignant  la 
voie  publique  ,  sans  avoir  préalable- 
ment demandé  l'alignement ,  il  doii 
cire  condamné  à  l'amende  que  pro- 
nonce l'article  471  ,  n"  5  ,  du  Code 
pénal,  encore  bien  quecctic  construc- 
tion se  trouve  conforme  à  l'aligne- 
ment postérieurement  donné.  —  Cass. 
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r>0  avril  l?-iO  (Bull,  inf.,  Jurispr.,  n» 

1201). 

30.  Lorsqu'un  arrêté  d'un  pri^fet 
a  iiermis  à  un  citoyen  dont  la  maison 
ne  se  trouve  pas  sur  ralii:nenieni  du 
plan  de  la  ville,  de  faire  à  celte  ntaison 
toutes  les  téparations  d'entretien,  per- 
mises par  les  rèïlemcnts  de  voirie, 
tout  travail  qui  tendrait  à  consolider 
la  façade,  môme  fait  avec  l'approba- 
tion du  maire,  devrait  être  détruit.  — 
Cass.  G  décembre  1833  (Ee.  1834,  p. 
599). 

31.  Un  arrêté  dalitinement  pris  par 
un  maire,  approuvé  par  un  préfet,  est 
un  acte  de  simple  administration  qui 
ne  peut  être  déféré  au  roi  par  la  voie 
fontentieuse.  11  n'y  a,  dans  ce  cas,  de 
recours  possible  que  devant  le  ministre 
mieux  informé.  — Arr.  cons.  9  janvier 
185:î  {Ec.  1832,  p.  134). 

32.  La  voie  publique  étant  impres- 
criptible, le  rè.:lemenl  de  police  qui 
ordonne  la  suppression  de  toute  saillie 
non  autorisée  doit  être  exécuté- — Cass. 
20  août  1841.  (Cuil.  int.,  Jurispr.,  n» 
514). 

33  Est  lésai  et  obligatoire  l'arrêté 
municipal  portant  que  tous  arcliitec- 
ics,  entrepreneurs  ou  ouvriers  qui  en- 
treprendront des  travaux  neufs  ou  de 
grosses  réparations,  même  d;ins  l'inté- 
rieur des  bâtiments,  devront  en  faire  la 
déclaration  à  la  mairie.— Cass.  10  avril 
1841  (Bull,  int.,  Junspr.,  n°  501). 

34.  Les  maires  ont  le  droit  de  pren- 
«Iredes  arrêtés  pour  empêcher  de  rien 
établir  aux  façades  îles  maisons  sans 
leur  permission.  Si  un  particulier, 
ayant  obienu  I  autorisation  de  jilacer 
une  enseigne  sur  la  façade  de  sa  mai- 
son, ne  s'e.si  pas  conformé,  pour  la  po.sc 
de  cel'c  enseigne  aux  conditions  que  la 
liermission  lui  imposait,  ce  fait  consti- 
tue une  contravention  de  police,  tout 
aussi  bien  que  s'iTefil  placé  8on  ensei- 
gne sans  pi'rmission  —  Cass  19  juin 
1835  (Vk.  -i"  part.,  1837,  p.  :23). 

S5.  Lorsqu'un  propriétaire  a  démo- 
li, Roil  volontairement,  soit  pour  cause 
«le  vétusté,  des  bAliinents  sujets  à  re- 
culement,  le  terrain  qui  doit  être  af- 
fecté à  l'élarRissemenl  d'une  vole  pu- 
blicjue  cxislanle  y  est  de  plein  droit  et 
muntdiaicnniit  réuni  par  le  fait  seul 
di-  la  démolition  et  du  rcculement,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  encore  léellement  li- 
vré à  la  circulation  Gt  que  l'indemnité 


due  pour  la  valeur  du  terrain  n'ait  pa.'î 
encore  été  payée,  l'ar  suite,  le  pro- 
priétaire voisin  qui  entreprend  et  exé- 
cute, sans  autorisation,  des  travaux 
conforta  tifs  de  la  partie  retranchable 
de  sa  propriété  joignant  le  terrain  dé- 
lais.sé  par  celui  qui  a  fait  démolir  ses 
bâtiments,  commet  une  infraction  aux 
règlements  de  la  voirie  urbaine.  — 
Cass.  16juilletl810(Bull.  int.,  Jurispr., 
n»  20i). 

36.  La  défense  portée  par  un  arrêté 
municipal  de  réparer,  sans  autorisa- 
tion préalable,  les  murs  de  clôture  a>l- 
tenant  à  la  voie  publique,  est  applica- 
ble même  aux  réparations  que  la  m  il- 
veillance  a  rendues  nécessaires. — Cass. 
2  août  1839  ^Ec.  1S40,  p.  112). 

§2.  —  Béprcssion  des  contraventions. 

Art.  i".  —  Questions  projadiclellcs. 

3î .  Lorsqu'un  individu  a  contrevenu 
à  un  arrêté  municipal  en  faisant  des 
travaux  autres  que  ceux  autorisés,  le 
tribunal  de  simple  police  ne  peut  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  préfet 
ait  prononcé  sur  la  réclamation  formée 
par  le  prévenu  contre  cet  arrêté. — 
Cass.  21  février  1840  (Bull,  int.,  Ju- 
rispr., n°  206). 

38.  Mais  si  le  prévenu  d'une  con- 
travention aux  règlements  de  petite 
voirie  excipe  d'un  alignement  obtenu 
d'un  conseiller  municipal,  faisant  alors 
fonctions  de  maire,  et  que  le  minis- 
tère public  soutienne  que  cet  aligne- 
ment est  nul,  comme  émané  d'un  con- 
seiller municipal  qui  n'était  pas  dési- 
gné par  la  loi  pour  remplacer  le  maire 
absent,  le  tribunal  ne  peut  (jue  ren- 
voyer devant  l'autorité  administrative 
en  fixant  un  délai  au  prévenu  pour  se 
pourvoir  d'une  décision. ---Cass.  3  jan- 
vier 1835  (Ec.  1835,  p.  544). 

3Î>.  Lorsqu'un  individu  traduit  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  pour 
avoir  contrevenu  à  un  alignement  qui 
lui  avait  été  lixé  par  le  maire  soutient 
le  contraire,  le  tribunal  doit  surseoira 
statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  admi- 
nistrative ait  prononcé.— Cass.  G  octo- 
bre 1832  (Ec.  1833,  p.  223),  8  octobre 
1842  (Bull,  int,  Jurispr.,  n»  842). 

•lO.  Lorsque,  sur  une  poursuite  di- 
rigée contre  un  cntrejireneur  de  tra- 
vaux publics,  à  raison  de  dépAts  de 
matériaux  faits  par  lui  sur  des  terrains 
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dépendant  de  la  petite  voirie,  s'élève  la 
question  préjudicielle  de  savoir  si  l'en- 
trepreneur a  agi  en  vertu  d'ordres 
à  lui  donnés,  cette  question  préjudi- 
cielle est  de  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative. — Arr.  cons.  14 
février  I84:2-(Bull.int.,  Jurispr-inoeT^,. 

41.  Lorsque  le  prévenu  d'une  con- 
travention à  un  règlement  sur  la  petite 
voirie  exci()C  d'un  droit  de  propriété,  Ip 
tribunal  de  simple  police  doit  surseoir 
à  statuer,  et  tixcr  au  prévenu  un  bref 
délai  dans  lequel  le  tribunal  compétent 
devra  être  saisi  de  la  question  de  pro- 
priété.—Cass.  ;2  juillet  1841  (Bull,  inl., 
Jurispr.,  n°  303). 

48.  L'individu  qui  se  prétend  pro- 
priétaire d'une  rue  que  le  plan  d'ali- 
gnement, régulièrement  homologué,  a 
classé  parmi  celles  ouvertes  et  publi- 
ques, ne  peut,  néanmoins,  en  opérer  le 
barrage,  surtout  après  avoir  été  sommé 
par  le  maire  de  la  rouvrir,  sans  contre- 
venir aux  dispositions  des  paragraphes 
•4  et  5  de  larliclc  471  du  Code  pénal. 
Le  tribunal  de  police  appelé  à  réprimer 
une  contravention  Je  celte  nature  ne 
peut  surseoir  à  statuer,  en  se  fondant 
sur  la  question  préjudicielle  de  pro- 
priété.—Cass.  10  septembre  1840  (Bull. 
int  ,  Jurispr.,  n"  215). 

43.'  Un  arrêté  est  pris  dans  les  li- 
mites des  attributions  municipales 
lorsqu'il  défend  de  construire  ou  de  ré- 
parer des  bâtiments  joignant  les  rues 
et  les  places  publiques  d'une  ville,  sans 
avoir  préalablement  obtenu  une  auto- 
risation et  un  alignement.  L'exception 
proposée  par  le  prévenu,  et  résultant 
de  ce  que  les  constructions  faites  en 
rontravention  à  un  tel  arrêté  n'étaient 
pas  immédiatement  liées  à  la  voie  pu- 
blique, n'autorise  (las  le  tribunal  à 
surseoir  au  jugement. — Cass.  -2  décem- 
bre 1841  (Bull,  int.,  Jurispr.,  nOoC7j. 

44.  Lorsqu'un  individu,  prévenu 
d'?voir  réparé,  sans  autorisation  préa- 
lable, une  construction  conliguc  à  la 
voie  publiiiue ,  excipe  de  ce  que  les 
travaux  par  lui  faits  ne  sont  pas 
«onforiatifs,  le  tribunal  de  police  doit 
^urseoir  à  statuer  sur  la  prévention 
jusqu'à  la  décision  administrative  à 
intervenir  sur  l'exception.- Cass.4-17 
janvier  1840;  r>  mars  1842  (Bull,  inl., 
Jurispr.,  n"»210,  211,  810). 

Art.  î.  —  Démolition. 

415.  L'individu  qui  fait   faire    une 


construction  sur  la  voie  publique  sans 
avoir  demandé  l'alignement,  doit  être 
condamné,  non-seulement  à  l'amende, 
mais  encore  à  li  démolition  des  tra- 
vaux.— Cass.  7  octobre  18jI  (Ec-  I8r>2, 
p.  G3);  13  août  1841;  21  mai,  2")  juin 
1842  (Bull,  int.,  Jurispr  ,  n»*  510,  840, 
841). 

4G.  Lorsqu'un  particulier,  dans  les 
travaux  qu'il  fait  faire  à  une  maison 
le  long  d'une  rue,  dépasse  les  limites 
de  l'autorisation  qu'il  a  reçue,  il  doit 
être  condamné ,  non-seulement  à  l'a- 
mende, mais  encore  à  la  démolition  des 
travaux  faits,  alors  même  que  ces  tra- 
vaux ne  rétréciraient  pas  la  voie  pu- 
blique.—Ca.^s.  11  janvier  1840  (Bull, 
inl.,  Jurispr.,  n°  20j). 

47.  Lorsqu'il  est  constaté  par  un 
proces-v^rbal,  non  débattu  par  la  preu- 
ve contraire,  que  des  réparations  ont 
été  faites  en  contravention  à  des  arrê- 
tés sur  la  petite  voirie,  le  tribunal  ne 
peut  refuser  d'ordonner  la  démolition 
de  ces  ré|)arations  sous  le  prétexte 
qti'elles  n'étaient  pas  confortatives. — 
Cass.  23  juin  1841  (Bull,  int.,  Jurispr., 
n»  312;. 

•18.  Le  tribunal  de  simple  police  ne 
peut,  sous  prétexte  que  la  maison  n'est 
pas  immédiatement  sur  la  voie  publi- 
que et  que  le  prévenu  a  agi  de  bonne 
foi,  se  dispenser  d'ordonner  la  démo- 
lition d'un  travail  confortatif  construit 
sans  avoir  obtenu  l'autorisation  pres- 
crite par  un  arrêté  municipal  dûment 
approuvé.  —Cass.  .3  mars  18i2  (Bull, 
int.,  Jurispr.,  n*  84ô). 

4».  Est  nul  le  jugement  de  simple 
police  qui,  sur  le  motif  que  des  con- 
structions ou  réparations  faites  sans 
autorisation  sur  la  voie  publique  pré- 
sentent toutes  les  garanties  de  solidité 
désirables,  se  borne  à  prononcer  une 
amende  contre  le  contrevenant,  sans 
ordonner  la  démolition  des  travaux  in- 
dûment effectués.  —  Cass.  6  févriei 
1841  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n<>  308). 

50.  L'individu  qui  a  bâti  sur  l:> 
voie  publique  sans  avoir  obtenu  la  fixa- 
tion de  l'alignement  ne  peut  être  ex- 
cusé ni  dispensé  de  la  démolition  des 
travaux  par  le  motif  qu'il  serait  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  il  a  bftti. 
—Cass.  11  août  1842  (Bull,  int.,  Ju- 
rispr., n°  839). 

51.  Le  tribunal  de  police  qui  pro- 
nonce une  amende  contre  un  individu 
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qui  a  Tait  c\cciiter,  sans  l'aiilnrisalioii 
<lu  maire,  des  (ravati\  (onforlatirs  à  la 
Inçade  de  sa  maison  siluée  sur  la  voie 
publique,  ne  jieiit,  en  se  fondant  sur  ce 
que  celle  maison  se  trouve  en  retraite 
(le  l'aiignenienl  arriHé,  se  dispenser 
d'ordonner  la  destruction  desdils  tra- 
vaux.— Cass.  "20  septembre  1840  (Bull, 
int.,  Juri#pr.,  n°  ^lt2). 

sa.  Des  conslruclions  établies  en 
contravention  aux  dispositions  sur  la 
voirie  ne  peuvent  être  maintenues  sous 
1  letenle  qu'elles  ne  nuiraieni  pas  à  la 
circulation,  ou  par  toute  autre  consi- 
dération que  l'autorité  administrative 
peut  seule  apprécier. — Cass.  '■21  sep- 
tembre 185ô(Ec.  18ôi,  p.  599). 

53.  Le  juge  ne  peut  se  dispenser 
d'ordonner  la  démolition  d'une  con- 
struction non  autorisée,  faite  à  une 
maison  sujette  a  rcculement,  sous  pré- 
texte que  le  maire  a  eu  connaissance 
des  travaux  et  qu'il  n'a  point,  ni  avant, 
ni  depuis,  li\é  d'alignement — Cass.  24 
janvier  1855  (Ec.  1851,  p.  59;)). 

54.  Le  tribunal  de  simple  police  ne 
peut  s'abstenir  d'ordonner  la  démoli- 
lion  de  travaux  faits  à  un  mur  donnant 
sur  la  voie  publique,  sans  auit>riS'iiion 
préaljible,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne 
reconfortent  pas  le  mur,  et  qu'il  n'existe 
pas  de  pian  d'alignement  arrêté. — 
Cass.  lOoctobre  185:2(Cc.  1854,  p.  2U). 

55.  L'individu  qui  a  obtenu  de  l'au- 
loriié  municipale  l'autorisation  d'ou- 
vrir deux  baies  de  croisée  et  de  poser 
une  devanture  à  la  façade  d'une  mai- 
son, sous  la  condition  que  la  saillie  de 
la  devanture  n'excéderait  pas  l(J  cen- 
timètres, doit,  s'il  a  outrepassé  cette 
autorisation,  être  condamné  non-seu- 
lement à  I  amende,  mais  encore  à  la 
démolition  des  travaux  effectués.  Le 
tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  répri- 
mer la  contravention  par  le  motif  que 
l'autorisation  de  faire  les  travaux,  ob- 
jet de  la  poursuite,  aurait  été  accordée 
^i  elle  avait  été  demandée. — Cass.  i-2 
août  1841  (Bull,  int.,  Jurispr.,n",'ill). 

5U.  Il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la 
part  du  tribunal  de  police  qui,  en  or- 
donnant la  dcstiuciion  d  ouvrages  exé- 
cutés sans  autorisation  sur  la  voie  pu- 
blique, accorde  aux  contrevenants  un 
ilélai  pour  effectuer  cette  démolition. 
—Cass.  IS  décembre  1840  (liull  inl  , 
Juriopr.,  n"  rJi). 
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municipale,  soit  de  prescrire  tout  ce 
qu'exige  la  silreté  ou  la  commodité  de 
la  voie  publique,  soit  de  faire  exécuter 
les  condamnations  prononcées  à  cet 
égard  par  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice. Ces  tribunaux  sont  chargés  seule- 
ment de  réformer  les  contraventions  et 
d'ordonner  la  démolition  des  ouvrages 
exécutés  en  contravention;  mais  ils  ne 
peuvent  déterminer  le  temps  pendant 
lequel  l'exécution  des  sentences  qui 
prononcent  cette  démolition  devra  res- 
ter suspendue  :  ce  droit  n'appartient 
qu'à  l'administration.  —  Cass.  18  dé- 
cembre 1840  (Ec.  1841,  p.  112). 

5S.  Les  tribunaux  n'ont  pas  à  con- 
naître de  la  démolition  d'une  façade 
ordonnée  pour  cause  de  péril. — Cass. 
50  janvier  185G  (Ec  1857,  '■Z'  part., 
p.  288);  5  mai,  iOaoût  1841  (Bull,  int., 
Jurispr.,  d°  513,  516). 


Art.  3.  — lîcsponsabllité  des  cntrepreneura 
cl  ouvriers. 


5ÎI.  Les  peines  prononcées  contre 
les  propriétaires  qui  font  construire  ou 
réparer,  sans  autorisation,  leurs  mai- 
sons situées  sur  la  voie  publique,  sont 
également  api)licables  aux  entrepre- 
neurs et  maîtres  maçons  qu'ils  em- 
ploient.— Cass.  26  mars  1841  (Bull, 
int.,  Jurispr.,  nOo09). 

GO.  Le  maçon  qui  exécute,  pour  le 
compte  d'un  propriétaire  et  par  son  or- 
dre, des  travaux  qui,  contrairement  à 
l'autorisation  du  maire,  établissent  une 
saillie  sur  la  voie  publique,  est  passi- 
ble, comme  le  propriétiiire  lui-même, 
de  l'amende  portée  au  n°  5  de  l'article 
471  du  Code  pénal.  Le  tribunal  de  po- 
lice ne  peut  le  renvoyer  des  poursuites 
dont  il  est  l'objet  sous  le  prétexte  que 
l'ouvrier  n'a  d'autre  devoir  que  do- 
béir  à  la  volonté  du  maître  qui  l'em- 
(iloie.— Cass.  17  décembre  1840  (Bull, 
int.,  Jurispr.,  n"  209). 

Gl.  Le  maçon  qui  a  entrepris  et  ef- 
fectué la  reconstruction  d'une  portion 
(le  mur  sur  la  voie  publiiiue,  sans 
sétre  préalablement  assuré  (|ue  le 
propriétaire  pour  le  compte  duquel  il 
travaillait  avait  satisfait  à  un  arrêté 
municipal  portant  défense  à  tous  pro- 
priétaires, maçons,  etc.,  de  faire  aucune 
construction,  reconstruction  ou  répa- 
ration sur  la  voie  publique,  sans  avoir 
obtenu  les  autorisations  et  alignements 
nécessaires,  est  passible  d'une  peine  de 
police   et   ne    peut    être  renvoyé  de» 


VOIRIE    (petite). 


317 


poursuites,  sur  le  motif  qu'il  n'a  con- 
trevenu à  l'arriHé  dont  il  s'agit  que  par 
l'ordre  du  propriétaire,  et  que,  hors  le 
cas  où  l'intention  de  nuire  est  évidente, 
l'ouvrier  n'est  pas  autorisé  à  vérifier 
les  droits  du  maître  à  l'œuvre  auquel 
il  rem.ploie.— Cass.  12  novembre  1840 
(Bull  Int.,  Jurispr.,  n»  203). 


Art.  4.  —  Prescription. 

02.  Lorsque  l'action  publique  ré- 
sultant d'une  construction  illicite  se 
trouve  prescrite,  une  sommation  ne 
peut  enlever  au  contrevenant  le  béné- 
fice de  la  prescription  ni,  par  suite, 
donner  lieu  à  l'application  d'aucune 
peine.— Cass.  28  mai  1841  (Bull,  int., 
Jurispr.,  n"  513). 

63.  Lorsqu'un  prévenu  a  opposé 
une  exception  préjudicielle,  la  pres- 
cription de  l'action  principalene  court 
pas  pendant  les  délais  nécessaires  pour 
faire  statuer  sur  cette  question  préju- 
dicielle.—Cass.  19  octobre  1842  (Bull. 
int.,  Jurispr.,  a"  847). 


Art.  5.  —  Décisions  diverses. 

<»4.  Lorsqu'un  arrêté  municipal  dé- 
fend de  pratiquer  aucun  cbangemcnt 
aux  fronts  des  maisons  sans  autorisa- 
lion,  le  tribunal  de  police  ne  peut  ren- 
voyer le  prévenu  qui  a  contrevenu  à 
cet  arrêté  en  faisant  placer  à  une  fe- 
nêtre de  sa  maison  une  persiennc  en 
saillie  sur  la  voie  publique. — Cass.  20 
octobre  1841  (  Bull.  int. ,  Jurispr.  , 
n»  SOU). 

65.  Lorsqu'une  palissade  faisant 
saillie  sur  un  alignement  a  été  rem- 
placée contrairement  aux  défenses  de 
construire,  reconstruire  et  réparer  faites 
par  l'autorité  municipale,  le  juge  ne  peut 
point  relaxer  le  prévenu,  sur  le  motif 
qu'il  n'y  a  eu  là  ni  construction  ni  re- 
cpnstruction. — Cass.  l-^' décembre  1842 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  n»  SU). 

60.  Lorsqu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  régulier  qu'un  propriétaire  a 
fait  surhausser  en  mur  parpaing  la  mai- 
son qu'il  possède,  ce  qui  consliluc  une 
contravention  aux  arrCtés  du  maire,  et 
que,  sommé  de  démolir  la  conslruclion 
indûment  élevée,  il  s'y  est  refusé,  le 
tribunal  de  police  ne  peut,  .«ur  le  mo- 
t.if  que  le  proces-verbal  n'indique  pas 
dune  manière  précise  la  dimension  de 


ré()aisseiir  de  ce  surhaussement,  déci- 
der (pie  la  contravention  n'est  pas  suf- 
fisamment conslntée  cl  se  dispenser  de 
la  ro[)rinicr. — Cass.  12  novembre  1840 
(IJulI.  int.,  Jurispr.,  n''2ij7). 

<»î.  Lorsqu'un  mur  sujet  à  recule- 
ment,  a  été  recrépi  sans  que  l'autorité 
mniiicipale  ait  au  préalable  autorisé 
cette  rcpar.ilion,  le  tribunal  de  police 
ne  peut  point  relaxer  le  prévenu  sur 
le  motif  du  peu  d'importance  des  tra- 
vaux exécutés. — Cass.  l^r  décembre 
1842  (Bull,  int.,  Jurispr.,  n^  838). 

fis.  Le  propriétaire  qui,  muni  seu- 
lement de  l'autorisation  de  gratter, 
blanchir  et  badigeonner  les  deux  faça- 
des de  sa  maison  donnant,  l'une  sur  la 
rue,  l'autre  sur  une  impasse,  les  fait 
rocrépir  toutes  deux,  et,  de  plus,  fait 
changer,  du  côté  de  celte  dernière, 
l'appui  d'une  croisée,  et  poser  plusieurs 
mètres  de  dalloltcsen  forme  de  glacis, 
se  rend  coupable  de  la  contravention 
prévue  et  punie  par  les  n"*  f>  et  \:>  de 
l'article  471  du  Code  pénal  Le  tribu- 
nal de  police  ne  peut  se  dispenser  de 
réprimer  la  contravention  dont  il  s'agit, 
en  se  fondant,  d'une  part,  sur  ce  que 
l'autorisation  de  gratter  emporte,  de 
plein  droit,  celle  de  recrépir,  et,  en 
second  lieu,  sur  ce  que  l'impasse  est  la 
propriété,  non  rie  la  commune,  mais 
des  riverains. — Cass.  19  novembre  1840 
(Bull,  int.,  Jurispr.,  u»  208). 

69.  Le  fait  d'avoir  apporté,  sans 
autorisation,  un  changement  à  un  mur 
de  façade  donnant  sur  la  voie  publique, 
ne  saurait  être  excusé  sous  prétexte 
que  ce  changement,  au  lieu  de  confor- 
ter le  mur,  tend  au  contraire  à  en  di- 
minuer la  solidité. — Cass.  IG  novembre 
JSô2  (Ec.  1834,  p.  269). 

îO.  Les  pénalités  établies  par  l'ar- 
ticle 471,  paragraphe  .^,  du  Code  pénal, 
sont  seules  applicables  aux  contravcn- 
lions  que  prévoit  ledit  paragraphe. — 
Cass.  17  décembre  18i0  (Bull,  int.,  Ju- 
rispr., n"  204). 


II.  VOIRIE  VICINALE. 
INDICATION   ALPHABÉTIQUE. 

Agents  voycrs,  4,  5,  C.  Chemins    vicinnnx    Ue 

Appel ,  r..  grande    rommunica' 

Aulorisnlion    do  plai-  tlon,  8  et  siiIt. 

der,  3.  ClassemeDl,  11. 

Canaux,  7.  CouMil  général,  86 
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("orrèze,  î.  M.illrc  Je  furgos,  îri. 

l!i'-i'l,iralluu  de  Ticina-  .MinUlio.  17. 

Iit('-,  12.  l'Iaiitatioiis.  is.  If. 

Di-gradation,  13.  H.  Ponl,  SO  et  suiv. 

l>»nirront,  1.  Hrescription,   ^'9. 

F.i-i-lr>iaslique,  2i.  Prrstallun,  23  et  soir. 

r.larKiSî^einent ,  1.1.  Suliveiition,  26. 

Knlroprencur,  IG,  I"  Témoins,  S", 

l.arsciir,  18.  Usurpation,  27  et  sniv. 


1.  Extrait  du  rapport  fait  au  consril 
(il'  l'arrondisscmetil ,  par  ftl.  le  sous- 
pri^let  de  Domfront  (Orne).  (Ei-,  18Ô3, 
ji.  160.) 

a.  Arr.  (Corrèze.)  lEc.  1836,  p.  43.) 

3.  De  la  nécessité  d'une  autorisation 
de  plaider  pour  les  communes  qui 
plaident  sur  la  question  d'indcninilé  due 
aux  |iroprictaires  dépossédés  par  suite 
de  l'élargissement  des  chemins  vici- 
naux.—  De  l'appel  des  jupemenls  ren- 
dus par  les  ju^es  de  pa:x,  eu  vertu  de 
l'article  15  de  la  loi  du  21  mai  ISôti. — 
Av.  com.  lég.  19  mars  1840  (Ec.  1841, 
p.  !2.';i). 

4.  Compétence  des  agents  voyers. — 
Cons.  (Ec.  1839,  p.  '201). 

5.  Un  agent  voyer  n'a  pas  qualité 
pour  constater  lé^'alen^ent  une  contra- 
vention aux  règlements  concernant  les 
constructions  sur  ou  joignant  la  voie 
publique  autre  qu'un  chemin  vicinal. 

—  r.ass.    '■2-^  jinvier  1841  (Buil.  int., 
Jurispr.,  n"  49:2). 

O.  Proposition  d'indemnité  à  payer 
par  les  communes  aux  agents  voyers. 

—  Rejet.  —  Dec.  min.  G  janvier   1838 
(Ec.  1839,  p.  5J30). 

9.  Le  maire  ne  peut  autoriser  ds 
particuliers  à  établir  des  canaux  ou 
conduits  sous  le  sol  d'un  cliemin  vici- 
nal pour  diriger  les  eaux  sur  leurs  pro- 
priétés.—Cons.  (Ec.  184;2,  p.  ô'o  ) 

H.  Chemins  vicinaux  rie  grande  com- 
munication. —  Conunune  appelée  à 
•  ontribuer. — Refus  tacite  de  df^libérer. 

—  Dec.  min.  27  novembre  18.".7   (  Ec. 
1.S38,  '2'  part.,  p.  124) . 

î».  Chemins  vicinaux  de  grande  com- 
inunicaiion.  —  Terrains  à  lournir.  — 
Charge  des  communes.  —  Insuriis.ince 
des  ressource».  —  Dec.  min.  U  janvier 
1S-.H  (Ec.  1830,  p.  229). 

Il>.  Chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  —  Dépense  du  service 


des  ingénieurs  des  ponts  et  cbausséeit. 

—  Dec.  min.  8  décembre  1837  (  Ec. 
1839,  p.  229). 

1 1.  Classement.  —  Motifs  qui  doi- 
vent le  déterminer.  — Droits  des  parti- 
culiers à  la  propriété  du  sol.  — Indem- 
nité. —  Dec.  min.  21  décembre  1837 
(Ec.  1839,  p.  229). 

12.  Conséquence  des  déclarations 
de  vicinalité  quant  aux  particuliers  (pii 
se  prétendent  propriétaires  du  chemin. 

—  Arr.  cons.  6  juillet  1843  (Ec.  184S, 
p.  398). 

13.  La  connaissance  et  la  répres- 
sion des  faits  de  dégradation  appar- 
tiennent aux  tribunaux  de  simple  po- 
lice. —  Cass.  19  mars  1836  (Ec.  1838, 
2*^  part.,  p.  19). 

14.  Lorsqu'un  individu,  prévenu  de 
dégradation  ou  détérioration  d'un  che- 
min vicinal,  allègue  s'être  pourvu  au 
Conseil  d'Etat  contre  la  décision  du 
ministre  qui  a  déclaré  la  vicinalité  du 
chemin,  le  pourvoi  n'a  pas  pour  effet 
de  suspendre  le  jugement  du  tribunal. 

—  Cass.  28  septembre  1832  (Ec.  1834, 
p.  2i4). 

15.  Lorsque,  pour  l'élargissement 
d'un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication ,  il  y  a  lieu  d'enlever  des 
portions  de  terrain  aux  propriétaires 
riverains,  c'est  au  juge  de  paix  qu'il 
ap|»artient,  d'après  l'article  L^^ide  h  loi 
du  21  mai  IS.iO,  de  statuer  sur  les  in- 
deimiités  dues  à  raison  desdits  ter- 
rains. —  Ce  n'est  pas  aux  juges  de  • 
|)aix  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
indemnités  réclamées  à  raison  dédom- 
mages accessoires  qui  peuvent  résulter 

de  l'éliraissemcnt  et  de  l'expropriation, 
par  exeiiijjle,  pour  des  communications 
inicrn>mpiies,  pour  de.s  plantations,  des 
clôtures  et  des  murs  de  soutènement 
détruits  et  dont  la  desiruction  compro- 
metirait  la  solidité  des  bâtiments  et  des 
terres  enviriiiiiiîinies.  —  Les  indemni- 
tés pour  ces  dommages  accessoires  doi- 
vent être  réglées  pir  lautorité  adminis- 
trative, conformément  a  lariicle  4  de  la 
loi  «lu  28  pliiviftsc  an  8.  —  Arr.  cons. 
15  judlcl  1841  (Ec.  1841,  p.  2U9). 

f  (i.  Lorsque  des  entrepreneurs  de 
travaux  à  exécuter  sur  un  chemin  vi- 
cinal sont  cités  devant  un  tribunal  de 
police  correctionnelle  jioiir  voies  de 
faits  commises  sur  une  propriété  rive- 
raine, et  qu'ils  soutiennent  avoir  agi 
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par  suite  d'actes  et  d'ordres  de  l'auto- 
rité administrative,  ce  tribunal  doit 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  celte 
autorité  ait  décidé  si  les  entrepreneurs 
ont  dépassé  les  limites  qui  leur  avaient 
été  indiquées  dans  leur  cahier  des  char- 
ges ou  par  des  ordres  ultérieurs. — Le  tri- 
bunal ne  peut  apprécier  le  sens  et  la  por- 
tée des  dispositions  du  cahier  des  char- 
ges invoqué,  et  établir  l'absence  d'or- 
dres administratifs  par  les  documents 
de  l'instruciion  criminelle,  surtout 
lorsque  le  préfet  affirme  l'existence  de 
ces  ordres.  —  Arr.  cons.  18  décembre 
1840  (Ec.  iM%,  p.  21). 

lî.  Le  ministre  des  travaux  publics 
n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  au 
conseil  d'E'at  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  a  condamné  un 
entrepreneur  des  travaux  publics  à 
payer  à  une  commune  une  subvention 
spéciale  pour  la  dégradation  exiraonii- 
naire  d'un  de  ses  chemins.  ■ —  Arr. 
cons.  25  février  1845  (Ec.  1843,  p.  157). 

18.  Lariîcur  superflue. — Réduction. 
Droit  de  la  commune  sur  le  sol  dé- 
laissé. —  Dec.  min.  6  décembre  1857 
(Ec.  1859,  p.  250). 

19.  Plantations.  —  Droit  conféré 
aux  préfets  pour  les  prohiber.  —  Dec. 
min.  13  décembre  1857  (  Ec.  1859,  p. 

229). 

20.  Les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents,  aux  termes  de  la  loi  du  9 
ventôse  an  13,  et  nonobstant  l'article 
479  du  Code  pénal,  pour  prononcer  la 
suppression  des  plantations  faites  sur 
les  chemins  vicinaux  par  les  proprié- 
taires riverains.  Si  les  propriétaires  ri- 
verains se  prétendent  propriétaires  du 
sol  sur  lequel  les  plantations  ont  eu 
lieu,  mais  sans  alléguer  que  ce  terrain 
ne  soit  pas  compris  dans  les  limites  du 
chemin  ,  le  conseil  de  préfecture  ne 
doit  pas  s'arrêter  devant  cette  excep- 
tion et  renvoyer  les  parties  devant  l'au- 
îoritc  judiciaire.  Si  les  limites  du  che- 
min sont  contestées,  il  y  a  lieu  unique- 
ment à  faire  reconnaître  ces  limites  par 
l'autorité  administrative.  Les  proprié- 
taires riverains  n'ont  pu,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  15,  planter 
des  arbres  sur  le  sol  des  chemins  vici- 
naux, môme  en  laissant  à  ces  chemins 
une  largeur  de  six  métros.— Arr.  coHo. 
5  septembre  1842  (Ec.  1845.  p.  'i8). 

21.  Adjudication.  —  Compélence. — 
Dec.  min.  27  novembre  1857  (Ec  1858, 
2e  part.,  p.  178). 


28.  Torrent.  —  Pont.  —  Subven- 
tion. —  Dec.  min.  25 octobre  1837  (Ec. 
1858,  2e  part.,  p.  178). 

Zti.  Fixation  par  le  préfet  du  con- 
tin;;eiit  d'une  cduiiiiunedans  la  dépense 
de  reconstruction  d'un  pont. —  Voie  de 
recours.  —  Arr.  cons.  2  juin  1845  (Ec. 
1843,  p.  518). 

24.  Prestations  en  nature. —  Solu- 
tion» de  différentes  questions  relatives 
au  recouvrement  des  taxes,  notani- 
ment  en  ce  qui  concerne  les  fermiers 
et  colons  partiaires  qui  changent  de 
résidence.  —  Cire.  int.  li  juin  1858 
(Bull,  int.,  1858,  p.  158);  Cire.  fin.  Ui 
juin  1858  (Ec.  1858,  2e  part.,  p.  179). 

25.  L'ecclésiastique  qui  ne  se  trouve 
compris  dans  aucun  des  cas  d'exci'i»- 
tion  prévus  par  la  loi  du  21  m<\\  1856', 
doit  être  inscrit,  nonobstant  sa  qualité, 
au  rôle  de  la  prestation  en  nature  pour 
les  chemins  vicinaux.  —  Arr.  cons.  1" 
juillet  1840  (Ec.  1840.  p.  55i). 

26.  Maître  de  forges  imposé  pour 
ses  employés,  chefs  d'atelier  et  maîtres- 
ouvriers.  —  Décharge.  —  Arr.  cons.  27 
août  1840  (Ec.  1841,  p.  302). 

2Ï.  Subventions  votées  par  les  con- 
seils généraux.  —  Emploi  du  crédit  par 
les  préfets.  —  Demande  d'une  autori- 
sation générale.  —  Kejct.  —  Dec.  min. 
15  février  1858  (Ec.  1859,  p.  250). 

28.  Usurpations  sur  les  chemins  vi- 
cinaux. —  Témoins.  —  Frais  de  taxe. 
—  Dec.  min.  15  novembre  1859  (Ec. 
1840,  p.  162). 

29.  C'est  au  tribunal  de  simple  po- 
lice et  non  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  connaître  de  l'usur- 
pation commise  sur  un  chemin  non  dé- 
claré vicina-l.— Cons.  (Ec.  1859,  p.  2.j6). 

30.  Les  poursuites  devant  les  con- 
seils de  préfecture  pour  usurpation  du 
sol  des  chemins  vicinaux,  ne  sont  pas 
soumises  à  la  prescription  annale  éta- 
blie par  l'article  640  du  (^odc  d'in- 
struction criminelle.  —  Arr.  cons.  4 
septembre  1841  (Ec.  1841,  p.  277). 

Voir  Chctnins  vicinaux. 


1857.  —  30  juin.   .\rr.  min.  portant 
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qu'un  brigadier  de  scndariiieric  sera 
prt'posé  à  la  garde  des  voilures  cellu- 
laires. (Buli.int.  ISÔî),  p.  lG-2.)— iWme 
(Uile. —  Régi,  min  concernant  les  con- 
damnés transférés  aux  bagnes  et  aux 
maisons  centrales  de  fore*  et  de  cor- 
rection. (Ibid.,  p.  163  ) 

18ô9.  —  12  mars.  Arr.  min.  déter- 
minant les  mesures  de  sûreté  à  prendre 
à  l'égard  des  condamnés  transportés 
par  les  voilures  cellulaires.  (Bull.  int. 
18ô9,  p.  163.)  —  Ij  juillet.  Dec.  min. 
réglant  les  attributions  des  brit:adiers 
et  sous-officiers  de  gendarmerie  pré- 
posés à  la  police  des  voitures  cellulaires. 
{Ibid.,  p.  164.)  —  10  août.  Extrait  du 
marché  passé  le  6  février  1839  pour  le 
transport  cellulaire  des  prisonniers. 
(Ibid.,  p.  168.) 


Voitures  publiques. 


1835.  —  19  octobre.  Cire.  int.  con- 
cernant la  police  des  diligences.  (Ec. 
1833,  p.  394.) 

fl.  Police.  —  Surveillance  des  voitu- 
res publiques.  —  Avis  aux  maires.  (Ec. 
1841,  p.  '■201  ;  1843,  p.  126) 

2.  Les  voitiiriers  ou  charretiers  qui 
abandonnent  leurs  rlievaux  sur  la  voie 
publique,  et  qui  ne  se  tiennent  pas  à 
portée  de  leurs  voilures,  sont  passibles 
des  peines  prononcées  par  l'article  47,">, 
n"  3  du  ('ode  pénal,  bien  qu'il  n'existe 
sur  ce  point  aucun  règlement  particu- 
lier de  l'autorité  munici|)ale.  —  Cass. 
24  décembre  ISU  (Ec.  1843,  p.  ,'iG). 


Voix  (Commune  (le). 


Situation  satisfaisante  de  la  garde 
nationale  de  la  commune  de  VuU 
(Ba<ses-Alpe»).  (Ec  1833,  p.  219  ) 


(i;o"  AD.  de). 
Vosges. 

Société  d'émulation.  —  Distribution;, 
de  divers  encouragements.  (  Ec.  1832,'! 
p.  211.) 

Vuillefroy   (ÎWI.),    Maître   des 
requêtes  au  conseil  d'Etat. 

Traité  de  l'administration  du  culte 
catholique.  (Ec.  18i2,  p. 203.) 


Vnt'bert  (IVI.),  Membre  du  con- 
seil général  de  l'Aisne. 

Ses  considérations  aux  conseils  gé- 
néraux. (Ec.  1837,  l'c  part.,  p.  77.)— 
Extrait  du  discours  par  lui  prononcé 
au  conseil  général  de  l'Aisne,  en  ma- 
tière de  chemins  vicinaux.  {Ibid  ,  p. 
197.) 


w 


^Valfeville  (f?'»«  Àd.  de),  in- 
specteur général  des  établisse- 
nient  s  de  bienfaisance. 

Législation  charitable,  ou  recueil  des 
lois,  arrêtés,  décrets,  ordonnances 
loyales,  avis  du  conseil  d'Etat,  circu- 
laires, décisions  et  instructions  des  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances, 
arrêts  de  la  cour  des  comptes,  etc., 
etc.,  qui  régissent  les  établissements 
de  bienfaisance.  (Ec.  1843,  p.  262.) 


FIN. 
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